LA  RÉFORME  SOCIALE 


LA  RÉFORME  SOCIALE  paraît  le  1er  et  le  16  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  20  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  12  francs  (14  fr.  pour  les  pays  de 
l'union  postale). 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE:  Un  an,  15fr.;  6MOis,8fr.  |  EUROPE:  UNAN,18fr.;  6  mois,  10  fr. 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  bus. 
Les  abonnements  partent  du  1er  de  chaque  mois. 
LE  NUMÉRO  :  80  CENTIMES 
Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  secrétariat,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 174,  à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  70  fr.  —  Les  tomes  I,  III, 
IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les 
autres  volumes  se  vendent  séparément  4  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  :  Tome  I  à  IV.  —  Chaque  volume  4  francs. 
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LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'Ecple  de  l;i 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  resp<  et  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées^  c'est  la  tache  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  au  relèvement  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
1:2  francs  (14  francs  pour  l'étranger),  qui  leur  donne  droit  à  recevoir 
la  Réforme  sociale.  Les  membres  titulaires  concourent  plus  intime 
ment  aux  travaux  qui  servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions;  en 
outre  de  la  cotisation  pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée 
de  5  fr.  au  minimum  au  moment  de  leur  admission;  ils  reçoivent, 
pour  une  valeur  égale,  des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
santé par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  boulevard  Saint-Germain,  174,  à  Paris.  Les  noms 
des  membres  nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme 
sociale.  Le  titre  de  correspondant  peut  être  accordé  aux  membres  qui 
veulent  bien  entrer  en  relation  avec  le  secrétaire  général,  prendre 
l'initiative  de  la  formation  d'un  groupe  dans  leur  voisinage  et  s'oc- 
cuper d'en  seconder  les  travaux  ou  d'en  activer  le  recrutement. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusion?,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale. 
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i.  —  LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 

Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  :  M.  Auguste  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lille. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne). 
Correspondant  :  M.  Robert  Dufresne. 

Unio  es  de  Bretagne  (Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondant  :  M.  Barth.  Pocquet. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne).  Correspondant  :  M.  Paul  Marne. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Hervé-Bazin,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  d'Angers. 

Unions  d'Orléanais  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret).  Correspondant  : 
M.  le  comte  d'Anthenaise,  propriétaire  rural. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondant  :  M.  A.  Gibon,  ingénieur. 

Unions  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Rouergue  (Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Haute-Loire,  Lozère,  Aveyron).  Correspondant  :  M.  le  marquis  de  Curières 
de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  et  Marche  (Haute-Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor,  propriétaire  rural,  maire  du  Vigen.  g 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 
Correspondant  :  M.  Paul  de  Rousiers,  propriétaire  rural. 

Unions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dant :  M.  Gast.  de  G-audusson,  maire  de  Caillac. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  Landes,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées).  Correspondant  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues,  propriétaire 
rural. 

Unions  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  l'Aude).  Correspondant  :  M.  L.  de  Peyra- 
lade,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie). 

Unions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing,  administrateur  des  papeteries  de  Vida- 
lon-les-Annonay. 

Unions  du  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondant  : 
M.  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Arcelin,  archiviste  paléographe. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant  : 
M.  Chassignet,  ancien  officier  d'artillerie,  membre  de  l'académie  de 
Stanislas. 

Unions  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 
Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant  : 
M.  H.  Mairot,  banquier. 
Unions  de  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie). 


IL  —  LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

AU  1er  JANVIER  1888. 
Secrétaire  Général  :  H.  Alexis  Dclairc 


Le  signe  *  désigne  les  membres  des  Unions  qui  sont  en  même  temps  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

FRANCE. —  PARIS  :  *Abbadie  (d'),  de  l'Institut,  r.  du  Bac,  120  ;  *Aldrophe 
archit.,  fg.  Poissonnière,  37;  *Amé,  anc.  dir.  gén.  des  douanes,  r.  St- 
Guillanme,  14;  *Ancel  (Raoul),  r.  Pierre-Charron,  1;  *Ardant  (G.),r.  Tait- 
bout,  74;  *Armand  (le  Gte),  ministre  plénipot.,  r.  Fortin,  1  ;  Arnaud- Jemiti 
(L.),  r.  des  Francs-Bourgeois,  54  ;  *Artigues  (baron  F.  d'),  r.  des  Saints- 
Pères,  52;  Association  catholique  (l1),  boul.  St-Germain,  262;  *AuburUn, 
maître  des  requêtes  au  Cons.  d'Ét.,  r.  Montalivet,  14;  Aubigny-Uberhern 
(baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  17  ;  Auffray  (J.),  cité  Vaneau,  7  ;  *  Avalle, 
r.  Jacob,  4. 

Babey  (Pierre),  r.  d'Assas,  Barbant,  r.  Meslay,  38;  Barrait  (le  général 
du),  anc.  miiiist,,  r.  des  Sablons,  87  ;  Bastie(de  la),  député, r.  de  Bourgogne,  3  ; 
Baudicour  (Th.  de),  boul.  St-Michel,  91  ;  Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc. 
bibliograp.,  r.  de  Sèvres,  85  ;  *Bauffremont  (duc  de),  av.  Percier,  11  ;  *  Beau- 
mont  (Henri  de),  r.  de  Penthièvre,  34;  *Béchamp  (Donat),  r.  de  Gram- 
mont,  16;  Bégule  (Léon),  boul.  St-Germain,  121;  Bellety  (Mme  Vve),  av.  des 
Champs-Elysées,  93  ;  *Belleville  (de),  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  43;  *Benoist- 
tfAzy  (le  bar.  Aug.),  r.  de  Lille,  75;  *Béranger  (Mme  Vve),  r.  de  Rivoli,  150; 
*Bernon  'bar.  Just de),  r.  des  Sts-Pères,  3  ;  Bemoville  (G.),  r.  de  Milan,  11  bis; 
*Bertheault  (William),  ing.,  av.  Duquesne,  34;  ^Bertrand  (Ernest),  r.  de 
Rome,  52;  Bertrand-Lysen,  pl.  St-François-Xavier,  5  ;  Besse  (R.  P.  Lud.  de), 
r.  delà  Santé,  15';  Biencourt  (Mis  de),  r.  de  Poitiers,  12;  *  Biver  (A.),  dir. 
gén.  delaCie  des  glaces  de  St-Gobain,  r.  du  Bac,  110;  *Biver  (H.) ,  admin. 
de  la  Cie  de  St-Gobain,  r.  Meissonnier,  8;  Bizemont  (leCte  de),  secr.  gén.  de 
la  Société  bibliogr.,  boul.  St-Germain,  214  ;  Blàcas  (Gte  Bertrand  de),  r.  de 
Varennes,  52;  Blanc  (H.),  av.  du  Maine,  15  ;  Bith  (Jh.),  r.  de  Monceau,  66; 
Blachez,  r.  d'Assas,  24;  Blanc-Ptrducet ,  élève  à  l'Ecole  centrale,  r.  Amelot, 
130;  *Blondeau  (Paul),  r.  de  Vaugirard,  66;  Bodin  (Eugène),  boul.  de  la 
Madeleine,  7;  Boisse-Adrian,  r.  Thérèse,  20;  *  Bommart  (k),  r.  de  Belle- 
chasse,  31  ;  *Bompard  (Octave) j  r.  d'Assas,  16;  ^Bonaparte  (Pce  Roland), 
Cours-la-Reine,  22;  *  Bondy  (Vte  de),  r.  Montalivet,  7;  *Bondy  (Vte  Olivier 
de), r.  d'Anjou, 42;  Bordet(E.),  r.  du  Luxembourg, 18  ;  Bosredon  (P.de),r.  Riche- 
lieu, 87;  *  Bouchacourt,  r.  Rampon,  3;  *  Boucher  d'Argis  (Albert),  conseiller 
général  de  la  Loire-Inférieure,  boul.  Haussmann,  135  ;  *Bouffard  (D.),  r.  de 
la  Tour,  148;  Bougeault,  r.  du  Point-du-Jour,  72;  Boullay  (Ch.),  avoc,, 
r.  Michel-Ange,  ^  17;  *  Bournat,  avocat,  r.  Jacob,  20;  *  Boutmy  (Em.),  de 
llnstitut,  r.  St-Guillaume,  27  ;  Boyenval,  anc.  sous-préfet,  boul.  Beaumar- 
chais, 88;  *Breuil  (Joseph  Patris  de),  pl.  Vendôme,  28;  *Broch,  de  l'Institut, 
r.  Jacob,  12;  *  Brugnon,  avoc,  boul.  Malesherbes,  76;  Brun  (Lucien),  sénat,, 
r.  de  Vaugirard,  31  ;  Bucaille  de  Litinière  (Ch.),  r.  François  1er,  23;  *Buffet, 
sénat.,  r.  St.-Pétersbourg,  2. 
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UNIONS  DE  LA  PAIN  SOCIALE. 


Calla  (Louis),  anc.  député,  r.  des  Marronniers,  9  ;  Cambuzat  (F.),  avoc.,. 
r.  de  Verneuil,  9  ;  Carné  de  Carnavalet  'G. de),  r.  Monsieur-le-Prince,  58  ;  *Cas- 
sin  (Eugène),  r.  d'Assas,  15  ;  *  Casionnet  des  Fosses,  av.,  r.  de  l'Université,  37  ; 
Cavaré  fils,  ing.,  r.  d'Uzès,  12;  *  Cazajeux  (J.),r.  Littré,  5  ;  Cercle  du  Luxem- 
bourg (le),  r.  du  Luxembourg,  18;  Certes  (A..),  insp.  des  fin.,  r.  de  Va- 
rennes,  53;  Chabaud  La  Tour  (la  baronne  Artbur  de),  r.  de  la  Boëtie,  41  ; 
ChabrÛlan  (Ctesse  de),  r.  de  Miromesnil,  16;  Ghamborant  de  Périssat  (baron  A. 
de),  r.  Bassano,  19;  Champetier  de  Bibes,  avoc.,  r.  Duphot,  18;  Charencey 
(Cte  H.  de),  r.  St-Dominique,  3;  Chaussée  (Daniel  de  la),  secr.  d'amb.  à  Lon- 
dres, r.  de  Bourgogne,  37  ter  ;  Çhauveau,  ing.,  r.  d'Aubervilliers,  104  ;  Chauvi- 
nière  (Léon  de  la),  cap.  de  vaisseau,  r.  de  Berlin,  38;  Chesnelong,  sénateur,  r. 
de  la  Bienfaisance,  16;  Chevalier  (Mme  Michel),  av.  du  Bois-de-Boulogne,  27; 

*  Cheyyson  (Ém.),  ing.  en  chef  des  ponts  et  ch.,  prof,  à  l'École  des  mines, 
bon'.  St-Gerniain,  115  ;  Ghoiseul-Gouffv  r  (Cle  de),r.  de  Grenelle,  80  ;  *Choparâ 
(Emmanuel),  r.  du  Bac,  124  ;  Christol  (Mlle  de),  r.  de  Grenelle,  25;  Clerc, 
ing.,  boul.  Haussmann,  104;  *Clouzard,  anc.  indust.,  r.  de  Marseille,  3; 
Cognai  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame-des-Champs,  r.  du  Montparnasse,  36; 

*  Commailles  (baron  de),  boul.  Haussmann,  J'44  ;  Conférence  Olivaint  (la),  r.  de 
Vaugirard,  74;  Contemporain  (le) ,  r.  Cassette,  6;  Conteville  (l'abbé),  prof, 
à  l'École  Ste-Geneviève,  r.  Lhomond,  18;  Coquille,  r.  du  Pré-aux-Glercs,  10; 
Cordier  (Henri),  prof,  à  l'École  des  langues  orient.,  place  Vintimille,  3; 
Gordier,  lieut.  de  vaisseau,  r.  Erlanger,  41;  Cornudet  (Michel),  anc.  maitre 
des  req.,  passage  de  la  Visitation,  11  bis,-  Corny  (Christian  de),  avoc,  r.  de 
La  Boëtie,  19;  *Coubertin  (Pierre  de),  r.  Oudinot,  20;  Coumes,  anc.  conseiller 
de  préfect.,  industr.,  r.  de  Dunkerque,  27  ;  *  Courcy  (Alfred  de),  adni.  dir. 
des  Assurances  générales,  r.  Monceau,  38;  Courcy  (Mme  la  Ctesse  de), 
r.  d'Astorg,  31  ;  Çousin  (Jules),  boul.  Poissonnière,  10;  *Coulant,  r.  d'Ar- 
cole,  7;  Couturier  (Léon),  r.  Madame,  32  ;  Cumenge,  ing.  en  chef  des  Mines, 
r.  de  Rome,  49. 

Damas  d'Anlezy  (le  comte  de),  r.  de  Courcelles,  73;  Dainville,  archit.,  av. 
Montaigne,  83;  *Daru  (le  comte),  de  l'Institut),  r.  de  Lille,  75;  *  Dauphin 
(Gustave),  surv.  gén.  à  l'École  Turgot,  r.  Turbigo,  69;  David  (Paul),  ing., 
r.  de  Grenelle,  26;  Delacroix  (Saint-Clair),  r.  de  l'Université,  14;  Dejeande  la 
Bâtie  ^Théodose),  r.  Gay-Lussac,  48;  * Delaire  (A.),  boul.  St-Germain,  135; 
Delaitre  (Edouard),  r.  de  Rivoli,  216;  Delalande  (Louis),  r.  de  Constanti- 
nopte,  8  ;  *  Delaporte,  chef  du  secr.  de  la  Soc.  de  secours  aux  blessés, 
r.  de  Berry,  48  ;  Delbreil  (J.),r.  Chevreul,  11  ;  Delpon  de  Vissée  (Ch.),  dir.  de 
la  Cie  l'Urbaine,  r.  Le  Peletier,  8  ;  Delesse  (Mme),  r.  Madame,  59;  *  lJemolins 
(E.j,  r.  du  Regard,  14;  Desfossés  (l'abbé),  r.  Vézelay,  6  ;  Desjardins  (Ernest), 
r.  François  1er,  31;  Dessaignes,  quai  Voltaire,  5;  Dieudonné  (Joseph),  boul. 
de  Courcelles,  11  ;  Dillais  (Victor),  r.  Blanche,  44;  Dionne  (l'abbé  (Ed.), 
r.  Las-Cases,  30;  *  Doguin  (Emile),  r.  du  Sentier,  37  bis;  *  Du four  (G.), 
r.  d'Amsterdam,  99;  Dujardin  (Mme),  boul.  Montparnasse,  89;  *  Dujardin- 
Beaumetz  {¥ .) f  ing.,  secr.  gén.  des  mines  de  Carmaux,  boul.  Malesherbes,  147; 

*  Dupont  (L.),  r.  du  Rocher,  34. 

*Érard  (Mme  Vve),  chat,  de  la  Muette,  Passy  ;  * Escard,  r.  de  la  Tour,  49; 
Espée  (bar.  de  i')f  r.  Casimir-Périer,  11  bis;  Espée  (Henri  de  F),  r.  Casimir- 
Périer,  il  bis;  Estresse  de  Lanzac  de  Laborie  (A.  d'),  cons.  à  la  cour  d'app., 
r.  Cassette,  15;  *Etcheverry  (L.),  r.  Miromesnil,  16;  Etienne  (L.),  ing-., 
pl.  St-Sulpice,  7. 

*  Fabre  (Henri),  commiss.  gén.  du  Canada,  r.  Marbeuf,  37;  Fabre  (Alph.), 
r.  Linné,  12;  Fakun  (Dmi tri),  r.  de  Grenelle,  89;  Faligan  (E.),  quai  d'An. 
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jou,  H  ;  *Favé  (le  gén.),  de  l'Institut,  pass.  de  la  Visitation,  i  1  ;  Fuvrichon  (le 
R.  P.),  r.  cTOrsel,  49;  Fay  (Eug.),  avoc..  r.  de  Grenelle,  96  ;  Fay  (H.),  notaire, 
r.  St-Florentin,  il;  Ferrand  (le  docteur),  r.  du  Bac,  110;  *  Ferdinand  Bavai, 
r.  de  Beaune,  1  ;*Feyeux,  r.  d  Assas,  84;  *  Firmin-Didot  (Maurice),  r.  Jacob,  56; 
Fontangt-s  (le  gén.  de),  r.  de  Rome,  57;  *Fougerousse  (A.),  r.  Stanislas,  5; 
Fournier  (V.),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Gounod,  6  ;  * Fournier-Sarlovèz? ,  anc. 
préfet,  r.  Marignan,  11  ;  * Franqueville  (le  Gte  do),  château  de  la  Muette, 
Passy;  *Froissard  (le  Gte  de),  boul.  Haussmann,  159;  Froissy  (G.  de),  ing.  en 
chef  en  retraite,  r.  de  Madame,  71;  Frondeville  (de),  r.  Daru,  13;  Funck- 
Brentano,  prof,  à  l'École -des  sciences  polit.,  r.  de  la  Barouillère,  5. 

Ganneron  (E.),  r.  Lemercier,  52;  Gardair,  r.  de  Rennes,  43;  Garreau,  anc. 
comm.  de  mar..  r.  Trufïaut,  50;  Gas&art  (de),  r.  de  Bellechasse,  72;  *  Gaus- 
sen  (Max.),  av.  de  Wagram,  120  ;  *  Gautier  (doct.  A.),  de  FAcad.  de  médecine, 
prof,  à  la  Faculté,  boul.  d'Enfer,  140;  Geoffroy  (Aug.),  r.  des  Chartreux,  6; 

*  Germain  (Henri), de  l'Institut,  anc.  dép.,  r.  du  Faub.-St-Honoré,  S9\*Gibon 
(F.),  r.  Mabillon,  5  ;  *  Gigot  (Albert),  anc.  préf.  de  police,  r.  du  Bel-Respiro,  9; 
Qinouœ  (G.),  r.  de  Bourgogne,  52;  Girod-Boux,  administr.  du  New-York  He- 
rald, r.  Dulong,  41  ;  *Godillot,r.  d'Anjou,  50;  *Goffinon,  boul.  Magenta,  76  : 
*Gossellin  (L.  de),  r.  du  Faub.-St-Honoré,  120;  Goussard  de  Mayotte,  av- 
de  Villiers,  69  ;  Grcau  (Henri),  r.  François  Ier,  39;  *  Grellou  (H.),  anc.  m  de 
la  ch.  de  Commerce  de  Paris,  r.  François  1er,  19  ;  Griffaton,  r.  de  Madame,  52; 
Grosselin  (Camille),  r.  de  Sèvres,  113;  *Groult,  ind.,  r.  Ste-Apolline,  12; 

*  Grimer  (É.),  ing.  civil  des  Mines,  r.  Fé'ou,  6;  Guignard,  anc.  dir.  d'hospices, 
r.  Bausset,  3;  Guilland  (Michel),  pl.  Delaborde,  14. 

*Haas,  nég.,  r.  du  Temple,  71  ;  *Hallopeau  (Alfred),  ing.  à  la  Cie  P.-L.-M., 
boul  Magenta,  124;  Halloy  (Alphonse  d'),  av.  Kléber,  65;  Halloy  (Jacques 
d'),  boul.  St-Germain,  215  bis;  *  Hamel  de  Breuil  (le  Cte  Jean  du),  r.  du  Bac, 
118;  *  Harcourt  (le  Cte  J.  d'),  anc.  cap.  de  vaisseau,  r.  Vaneau,  11  :  Havard 
(Oscar),  r.  Cler,  49  ;  Heine  (Mme  Ch.),  r.  de  Monceau,  26  ;  *Hentzel  (le  Dr), 
r.  de  Rivoli,  23  ;  Herzog  (Henri),  av.  du  Trocadéro,  15  ;*  Éérouville  (Mis  d'), 
r.  d^Rennes,  145  ;  Hitier  (Henri),  ing.  agronome,  r.  Bonaparte,  80;  *Hodji- 
Effendi,  secrét.  à  l'amb.  ottom.,  r.  de  Presbourg,  10;  *  Honoré  (Frédéric), 
ing.  civ.,  r.  de  Lille,  23;Houdard  (Adolphe),  avoc,  r.  des  Sts-Pères,  1; 
*Hudautt  (A.),  anc.  sous-préfet,  r.  Bonaparte,  76;  Hulot  (le  colonel  baron), 
r.  Casimir-Périer,  6  ;  Hulot  (le  baron  Étienne),  r.  de  Lille,  7  2. 

*  Jacqmin,  dir.  de  la  Cie  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  av.  Montaigne,  53; 
*Jacqmin  (Albert),  ing.  de  la  Cie  de  l'Est,  r.  Nouve lie,  1  ;  *  Jannet  (Claudio), 
prof  à  la  Fac.  lib.  de  droit  de  Paris,  r.  Las-Cazes,  11;  Joly  de  Morey  (E.), 
r.  du  Frg-St-Honoré,  205;  *  Juglar  (Clément),  prof,  à  l'École  des  sciences 
polit.,  r.  St-Jacques,  167. 

*Karcher,  secrét.  des  mag.  du  Bon  Marché;  Relier  (Émile),  député  du 
Ht-Rhin,  r.  d'Assas,  14  ;  Kel/er  (Jean),  ing.  civ.  des  mines,  r.  de  Varennes,  19 

*  lier i/ ail,  réd.  en  chef  de  la  Revue  économique  et  financière,  av.  du  Bois-de- 
Boulogne,  62;  *Kergorlay  (Cte  Fl.  de),  r.  du  Bac,  101. 

Labarbe  (Mme),  r.  Neuve-des-Capucines,  16;  * Labry  (Olry  de),  ing.  en 
cbef  des  p.  et  ch.,  r.  de  Varenne,  51  ;  *Lacointa  anc.  av.  gén.  à  la  Cour  de 
cass.,  prof,  à  laFac.lib.de  droit,r.  Miromesnil,  S;  Lacroix  (L.),  r.  de  Villiers,  20; 
*Lallemand  (Léon),  avoc,  r.  des  Beaux-Arts,  5  ;  *Lambel  (1«  Cte  de),  boul. 
St-Germain,  226  ;  Lambelin  (Roger),  lieut.  d'inf.,  r.  de  l'Université,  57  ;  Lam- 
berterie  (bar.  P.  de),  député,  r.  Bassano,  28;  *  La  Perche,  r.  de  Berri,24; 
Larcher,  lib.,  r.  Bonaparte,  57  ;  *Lareinty  (bar.  Jules  de),  boul.  St-Ger- 
main, 203  ;  *Las  Cases  (le  comte  de),  r.  St-Florentin,  9;  *  Lava  liée  (Uh.), 
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chaussée  de  la  Muette,  4;  *Lavollée  (R.),  anc.  cons.  gén.,  r.  du  Général- 
Foy,  14;  Le  Febvre  (le  bar.),  r.  Lamennais,  8;  * Lefébure  (Léon),  anc.  sous- 
secrét.  d'État,  av.  Marceau,  38  ;  Lefébure  de  Fourcij  (Eug.),  insp.  gén.  des 
mines,  r.  Madame,  68;  Lefébure  de  Fourcy  (Ch.),  insp.  gén.  des  p.  et  ch., 
r.  de  Tournon,  21  ;  Le  Normand  (E.),  r.  Murillo,  22;  *  Le  Play  (Mme  Vve  F.), 
r.  du  Regard,  3;  *Le  Play  (Alb.),  r.  du  Bac, 40  ;  Lerolle  (Paul),  avoc,  membre 
du  Conseil  municipal  de  Paris, av.de  Villars,  10;  Lescœur  (R.P.),  r.d'Orsel,  49; 
Lêvy  (R.  G.),  r.  de  Rivoli,  176  ;  Loisne  (A.  de),  r.  de  Mailly,  1  ;  *Lombart,  av. 
de  Choisy,  75;  *Lorin,  r.  du  Faub.  St-Honoré,  186;  Lucinge-Faucigny  (Prince 
de),  r.  St-Dominique,  30;  *  Lyon  (Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  r.  Roche- 
chouart,  24  bis. 

Magaud,  négoc,  r.  Grange-Batelière,  15;  Magimel  (René),  r.de  Berlin,  40; 
Maissin  (Eug.),  avoc,  r.  Cassette,  22;  Malliard  (F.  de),  r.  Gudin,  1,  Auteuil; 
Mandat-Grancey  (baron  de),  lieut.-col.  de  caval.,  r.  des  Saussaies,  13  ;  Mar- 
beau(E.),  dir.  de  laBeuwe  française,  cours  la  Reine,  48;  Marcellus  (Cte  de),r.  de 
Commailles,  2;  Margueritle  (E.),  r.  Nicolas-Flamel,  3;  *Marolles  (V.  Quatre 
Solz  de),  r.  Las  Cases,  1;  Maroussem  (P.  du),  r.  Notre-Dame-des-Champs,  56  ; 
*  Marsilly  (A.  de  Commines  de),  anc.  ing.  en  ch.  des  mines,  anc.  dir.  gén. 
d'Anzin,  av.  Montaigne,  10  ;  ^Martin  (Tommy),  avoc,  r.  Bastia,  3  ;  Mas  (baron 
de),  cap.  de  frég.  en  retr.,  r.  Saint-Florentin,  11  ;  ":f  Massé  (A.),  r.  de  la  Feuil- 
lade,  3;  Matharel  (Cte  de),  r.  de  l'Arcade,  8;  Maùgèr  (A.),  r.  Ampère,  41  ; 
Mauny  (Froger  de),  r.  Washington,  28;  Mauricheau-Beaupré,  r.  de  Rennes,  75; 
Maurrns  (Ch.),  r.  Cujas,  11  ;  *  Mayoussier  (Ennemond),dir.  comm.  à  la  Cie  de 
St-Gobain,  r.  Richer,  20;  *  Meissonnier ,  de  l'Institut,  boul.  Malesherbes,  131; 
Merveilleux  du  Yignaux  (P.),  r.  Bellechasse,  31;  Mesnier  (J.),  r.  Lafayette,  7  ; 
*Messelet  (H.),  avoc.,boul.  Sébastopol,  127  ;  *  Michel  (J.),  ing.  en  chef  à  la  Cie 
P.-L.-M.,  r.  Madame,  77;  *  Michel  (G.),  secrét.  deréd.  à  {^Economiste  fran- 
çais, r.  Bonaparte,  31  ;  Milcent  (L.),  anc.  aud.  au  cons.  d'État,  r.  de  l'Univer- 
sité, 41;  Monier  (Cas.), r.  du  Fg-St-Honoré,  122;  Monin,  ing.,  r.  Taitbout,  51; 
Montessuy  (Ctesse  de),  r.  St-Dominique,  108;  Montigny  (Mme  de),  r.  Vé- 
zelay,  3;  Morant  (de),  r.  Madame,  29;  Moreau  (le  doct.),  r.  de  Sèvres,  23; 
Morris,  r.  du  Cherche-Midi,  4  ter;  Motet  (l'abbé),  r.  de  Vaugirard,  50  ;  * Mous- 
fier  (Cte  de),  r.  de  Grenelle,  85;  Moustier  (Cte  E.  de),  r.  de  Grenelle,  83  ; 
Moustier  (Cte  R.  de),  secrét.  d'ambass.,  r.  de  Grenelle,  85  ;  * Muller  (E.) , 
ing.  prof,  à  l'Éc.  cent.,  av.  du  Trocadéro,  20. 

*  Néron  (Eugène),  av.  Hoche,  lo  ;  *  Nettancourt-Vaube court  (le  Cte  de), 
r.  Vaueau,  17  ;  *Nisard  (D.),  de  l'Acad.  franç.,  r.  de  Tournon,  12;  Normand 
(E.),  r.  Erlanger,  1;  Nouvelle  (R.  P.,  de  l'Oratoire),  quai  des  Célestins,  2. 

Observateur  (L')  français,  r.  de  la  Grange-Batelière,  12;  QPConnell  (Cte), 
av.  du  Bois-de-Boulogne,  68  ;  O'Neill  (le  contre-amiral),  r,  de  TUniver- 
sité,  13;  Oriol(L.),  r.  Rodier,  50. 

*  Pages  du  Port  (Gust.),  r.  Demours,  7  ;  Panisse  (Cte  de),  av.  Marceau,  26  ; 
Paoli  (Fabbé),  r.  Daubenton,  45;  Parmentier,  faub.  St-Honoré,  164;  Paty 
de  Clam  (le  Mis  du),  r.  Boccador,  12;  Pensa  (Ch.),  r.  de  Rennes,  106  bis  ; 
*Péronne,  anc.  élèv.  de  l'Éc.  polytech.,  r.  Madame,  61;  *  Perraud  (l'abbé 
Charles),  chan.  bon.  d'Aut.un,  av.  de  Breteuil,  56  ;  Picard  (Mme  A.),  r.  de 
Suresnes,  37;  *Picot  (Georges),  de  l'Institut,  r.  Pigalle,  54;  Piérarcl  (baron), 
r.  Scribe,  5;  Pinard  (Ern.),  anc.  ministre,  r.  Lamennais,  1;  Poit  - 
Duplessy,  anc.  méd.  principal  delà  marine,  r.  Jouffroy,  46  ;  Le  Polybiblion, 
boul.  St-Germain,  195  ;  *Pont  (Paul),  memb.  de  l'Institut,  prés.  hon.  à  la 
Cour  de  cassât.,  boul.  d'Enfer,  131  ;  *  Portier,  av.  de  Choisy,  75  ;  Poulet 
(Julien),  r.  de  Turenne,  130;  Prache  (Laurent),  avoc,  r.  Jacob,  20  ;  *  Pré- 
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vost  (A.),  anc.  chef  de  bur.  au  min.de  Tint.,  r.  Lafayette,  104;  *  Prunget 
(Joseph),  attach.  au  min.  des  Fin.,  r.  de  Lille,  4. 
Quinsonas  (le  Gte  Fernand  de),  r.  de  Penthièvre,  32. 

*Raigecourt  (le  Mis  de),  anc.  pair  de  France,  r.  de  Grenelle,  122;  *  Rameau 
r.  du  Pré-aux-Clercs,  7  ;  *Ranse  (Félix  de),  réd.  en  chef  de  la  Gazette  médicale, 
av.  Montaigne,  53;  Ratiez  (Mlle),  r.  de  Vaugirard,  33;  Ravarîn  (Fleury),  aud. 
au  cons.  d'État,  r.  St-Guillaume ,  14;  Haynaud  (Mme),  r.  d'Assas,  90; 
*Récamîer  (Et.),  r.  du  Regard,  1  ;  *  Reicheinbach,  r.  de  Varenne,  47  ;  Reille 
(baron),  député,  boul.  de  la  Tour-Maubourg,  10  ;  Reinach  (baron  de),  av. 
Duquesne,  11  ;  *  Rémaury,  r.  de  Chàteaudun,  56;  Renard,  not.,  r.  du  Quatre- 
Septembre,  2;  Renaud,  r.  SchefTer,  29;  Résie  (Cte  de),  r.  Vézelay,  il; 

*  Ribot  (Paul),  avoc,  r.  de  Vaugirard,  97  ;  *  Richemont  (le  Cte  Desbassyns  de), 
anc.  sén.,  av.  Marceau,  63  ;  Rinquesen  (L.  de),  r.  de  Solférino,  6  ;  *Robert 
(Charles),  anc.  Cons.  d'Etat,  r,  de  la  Banque,  15  ;  Robinet  de  Cléry,  anc. 
avoc.  génér.  à  la  Cour  de  cass.,  av.  Duquesne,  32  ;  *Rochard  (J.),  r.  de 
Lille,  51  ;  *  Rodary  (Ferdinand),  ing.  à  la  Cie  P.-L.-M.,  r.  de  Rennes,  83.  Roger, 
r.  de  Poitiers,  5  ;  Rœderer,  ing.  en  chef  à  la  Cie  P.-L.-M.,  boul.  Diderot,  20; 

*  Rondelet  (Antonin),  prof.  hon.  de  Fac,  r.  Bonaparte,  74;  Rotours  (baron 
Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ;  *  Rotours  (Jules  Angot  des),  av.  de  Villars,  9  ; 
Rousselon  (René),  r.  Meslay,  38;  Roy  (Antonin)„  r.  desArdennes,  28:  *  Roze 
(le  bar.),  anc.  maît.  des  req.  au  Cons.  d'Et.,  r.  de  St-Pétersbourg,  20. 

*  Saint-Léger  (Albertde),  pl. du  Palais-Bourbon,  2;  *Saint-Marc  Girardin(B.), 
r.  Bonaparte,  5;  Saint-Paul  de  Sainçay,  dir.  de  la  Cie  de  la  Vieille-Montagne, 
r.  Richer,   19;  *  Saint-Seine  (le  comte  Sixte  de),  r.  de  Bellechasse,  46; 

*  Saint-Victor  (de),  anc.  député,  r.  du  Bac,  108;  *  Saint-  Victor  (Pierre  de),  r. 
Cassette,  24;  Sandre  (Ernest),  r.  Auber,  6;  Sangnier  (J.),  r.  de  Vaugirard,  77; 

*  Savigny  (Cte  de),  r.  de  Varenne,  24;  Sehmitt  (Charles),  r.  Rébeval,  6; 
Séguier  (le  baron)  r.  d'Astorg,  31  ;  *  Séon  (L.),  r.  Casimir-Périer,  21  ;  Sèze 
(Romain  de),  r.  de  Seine,  76;  *  Silvy  (A.),  anc.  cons.  d'État,  dir.  'hon.  au 
minist.  de  l'instruction  publique,  r.  de  Vaugirard,  47;  *Siméon  (Paul),  ing., 
boni,  des  Invalides,  42  ;  Sizeranne  (Maurice  de  la),  boul.  des  Invalides,  37  ; 

*  Souverfre  (A.),  anc.  préfet,  r.  Mozart,  49;  *  Stourm  (René),  anc.  adm.  des 
contrib.  indir.,  prof,  à  l  École  des  sciences  politiques,  boul.  St-Germain,  218. 

*  Tailbouis  (E.),  boul.  de  Courcelles,  32;  *  Taine  (H.),  de  l'Académie  fran- 
çaise, r.  Cassette,  23;  Tamburini  (Victor),  r.  de  Miromesnil,  18;  Tapie  (le 
chanoine),  r.  N.-D.-des-Champs,  19;  *  Tavernier,  agent  de  change,  av.  de 
Messine,  30  ;  *  Teissonnière,  anc.  memb.  du  conseil  général  delà  Seine,  v.- 
prés.  de  la  Ch.  de  comm.  de  Paris,  censeur  à  la  Banque  de  France,  r.  des 
Pyramides,  7;  Tennesson,  faub. Montmartre,  13;  Terisse  (J.),  r.  Greffulhe,  4; 
Thellier  de  Poncheville,  député,  avenue  Kléber,  106;  Thénard  (Mme  et  Mlle), 
r.  de  Sèvres,  17;  Thieriet  de  Lnyton  (Ed.),  impasse  des  Belles  Feuilles,  11  ; 

*  Thierry-Mieg,  r.  des  Mathurins,  44;  Thomas  (G.),  r.  St-Lazare,  72;  *  TiUon 
(Fernand),  r.  de  l'Aqueduc,  49  ;  Tollu,  notaire,  r.  St-Lazare,  70  ;  *  Touanne 
(G.  de  la),  ingénieur,  r.  Soufflot,  13;  *  Toulon,  ingén.  à  la  Cie  de  l'Ouest, 
av.  du  Maine,  36;  *  Tour  du  Pin  Chambly  (le  Lt.-col.  Mis.  de  la),  boul.  St- 
Germain,  262;  Tournier  (Louis),  r.  de  Passy,  84;  *  Tourville  (abbé  H.  de) 
r.  delà  Bienfaisance,  33;  *Tracy  (le  Mis.  de),  anc.  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, r.  La  Boëtie,  20. 

*  Vacherot  (E.),  de  l'Institut,  boul.  Port-Royal,  66;  *  Valleroux  (Hubert), 
av.,  r.  du  Pré-aux-Clercs,  14;  Vallois  (de),  r.  Cassette,  18;  Vandermarcq, 
insp.  de  la  Banq.  de  France,  r.  Miromesnil,  65;  *  Varey  (baron  Ch.  de), 
pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140;  Veber 
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(Eugènp),  r.  Richelieu,  106;  Vidieu  (l'abbé),  r.  St-Roch,  24;  Vie f ville  (C^  de 
la),  r.  Gaston-de-Saint-Paul,  2;  *  Ville  (Georges),  prof.admin.  au  Muséum 
d'hist.nai.,  r.  Cuvier,  57;  Vignon  (Eugène),  r.  de  Grenelle,  3;  *  Villeneuve - 
Esclapon  (le  Mis  de) ,  av.  Marceau,  27;  Vilmorin  (H.  Lévèque  de),  boul. 
St-Germaiu,  149;  Viollet  (Édouard),  r.  Mézières,  10;  Vivien  (lé  Mis  de),  r.  du 
Regard,  7. 

*  Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av.  d'An  tin,  67  ;  Wendel  (Henri  de),  r.  de 
Clichy,  10;  *  Wilbois,  (iieutenant-colonel),  r.  Stanislas,  5. 
^  OÉPARTEIBEUTft*.  —  AIN.  —  BELLEY  :  Brillât- Savarin  (A.),  avoc.  ; 
Costaz  (Gustave),  avoc.  ;  Cyvoct  (l'abbé),  curé  de  St-Germain-les-Paroisses  ; 
Morel  (le  chan.  Philibert),  sup.  du  Petit-Séminaire  ;  Reboul,  pr  of,  au  Col. 
écriés.;  Irolliet-Pochet  (Mme),  à  Chazey-Bons.  —  BOURG  :  Bottier  (Martin); 
Pinard  (Ernest),  anc.  min.,  r.  des  Ursules,  2.  —  JUJURIEUX  :  Cotlin  iPaul), 
anc.  député;  *  Maupetit  (baron  Ara.). — LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonnat  (labbé), 
curé  à  Talissieux,  par  Artemare  ;  Boulet  'l'abbé),  curé  à  St-Genis-de-Pouilly  ; 
Dumarest,  doct.  méd.,  à  Lompnès,  par  Hauteville  ;  Duquave  (Henri),  à  Fa- 
reins,  parMontmerle  ;  Ferrand  (l'abbé),  curé  à  Revonnaz,  par  Ceyzériat;  La 
Forost  Divonne  (Cle  Louis  de),  chat,  de  Clerdan  à  Chàtillon-sur-Chala- 
ronne;  Ju/lien,  chàt.  de  St-Marcel,  par  Meximieux  ;  Rat  (Anthelme),  à  St- 
Rambert-en-Bugey  ;  Rombyiu  (Antoine),  à  St-Nizier-le-Désert,  par  Chala- 
monL  ;  Valantin- Smith,  con-.  bon.  à  Trévoux  ;  *  Varey  (le  bar.  Ch=  de),  ch. 
de  Chavagneux ;  Vuiton  Eugène),  prop.,  à  Virieu-le-Graud. 

AISNE.  —  ST-QUENTIN  :  Bernoville  (C  ),  r.  St-Thomas,  20;  *  Br  ay  (A.), 
prop.  gér.  du  Journal  de  Sl-Quentin;  Damoisy,  not  hon.,  r.  des  Suzannes.  6; 
Ilesjardins  (Ernest),  r.  des  Jacobins,  2;  Poulain  (Edmond),  r.  du  Buuloire,  8; 
Rouart  (Stephen),  av.,  r.  d'Isle.  —  SOiSSONS  :  Thibaudier  (S.  G.  Mgr),  évêque 
de  Soissons.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Gaillard,  curé  de  Boué;  Ço^pin  (J.-B.), 
curé  de  Seboncou rt  ;  Fouquier  d'Ëéraûêl,  à  Vaux-sous-Laon  ;  Georges  (P.), 
à  H.irgival,  par  le  Catelet  ;  *  Menu  (Eugène),  prop.  à  Mons-en-Laounois  ; 
Robache  (abbé),  curé  de  Grougis  ;  *  Tour  du  Pin  Chambly  (le  Lt-col.  Mis. 
de  la),  ch.  d'Arrancy,  par  F«-stieux. 

ALLIER  —  MOULINS  :  Aucouturier  (l'abbé),  vie.  gén.  ;  Aubaiïe  (l  abbé), 
r.  de  Decize  ;  Beaufrand,  ayocr.  des  Potiers;  Benoid-Pons,  r.  de  Paris  ;  Bou- 
chard  (En. est),  avoc,  boul  de  Courtois;  *Buffault,  anc.  insp.  des  forêts,  faub. 
Ste-Catherin^  ;  *Burin-Desroziers,  avoc,  chàt.  de  Vallières  ;  Chevalier,  av.  Na- 
tionale ;  Conny  (Myr  de),  r.  de  Bourgogne  ;*  Corne  (Paul),  à  Iseure;  Cré- 
pin-Leblond,  direct,  du  Courrier  de  r Allier  ;  Deshommes  (Eugène),  anc.  avoc.; 
Desrosiers  (Auguste),  av.,r.de  Bourgogne,  31;  Gilbert  (l'abbé  Eug.),  vie  gén.; 
Goulard  (Gustave  de),  employé  à  Ja  Cie  P.-L.-M.;  Gramipré  (Guillaume),  chàt. 
d'Origny  ;  Guiny  (du),  anc.  conserv.  d^s  forêts  ;  Jaladon  de  la  Barre,  av.,  r.  de 
Decize  ;  *Las-Cases  (Cte  de),  chàt.  de  Preste,  corn,  de  Coulandon  ;  *  Mêplain 
(A.),  avoc,  anc.  député;  *Sevin-Reybert  (Michel),  avoué,  boul.  de  la  Pré- 
fecture, 20  ;  Sevin-Beybert  (Mme);  Thorame  (Viton de)j  r.  Denain,  15;  Tour- 
non  (Cle  de),  chàt.  d'Avrilly;  Vichy  (l'abbé),  curé  archip.  de  la  cath.  — 
M0NTLUÇ0N  :  Aujayde  la  Dare  (G.),  avoc.;  Bernard  (Charles),  anc.  caissier  de 
la  Cie  d  Orléans;  Crouzier  (Pabbe  Antonin),  curé  de  Quinssain^s  ;  Delinières 
(Elie),  manuf.  ;  Bïichet  (A.),  pro.pr.,  maître  de  verreries;  *  Fayolle  (Gaston), 
avoc;  Fayolle,  père  ;  *Fournier-S  <r  ovèze,  anc  préf  ,  chàt.  de  St-Jean  ;  Gué- 
renne  (Ed.  de  la),  Mont-St-Angel;  Hennecart  (Charles),  direct,  de  la  manuf.  cle 
glaces  et  prod.  chim.  de  la  <ie  de  St-Gobain  ;  Herbin,  direct,  du  journal  le 
Centre;  Hours  (Robert),  banquier;  Mesuré  (Charles),  direct,  des  forges  de  St- 
Jacques;  Monanges  (Etienne),  avoc;  Montaignac  (baron  Ch.  de);  *  Montaignac 
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(P.  de);  Nicolas  (Paul),  ingén..  aux  forges  de  St-Jacques  ;  Prot,  anc.  rédact. 
en  chef  du  Journal  de  Montluçon  ;  Souchard  (0.),  propr.  ;  Tauvcron,  père, 
banquier;  Tauveron  (André),  banquier.  —  COMMENTRY  :  Bouillet  (Antonin), 
notaire  ;  Citton  (l'abbé),  curé  du  S.-C.  ;  Fayol,  ingén.  dir.  des  houillères;  Fayet 
(l'abbé),  curé  à  Hyds  ;  *  Gibon  (A.),  direct,  des  forges;  Manard  (Alphonse), 
ch.  de  serv.  aux  forges;  *  Martenot  (Auguste),  anc.  sén.,  chât.  des  Forges; 
Planchet  (Aug.),  chef  de  serv.  aux  forges;  Ruelle  (le  docteur  Henri)  ;  Verdil- 
lon  (de),  ing.,  chef  de  fabrication  aux  forges.  —  CUSSET  :  (ialien,  avoc.  ;  .)/">'- 
tine',  prop.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Béguin  (Paul),  propr.,  Vallon-en-Sully  ; 
Bignon  (Louis),  chat,  de  Thencuille,  par  Cérilly  ;  *  Bonand  (Henri  de),  à 
Montaret  par  Souvigny;  Boudet  de  Montgacon  (le  doct.  A  ),  à  St-Pourçain  ; 
Bourbon-Basset  (Gte  de),  chàt.  de  Bourbon- Busset  ;  Bure  (Georges  de),  au 
Faitrez,  par  Montaignet;  *  Celle  (S.  F.  de  la),  chât.  de  Preuille  par  Vallcn-en- 
Sully;  Champ*  de  Verneiœ{k.  des),  chât.  de  la  Motte-Archamba  d,  par  Héris- 
son; Ohazette  de  Barques  (Gabriel  de),  chât.  de  Ruzière,  par  Bourbon-l'Ar- 
chambault;  Closel  (Roger  du),  chât.  de  Salies,  par  Charroux  ;  Colcombet 
(Aimé),  chat,  de  laTour,  par  Dompierre;  Uefaye  (Albert),  notaire  à  Dompierre; 
Desboudets  (Lucien),  chàt.  de  St-Félix,  par  StGermain-des-Fossés;  *  Doumet- 
Adanson,  chât.  de  Baleine,  par  Villeneuve  ;  Durât  (VteF.  de),  chât.  de  Ludaix, 
par  Marcillat;  Féligonde  (Gilbert  de),  à  Ronet,  par  Marcillat;  *  G'iridel  (de), 
prés,  de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  chàt.  de  Beaumont,  par  St-Menoux  ; 
Hivon  (l'abbé),  curé  d'Ainay-le-Chàteau  ;  Josset  de  Lamaugarny  (Camille), 
Audes,  par  Vallon-en  Sully;  La  Couture  (Ernest),  au  Vellat-Franchesse,  par 
Bourbon-rArchambault;  Larzat  (Victor),  propr.  à  Toutyfaut,  par  St-Pourçain; 
Moulin  Alexis),  chàt.  de  la  Pommeraye,  par  St-Menoux  ;  Obé,  ingén.  des 
houillères  de  Doyet  ;  Régnard  (Joseph),  ingén.,  Marcillat;  Robert  (Antoine), 
avoc.  à  Cbézy,  par  Chevagnes  ;  Sandrier,  direct,  delà  Gie  fermière  de  réta- 
blissement thermal,  à  Vichy;  Saulnier  (Maurice),  chàt.  de  Bellecour,  par 
St-Pourçain;  Thiollière  (Camille),  château  de  Beauplan,  par  Le  Breuil  ; 
*  Travy  .Marquis  de),  à  Paray,  par  Chevagnes  ;  Vacher  (Marcel),  propr.  à 
Montmaraull. 

ALPES  (BASSES). —  Montclar  (marquis  de),  ch.  d'Allemagne,  par  Riez; 
Salve  (Vte  de),  chât.  de  Pinet,  par  Reillane. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Beaulieu,  avoc,  boul.  Long'-hamp,  12; 
Bernard  (Henri),  avoc,  r.  Poterne,  5  ;  *  Bigot  (A.),  maison  Falican,  pl.  du 
Vœu,  2;  Blanc  (Gabriel),  villa  TEden-St-Maurice ;  Fabre  (Gaston),  r.  Mas- 
séna,  15;  Michel  (Ern.),  avoc,  boul.  Carabacel,  33;  Rouquier  (Théoph.), 
avoc,  quai  du  Midi,  5  ;  Saint-Vallier  (Mise  de),  née  de  Breteuil,  villa  St-Val- 
lier.  —  CANNES  :  Potron  (A.),  villa  Santa-Maria,  route  de  Fréjus;  arie- 
Thérèse  'k  Jésus,  sup.  gén.  des  relig.  de  Notre-Dame-des-Pins.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bernet-Rollande  (J.),  villa  du  Fournel,  à  Antibes;  Mauléon  (P.  de), 
r.  de  Bréa,  1,  à  Menton;  Pasquier  (l'abbé),  chât.  Salé,  par  Antibes. 

ARDÈCHE.  —  PRIVAS  :  D'Albigny  (Paul).  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (G.); 
Béchetoille  (Francis),  maire  de  Davezieux  ;  Bécheioile  (L.),  direct,  de  la  suce, 
du  Crédit  lyon.  ;  Canson  (de  la  Lombardière  de),  à  Colombier-le-Cardinal  ; 
Cercle  littéraire,  r.  Montgolfier,  23;  Lacaze  (G.),  prop.;  Magnard  (Marius), 
nég.  Montgolfier  (Félix  de),  ing.,  à  SainL-Marcel-les-Annonay  ;  *  Rostaing, 
manuf  ,  à  Vidalon  ;  Seguin  (E.),  chàt.  de  Varagues  ;  Séguin  (P.),  à  Dé«.ma; 
Vergier  (l'abbé),  curé  de  Davézieux.  —  VIVIERS  :  Passerat  (l'abbé  H.),  au 
Gd  sém.;  *  Lafarge  (Ed.  de  Pavin  de),  manuf.;  Siméon  (P.),  att.  aux  usines 
de  Lafarge.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chabert  (Edm  ),  manuf.,  à  Chomérac; 
Chomel  (l'abbé),  curé  de  Guilherand,  par  Saint-Péray;  Combler  (Fréd  ),  à 
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Aubenas  ;  Fromont  (Ch.),  prop.  au  Rouret,  par  Ruoms  ;  Gigord  (Cte  Henri 
de),  chat,  du  Rocher,  par  Largentière. 

ARDENNES.  —  Defourny  (l'abbé),  Thin-le-Moutier. 

ARIÈG-E.  —  Rougerie  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers. 

AUBE.  —  TROYES  :  *  Babeau  (Albert);  Sicardy  (l'abbé),  r.  St-Martin  ; 
Thibault  (Mme  Vve),  manuf.  auxTrévoix;  Vigne  (Ed.),  banquier.  *  Stourm 
(R.),  anc.  adm.  des  cont.  ind.,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  NAR BONNE  :  Lamothe-Tenet  (le  contre-amiral  Eug.);  Reverdy 
(Émile),  avoc. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Anguille,  doct.  en  méd.,  Rieux-Miner- 
vois;  *  Bordas  (H.  de),  à  Buadelle,  par  Trèbes;  Buisson  (Jules),  prop.  à  la 
Bastide-d'Anjou;  Fournas-Fabrezan  (bar.  de),  chàt.  de  Poujols,  par  Ginestas; 
Hudelle  (l'abbé),  curé  de  Labastide  Ésparbeizenque,  par  Mas  Cabardès; 

*  Lacointa,  anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  à  Rouvre,  par  Labécède- 
Lauraguais;  Pins  (Cte  Gérard  de),  chat.  d'Aljan,  par  Alzonne;  Raywiwl 
(l'abbé),  curé  de  Villanière,  par  Mas-Cabardès  ;  Sahuc  (Émile),  à  Peyriac- 
de-Mer,  par  Sigean  ;  Véne  (E.),  inspect.  gén.  des  mines  en  retr.,  à  Fanjeaux. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Barrau  (R.  de),  anc.  mag.,av.  du  Foirai;  Valady 
(Cte  H.  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ardcnne  (Albert  d'),  chàt.  de  Réquista, 
par  la  Bastide-l'Evêque  ;  Artis  (R.  P.),  aumôn.  à  St-Laurent  d'Olt;  Austry, 
not.,  à  Montbazens  ;  Baletra?\d  (l'abbé),  curé  à  Peyreleau;  Castelnau  (Mis. 
de),  à  St-Affrique  ;  Bissez  de  Pesquies,  aux  Pesquies,  par  Villefranche-de- 
Rouergue  ;  Héliot,  ing,  en  chef  de  la  Soc.  des  houillères  et  fonderies  de 
l'Aveyron,  Decazeville;  Majorai  (R.  P.),  miss,  à  Vabres,  par  St-Affrique; 
Mdrty,  not.,  à  Camarès;  Puech  (Louis),  prof,  à  Tournemire,  par  Roquefort; 
Roques  (Mme  Camille),  chât.  de  Laplanque,  par  Sauveterre;  Roussillon 
(Silv.),  St-Estève,  par  Millau. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audibert  (Victor),  avoué,  r. 
Ventura,  8  ;  Baudouin  (Joseph),  r.  du  Jeune-Anacharsis,  4;  Berçasse  (H.), 
boul.  Notre-Dame,  6;  *  Borrelli ;  (Barthélémy),  r.  de  la  Darse,  7;  Carné  (Vte 
de),  r.  Lafon,  8;  Cauvet,  avoc,  r.  de  Rome,  90;  Chaix-Bryan  (E.),  r.  St.- 
Jacques,  91  ;  La  Chambre  de  commerce  ;  Champsaur,  nég.,boul.  du  Musée,  22; 
Coriolis  d'Espinouse  (Mqse  de),  chàt.  de  la  Salle;  Couyoumgian  Yéni  Keny 
(Joseph),  ing.,  r.  de  Paradis,  204;  Desplaces  (  Henri),  r.  de  Rome,  171;  De- 
victor  (Gabriel),  r.  du  Loisir,  12  ;  Gavoty  (C),  pl.  de  la  Préfecture,  2;  G-uey- 
raud  (P.),  consul  gén.,  r.  Dragon,  17;  Hauthuile  (Eug.  d'),  r.  Grignan,  2; 
Hornbostel  (C.  A.),  avoc,  r.  Sainte,  4;  Lachesnais  (E.  de),  villa  Castillane, 
chem.de  la  Corniche;  Lanversin  (Maxence  de),  boul.  Longchamp,  132; 

*  Manaud,  insp.-ing.  du  télég.,  r.  Montaux,  50;  Paul  (l'abbé),  aum.. de  l'asile 
St-Pierre;  Prat  (Louis),  r.  Paradis,  1 67  ;  Prou- Gaillard,  nég.,  r.  Jemma- 
pes,  20;  Bey  (Louis),  r.  de  Breteuil,  45;  Rostand  (E.),  avoc,  anc.  adj.  au 
maire  de  Marseille,  présid.  du  Cons.  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne, 
r.  Montaux,  14;  Bostan  d'Ancëzune,  r.  de  la  Bibliothèque,  12;  Boux  (Th.), 
manufacturier,  boulevard  Notre-Dame,  23;  Samatan  (de),  r.  de  Rome,  171; 
Tivollier,  r.  St-Jacques,  113;  Villard  (H.),  r.  Reinard,  56  ;  Villechaize  (Cte 
de),  villa  Valmer.  —  AIX  :  Arbaud  (P.),  r.  des  Quatre-Dauphins;  *  Bedel 
(l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  Berluc-Perussis  (L.  de),  r.  Cardinale;  Boisgelin 
(Mis.  de),  r.  des  Quatre-Dauphins,  11  ;  Duveyrier  (Balthazar),  r.  Villeverte,  21; 
Estienne  de  Saint-Jean  (Vte  L.  d').,  r.  Villeverte;  Euzet  (»L.),  avoué,  r.  Mon- 
clar,  7;  Guillibert  (H.),  r.  Mazarine,  10;  Guillibert  (Ernest),  avoc,  r.  St- 
Claude,  3;  Mougins-Roquefort  (Cte  de),  cours  Mirabeau,  20;  *  Ribbe  (Ch. 
de),  avoc,  anc.  secr.  perp.  de  TAcad.;  Tavernier  (Ch.),  pl.  des  Carmélites,  1- 
Vieil  (F.),  négoc,  r.Adanson,  5.—  SALON  :  Berlin,-  Viala  de  Lacoste,  prop. — 
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TARASCON  :  Croix-Laval  (Vte  A.  de  la),  capit.  au  11e  dragons  ;  Saint-Bzné- 
TaillancHer  (Henri),  chât.  de  la  Paillache;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  »  Doutreleau 
(Pierre),  avoc.,  à  Arles;  Bernard  Mistral  fils,  à  Saint-Remy. 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Carrel,  bâtonn.,  r.  de  Bagneux  ;  Dufoar  de  la 
Thuilerie  (Aug.),  av.  de  Bagatelle,  1  bis  ;  Guillouard  (L.),  prof,  agrégé  à 
la  Fae.  de  droit  ;  Malfildtre  (Anatole),  avoc.,  r.  de  Bretagne  Calix,  G;  Noël, 
r.  des  Carmes  ;  *  Prémont,  anc.  cons.  à  la  cour,  r.  Guilbert,  8;  Savate 
(Louis),  r.  Jean-Romain,  20.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucourt  (Mis  de),  prés, 
de  la  Soc.  bibliographique,  chàt.  de  Morainville,  par  Blangy;  Ghambry  (Gas- 
ton), ch.  de  Saint-Jacques,  Lisieux;  Gassart  (le  Vte  de),  chât.  de  Gassart, 
Pont-l'Evêque ;  Guéret  (Alf.),  avoc.  à  Vire;  Hugonin  (S.  Gr.  Mgr.)  évêque  de 
Bayeux  et  de  Lisieux  ;  La  Fresnaye  de  Tréprel  (Mme),  chât.  de  La  Fresnaye, 
par  Falaise;  Le  Hard,y  (G.),  à  Rots,  par  Bretteville-rOrgueilleuse. 

CANTAL.  -  AURILLAC  :  Apchier  de  Pruns  (Mis  d'),  boul.  du  Pàveton; 
Delzons  (Amédée),  anc.  député;  Pontet,  anc.  direct,  des  contrib.  indir.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jalenque  (Elie),  à  Maurs  ;  Vaublanc  (Roger  de),  chàt. 
de  Gouzan,  par  Saignes. 

CHARENTE.  —  ANGOULÊME  :  Boiteau  (Léonce),  pl.  du  Parc  ;  Bouchaud- 
Praceiq,  r.  de  Péiïgueux,  110  ;  Bouniceau  (Mme),  au  Sacré-Cœur,  r.  duPetit- 
St-Cybard  ;  Costet  (Louis),  lieut.  de  vaiss.,  r.  du  Château,  7;  *  Duras,  anc. 
off.  de  mar.,  r.  d'Iéna;  Fieury  (Paul  de),  archiver.  Basse-de-l'Hémicycle  ; 
Georgeon  (Maur.),  pl.  du  Parc,  3  ;  Gueiry-David,  avoc,  aux  Blancliettes  ;  Hedde 
(Yvan),  direct,  de  l'usine  à  gaz  ;  Hedde  (Léon),  direct,  de  la  Soc.  gén.  ;  Kolb- 
Bernard,  r.  de  l'Arsenal,  46  ;  Labrousse  (l'abbé),  curé  de  St-Ausone  ;  Sazerac 
de  Forge  (Alb.)  ;  Sévenet,  avoué,  r.  d'Iéna,  4;  Touzaud  (Daniel),  avoué, 
r.  d'Iéna;  Verrière  (Maximilien  de),  r.  d'Austerlitz  ;  —  CHABANAIS  :  Bastide 
(de  la),  chât.  dePressac;  Diwoudert  (Jules),  not.  ;  Lajeunie  de  Lajennie,  cons. 
gén.;  Malinvaud;  Maroussem  (Pierre  du),  av.,  doct.  en  droit. —  LA  R0CHEF0U- 
CAULT  :  Boutelant  (E.),  anc.  juge  de  paix;  Fougerat  (Aristide),  not.  hon.; 
Vfflèmaudy  de  la  Mesniêre  (de),  prop. —  RUFFEC  :  Mimaud  (Jules),  juge  d'instr. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Apcher  (Maurice),  curé  de  Gourville,  par  Aigre; 
Chamborant  de  Përissat  (le  bar.  de),  ch.  de  Villevert,  par  Confolens;  Lacour 
(le  doct.  E.),  à  Chaiais  ;  Legrand  (l'abbé  Paul),  curé  de  BouteviUe,  par 
Châteauneuf-sur-Charente  ;  Marcellus  (Gte  de),  chàt.  de  Marendat,  par  Mont- 
bron  ;  Martin  (l'abbé),  curé-doyen  de  Châteauneuf-sur-Charente  ;  Montardy 
(E.  de),  au  chalet  de  la  Boise,  par  Mansle  ;  Plas  (L.  de),  chât.  de  Lafaye, 
par  Aubeterre;  Piiybaraud-Villard  (Louis),  not.,  Massignac;  Robuste  de 
Laubarière  (Alfred),  à  Bernac,  par  La  Valette  ;  *  Rousiers  (Paul  de),  chàt. 
duRhus,  par  Confolens  ;  Saint-Guraud  (de),  à  Barbezieux. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  R0CHEF0RT  :  *  Ferrand  (Ch.),  ing.  des 
constructions  navales-,  Montcheuil  (Ch.  de),  aide-commissaire  de  la  marine. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Michaud,  not.  à  Tonnay-Charente  ;  Oudet  (le 
baron),  à  Saintes. 

CHER.  —  BOURGES:  Assigny  (Louis  d'),  r.  Cour-Sarlon,  30;  Avène  des 
Méloizes  (R.  d'),  anc.  conserv.  des  forêts,-  Boismarmin  (C.  de),  r.  Jacques- 
Cœur,  7;  Delagarde  (A.),  membre  du  cons.  gén.  de  l'Indre,  r.  St-Louis,  12  ; 
Duhail  (A.),  anc.  cons.  à  la  Cour  d'app.,  r.  des  Beaux-Arts;  Girard  (Paul), 
r.  des  Vieilles-Prisons  ;  Gonnet  (Henri),  avoué,  r.  Moyenne,  28  ;  Guère  (le  Cte 
Alph.  de  la),  r.  de  la  Grosse  Armée,  1  ;  Hervet  (Albert),  banq.,  r.  de  l'Ar- 
senal, 2;  *  Lapparent  (J.de),  aide-commiss.  de  la  marine,  r.  St-Ambroix,  4; 
Lecacheux,  ing.,  r.  de  la  Vallée;  Marchai  (S.  G.  Mgr),  archevêque;  Roger 
(Octave),  avoc,  r.  Moyenne  ;  Rousseau  (Camille),  cons.  gén.,r.  du  Guichet; 
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Sabardin,  chan  lion.,  sup.  du  petit  séminaire  Saint-Célestin.  [—  CHAROST  : 
BeuzpJin,  pharm.  ;  Muisonfort  (de),  chat,  de  la  Pagerie.  —  MAREUIL-S.- 
ARNOU  :  Grandmaison  (le  doct.  de)  ;  Ouzillean,  chef  de  bat.  au  03e  terri- 
torial ;  —  SAINT-AMAND-MQNTROND  :  Chapelard,  r.  Lafayette  ;  Montagu 
(Mme  de),  aux  Brelagnes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaufils  (l'abbé),  curé- 
doyen  de  la  Guerche  ;  *  Belleville  (de),  chat,  de  Terlan,  par  Dun-le  Roi  ; 
Bourbon-Lignières  (le  Cte  de),  chàt.  de  Lignières  ;  Brière  (René),  anc.  mag. 
à  U  Cour,  par  Gulan  ;  Desroziers  (Charles),  prop.  à  Brosne,  par  le  Guétin  ; 
Dupuis  (Léon),  dir.  des  hauts  fourneaux  de  Rozières-,  par  St-Florent  ;  Jon- 
cart  (A.),  anc.  not.,  à  Herry  ;  Jouffroy  (le  Cte  de),  chât.  de  Farges,  par 
Bruère;  Machart,  chât.  de  la  Cour,  par  Culan;  Marolles  (G.  de),  à  Champ- 
martin,  par  Mehun-s.-Yèvre  ;  Peijrouœ  (le  Cte  du),  à  Saulzais-le -Potier  ;  Ra- 
guin,  prop.,  à  Givardon,  par  Sancoins  ;  Verne  (Ch.  de),  chât.  de  Veuillelin, 
à  Apremont,  par  le  Guétin. 

CORRÈZE.  —  Pillon  (l'abbé),  aum.  de  l'hospice,  à  Tulle;  Bruel  (Paul), 
dir.  de  la  Société  génér.,  à  Brives. 

CORSE.  —  Galeazzini  (le  baron),  à  Piélra-Rossa,  par  Bastia  ;  Grêgory 
(Séb.),  banq.,  r.  Neuve,  à  Bastia. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Arbaumont  (Jules  d'),  aux  Argentières  ;  Bonne- 
ville,  prof,  à  la  Faculté  de  droit;  Chamberet  (P.  de),  inspecteur,  gén.  de  la 
Cie  la  Mutuelle,  r.  Berbisey  ;  Christol  (Mlle  de),  r.  Proudon,  23  ;  Delorme 
(le  R.  P.),  r.  Turgot,  18;  Ferrand  (A.),  r.  de  Gray.  3;  Legoux  (le  baron), 
r.  des  Bons-Enfants,  1  :  Masin  (le  Vie.  de),  ch.  de  bat.  au  1 42e,  ch.  d'état- 
major  du  gouv.  de  Dijon;  Paquis,  av.,  r.  des  Godrans,  63;  Boy  (Georges), 
r.  des  Godraus,  61,  et  à  Maxilly,  par  Pontailler-sur-Saône  ;  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Coste  (Etienne),  maître  de  forges,  à  Lacanche,  par  Arnay-le-Duc; 
Melun  (Mme  la  Vtesse  de),  à  Belan,  par  Brion-sur-Ourse  ;  *  Tour  du  Pin 
(Mme  la  Clessede  la),  chât.  de  Grosbois,  par  Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  TRÉGUIER  :  Latour  (le  Cte'L.  de);  Martin 
(l'abbé),  prof,  au  petit  séminaire  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Boullé  (A.), 
avoc,  r.  du  Port,  8,  à  St-Brieuc;  Mignonneau  (l'abbé),  aum.  des  Filles  de 
Ste-Marie,  à  Broons. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Charrière  (Louis),  ma- 
nuf.  ;  Chevalier  (Th.),  entrep.;  Clément  (Henry),  avoc.  ;  Drive  (l'abbé),  pre- 
mier vicaire  ;  Leblanc  (l'amiral  R.),  à  Laubard  ;  Pérathon  (Henri),  empl. 
de  fabrique;  Richen  (Léopold),  manuf.  ;  *  Sallandrouze-Lemoidlec  (Charles), 
manuf.;  Sallandrouze  (Th.),  manuf.  ;  Vert,  arch.  —  EVAUX  :  Maisonrouge  (J.), 
à  Relibert;  Monamy  (l'abbé),  curé,  à  Sannat  ;  *  Verdalle  (le  Vte  R.  de), 
château  de  Tirondet,  par  Evaux.  —  FELLETIN  :  Béchariat  (Michel),  direc- 
teur <ie  fabrique;  Sellier  (l'abbé  Charles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Bonnetaut  (Mme  J.),  à  Bourganeuf ;  Collinet,  rég.  des  mines  de 
Lavaveix-les-Mines;  Pnrinet  (l'abbé),  curé  de  Framèches,  par  St-Sulpice-les- 
Champs;  Roche- Aymon  (le  Cte  Guy  de  la),  chàt.  de  Mainsat. 

DORDOG-NE  :  Bastiie  (H.  de  la),  chât.  de  Parcoul,  par  La  Roche- 
Chalais  ;  Faure  (l'abbé  Jules),  curé  de  St-Germain-de-Belvès  ;  Lafosse 
(Jules),  avoc,  à  Bergerac;  Lapeyre  (F.),  à  La  Roehe-Chalais  ;  Montcheuil 
(le  baroti  Paul  de),  chàt.  de  Montcheuil,  par  Nontron  ;  Pardessus  (Maurice), 
à  Sigoulès  ;  Pistre  (l'abbé),  sup.  du  grand  sémin.,  à  Neuvic-sur-l'Isle  ; 
*  Vasseur  (Charles),  à  St-Germain,  par  Belvès. 

DOUBS.  —  BESANÇON  :  Boy sson-d' Ecole  (Alfred),  r.  de  la  Préfecture,  22; 
Bretillot  (Maurice),  banquier,  r.  Charles-Nodier,  9  ;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la 
Préfecture,  21;  Burlet  (l'abbé),  curé  de  St-François-Xavier  ;  Bebray  (Victor), 
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r.  de  la  Préfecture,  18;  Demolombe  (Maurice),  Hirect.  de  la  Gi0  du  Phénix 
r.  de  la  Préfecture,  14;  le  Directeur  du  Cercle  Saint-Joseph,  r.  Ronchaux, 
9  bis;  Druhen,  prof,  à  l'École  de  Médecine,  Grande-Rue,  74;  Gauderon  (le 
doct.),  Grande-Rue,  129;  *Guerrin  (L.),  avoc.*,  r.  de  la  Préfecture,  20; 
Haute  feuille,  Grande-Rue,  74;  Lambert  (Maurice),  quai  de  Strasbourg,  13; 
Lebon  (le  doct.),  Grande-Rue,  116;  Lieffroy  (Aimé),  propr.,  r.  Charles- 
Xodier,  il;  Lombart  (Henri),  anc.  cons.,  r.  du  Mont-Ste-Marie,  2;  Loray 
(le  Mis.  de),  Grande-Rue,  68;  Louvot  (E.),  avoc,  r.  Grandville,  2t  ;  Louvot 
(l'abbé),  aum.  du  Refuge  ;  Maillé  (Albert),  anc.  mag.,  r.  de  la  Préfecture.  JO; 

*  Mairot  (Henri),  banq.,  anc.  prés,  du  Trib.  de  Comm.,  r.  de  la  Préfecture, 
17 ;  Moat-Bonifaci,  négoc,  r.  du  Mont-Sainte-Marie,  2  ;  Ollone  (leGted'),r. 
St-Pierre,  12;  Outhenin-Chalandre  (Joseph),  r.  de  la  Préfecture,  18;  Péqui- 
gnot(Léon),  avoc,  r.  St- Vincent,  26;  Pernot (Auguste),  avoc.,  place  St-Amour, 
7;  Pingaud  (Léonce),  r.  Saint-Vincent,  17;  Postanque,  avoué,  r.  Saint- 
Vincent,  41;  Rémond,  not.,  Grande-Rue,  29;  Soutirait  (le  Cte  G.  de), 
r.  Charles -Nodier,  7;  Vuillemot  (Alb.),  r.  St- Vincent,  41.  —  AUDINCOURT  : 

*  Peugeot  (Louis-Sircoulon),  manufacturier;  Saglio  (Camille),  ing.  aux 
forges  à  Audincourt.  —  PONTARLIER  :  Supérieure  de  l'hôpital  (Mme  la); 

*  Pernod,  tnanuf. ;  Vandel  (Alphonse),  maître  de  forges.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Feuvrier  (Charles),  banq.,  au  Russey;  Fusenot  (l'abbé),  curé- 
doyen,  à  Marchaux. 

DROME.  —  VALENCE  :  Bernard  (E.),  avoué,  av.  Victor  Hugo,  93;  *  Girar- 
'don  (P.),  côte  des  Chapeliers,  17;  Mazet  (le  chan.),  r.  Perollerie,  3; 
Sarobert  (l'abbé),  cure  de  Portes-Fiancey.  —  M0NTEL1MAR  ;  Pradelle  (Marius), 
banq.  ;  Rebours  (le  Vte  Le),  chât.  de  Pracomtal.  —  TAIN  :  Boys  (Albert  du); 
Rousset,  libraire  ;  Salvy  (Camille),  chât.  de  Veaunes  ;  Sizeranne  (Maurice 
de  la).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (le  Vte  Raoul  dT),  à  Beauplan,  par 
Pierrelatte;  Aubry  (Florentin),  percept.  à  Moras;  *  Bernon  (J.  de),  chât.  de 
St-Sorlin,  par  Epinouze  ;  Bordas  (Joseph),  propr.  à  St-Martin-d'Aoùt,  par 
St-Vallier;  Chuilon,  maire  à  St-Donat  ;  Daumas  (l'abbé),  curé  à  Boul,  par 
Chàtillon-en-Diois  ;  Gailhard-Bancel  (H.  de),  à  Allex  ;  Réguis  (l'abbé),  miss, 
de  Ste-Croix,  à  Die;  Rouveure  (Emile),  à  la  Blachette,  par  Pierrelatte  ;  Tel- 
mont  (l'abbé),  curé  à  Dieulefit. 

EURE.  —  ÉVREUX  :  *  Desnoyers  (Ch.),  conserv.  des  hyp  ;  Maistre  (le 
Cte  Ch.  de),  r.  St-Louis,  38.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Auxcoustaux,  chez 
.M.  Le  Père,  chût,  de  Grainville,  par  Gisors  ;  Bonnechose  (Ch.  de),  La  Bou- 
laie  par  Broglie  ;  Buisson  (Raoul-Jacquelin  du),  anc.  s. -préfet,  au  Boisje- 
loup,  par  Gisors  ;  David  (Jacques),  not.  à  Beuzeville  ;  Fayet  (le  Mis  de),  chût. 
d'Aveney,  par  Ecos  ;  Grégoire,  avoc,  Pont-Audemer  ;  Le  Père,  insp.  des 
forêts,  Lyons:la-Forêt;  Maury,  régis.,  chàt.  d'Esclamons,  par  GailJardon  ; 
Patrouillard  (E.  G.),  pharm.,  à  Gisors;  Philippe,  manuf.,  Corneville-sur- 
Risle  ;  *  Tourville  (l'abbé  de),  chàt.  de  Tourville,  par  Pont-Audemer. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  *  Chevallier  (Emile),  rue  du  Petit- 
Beauvais  ;  DulreuU,  rédact.  en  chef  du  Courrier  d'' Eure-et-Loir  ;  Lubriat 
(de),  r.  Muret,  17  ;  Muset  (X.),  r.  des  Lisses,  15.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Anthenaise  (le  Cte  d'),  à  Monthireau,  par  Champrond  ;  Boissieu  (H  de),  à 
Uaverre,  par  Brou;  Goussencourt  (le  Vte  de),  chât.  de  St-Eman,  près  Illiers  ; 
Hermant  (0.),  à  Nuisement,  par  Illiers  ;  *  Hudault,  à  Voves  ;  Imbert,  not.  à 
Illiers;  Prunelé(\e  Mis  de),  chàt.  de  Moléans,  par  Chàteaudun  ;  *  Reviers  de 
Mauny  (le  Vte  J.  de),  chàt.  de  la  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouët  ; 
Reviers  de  Mauny  (de),  à  Dreux. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Bécourt  (Charles  de),  sur  le  Parc  ;  Carné- 
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Marcein  (le  Cte  de),  chât.  de  Kéroujeu;  *  Kernaeret  (Mgr  de),  chat,  de  Ker- 
naerel  ;  Sablière  (Mme  de  la),  chât.  de  l'Aniron  ;  Serret  (Arthur),  r.  du 
Quai,  2. —  BREST  :  Bonamy  (Charles),  avoc,  r.  du  Château,  2;  Bréart  de 
Boisanger,  r.  du  Château,  42;  Esmez  (A.dalbert),  cap.  de  frégate,  r.  delà 
Rampe,  28;  Guéneau  de  Mussy  (N.),  avoc,  r.  Voltaire,  40  ;  Hamon  (Mlle), 
r.  St-Yves,  27;  Morand  de  la  Perrelle  (le  colonel),  au2erégim.  d'inf.  de  ma- 
rine; Miniac  (Armand  de),  ing.,  r.  Duguay-Trouin,  13  ;  Nogues,  r.  d'Aiguil- 
lon,  38;  Sinçay  (A.  de),  lieut.  de  vaiss.,  r.  Voltaire,  17  ;  Trèmaudan  {Mme  la 
Ctesse  Ernestine  de),  chàt.  de  Kéraudren.  —  LANDERNEAU  :  Goury  (Gustave), 
gér.  de  la  Soc.  linière  ;  Heuzé  (Gustave),  dir.  de  la  Soc.  linière  ;  *  Rodellec 
(de),  prop.  à  Kermoné. 

GARD.  —  NIMES  :  Benoît-Germain,  présid.  du  Cons.  des  Prud'hommes; 
Boyer  de  Bouillane  ;  Boyves  (de)  ;  Brunei  (Paul),  avoc,  r.  Colbert,  9  ;  Cabiac 
(Edmond),  avoc.,r.  d'Orléans,  4;  Custelnau  (Léonce  de),  anc.  subst.  du  proc. 
gén.;  Combier  (Paul),  avoc,  boul.  Victor  Hugo,  4;  Daudet  de  LavaletteÇA.), 
r.  de  la  Vierge,  2  ;  Lort  de  Mialhe  (le  Mis  de),  lieut. -colonel  au  38e  rég.  d'artil.; 
*Everlanges  (Henri  d'),  avoc,  r.  Jeanne-d'Arc,  14;  *  Mathieu  (Adrien), 
r.  Colbert,  16  ;  Maurin  (G  ),  anc  mag.;  Montessus  de  Balore  (de),  cap.  au 
38  rég.  d'artil.,r.  de  la  Biche;  Parseval(L.  de),  boul.  du  Viaduc,  5;  Pastoureau 
de  Lnbesse,  cap.  comm.  au  38e  rég.  d'artil.;  Pèlerin  (de),  anc.  mag.,  boul. 
Gambetta,  13  ;  Ponsonnaille  (l'abbé  E.),  vie.  de  St-Charles  ;  Pothier  (le  colonel), 
comm.  le  38e  rég.  d'artil.  ;  *Riboulet  (Jules),  r.  des  Lombards,  15;  Vala- 
vieille  (de),  avoc,  boul.  Gambetta,  34.  —  ALAIS  :  Castelnau  (Clément  de), 
ing.  des  mines;  Miremont  (de),  avoué;  * Place  (Henri  de),  dir.  de  la  Soc 
an.  des  houillères  de  Rochebelle.  —  BAGNOLS  :  Ribière  (A.),  not.  ;  Rodier 
(l'abbé),  aum.  ;  Teste  (Ch.).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Babilot,  ing.,  dir.  des 
mines  de  Portes,  à  La  Vénarède;  Bard»n  (G.),  dir.  des  mines  de  Trélys, 
par  Robiac;  David  (Henri),  avoc,  à  Uzès  ;  Falgairolle  (Prosper),  nég.,  à 
Vauvert;  Haour,  avoc,  à  Remoulins;  Vidal  (le  doct.),  méd.  en  chef  de  la 
Cie  Houillère,  à  Bessèges. 

GARONNE  (HAUTE-).  —  TOULOUSE  :  Boissin  (Firmin),  dir.  du  Mes- 
sager de  Toulouse,  r.  Boulbonne,  32;  Bosc  (l'abbé),  r.  Darquier,  11  ;  Çapèle 
(E.  de),  r.  du  Canard,  2;  Cazac,  pharm.,  r.  du  Rempart-St-Etienne,  15; 
Darolles,  r.  Mont-Gaillard,  20  ;  Decomble  (Charles),  allée  des  Zéphirs,  3;  Deffès 
(Albert),  négoc,  r.  St-Pantaléon,  5;  Desazars  de  Montgaillard  (le  baron), 
r.  du  Canard;  Desprez(S.  E.  le  cardinal),  archev.  de  Toulouse;  Ducros(G.), 
r.  Perchepinte,  27  ;  Galinîer,  Grande- Allée,  21  ;  Gard  (le  dr),  r.  d'Alsace- 
Lorraine,  20;  Lagaillarde  (B.),  r.  Romiguière,  1  ;  Lapasse  (Fern.  de),  r.  des 
Prêtres,  7  ;  Lugagne  (Louis),  r.  St-Etienne,  14  ;  Manuel,  fîlat.,  r.  des  Ami- 
donniers  ;  Marion-Brésillac  (de),  pl.  St-Sernin,  5  ;  Mondini  (Roger  de),  r.  du 
Vieux-Raisin \*Paty  de  Clam  (le  Mis  du),  jardin  Royal,  1  ;  Peyralade  (L.  de), 
r.  St-Jacques,  1;  Raymond-Cahuzac  (Ch.  de);  Sabatié-Garat  (Paul),  r.  Ni- 
nau,  22;  Samt-André  (Ch.  de),  r.  Mage,  16;  Saint-Guilhcm  (Xavier  de), 
r.  du  faubourg  St-Etienne,  32;  Saint -R'.iymond  (E.  de),  r.  des  Fleurs,  7; 
Taiairach  (Joseph),  avoc,  r.  Valacle,  36  bis;  Warroquier,  r.  Vélane,  5; 
Welles  (Robert  d'),  ing.,  pl.  St-Scarbes,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chape- 
lain {le)  de  N.-D.-d'Alet,  à  Mondonville  ;  Darles  (A.),  à  St-Julia,  par  St-Félix; 
Lavalette  (Roger  de),  chât.  de  Sessale,  par  Villefranche-de-Lauraguais  ; 
Merlat,  pharm.,  à  St-Lys. 

GERS.  —  Aignan  (Louis  d'),  r.  d'Espagne,  9,  à  Auch;  Galard-Terraube 
(le  Vte  Stanislas  de),  chât.  de  Sirac,  par  Cologne-de-Gers  ;  Lezat  (Etienne), 
avoué,  à  Lombez;  Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan. 
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GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Boreau-Lajanadie,  anc.  cons.,  r.  d'Aviau,  50; 
Brejon  (Eugène),  avoc,  r.  d'Albret,  25;  Brézetz  (A.  de),  avoc,  r.  Thiac,  47; 

*  David  (Gaston),  r.  Caudéran,  33;  Dourdin,  pro-p.,  r.  des  Trois-Conils,  3  ; 
JDucourneau,  nég.,  r.  Neuve,  28  ;  Frotter  de  la  Messelière  (Elie),  r.  Ladiras,  (>8  ; 
Gaultier  (Ad.),  prof. 'au  lycée,  r.  de  Lamourous,  22;  Gausscns  (l'abbé),  aura, 
des  Sourdes-Muettes,  r.  Thiac  ;  Glotin,  r.  Fondaudège,  128  ;  Goyetche  (Alfred), 
cours  du  Chapeau-Rouge,  7;  Guérin  (Armand),  quai  des  Chartrons,  131; 
Jamrt  (Constantin),  nég.,  r.  Thiac,  48  ;  Lambinct,  pl.  Pey-Berland,  19  ;  Maurel 
(Marc),  nég.,  cours  du  Chapeau-Rouge,  48;  Merget  (A.),  prof,  à  la  Faculté 
de  médecine,  r.  St-Genès,  78  ;  Pichon  (F.),  r.  Carpenteyre,  36;  *  Princeteau 
(Paul),  r.  des  Chartrons,  14;  Richecour  (A.  de),  cours  Médard,  88  ;  TabaraUd 
(Alfred),  quai  Bacalan,  5  ;  Trenquelléon  (de),  prof,  au  lycée,  r.  St-Sernin,  110. 

—  BLAYE  :  Délaye  (l'abbé),  vie.  ;  Jeantet  (J.-B.),  nég.;  Trocart,  not.  — CADILLAC  : 
Bord  (Georges),  banq.  ;  Chassaigne  (le  Cte  H.  de  la),  au  Cros,  Loupiac-de- 
Cadillac.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ardenne  (Maxime),  cap.  d'inf.  en  ret.,  r. 
de  Lyon,  47,  à  Libourne  ;  Béçhaûx (Henri),  chat,  de  Quintin,  par  St-Sulpice  ; 

*  Cazajeux  (J.),  à  St-Médard-d'Eyrans,  par  la  Brède  ;  *  Couraud,  prop.  di- 
rect, de  la  ferme-école  de  Machorrc  ;  *  Gastebois  (Louis  de),  à  Condat,  près 
Libourne  ;  Jaurias  (Gaston  de),  chat,  de  Videlot,  par  Libourne;  Léglise,  curé- 
doyen  de  Grignols  ;  Losteau  (le  Cte  Ludovic  de),  chat.  d'Escot-Lesparre  ; 
Sèze  (Romain  de),  prop.,  à  St-Médard-d'Eyrans,  par  La  Brède. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Berrier  (le  général),  place  du  Palais,  3; 
Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de  Montpellier;  Caucanas  (l'abbé),  vie.  gén.; 
Fabrêge,  avoc,  Grande-Rue,  33  ;  Magnon-Pujo  (Albert),  avoc,  boul.  du 
Jeu-de-Paume,  34;  Pégat  (G.),  boul.  du  Jeu-de-Paume,  18;  Roux  (Fr.),  av. 
au  Trib.  de  comm.,  quai  du  Sud,  6,  à  Cette;  Vialles  (P.),  r.  Dauphine,  8. 

—  BÉZIERS  :  Fabre  (l'abbé),  aum.  du  collège  Henri  IV;  Mandeville  (Léon),  r. 
Argenterie,  22  ;  Rey-Pailhade  (Léon de),  avoc.,r.  de  laMairie,  8;  Vernette  (E.), 
r.  Magenta.  —  LODÈVE  :  Belmas,  contr.  des  contrib.  directes  ;  Martin,  prés, 
du  Trib.  civil  ;  Tesserenc  (Prosper),  fils.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Ecal,  prop., 
à  Montady,  près  Béziers  ;  *  Maistre  (Jules),  manuf.,  à  Villeneuvette  ;  Vailhe 
(Jean),  à  Adisson,  par  Paulhan  ;  Vernazobres  (Henri),  à  Bédarieux. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES  :  Brager  (Eugène),  boul.  Sévigné  ;  Gom- 
bert  (le  Mis  de),  faub.  de  la  Guerche,  11;  Pocquet  (Barthélémy),  dir.  du 
Journal  de  Rennes,  r.  St-François,  2  ;  Rouillot  (l'abbé),  aum.  de  la  prison,  r. 
Albert,  23.  —  FOUGÈRES  :  Boullevraye  de  Passillé  (de),  faub.  Roger  ;  Leclerc 
(Arthur),  verrerie  de  Fougères.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Barbotin,  àPenhoët, 
par  Maure  de  Bretagne;  Delafosse,  maire,  Bazouges-la-Pérouse  ;  Frain  de  la 
Gaulayrie,  à  Vitré;  Houitte  de  la  Chesnais,  r.  St-Philippe,  à  St-Malo  ;  Jarry, 
avoc,  à  Vitré;  Larsonnier,  manuf.,  La  Brillantais-en-St-Servan;  Lorgeril  (le 
Vte  Paul  de),  chat,  de  Vaulerault,  par  St-Méloir-des-Ondes  ;  Villarmois  (le 
Cte  de  la),  chât.  de  Trans,  par  Plaine-Fougères. 

INDRE.  —  CHATEAUROUX  :  Magnard  du  T  ernay  (Ernest),  aven,  de  Déols; 
Marchai?!,  au  chàt.  de  la  Lienne.  —  ISSOUDUN  :  Depruneaux,  chàt.  de  La 
Prée  ;  Qucsme  (Mme  la  Vtesse  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Celle  (le  comte 
Ildebert  de  la),  chât.  de  Breuil,  par  Orsennes  ;  Longuerue  (le  baron  de),  prop. 
à  Bagneux,  par  Christophle-en-Bazelle  ;  Pigelet  (Mme),  à  Aigurande;  *  ba- 
gnard du  Vernay  (Henri),  à  Chazal-Garnier,  par  Neuvy-Pailloux  ;  Tardivaux 
(l'abbé),  sup.  du  collège  de  Lourdoueix-St-Michel. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS  :  Ballif  (Ch.),  r.  Balzac,  2;  *Ballif  (Geor- 
ges), dir.  de  la  Mutuelle  d'Indre-et-Loire,  r.  de  la  Grandière,  12;  Berlier  de 
Vauplane  (Pol),  avocat,  place  Foire-le-Roi,  1;  Bonnin,  nég.;  Duchdteau, 
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rue  de  la  Riche,  21;  Hay  de  Slade,  r,  de  l'Archevêché,  41;  flossnrt 
(E.  P.),  insp.  des  forêts,  r.  de  ia  Sellerie,  30;  Marne  (Alfred),  imp.-édit.; 
Marne  (Paul),  r.  des  Fossés-St-Georges,  3;  Marchesné  (H.),  r.  Racine,  7,  et 
à  la  Pillonnière  par  Rouziers;  Oultremont      comte  d'),  r.  du  Cygne,  35  bis. 

 LOCALITÉS  DIVERSES  :  Alard  de  la  Roche-Aymon  (Mme  la  Gtesse),  à  Cham- 

pigny-sur-Veude;  Breton  (Camille),  anc.  mag.,  ch.  de  Verneuil-sur  Indre  ; 
Chassignol  (l'abbé  G.),  aum.  à  l'hospice  de  Bourgueil;  Chaviyny  (Félix  de), 
r.  des  Jardins,  à  Chinon;  Dubois,  off.  d'admin.,  ch.  de  Verneuil-sur-Indre  ; 
Gasnault  (Edouard),  prop.  à  Luynes  ;  Martel  (A.  de),  Cérelles,  par  Rouziers  ; 
Pasquier  (l'abbé),  à  Cérelles,  par  Rouziers  ;  Peïtsson,  not.,  à  l'Isle-Bouchard  ; 
Peltereau  (Mme  Vve  A.),  à  Château-Renault. 

ISÈRE.  —  GRENOBLE  :  Baratter  (Emile),  r.  Brocherie,  5  ;  Duhamel  (André), 
avoc.,  r.  Lesdiguières,  20  ;  Farge  (Paul),  avoc.,  r.  St-Vincent-de-Paul,  3  ; 
Lamache,  prof.  lion,  à  la  Fac.  de  droit,  Cours  St-André;  Merceron,  ing., 
r.  de  la  Liberté;  Michoud,  r.  Villars,  5;  Mourrai,  juge,  r.  Villars,  9;  kabatel 
(Joseph),  avoc,  r.  Montorge,  1  ;  Rey  (Maurice),  ingén.,  pl.  du  Lycée,  2;  La 
Revue  des  Institutions  et  du  droit,  Grande-Rue,  4  ;  Simon  (Paul),  Jieut. 
d'artill.  ;  Trouillet,  r.  Vaucanson,  4.  — VIENNE  :*  Crapon  (Denis),  à  Pont- 
FEvêque;  Rondet  (Joseph),  avoc;  Rostaing  (J.),  anc.  mag.  —  V0IR0N  :  Brêzun 
(Paul),  entreposit.  géu.  de  la  Gde-Chartreuse  ;  Ducrest  (L.),  manufac.  ; 
Buguey  (Etienne),  ch.  de  la  Brunerie;  Gillet  (Mlle  Emilie),  r.  Montgolfier,  2; 
Helly  (E.),  r-  Vaucanson,  6;  Margot  (Mme  Vve  Édouard),  i.  Montgolfier; 
Margot  (Y.),  not.;  Ponte  (le  doct.).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blanchet  (A.),  ing., 
chàt.  d'Alivet,  par  Rives;  Dugas  (L.),  chàt.  de  Colombier,  par  le  Péage-de- 
Roussillon;  Dugon  (le  Vte),  chàt.  de  Moidière;  Gadoud  (l'abbé),  curé,  àChâ- 
tonnay  ;  Giraud  (Paul),  not.  à  Morestel;  Helly  (A.),  rec  d'enreg.,  à  St-Mar- 
cellin-"  Jourdan  (Ë.),  chat,  de  Gaulas,  par  Bougé-Chambalud;  Montaynard)  le 
Mis  de), chàt. de  Tencin,  par  Tencin; Quinsonnas  (Cle  de), chàt. de  Milieu, par 
Morestel; Reboud  (Emile),  avoc,  a  Bourgoin;  Violet  (Henri),  maire  de  Royas. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Renatiâ  (l'abbé),  curé  de  Montaigu;  Roman- 
det(Vietre),  mais.  Billard  et  Ecœur  ;  Thibert,  manuf.,  Gde-Plaee.  —  ARBOIS  : 
Ee)ioU(Paul),  avoc;  Cheoassus  (Edmond),  prop..  Pupillin  ;  Bonnet  de  Mont 

(Raoul).  DOLE  :  Froissart  (le  Mis  de),  chàt.  de  Bersaillin;  *  F>oissart  (le 

Cte  de),  chât.  d'Azans  ;  Toytot  (Louis  de),  prop.  —  SALINS  :  Bouvet  (Alfred); 
D«6m,  *faub.  Champlare,  58.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Babey  (Pierre),  à  Re- 
vigny-s'ur-Conliège  ;  Baille  (Ch.),  banq.  à  Poligny  ;  Noëlle  Mire  (Paul),  chalet 
deMirevent,  par  Pont-de-Poitte  ;  Picot  d'Aliyny  (le  baron  Henri),  à  Montmirey- 
le-Château;  Tour  (abbé  de  la),  Buvilly,  par  Poligny  ;  Vuaillat  (l'abbé),  curé 
à  Cressia,  par  Orgelet. 

LANDES.  —  MONT-DE-MARSAN  :  Demen  (l'abbé),  aum.  du  lycée.  —  DAX  : 
Darracq  (Aug).,  not.;  Lataulade  (G.  de),  avoc,  r.  Large,  10;  Lorreyte  (le 
chan.),  archip  de  la  cathédrale;  Puyau  (Ferdinand),  avoc  —  PEYREHORADE  : 
*Artigues  (le  baron  F.  d'),  chàt.  du  Bec-du-G-<ve,  par  Peyrehorade  ;  Arligues 
(la  baronne  d')  chât.  du  Bec-du-Gave,  par  Peyrehorade.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Abadie  oVAydrein  (de  V),  gén.  de  div.,  à  St-Justin;  Bouglon  (le 
baron  Raymond  de),  prop.,  à  La  Bastide-d'Armagnac ;  Brousse  (l'abbé), 
curé  à  Gelous,  parYgos;  Carbonel-Téqui  (E.),*  ing.  des  forges,  à  Uza,  par 
Lit-et-Mixe;  Depeton  (le  doct.),  à  SUMartin-de-Hinx ;  Grandin  de  VEprevier 
(A.),  à  Fleurus,  par  St-Sever;  Labat  (Gatien),  av.,  chât.  de  Momny,  par 
Hag'etman;  Laborde-Lassale  (de),  chàt.  de  la  Féourère,  par  St-Sever;  Moulas 
(Alexandre),  propr.  à  Mugron  ;  Pontou  (G.),  not.  ,à  Grenades-sur-Adour ; 
Tarragon(\e  Vte  de),  prop.,  à  Tartas. 
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LOIR-ET-CHER.  —  VENDOME  :  Valabrègue  (le  Vte  Jean  de),  chât.  de 
Beaulieu  ;  Vernèty  (le  Cte  de),  lieut.  au  103  chasseurs.  —  LOCALITÉS  DIVER- 
SES :  Beaucorps  (Mme  la  Ctesse  de),  chAt.  de  Murblins,  par  Gour-Gheverny  ; 
Dessaiyne(Ph.),anc.  dép.,  maire  de  Champigny-en-Beauce;  La  Tour  du  Breuil 
(Olivier  de),  à  Rigoubert,  par  Chaumont-sur-Tharonne  ;  Lef'èvre  (  l'abbé  P.), 
curé  à  Célettes  ;  Perrigny(\e  Cte  de),  chat,  de  Savonnières,  par  Les MontiJs-, 
Ponesse  (L.  de),  chât.  de  Renay,  parPezou. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  *Baretta  (Louis),  ing.,  dir.  des  mines  de 
Beaubiun,  cours  Victor-Hugo,  27  ;  Buisson,  ag.  princ.  de  la  Gie  des  ass.  gén., 
pl.  Marengo,  2;  Colcombet  (V.),  r.  de  la  Répulique,  5;  Courbon  (Ferdinand), 
avoc,  anc.  bât.,  r.de  la  Loire  ;  *  Croizier (l'abbé),  r.  du  Palais-de-Justicc,  8; 
Cully  [J.)j  nég.,  r.  Brossard,  10;  Delord  (François),  pl.  du  Peuple,  5; 
Demeure  (Noël),  r.  Ste-Catherine,  3;  Descours  (Henri),  pl.  de  l'Hôtel-de-Ville, 
15  ;  Gfftnthier,  ing.  en  chef  des  mines,  r.  de  la  République,  22;  Hervier 
(l'abbé Joseph),  r.  delà  Bourse,  31;  Javit  (Thomas),  archit.,  r.  de  la  Loire, 
12;  Joannon  (Tony),  avoc,  r.  St-Louis;  Houx  (de),  ing.,  r.  de  la  Montât,  2; 
*  Mairey,  ing.;  Martin  Adolphe),  r.  de  la  Loire  13;  Mulsant.  (Séb.),  avoc,  r. 
Balay,  2;  Neyron  (Gab.),  chât.  de  Méons;  Pialat  (Pierre),  ing.  princ.  aux 
mines  de  Beaubrun,  pl.  de  la  Pareille;  Si-Etienne,  ing.,  r.  de  Tlsle,  10; 
Satin  (Q.),  et  Gie;  Vergnette,  r.  du  Regard,  20.  —  MONTBRISON  :  Durand 
(Mme  Camille);  Dusser  (Louis),  avoc;  *  Joulin  (Paul);  Meaux  (le  Vte  Camille 
de),  chàt.  de  Queiïzieu,  Ecotay-POlme ;  *  St  Pulgent  (de),  maire  de  Montver- 
dun;  Rony  (Loui->),avoc.  —  ROANNE  :  Boulard  (Tabbé  Jean-Baptiste),  allée  du 
Marais,  10;  Déchetette  (Camille),  nég.;  Françon  (l'abbé),  curé  de  Si-Eiienne; 
Grenat  (Gabriel),  manuf.  ;  Jfannez  (Edouard),  r.  de  la  Sous-Préfecture. — 
SAINT-CHAMOND  :  Dugas  (Jean)  ;  Dupuis  (Ed.),  sous-dir.  adj.  des  forges  et 
aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer  ;  Finaz  (René)  ;  Finaz  (Victor), 
not.  hon. ;  Neyrand  (E.,)  indust.;  Neyron  (Louis);  Peyrieux  (Louis),  compt, 
pl.  Croix-de-Beaujeu  ;  Thiollière  (Camille),  Grande-Rue,    31.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Boiichetal  (Lucien),  cons.  gén.,  à  St-Bonnet-le-Château  ;  Cho- 
mienne  (Paul),  h  Lorrette  ;  Déflassieux  (B.),  maître  de  forges,  r.  des  Ver- 
chères,  h  Rive-de-Gier  ;  Desjoyaux  (Joseph),  prop.,  chàt.  du  Grand-Clos- 
Guzieu,  parSt-Galmier  ;  Faure  (l'abbé),  curé  archiprêtre  de  Soleymieu  ;  Faye 
(Francisque),  à  Chambéon,  par  Feur*;  Forissier  (Henri),  chàt.  de  la  Pom- 
mière,  comm.de  Chalans-le-Contal  ;  *  Lemonnier  (Paul),  ing.  princ  des  mines 
de  Terrenoire;  ISeufbourg  (le  Vte  Jean  de),  chât.  de  Beauvoir,  Arthun,  par 
Boën-sur-Lignon;  Rochetaillêe  (le  bar.  de),   chât.  de  Nanta,  par  Terre- 
noire;  Seneclause  (Emile),   Bourg- Argental ;  Sugny  (Méaudre  de),  chât. 
de  Sugny,  par  Balbigny  ;  *  Tillard  de  Tigny,  prop., à  Gharlieu;  *  Valence  de 
Minardiëre  (J. de),  chàt.  de  la  Chambre,  a  St-Haon-le-Vieux  ;  Vougy  (le  Vte 
de),  à  Chamarande,  par  St-Germain-l'Espinasse. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY  :  Bastie  (J.  de  la),  député  ;  Bonhomme  (le 
doct.). —  BRIOUDE  :  Coupe  (Charles),  not.  ;  Sauveur -Casa ti,  à  Marlières.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lachapelle  d'Apchier  (le  Vte  de),  chàt.  de  B^rgoisc,  pan 
Ste-Florine;  Lapierre  (Emile),  dir.  des  mines  et  verreries  de  Mégecoste,  par 
Ste-Florine. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Arnous- Rivière  (le  baron  Ernest), 
cons.  gén.,  r.  de  Chateandun,  4;  Bougoûm,  archit.,  r.  du  Calvaire,  10: 
Bouygues  (Joseph),  r.  de  Paris,  19  ;  Delafoy  (R.),  quai  de  Ja  Fosse,  53; 
Flomoy  (Eiigène),  r.  Royale,  14  ;  Raina  du  Frétai/,  r.  du  Lycée,  13  ;  Haït- 
iens (E.),  r.  Bréa,  6  ;  Heurtaux-  Varsavaux  (Gustave),  r.  Newton,  2  ;  Jamain- 
Leglas,  ing.  civ.,  route  de  Rennes,  96  ;  Joùon  (Fr.),  r.  de  Gourson,  3  ; 
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Le  Coq  (S.  G.  Mgr.),  évêque  de  Nantes  ;  Lecour-Grandmaison,  député,  pl.  St- 
Pierre,  3  ;  Le  Quen  cVEntremeuse,  r.  Bréa,  2  ;  Pinczon  du  Sel  des  Monts  (L.  M. 
A.),  anc.  juge  au  Irib.,  pl.  Delorme,  1  ;  Retière  (Pierre),  curé  de  St-Clé- 
ment;  Renou  (Gustave),  av.,  r.  de  la  Bastille,  66;  *  Sainte-Croix  (le  Mis.  de), 
r.  de  Strasbourg,  40  ;  Touchet  (l'abbé),  dir.  de  l'extern.  des  Enfants 
Nantais,  r.  Colbert.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Besset  (Louis),  à  La  Grand'- 
Mine,  comm.de  La-Chapelle-St-Sauveur,  par  Varades  ;  Bois  (Félix  du),  chat, 
de  Bodiau,par  Pont-Chàteau  ;  Cérizier  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  à  Clisson;  Vau- 
tier  (L  ),  ing.  civ.  des  mines  aux  fonderies  et  laminoirs  de  Couéron. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  Boreau,  r.  Ste-Euverte  ;  Fougeron,  r.  de  la  Bre- 
tonnerie,  74;  Ligondès  (le  Vte  R.  de),  cap.  au  30e  d'artil.  ;  Roeheterie  (Ma- 
xime de  la),  r.  delà  Bretonnerie,  174.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Le  doyen  de 
Chdtillon-sur-Loing  ;  Brunei,  à  Aillant-sur-Milleron,  par  Chàtillon-sur- 
Loing  ;  Bonnet  (A.),  à  Lorris  ;  *  Rameau  (E.),  à  St-Père,  par  La  Bussière; 
*  Réviers  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en  Gâtinais. 

LOT.  —  CAHORS  :  Grimardias  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Cahors;  Yerdier 
(l'abbé),  vie.  gén.  —  PUY-L'ÉVÊQUE  :  Jeauffrau-Blazac  (le  doct.  de),  au  Lac; 
Joubert  (Gustave),  prop.  à  Duravel  ;  Yigourouœ,  avoc.  à  Sérignac.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  Berruppé,  not  ,  à  Sauget  ;  G-audusson  (G.  de),  maire  de 
Caillac,  chat,  de  Langle  ;  Gilles,  cons.  des  hypoth.,  à  Gourdon;  Martin  {P.), 
avoc.  à  Boisses  ;  *  Nadal  (H.),  chat,  de  Trepadon,  par<Montcuq;  *  Pages  du 
Port  (Gustave),  ch.  du  Port-Tournepique,  à  Albas  ;  Rauzières  (Félix),  avoc.  à 
Saix,  par  St-Matré  ;  Redon  (Eug.),  a  Tour-de-Faure,  par  St-Cricq-la-Popie. 

LOT-ET-GARONNE.  —  AGEN  :  Barrieux  (H.),  réd.  en  ch.  de  ^Avenir  de 
Lot-et-Garonne.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Brézelz  (A.  de),  chât.  de  Cantecor- 
Gaujac,  par  Marmande;  C«&n'£,  anc.  not.,  à  Fumel;  Cazanoue  (l'abbé),  curé 
deSt-Sardos,  par  Laffitte;  *Gastebois(E.  de),  a  Monrose,  par  Villeneuve-sur- 
Lot  ;  Recours  (Am.),  à  Montclar  ;  Trenquellëon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

LOZÈRE.  —  MARVÉJOLS  :  Eimar  de  Jabrun  (Raoul  d'),  au  Lignon  ;  Sangui- 
nède  (U.),  avoué. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Hervé-Bazin,  professeur  d'économie 
polilique  à  la  Fac.  libre  de  droit, r.  Desjardins,  64;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

A  mous- Rivière  (le  baron  Ernest),  conseiller  général  de  la  Loire-Intérieure, 
chât.  de  la  Baronnière,  près  St-Florent-le-Vieil  ;  Baron  (Jules),  boni. 
Gustave-Richard.,  19,  à  Cholet;  Blacas  (le  duc  de),  chat,  de  Beaupréau; 
Blois  (le  Cte  de),  chât.  de  la  Rochejacquelin,  par  Durtal;  Gars  (le 
Yte  Charles  des),  chât.  de  la  Morosière,  par  Ste-Ghristine ;  Bamas  d'Anlezy 
(le  Cte  de),  à  Etiau,  par  Longué;  Dumas  (Ch.),  r.  St-Nicolas,  100,  à 
Saumur;  Harembert  (d1),  chât.  de  la  Bretesche,  par  St-Florent-le- Vieil;  Livon- 
niére  (laCtesse  Rosalie  de),  chât.  de  Chavigné,  par  Beaufort  en  Vallée  ; 
Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chât.  de  Champtoceau. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Salve  (Léon),  nég„  r.  Thiers.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Caillemer  (l'abbé),  curé-doyen  de  Bricquebec  ;  Chevallot,  r.  Geof- 
froy-Montbray,  98,  à  Coutances  ;  Féart( Jules),  aide-com.  de  la  mar.,  à  bord 
de  l'aviso  le  Cuvier,  station  de  Granville  ;  Le  Chevallier  (Gustave),  à 
Urville-Montebourg  ;  *  Prémont,  anc.  conseiller,  chât.  de  la  Millerie,  par 
Tessy-sur-Vire. 

MARNE.  —  EPERNAY  :  Vimont  (G.),  présid.  du  coin,  agric.  —  REIMS  : 
*  Bêlais  semont,  insp.  div.  du  trav.  des  enf.,  r.  des  Petits-Fours,  5  ;  Langé- 
nieux  (S.  E.  le  card.),  arch.  de  Reims  ;  Mimil  (l'abbé),  curé  de  Ste-Gene- 
viève>  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cosquin  (Em.),  Vitry-le-François  ;  Harmel 
(Léon),  au  Val-des-Bois,  par  Bazancourt;  Renaudin  (Pabbé  Hippolyte),  curé 
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de  Neuville-aux-Bois,  par  Givry  ;  Renault,  curé  de  Breuil-sur-Vesle,  par 
Jonchery. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Lebreton,  prés,  du  com.  agr.,  chât.  de  St-Mélaine. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Buat  (le  Cte  du),  chât.de  la  Subrardière,  par  Cuillé; 
Montide  Rézè  (le  baron  de),  chàt.  de  la  Lanfrière,  par  la  Gravelle. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  *Chassignet,  anc.  ofî.  d'arliit., 
prés,  de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de  Boudonville,  18;  *  Fabvié  (Edouard),  r.  de 
l'Alliance,  18;*  Grandeau  (L.), doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  dir.  delaStat. 
agron.  de  l'Est;  Héraule  (Tristan  de  V),  pl.  des  Carrières,  27;  *  Lejeune 
(Jules),  membre  de  l'Académie  de  Metz  et  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de 
la  Ravinelle,  22  bis  ;  Maillier  (Raoul  de),  cap.  de  cav  ,  r.  du  Manège,  6  ; 
Metz-Noblat  (de),  membre  de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de  la  Ravinelle,  67;  Mou- 
chette  (l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire,  r.  de  Strasbourg;  Nœtinger  (Edgar), 
anc.  not.,  r.  Montesquieu,  1;  Renault  (l'abbé  Félix),  pl.  de  l'Académie,  i  ; 

*  Vbexy  (René  d'),  anc.  magist.,  r.  de  Strasbourg,  57;  Vieime  (de),  avoc, 
r.  de  l1  Alliance,  6  ;  *  Welche  (Charles),  anc.  min.,  chàt.  de  Montauban-sur- 
Hondemont.—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Coetlosquet  (le  Cte  Maurice  du),  à  Livea  - 
dim;  Cossé-Brissac  (le  Cte  de),  ch.  d'esc.  au  6e  ch.,  à  St-Mihiel;  Espinay- 
Saint-Lue  (d'),  lieut.  de  vaiss.,  à  Gentilly;  Genay  (Paul),  cuit,  à  Bellevue- 
Chanteheux,  par  Lunéville  ;  Gouvy  (A.),  à  Dieulouard;  Guèrin  (Edmontl), 
anc.  élève  de  l'École  polytechnique,  ing.  direct,  à  la  faïencerie  à  Luné- 
ville;  Relier  (Edmond),  à  Lunéville;  *  Lambel  (le  Cte  de),  à  Fléville,  par 
Nancy;  *  Mussy,  ing.  en  chef  des  mines  de  Mont-Saint-Martin,  à  Longwy; 

*  iVoèZ,  aux  Aciéries  de  Longwy,  Mont-Saint-Martin. 

MEUSE.  —  COMMERCY;  Bazoche,  not.  hon.;  Joba  (Camille).  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  André,  maître  de  forges,  à  Cousances-aux-Forges  ;*  Chaussinand 
(le  doct.),  à  Fains,  par  Bar-le-Duc;  Rgie  (l'abbé),  r.  St-Victor,  à  Verdun. 

MORBIHAN.  —  LORIENT  :  Aubin,  lieut  de  vaiss.,  cours  des  quais,  14  ; 
Barbin,  lieut.  de  vaiss.,  r.  de  la  Comédie,  54;  Bernoy  (A.),  lieut.  de  vaiss.; 
Fajolles,  lieut.  de  vaiss.,  off.  en  second  de  «  la  Vire  »  ;  Vorjégoux  (Colin), 
lieut.  de  vaiss.,  r.  de  la  Comédie,  54  ;  Rimbaud,  r.  Poissonnière,  16  ;  Ropert 
(C),  lieut.  de  vaiss.,  r.  des  Fontaines,  32;  Suisse  (H.),  lieut.  de  vaiss.,  r.  du 
Finistère,  56.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Broustal  (l'abbé),  à  Silfiae,  par  Clé- 
guérec  ;  Carfort  (de),  au  Blanc,  près  Lorient  ;  *  Daguillon  (le  doct.),  à  Pon- 
ivv;  Guerrier  (l'abbé),  vie.  à  Billiers;  Sceaulx  (A.  de),  chàt.  de  Kermat,  par 
Hennebont. 

NIÈVRE.  —  NEVERS:  Flamen  d'Assigny  (Henri),  prop.  ;  François,  archit.; 
Marly  (Raoul),  ing.-civ.,  r.  Adam  Billault,  11  ;  Maumigny  (le  Vte  Paul  de), 
anc.  col.  d'état-major,  r.  Creuse  ;  Montagnon,  manuf.;  Montrichard  (le  Cte 
de),  r.  du  Sort,  3;  *  Savigny  (le  Cte  de),  chàt.  de  Fertot;  Tiersonnier  (Al ph.), 
ch.  du  Colombier  ;  Tiersonnier  (Ludovic),  à  la  Grâce;  *  Toytot  (E.  de),  r.  St- 
Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  :  Blanc  (H.),  à  Chamenay  ;  Magnard  (P.  E.), 
ing.;  *  Saglio  (Alf.),  anc.  dir.  des  usines  de  la  Cie  de  Fourchambault.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES:  Benoist-d'Azy  (le  Cte),  à  St-Benin-d'Azy  ;  Colon  (l'abbé), 
à  Château- Chinon  ;  Damas  oVAnlezy  (le  Cte  de),  à  Anlezy  ;  Guillemenot 
(l'abbé),  curé-doyén  de  Prémery  ;  Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'),  à  Taconnay, 
par  Brinon-les-Allemands  ;  Michaud  (Marc),  rec.  de  l'enreg.,  à  Luzy;  *  Saint- 
Léger  (Albert  de),  chàt.  de  St-Léger,  par  Château-Chinon  ;  Soutirait  (le  Cte 
G.  de),  chât.  de  Toury,  par  Dornes  ;  Tassigny  (de),  chàt.  de  Sauvages,  par 
Beaumont-la-Ferrières  ;  Vergennes  (le  Cte  Pierre  de),  chàt.  des  Pyvotins,par 
Pouilly-sur-Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Allard  (G.),  r.  Royale,  104;  Arnould  (le  col.),  dir.  de 
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l'Ec.  des  hautes  études  iudust.,  r.  Princesse,  59  ;  Baunard  (Mgr),  sup. 
du  coll.  de  St-Joseph,  r.  Solférino  ;  *  Béchamp,  anc.  doyen  de  la  Fac.  Jib.  de 
méd.,  r.  des  Fossés,  36;  Béchamp  (Joseph),  professeur  à  la  Fac.  libre  de 
méd.,  r.  des  Fossés,  36  ;  *Béchaux  (A.)  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  droit,  pl.  Ri- 
cbebé,  4  ;  Bernard-Pérus  (F.),  r.  de  Tournai,  59;  Ber/>ard-Wallaert  (Maurice), 
boul.  de  la  Liberté,  66;  Bieswnl,  r.  Jacquemars-Gelée,  116;  Blanquart, 
r.  Gauthier-de-Ghatillon,  30;  Bruyn  (de),  r.  Nationale,  142;  Caulaincourt 
(Cte  de),  r.  Négrier  ;  Caumont  (Henri  de),  avoc,  r.  Nationale,  132;  Cercle  des 
étudiants  catholiques,  r.  de  l'Orphéon;  Chamhert  de  Lavwe,  av.,  r.  des  Fossés 
neufs,  53  ;  Déjardin  (E  ),  dép.  du  Nord,  boul.  Vauban,  17;  Delemer  (E.), 
ex-bât.  du  barr.  de  Lille,  r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delésalle  (Ch  ).  r.  Brùle- 
Maison  ;  Dclestré  (Ch.),  r.  du  Palais,  4;  Delestré-Blanquart,  nég.,  r.  du 
Palais,  4  ;  Descamps  (Ange),  indust.,  r.  Royale,  4;  Desjardin,  r.  des  Sta- 
tions* 27;  Devaide  (l'abbé),  au  coll.  St-Joseph,  r.  Solférino;  Devilder,  banq., 
r.  de  l'Hôpital-Militaire,  5  ;  Beville  (A.),  avv,  r.  de  Tenremonde,  8;  Douaif 
avoc.,r.  Colbert,  141  ;  Dubernard  (A.),  dir.  de  la  stat.  agron.  du  xNord,  r.  de 
la  Gare,  17;  Dubois- Delésalle,  r.  d'Angleterre,  31  ;  Dubois-Legentil,  r.  Gau- 
thier-cle-Châtillon,  6  ;  Dubreucq  (H.),  ing.,  r.  du  Faub.  de  Tournai,  198; 
Ducrocq,  not.,  boul,  de  la  Liberté,  84;  Dujardin  (Alb.),  jug.  au  trib.  de 
coram..  r.  Boucher-de-Perthes,  49  ;  Duthil,  Grande-Place,  58;  Fauchille 
(Alb.),  r.   d'Angleterre,   32;   Féron-Vrau,  r.   du   Pont-Neuf,  11  ;  Fievet 
(Georges),  négoc,  r.  Solférino,  H  ;  Hautcœur  (Mgr),  rect.  des  fac.  cathol., 
boul.  Vauban,  56;  Houzé  de  VAulnoie  (Aimé),  av.,  anc.  bât.,  r.  Royale,  61  ; 
Humbert  (G.),  boul.  de  la  Liberté,  56  ;  Jenner  (le  R.  P.),  r.  de  Thionville, 
12  bis  ;  Lardemer  (L.),  avoc,  r.  Colbrant;  Le  Blun  (Paul),  manuf.,  r.  Gau- 
thier-de-Chati  Ion,  24  ;  Lcfebvre-Desurmont  (Paul),  r.  de  Douai,  103  ;  Lr  Ga- 
rrinn^  dép.  du  Nord,  boul.  de  la  Liberté,  133  ;  Lemaitre,  ing.  de  la  Soc.  des 
Laminoirs,  à  Hautmont  ;  Le  Boy  (F.),  dép.  du  Nord,  r.  Royale,  105;  Lesur- 
Bcrnard,  anc.  mag.,  r.  de  Thionville,  ôi  ;  Loncke  (E.),  boil.  de  la  Liberté,  13; 
Loyer  (Ernest),  place   de  Tourcoing;  Marion,  anc.  mag.,  boul.  de  la 
Liberté,  54;  *  Maton  (A.),  dir.  de  Ja  Vraie  France,  r.  de  Pas  ;  Pas  (le 
comte  de),  r.  de  Pas,  15;  Quarré-Reybourbon,  boul.  de  la  Liberté,  70; 
Remy,  r.  des  Station*,  75;  *  Renouard  (A.),  vie. -prés,  de  la  Soc.  indust., 
r.  Alexandre-Leleux,  46;  Richard,  nég.,  r.  Colbert,  174;  Bogie,  prof,  à  Ja 
Fac.  lib.  de  méd.,r.Doudin,  2;  Roguin  (J.),  étud.  endr.,  r.  Jacquemars-Giélée, 
86;  Salambùr  (l'abbé), r.d'Èsquermes,  91;  Scrive-Loyer  (J.),  manuf.,  r.  Gam- 
betta,  292  ;  Soyer  (Ch.),  r.  de  Jemmapes,  19  ;  Steverlinck(A.),nég.,r.  Notre- 
Dame,  286  bis;  Tailliez  (Maurice),  r.  Négrier,  8  ;  Thiriez  (Julien),  indust.,  à 
Loos ;  Thiriez  (fils)  ;  Thiriez  (Léon);   Thiriez  (L oui-)  ;   Valroger  (de),  anc. 
prés,  du  Trib.  civ.,  r.  Royale,  101;  Van  Peteghem  (le  doct.),  r.  Colbert,  66; 
Vanlaer  (E.),  avoc,  boul.  de  la  Liberté,  127;  Vcrley-Bollaert  (C.).  banq., 
r.  Royale,  42  ;  Wargny  (H.),  ind.,  boul.  de  la  Liberié,  185;  Wïtz  (A.),  ing., 
boul.  Vauban.  —  ARMENT! ÈRES  :  Coulomb  (A.),  sup.  de  lTnst.  St-Jude  ;  Miellé z 
(E.),  piés.  (Je  la  chamb.cons.  des  arts  et  manuf.  ;  Woussen  (F.),  banq.,  r.  des 
Glatignies,  14.  —  DOUAI  :  André  (A.),  brasseur,  r.  St-Julien,  8  ;  Bioche  (C.), 
probes,  au  Lycée;  Dunoyer  de  Segonzac  (Ad.),  r.  du  Grand-Bail,  19.  — 
DUNKERQUE  :  Bonvarlel  (A.),  consul,  r.  du  Sud  ;  Delcourt  (Louis),  r.Jean-JBart  ; 
Denan,  not.;  Dumont  (George-),  avoué;  Gérard  (Albert),  nég.;  Govare  (P.), 
avoc,  rue  Neuve;  Reumaux  (le  doct.).  — CAMBRAI  :  * Brabant  (Jules),  man.  ; 
Roth-Legentil  banq.  —  R0UBAIX  :  Cordonnier  (L.),  indust.,  cons.  munie,  chat. 
Adu  Pont-Rouge;  Crépelle  (Jean),  nég.,  r.  du  Chemin  de  fer,  2;  Ghesquier 
'abbé),  prof,  au  coll.;  Jourdain  (Eugène),  présid.  du  Trib.  de  coram.,  r.  de 
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la  Station,  67;  Le  Journal  de  Roubaix ;  Leclercq-Huejt,  ind.,  boul.  de  Paris; 
Marsilly  (Eug.  de  Commines  de),  chat,  du  Fresnoy;  Réquillart  (Ern.),  pro- 
priétaire, r.  du  Pays;  Réquillart  (G.),  r.  Pauvréft;  Réquillart  (J.),  r.  Neuve; 
Serépel-Roussèl,  r.  du  Pays,  5;  Scrive  (P.),  fab.,  hameau  de  Barbiesse; 
Thoyer  (G.),  dir.  de  la  Banque  de  France.  — TOURCOING  :  Bigo,  anc.  not.; 
humons  (L.),  ing.,  r.  d^s  Poutrains,  36;  Flipo  (G.),  r.  de  Tournai;  Jonglez, 
(C.),  député;  Leclerc  (Jules),  r.  de  Guines,  32;  Rêquillart-Roussel  (F.),  fait.; 
Tiberghien  Motie  (Louis),  r.  de  Lille.  —  VALENCIENNES  :  *Barbet,  dir.  d'ass., 
r.  du  Grand-Fossart  ;  *  Doutriaux  (A  ),  avoc.  ;  Thellier  de  Ponc'ieville,  dép.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Acremant]  avoc,  Bourbourg;  Bê'aagel  (E.),  cons.  à  la 
cour  de  Douai,  Cassel;  Carrez  (Victor),  ing-.,  à  Marquette-lès-Lille;  Colombier 
(G.),  fîlateur,  à  Haubourdin  ;  Dehandschœverker ,  avoué,  à  Hazebrouck; 
*  Gua  y  (Henri),  dir.  gén.  de  la  Cie  des  Mines  d'Anzin;  Herbonez  (d1),  juge 
de  paix, à  La  Bassée;  Landron  (Jéremie),à  B<dlezeele;  Rigo-Sépulchre,  ing. à 
Hautmont;  Rùgié  (X.).  rec.  de  l'enreg.  à  Trélon  ;  Sépulchre  (Alex.),  à  Mau- 
beuge;  Sépulchre  (G.),  ing.  à  Maubeuge;  Vandesmet  (Gaston),  fîlateur  à 
Walten. 

OISE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boyard  (Paul),  anc.  él.  de  l'Ecole  polyt., 
dir.  des  Forges  de  Montataire;  hausse  (Eugène),  juge  d'inst.,  à  Clermont; 
Feseh ((l'abbé  Paul),  à  Boissy-Fresnoy,  par  Nanteuil-le-Haudouin  ;  Gensse  (V.), 
r.  des  Cordeliers,  H;  Guillebon  (le  Vte  de),  prop.,  maire  à  Beauvoir,  par 
Breteuil-sur  Noye  ;  *  Kergorlay  (le  Cle  F.  de),  chàt.  de  Fosseuse,  par  Méru  ; 
Laiteux  (Ludovic),  fab.  de  vitraux,  au  Mesnil-St-Firmin  ;  Lefranc  (l'abbé), 
curé  de  Bonneuil,  par  Breieuil  ;  *  TâUbouis  (E.),  à  St-Just  én  Chaussée. 

ORNE.  —  *  Bouffart,  anc.  juge  au  Irib.  de  comm.  de  la  Seine,  chàl.  de 
Tremblay,  par  G^cé  ;  Chareneey  (le  Cie  H.  de),  membre  du  cons.  gén.,  St- 
Maurice-les-Charencey  ;*  Dupray  de  la  Mahérie,  à  La  Ferrières-en-Perven- 
chères;  *  Morand  de  la  Perrelle,  colonel  d'inf.  de  marine,  à  Vimoutiers  ; 
Romane t  (le  Vie.  0.  de),  ch.  des  Guillet-,  par  Mortagne;  Roquière  (Octave), 
pl.  du  Cerf,  Morlagne. 

PAS-DE-CALAIS.  -  BOULOGNE-SUR-MER  :  DelcourtÇL.),  not.,  r.  duPuits 
d'Aman  ;  Delhaye,  r.  Royale,  1 3  ;  Douriez,  nég.,  r.  de  Lille  ;  Flour  (Ch.);  *Flour 
(Edouard),  r.  de  Tivoli,  60;  Furne,  r.  Thiers,  3  ;  Lardeur  (Joseph),  r.  du 
Château  ;  Le  Roy  (Camille),  Grande-Rue,  51  ;  Rosny  (Maurice  de),  chàt.  de 
Lozenbrune. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  BoUaert,  inspect.  comm.  des  mines  de 
Lens  ;  Bonnefond  (l'abbé)  prof,  au  pens.  St-Austrebert,  Montreuil-sur-Mer  ; 
Cauwet,  anc.  not.,  Frévent;  Damlenaour  (l'abbé),  dir.  de  l'orph.  St-Joseph, 
quai  de  l'E<t,  7i;  Bebras  (l'abbé  Achille),  vicaire  à  la  cathédrale  d'Arras; 
Dùflos,  à  Bourthes,  par  HUcquéliers  ;  DussaUssoy  (V nul),  av.,r.  de  la  Douane, 
à  Calais;  Duvil  (Jules),  curé  de  Marquise;  *Fourdinier  (Jules),  avoc,  anc. 
cons.  de  préfecture,  place  d'Armes,  68,  Calais;  France  (le  baron  René  de), 
château  de  Maintenay,  par  Campagne-lès-Hesdin;  *  Ge>irgi  (Ch.),  usine 
de  Marquise;  Gorce  (Pierre  de  la),  anc.  mag.,  à  Saint-Omer;  Guerlet  (L  ), 
anc.  not  ,  à  Thiembronne,  par  Fauquembergue  ;  LAsne  (A.  de),  (  liât, 
de  Beaulieu,  par  St- Venant;  Monnécove  (de),  à  Fontaine-l'Elalon;  Méri- 
court  (Henri  de),  chàt.  de  Parenty,  par  Huequeliers;  Pas  (le  Cle  de),  cons. 
gén.,  chàt.  de  Pas;  * Pierron  (le  général),  à  St-Omer;  Riencourt  le  Cte  de), 
à  St-André,  par  Campagne-les-Hesdin ;  Robinet,  ing.  princ.  de  la  Cie  des 
mines  de  Vicoigne,  à  Nœux;  Saint-Paul  (le  bar.  de),  à  Hamas,  par  Guines; 
Taff'H  (Paul),  à  Laventie  ;  Van  Houcke,  àSt-Vénant;  Wailly  (de),  Verchin, 
par  Fruges. 

PUY-DE-DOME.  -  CLERMONT- FER RAND  :  Briant  (Louis-Paul),  ing.,  Cours 
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Sablon.  37;  Lavergne  (Anatole  de),  pl.  Delille,  6; *Savignac  (Louis  de),  ing. 
civ.  des  mines,  manuf.  Faure,  Kesier  et  Gie;  Teillard  Chambon,  ingén., 
r.  du  Gras,  34;  Tixier  (Emm.),  avoc,  r.  de  l'Oratoire,  6;  Yvon  (Balthazar), 
prop.,  Cours  Sablon,  21  bis.  —  BILLOM  :  Collangettes  (Francisque),  recev. 
des  domaines;  Dessaignes  (A.),  chat,  de  Léobard,  coram.  d'Kserteaux  ; 
Faure  (Th.),  anc.  not.  —  ISSOIRE  :  Allezard,  avoc;  Levadoux  (l'abbé),  curé 
de  Brenat;  Roux  (Ferdinand),  anc.  magist.,  avoc;  Saint- Maude  (de), 
château  de  Treydieu;  *  Ver  dalle  (le  Vte  Roger  de),  chàt.  de  Treydieu. —  RIOM  : 
Bm6S,on,  avoc.  ;  Corail  (Ad.  du),  r.  du  Nord,  9  ;  Faure  (R.),  ing.  civil,  à  Mozat; 
Goyon  (Charles),  avoc;  Salvy  (Charles),  avoc,  r.  de  l'Hôtel-de-Ville,  20; 
Ventre  (Fernand),  avoué;  Viallefond  (Emile),  avoc,  r.  Chabrol,  9.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouéry  (Pierre),  ing.  des  arts  et  man  ,  maison  Tor- 
rilhon  et  Cie,  à  Chamalières;  Cressac  (E.  de),  vie  de  Bachelerie,  ing., 
Chateaubrun,  par  St-Avit;  Gros  (Jean),  ing.,  Chauriat,  près  Vertaison; 
Laville  (F.),  chat,  de  la  Perche  par  Montaigut  en  Conibrailles;  Pontgibaud 
(le  Vte  de),  chât.  de  Pontgibaud  ;  Bichen  (Georges),  avoué  à  Thiers. 

PYRÉNÉES-BASSES) .  —  PAU  :*  Butel  (Fernand),  anc.  mag.,  r.  Marca, 
14;  *  Dejean  (le  Cte),  villa  Bellerive;  Goubaux  (le  Cte),  r.  Porte  Neuve,  3; 
Marianne  (Henri),  nég.,  pl.  de  la  Nouvelle-Halle,  8;  *  Séguier  (le  baron), 
Billères.  —  BAYONNE  :  Mgr  Vévêque  de  Bayonne;  Détroyat  (Armand),  r.  Lor- 
mont,  20;  Mazuyer,  au  chât.  de  Ségur.  —  OLORON-STE-MARIE  :  Barberen,  anc 
prés,  du  trib.  civil;  Edouard  (Louis),  avoc  — SAINT  JEAN  DE  LUZ  :  Bernoville 
(Raph.),  à  Ste-Barbe  ;  Jauffrau-Blazac  (H.  de),  s. -comm.  delà  marine  ;  Le- 
maire  (Frédéric),  Villa  Etchabiague.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Abadie  (Paul), 
indust.,  villa  Désirée,  à  Biarritz  ;  *  Abbadie  (Ant.  d"1),  de  l'Institut,  à  Hendaye  ; 
Baillcux  (le  Vte  de),  chât.  de  Cassaber,  par  Carresse  ;  Carrère,  prés,  de 
chamb.  honor.,à  Lucq-de-Béarn,  par  Monein  ;  *  Etcheverry  (L.),  chât.  de 
Salha,  par  St-Jean-Pied-de-Port  ;  Larre  (l'abbé  Gaston),  prof,  au  Petit  sém. 
de  Larressore,  par  Ustariz  ;  Planté  (Adrien),  ancien  mag.,  à  Orthez. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Duffau  (l'abbé),  direct,  du  grand 
sémin.  —  BAGNÈRES-DE  BIGQRRE  :  Boulet  cVHauteserre,  direct,  de  la  Grande 
Marbrerie  ;  Pins  (Cte  Gérard  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave), 
à  Xaintrailles,  par  Castelnau-de-Magnoac  ;  Pomés  (l'abbé),  vie,  à  Aspin,  par 
Lourdes. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  -  PERPIGNAN  :  Fech  (Ambroise),  r.  Foy,  10; 
Guixou-Pagès,  avoc,  quai  Vauban.—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Estève  de  Bosch  (H.), 
à  Ille-sur-Tèt;  Ferluc  (Antonin  de),  à  Caudiès-de-St-Paul  ;  Peyralade  (Louis 
de),  à  St-Paul-de-Fenouillet  ;  Uston  de  Villereglon,  avoc,  à  Sl-Paul-de- 
Fenouillet. 

RHIN  (HAUT).  —  Jeantel-Devaux,  prop.  rural,  à  La  Chapelle-sur- 
Roug^mont  ;  Relier  (E.),  député  de  Belfort. 

RHONE.  —  LYON  :  Association  (V)  générale  des  Etud.  des  Fae.  de  VEtat,  r. 
des  Marronniers,  4  \Audibert  (L.),  Gr.  r.  des  Feuillants,  1  ;  Audras  (Ivan),  pl. 
du  Petit-Change,  2;  Aulois,  av.,  avenue  du  Doyenné,  2;  Aynard  (Adolphe), 
quai  St.-Clair,  11;  Baboin  (Henri),  quai  d'Occident,  3;  Barjon  (Victor),  pl. 
des  Hospices,  10;  Barnola  (Pierre),  r.  Franklin;  Beaune  (Henri),  anc.  pro- 
cureur général  à  la  cour  de  Lyon,  professeur  à  la  Faculté  libre,  cours  du 
Midi,  21  ;  Bégule  (Lucien),  Montée  des  Choulans,  75;  Berne  (le  doct.  Ant.), 
r.  Sl-Joseph,  12;  Berne  (Victor),  r.  St-Joseph,  12;  Bertier  (Eugène),  r.  de 
Rossan,  7  ;  Berthenod,  adm.  du  Crédit  Lyonnais,  r.  Ste-Hélène,  37  ;  Bibliothè- 
que de  la  Fac.  lib.dedr.,  pl.  St-Michel,  4  ;  Blanc  (Edouard),  pl.  Bellecour,  21  ; 
Blanc  (l'abbé  Elie),  r.  du  Plat,  25;  Bleton  (A.),  quai  de  l'Archevêché,  13; 
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Blondel,  pl.  Belleeour,  1  ;  Boisard  (l'abbé),  r.  des  Crémieux,  13,  (Guillotière)  ; 
Boissîcu  (de),  r.  Vaubecour,  12  ;  Bouchacourt  (le  doct.),  prof.  lion,  à  la  Fac. 
de  méd.,  r.  Sala,  26;  Boucharlal  (Augustin),  r.  de  Lorette,  H  ;  Bouvier  (Mi- 
chel), indust.,  Gr.  r.  de  la  Guillotière,  139;  Brye  de  Vertamy  (le  prés,  de),  pl. 
Perrache,  5;  Cabaud  (Charles),  r.  du  Peyrat,  8;  Cartel  (Joseph),  négoc,  r. 
Fromagerie,  3;  Cartier  (J.),  nég.,  quai  Jayr,  22;  Casati  (S}dvestro),  r.  du 
Peyrat,  4  ;Chabalier  (le  doct.),r.  des  Macchabées,  15,  faub.  St-Just  ;  Ghailliol, 
quai  des  Brotteaux,  29;  Chambert,  anc.  chef  d'institution,  r.  Vaubecour,  30; 
Champ  (Gaston  de),  av.,  r.  Victor  Hugo,  36;  Chappet  (le  doct.),  r.  Malesher- 
bes,  35;  Chapuij  (Charles),  ag.  de  la  Cie  d'ass.  La  Mutuelle,  r.  de  la  Républi- 
que, 58  ;  Charbonnier,  avoc,  pl.  de  la  Charité,  5  ;  Charmetant,  r.  des  Mission- 
naires, 3  ;  Charton  (René),  avoc,  quai  Tilsitt,  22;  Charvériat(L.),jA.  Belleeour, 
28  ;  Charvériat  (Paul),  ing.,  r.  Victor  Hugu,  8;  Charvériat (Émile),  r.  Gasparin, 
29;  Chàssaignon  (Émile),  nég.,  Gr.  r.  de  la  Guillotière,  142;  Chavaut  (L.), 
pl.  Sathonay,  1;  Chomel  (B.),  avoc,  r.  Sala,  26;  Claret  (Louis),  cours  d'Her- 
bouville,  12  ;  Comité  de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques,  r.  du  Peyrat,  1  ; 
Condamin  (l'abbé  James),  prof,  à  la  Fac.  lib.,  r.  du  Plat,  25;  Coste,  avoc,  r. 
du  Plal,  40;  Cottet  (Etienne),  r.  Sala,  17;  Crétinon  (Auguste),  avoc,  quai  de 
Tilsitt,  18  ;  David  (Jules),  nég.,  pl.  de  la  Comédie,  25  ;  Déchelette  (le  chan.), 
à  l'archevêché;  Delaroche  (l'abbé),  curé  de  St-Irénée;  Desgrand  (Louis), 
nég.,  prés,  de  la  Soc  de  géographie,  r.  Lafond,  24;  Devcze  (Philippe),  r. 
Jarente,  H  ;  Lambert  Détrez,  r.  Saint-Pierre,  26  ;  Ducruet  (Joseph),  quai  de 
l'Archevêché, 25  -Dumalle,  r.  Bourbon,  47;  Buquaire  (Henri),  r.  Vaubecour, 
30;  Buquaire  (Paul),  quai  de  l'Archevêché,  27  ;  Durand  (Louis),  avoc,  av. 
de  Noailles,  56  ;  Burif  (Xavier),  quai  de  l'Archevêché,  19;  Dutel  (Louis), 
r.  Puits-Gaillot,  7  ;  Duverdy  (Louis),  ind.,  route  de  Vénissieux,  27  (Guillo- 
tière) ;  Eymeri  (Adrien),  nég.,  r.  de  la  République,  30;  *Eyssautier  (d1), 
avoc,  r.  de  la  Préfecture,  6  ;  Feydel  (Anthelme),  r.  de  Dijon,  32  ;*  Flcchet 
(l'abbé),  r.  du  Juge  de  Paix,  21,  à  Fourvières  ;  Flory  (E.),  avoué,  r.  Gaspa- 
rin, 8;  Foray  (Aymé),r.  Sala,  64  ;  Foray  (Joseph),  anc.  magist.,  r.  de  Ja- 
rente, 27  ;  *  Franchel  (Charles),  arch.,  quai  Saint-Clair,  11  ;  Gairal,  prof,  à 
la  Fac.  lib.,  pl.  d'Ainay,  4  ;  Galiard  (Emmanuel),  pl.  des  Capucins,  3  ;  Gay 
(Henri), r.  du  Commerce,  12;  Geciyes  (des),  pl.  de  la  Charité,  5;  Gilardin 
(Isidore),  pl.  de  la  Charité,  7  ;  Gillet,  manuf.,  quai  de  Serin,  9  ;  *  Gillet- 
Fierron,  manuf.,  quai  de  Serin,  9;  Gindre  (Claude),  négoc,  r.  Puits-Gaillot, 
2  ;  Gindre,  y.  St-Joseph,  8  ;  Giraud  (Albert),  manufact.,  place  Tholozan,  19; 
Giraud  (Paul),  r.  du  Griffon,  12;  Godinot  (Ch.),  r.  des  Marronniers,  2; 
*  Gommignies  (le  Cte  de),  r.  St-Joseph,  17;  Gonindard  (Laurent),  fab.,  pl. 
Croix- Paquet,  11  ;  Gourd  (Alphonse),  avoc,  pl.  Belleeour,  34  ;  Gourd  (Joan- 
nès),  pl.  Belleeour,  34;  Gourdial  (Fernand),  avoc,  doct.  en  dr.,  r.  du  PJat, 
18  ;  Gros  (Mme  Vve  A.),  r.  Ste-Hélène,  33;  Guérin  (Paul),  r.  Vaubecour,  12; 
Guinet  (Antoine,  fils),  r.  du  Griffon,  13  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits-Gaillot, 
33  ;  *Isaac  (Aug.),  r.  Puits-Gaillot,  1  ;  Jacquier  (Charles),  prof,  à  la  Fac. 
lib.,  r.  Sala,  25  ;  Jarrosson,  nég.,r.  Ste-Hélène,  13;  Joannon  (Ernest),  cours 
d'Herhouville,  1  ;  Joannon  (Eugène),  ingén.,  cours  d'Herbouville,  i  ;  Jus- 
seaume,  étudiant,  r.  Vaubecour,  2;  Lagrange  (Julien),  avoc,  r.  Franklin,  6; 
Lajudie  (Charles  de),  r.  Vaubecour,  3  ;  * Laprade  (Paul  de),  r.  de  Castries, 
10  ;  Lardereau,  ingén.,  r.  du  Commerce,  32  ;  Laurens  (A.),  anc.  mag.,  cours 
du  Midi,  11  ;  Laval  (Justinien),  pl.  Gensoul,  1  ;  Lécureux  (Barthélémy),  r. 
des  Remparts  d'Ainay,  3;  Le  Mire  (Noël),  r.  St-Joseph,  4  ;  Lioyîer-Clair, 
boul.  de  la  Croix-Rousse,  111  ;  Lyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61  ;  aux 
Brotteaux;  Magneval  (Gabriel  de),  pl.  Belleeour,  30;  Manhès1  nég.,  r.  Mar- 
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tin,  2;  Manhès  (Louis),  av.,  r.  du  Peyrat,  2;  Marduel  (le  doct.),  r.  St-Domi- 
nique,  10;  *  Marion,  juge,  r.  du  Plat,  38  ;  Marnas,  indu  st.,  quai  desBrotteaux, 
12 ;  Marihoad  (l:abbé  Louis),  mission,  apost.,  chemin  de  Montauhan,  14; 
Martin  (Louis),  quai  de  la  Guillotière,  12;  Martin  (Magloire),  pl.  delà  Répu- 
blique, 42;  Meyrand  (Louis),  r.  de  la  Charité,  17  ;  Montégu  (J.),  banquier,  r. 
Malesherbes,  45  ;  Montessuy  (Georges),  lab.,  r.  Boissac,  1  ;  Morel  (E.),  av.  de 
Noailles,23;  Mouterde  (René),  quai  de  la  Guillotière,  2;  Neyron  des  Granges, 
r.  des  Marronniers  ;  Noyer-Duval,  négociant,  quai  St-Clair,  17;  Palmarini 
(Alphonse),  avoc,  av.  du  Doyenné,  2;  Perret  (Aimé),  r.  François-Dauphin  ; 
Pey  (J.  B.),  r.  de  la  République,  7  ;  Pigménion  (Frère),  dir.  de  l'Ecole  de  La 
Salle,  r.  Masson,  §;Pitrat  (C.  de),  r.  Childebert,  5;  Poidebard  (Alexandre),, 
avoc,  rue  Gasparin,  20  ;  Pointe!  (Jean-Marie),  r.  de  l'Enfance,  36;  Pran- 
dière  (Maurice  de),  r.  Bourbon,  46;  Prandière  (René  de),  ingén.,  pl.  Belle- 
cour,  31  ;  Privai,  montée  des  Génovéfains,  3  ;  Puvis  de  Chavannes,  r.  Tron- 
chet,  3;  Quisard  (Francisque),  r.  St-Dominique,  13;  Radisson  (Raymond),, 
montée  des  Tourelles,  14  ;  Raginel  (Louis),  quai  de  Retz,  7;  Ravarin  (Fleury), 
auditeur  au  Cons.  d'Etat,  r.  du  Mont-d'Or- Vaise,  14  ;  Révolte (Lucien),  avoc, 
quai  de  la  Charité,  22;  Reynaud  (Horace),  anc  proc  de  la  Rép.,  rue  de 
Bourbon,  61  ;   Richard  (Xavier),  r.  de  la  Préfecture,  7;  Richavd-Roye  (Er- 
nest), quai  de  la  Charité,  30  ;  Hive  (Francisque),  anc  député,  av.  de  l'Ar- 
chevêché, 3;  Robert  (l'abbé),  prêtre  missionnaire  de  la  maison  des  Char- 
treux, r.  Pierrp-Dupont ;  Robert  (Gabriel),  avoc,  quai  de  l'Hôpital,  6; 
Roche,  r.  Franklin,  38;  Rodet  (Prosper),  pl.  Morand,  6:  Roque,  r.  Puits-Gail- 
lot,  33  ;  Rose  (Marius),  r.  Lafond,  16;  Roux  (Achille),  pl.  St-Michel,  4;  ïïoyer- 
Belliard,  quai  de  Tilsitt,  18;  Saint-Olive  (Henri),  avoc,  av.  de  Noailles,  60  ; 
Salesse  (Antoine),  quai  de  l'Archevêché,  25  ;  Salut  public  (le)  ;  Satre  (Henri), 
indL  r.  Vaubc-our,  42;  Sauzey  (Abel)  ,  cours  du  Midi,  21  ;  Savoye  (Georges),, 
r.  St-Joseph,  33  ;  Séguin  (P.),  quai  des  Étroits,  20  ;  Serre  (Joseph),  pl.  Belle- 
cour,  35;  Soequet  (l'abbe),  prof.,  r.  Ste-Héiène,  10;  Souchon  (Lucien),  r.  de 
Bourse,  10;  Souliê  (l'abbé),  r.   des  Célestins,  1;  Terrait  (Henri),  r.  Pizay; 
Testenoire-La,val  (Mlle) ,  r.  Ste-Hélène  ,  41  ;  Thévenet-Monet  (A  ),  nég.,  r. 
Romarin,  14;  Th&cenin  (A.),  quai  des  Brotteaux,  14:  Thomasset  (Jh.),  néguc, 
quai  des  Brotteaux,  14;  Trabuco  (l'abbé),  vie  à  St-Pierre,  Vaise;  Turpeau, 
insp.  du  Gi  esham,  r.  de  FHôtel-de-Ville,  33  ;  Turge,  quai  St- Vincent,  21  ; 
Vallette,  dir.  particulier  de  la  Cie  d'assur.  La  Mutuelle,-  Viennois  (le  doct. 
Louis),  quai  de  la  Charilé,  3;  Wies  (J.),  fab.,  pl.  Thoiozan,  22;  Wies  (Sébas- 
tien), quai  de  l'Archevêché,  20  ;  ZiéUnshi  (Jean),  r.  Duhamel,  17.  — VILLE- 
FRANCHE-SUR-SAONE  :  Dutel  (François),  chat,  de  Pouilly-le-Cbâtel,  à  Deuicé  ; 
Missol  (le  .doct.)  ;  Morard  (Hubert),   anc  mag.  ;  Terme  (J.),  à  Denicé.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernard  (Claude),  à  St-Genis  Laval  ;  Chdtelet-'  abut 
(J.  C),  nég.  à  Belleville-s. -Saône  ;  Fovest-Divonne '(le  Cte  de  la),  chat.  d'En- 
vaux,  à  Juliénas;  Guinand,  chàt.  de  Bramafaus,  à  Ste  Foy-les-Lyon  ;  Mar- 
gery,  propriété  Duplat,  à  Ecully,  près  Lyon  ;  Poy  (Louis),  comptable,  Cham- 
pagne-au-Mont-d'Or,  près  Lyon;  Ressicnud(k.),  notaire  à  Caluire,  près  Lyon; 
*  Saint-Victor  (P.  de),  à  St-Laurent  de  Chamousset. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VES0UL  ;  Baudry  (le  chanoine),  curé-doyen  ; 
Rois  elet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5  ;  Roussel  (l'abbé),  pass.  des  Annonciades,  3; 

—  GRAY  :  Rellaigue  de  Rughas,  anc.  consul  gén.  ;  Roland,  avoué,  à  Gray. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *Bauf[remont  (ie  duc  de),  chat,  de  Scey-sur-Saône  ; 
Mercier  (l'abbé),  curé  à  Borey,  par  Nozoy-le-Bourg. 

SAONE-ET-LOIRE. —  MAC0N  :  Bviiillet  (Albin),  r.  Rambaud,  4;  Dupasquier 
(François),  nég..  r.  de  Lyon  ;  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  ;  Michoud 
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(Marie-AL),  chât.  de  Chazoux-H  urigny  ;  Pellorce  (Charles);  Perusset,  hôtel 
Lamartine  ;  Protat  (G.),  imprimeur.  —  AUTUN  :  Champeaux-La  Boulaye  (de), 
à  la  Commaille  ;  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Martin  (l'abbé),  r.  Ste- 
Barbe,  18;  Vaulx  (de),  anc.  proc.  gén.,  aux  Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  : 

*  Arcelin  (Adrien),  archiv.  paléog.,  secret,  perp.  de  l'Acad.  de  Màcon  ; 
Baptault  (e  doct.  A.);  Cotte  (Ferd.),  quai  de  la  Navigation,  18  ;  Demaizière 
(Xavier),  anc.  prof.,  Grande-Rue,  61  ;  Nivet,  avoc,  r.  aux  Fèves  ;  Patriarche, 
not.,  Picard  (Gaston),  r.  Pavée  ;  Rollin  (Henri),  dir.  de  laCie  du  gaz;  Violot 
(Claudius),  memb.  du  cons.  gén.;  —  LE  CREUSOT  :  *  Bouvard  (Paul),  ing.  à 
la  Molette;  Mangematin TJEd.),  ing.  des  usines,  r.  de  Nom;  Pitavv,  ent.,  au 
Boulevard;  Raymond,  ing.  en  chef  des  mines  du  Greusot;  *  Snnt-Girons, 
doct.  en  droit,  chef  du  contentieux  au  Creusot.  —  MO NTCEAU  LES-MINES  : 
Chagot  (Léonce)  ;  Langeron,  doct.  en  droit.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Adenot  (P.), 
prop.,  à  Montchanin-les-Mines  ;  Anterroches  (le  Cie  d'),  à  Ghampeaux,  par 
Palinges  ;  Bugniot,  miss,  apost.,  à  Demigny;  Chmay,  à  Tournus;  Cissey 
(Louis  de),  chât.  de  Cissey.  par  Demigny;  Faisant  (le  doct.).  à  la  Clsyette, 
Charolles  ;  Foix  de  Fréminville  (J.  de  la),  chât.  St-Nicaud,  par  Marcilly-les- 
Bùxy;  Grivaud,  not,.,  à  Joncy;  Guépct  (Charl-s),  not.,  à  Chagoy  ;  Laiwergne 
(Prosper),  prop.,  à  St-Sorlin  ;  Murant  (le  Cte  de),  chât.  de  Bresse-sur- 
Grosne;  Ponnat  (le  baron  Ant.  de),  à  Parav-!e-Monial  ;  Puvis  de  Chaeannes 
(Camille),  à  Reuille,  par  Cuiseaux  ;  Puvis  de  Chavannes  (Mme  Emile),  aux 
Charmeilles,  par  Cuiseaux;  Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay;  Vaublanc  (H. 

„de),  chât.  de  Mimande,  par  Chagny. 

SARTHE.  —  LE  MANS:  Béarnais  (de),  r.  du  Can  d'Oue,  6;  * Celier 
(Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  31  ;  Chappée  (A.),  fondeur-constructeur  ;  Hamon- 
bufougeray,  r.  Sle-Marie,  2;  Jordan  de  Sury  (Mme),  r.  Hauteville,  11; 
Liscoct  (Mme  la  Ctesse  de)  r.  des  Plantes.  7  ;  Martin,  réd.  à  V Union  de  la 
Sarthe,  r.  de  la  Barillerie,  10  ;  *Pich<>n  (l'abbé  F.),  secrét.  gén.  de  TEvêché  ; 
Saulcy  (Mme  de),  r.  des  D^ux-Lièvres,  34;  Surmont  (Armand),  r.  de  la 
Motte,  2  ;  Thomassin  (le  gén.),  comm.  le  4e  corps  d'armée  ;  Triger  (Robert), 
r.  de  TEvêché,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  (R.),  anc.  mag.,  à  Ecom- 
moy  ;  Laloy  (l'abbé),  vie.  à  Parcé-s-Sarthe ;  Landeau  (E.),  nég.,  à  Sablé; 

*  Selle  (Cte  P.  de  la),  chât.  de  la  Barbée,  par  Bazouges. 

SAVOIE.  —  CHAMBÉRY  :  Alexmdry  (le  baron  d')  ;  Femex  (A.  de),  avoc, 
r.  Berthollet,  24;  Usannaz-Joris  (R.),  avoc,  r.  de  la  Républiqu  e  47.  — ■ 
AIGUEBELLE  :  *Grange  (Humbert),  ing. ,  anc.  dép.,  à  Randens;  Peyge,  not. 
—  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  :  Arnaud  (Eugène),  gref.  du  trib.de  i™  inst.  ; 
Bonnet  (Alexandre),  avoué  ;  Li  Société  d'histoire  et  d'archéologie;  Truchet 
(l'abbé),  prof,  au  Gd-Sém.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Baudot,  direct,  d?  l'usine 
de  Fourneaux;  Fontanet  (François),  avoc,  Albertville. 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  ANNECY  :  Isoard  (S.  G.  Mgr),  évèque  d'Annecy.— 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boigne  (le  Yte  de),  a  Ballaison,  par  Duuvaine;  Moc- 
cand (l'abbé),  aura,  au  pensiounit  de  Veyrier,  par  Annemasse. 

SEINE.  —  PARIS  (vo:r  ci-dessus).  —  SAINT-DENIS  :  Martin  (Auguste),  av. 
de  Paris,  275  ;  Noé  (A.),  prop.,  r.  des  Ursulines,  23.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

*  Bosq,  int.  gén.  en  ret.,  r.  de  la  Fontaine,  7,  à  Chàtillon  ;  Boulenger, 
ind.,  à  Choisy-le-Roy  ;  *  Bourdin  (Mme  Vve),  r.  St-Louis,  Choisy-le-Roy  ; 

*  Duvelleroy,  Grande-Rue,  li,  à  Nogent-sur-Marne  ;  *  Focillon  (Ad.),  anc. 
dir.  de  l'Ecole  Colbert,  r.  de  St-Cloud,  3,  à  Clamart  ;  Fossez  (le  Vte  G.  des), 
.  St-Maur-les-Fossés  ;  *  Grandet  (Albert),  r.  de  Chàtillon,  6,  à  Clamart;  *  Hcdou 

(l'abbé  Aug.),  Ie*  vie,  à  Montreuil-s.-Bois  ;  Jourdan  (le  R.  P.),  prieur  du 
collège  des  Dominicains,  à  Arcueil  ;  Machart,  inspecteur  gén.  des  finances, 
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r.  Bapst,  26,  à  Asnières;  Sctleta,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaus.  enretr., 
r.  Steffen,  16,  à  Asnières  ;  *  Silvy,  anc.  cons.  d'Ét.,  à  Nanterre. 

SEINE-ET-MARNE.  —  FONTAINEBLEAU  :  *  Reviers  (Mme  la  Vtesse  de), 
r.  du  Château,  38;  Reviers  (le  Vte  de),  r.  du  Château,  38  ;  —  MEAUX  : 
Coumes,  anc.  cons.  de  préfect.,  indus,  à  Villenoy  ;  Poivrier  (l'abbé  Auguste), 
dir.  de  l'institution  St-Etienne  ;  Rousseau,  aum.  du  coll.,  r.  de  la  Cordon- 
nerie. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Delbet  (le  docteur),  à  La  Ferté-Gaucher  ; 
Duchesne  (Emile),  Moussy-le-Neuf,  par  le  Mesnil-Amelot  ;  Hébert  (l'abbé), 
vie.  à  Nemours  ;  Jarry  (Auguste),  curé  arch.  de  Coulommiers  ;  Pinard, 
recev.  partie,  des  finances,  Provins. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  Bigne  (Mme  la  Ctesse  G.  de  la),  r.  de 
l'Orangerie,  18;  Brault  (Edgard),  r.  de  Beauvau,  17;  Chilly  (de),  av.  de  St.- 
Cloud,  41;  *Guérin  (Urbain),  boul.  de  la  Reine,  15.—  SAINT -GERMAIN-EN- 
LAYE  :  *  Béchamp  (Donat),  avoc,  r.  Bergette;  Mascarel,  r.  de  la  Villette,  5  ; 
Mignon  (A.),  r.  de  Mantes,  39;  * Moutier  (Paul),  entrep.  de  serrurerie,  r.  des 
Coches,  13;  Yvert  (le  Cte),  à  la  Grotte.  —  SÈVRES:  *  Fournier  de  Flaix,  av 
Potin,  13  ;  Ségond  (Emile),  r.  des  Fontaines,  24  bis.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
*  Allantaz  (Léon),  à  Taverny  ;  Bonnaire  (Ernest),  à  St-Michel-sur-Orge  ; 
Bonnaire  (Gaston),  cà  St-Michel-sur-Ors:e ;  Brame  (Paul),  Neauphle-le-Vieux, 
par  Neauphle-le-Château  ;  Cochin  (Henri),  chat,  de  Mousseaux,  par  Evry- 
Petit-Bourg  ;  *  Dupont  (L.),  cà  St-Leu  ;  Duthoit  (H  ),  au  Raincy;  Flateau 
(Ch.  L.),  r.  des  Remparts,  6,  Corbeil  ;  Gaigé  père,  àMontlhéry  ;  Hervé  (Louis), 
aux  Essarts-le-Roi;  *  Picot  (G.),  à  Noisy-s-Oise,  par  Beaumont-s-Oise  ;  Prévost 
(Jules),  Montfort-l'Amaury  ;  *  Saint-Marc  Girardin,  à  Morsang-sur-Seine, 
près  Corbeil  ;  Véro  (l'abbé),  curé  de  St-Len-Taverny. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Allard  (Paul),  r.  de  la  Corderie,  12  ; 
Allard  (l'abbé  Am.),  vie.  de  St-Gervais;  Avon,  chef  d'esc.  d'art,  attaché 
au  3e  corps  d'armée;  Bligny,  not.;  *  Cabanon  (le  chan),  r.  de  la  Glacière, 3; 
Curé,  prop.  à  Bois-Guillaume  ;  Deshayes,  chan.  bon.,  boul.  Jeanne-d^rc,  41  ; 
* Estaintot (le  Cte  d'),  r.  des  Ursins,  9;  Favé  (l'abbé  P.),  r.  de  l'Ecureuil,  l^î 
Génevoix  (Gustave),  not.,  r.  Beauvoisine  ;  Homais(A.),  avoc,  r.  Thiers,  68; 
Lecœur  (Edouard),  juge,  r.  St-Jacques,  3  ;  Lebret,  curé  à  Bois-Guillaume;  Le 
Picard  (Jules),  pl.  St-Paul,  67;  Morin  (fils),  r.  Lafayette,  29;  Serre  (Gaston 
de  la),  s.-insp.  des  forêts;  Thomas  (S.  G.  Mgr),  archevêque  de  Rouen; 
Vimard  (Achille),  pl.  de  la  Rougemare.  —  DIEPPE  :  *  Dufresne  (Robert), 
manoir  de  Calmont;  La  fosse  (Henri),  r.  Jean  Ribault,  37  ;  Lebourgeois  (Paul), 
avoc;  *  Le  Corbeiller,  not.  lion.,  Grande-Rue;  Leplay  (Louis),  nég.,  r.  d'E- 
cosse, 87;  Roche  (Victor),  juge,  r.  d'Arqués.  —  LE  HAVRE  :  Babonneau  (le 
R.P.  H.N.),  couvent  des  dominicains;  Chégaray  (Antoine),  r.  Aux-Cailloux,  4  ; 
Fabre,  r.  de  St-Quentin,  78;  *  Foache  (l'abbé  H.),  pass.  des  Orphelins,  3; 
Gautier  (Etienne),  boul.  François  Ier,  23;*  Margucritte  (!e  doct.),  boul.  de 
Strasbourg,  112  bis  ;*  Masquelier  (E.),  membre  de  la  Chambre  de  commerce- 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bernage  (l'abbé),  prof.,  à  Yvetot;  Chabrillan  (Mme  la 
Ctesse  de),  chat,  de  Fiquainville,  par  Vaimont;  Grout  (Joseph),  anc  député, 
àEnvermeu;  Lamain  (G.),  route  de  Rouen,  15,  à  Darnétal;  Le  Bruinent  (F.), 
prop.,  à  Octeville;  Leduc  (l'abbé),  curé  de  Gueures,  par  Bacqueville;  Ser- 
gent (Ed.),  à  Saint-Saëns  ;  Le  Supérieur  de  l'Institution  ecclésiastique,  à 
Yvetot. 

SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Giraud  (Edouard),  r.  Vieille-Rue,  17;  Hélie 
(Ernest),  avoué,  r.  du  Faisan;  Nivart  (Antoine),  juge  au  trib.,  r.  Claire,  14; 
Roches  (Léon),  anc  min.  plénip.,  r.  des  Douves,  38;  Savignac  (Mis  de), 
r.  St-Gelais,  62;  Talhouct  (Mis  de),  r.  des  Yvers.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
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Allard  (J.),  anc.  président  de  la  Chambre  des  notaires,  à  Parthenay  ;  Barreau 
(Raymond),  chât.  de  la  Rochefontaine,  par  Argenton-Châleau  ;  Guillaud (G . ), 
à  Parthenay;  Parsay  (Edgard  de),  chàt.  de  Parsay,  par  Çhizé. 

SOMME.  —  AMIENS  :  Ferrand  (Joseph),  anc.  préfet,  r.  Lamarck,  37; 
Galet,  banq  ,  pr«?s.  du  com.  de  légis.  de  l'Union  des  banquiers  des  dépar- 
tements, r.  St-Martin,  8;  Gallet  (Emile),  juge  honoraire,  r.  du  Bou- 
cagne,  46;  Harant,  anc.  inspect.  au  ch.  de  fer  du  Nord,  r.  Cozette,  51; 
Montait t 'on  (le  général);  Y ief ville  des  Essarts  (le  baron  de),  r.  Cauninrlin. 
—  ABBEVILLE  :  Fransxu  (de),  anc.  cap.  d'état-major;*  Gontier,  vérif.  des 
p.  et  mes.,  r.  des  Rapporteurs,  31  ;  Marchand,  archit  ;  Orval  (Fernand  d'), 
Bois-Bonance,  à  Port-le-Grand.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boyenval  (A.),  anc. 
s. -préfet,  à  Roye;  Dantin  (Paul),nég.  à  Bourseville,  par  Fréville-Escarbotin. 

TARN.  —  ALBI  :  *  Ferre  (Lucien),  ing.  des  mines;  Fonteneau  (S.  G.  Mgr), 
archevêque;  Roumiguières,  r.  de  la  Croix-Verte  ;  Saint- Raijmond,  perc.  des 
contrib.  dir.  —  CASTRES  :  Mahuziès,  anc.  off.  de  caval.;  *  Moziman  ; 
Vivîès  (Timoléon  de),  chàt.  de  Viviès,  par  Castres.  —  DOURGNE  :  Abrial, 
ancien  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite  ;  Avexscn* 
de  Moned  (d'),  chât.  de  la  Gardiole;  *  Pistouley  de  la  Coutarié  (le  col.), 
à  Verdalle.  —  RÉALMONT  :  Calmels  (le  Dr)  ;  Corneillàn  (Ch.  de),  chàt. 
de  Lafenasse  ;  Doat  (l'abbé  Alfred)  ;  Espinasse,  anc.  sénat.,  chât.  de  La- 
fenasse  ;  Farguettes  (de)  ;  Fite  (le  Cte  de  la),  chàt.  de  Frécheville  ;  Micaud 
(l'abbé),  sup.  de  lïnslit.  Ste-Marie  ;  Montcabrier  (de);  Perrin  (Cte  William 
de),  direct,  des  mines  de  Peyrebrune.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abrial  (Léon), 
anc.  dép.,  à  Graulhet  ;  Chabert,  not.  à  St-Amans-Soult  ;  Chauffart,  anc. 
prés,  du  trib.  civil,  à  Lavaur;  Lombes  (Joseph),  not.,  àLacaune;  *Marliave 
(le  Mis  de),  à  Rabastens  ;  Reynier  (F abbé),  direct,  de  l'École  de  Sorrèze  ; 
Rivais  de  Boussac  (Ed.  de),  chàt.  de  Tyr,  par  Lavaur;  Schœlqher  (Jules), 
chàt.  de  Cayla,  St-Genès,  par  Lautrec;  Vidal  (Edouard),  filateur,  àMazamet; 
Yieirs  (Henri  de),  chàt  de  l'Urcisse,  par  Salvagnac. 

TARN-ET-G-ARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Bourjade,  r.  delà  Comédie,  20; 
Couberlin  (le  baron  Albert  de),  cap.  au  10e  drag.;  Fiard  (S.  G.  Mgr), 
évêque;  Meric  de  Belle f on  (de),  avoc,  r.  Léon-de-Malleville  ;  Solacroup  (Ed.), 
not.,  Montaigu-de-Quercy  ;  Soidiê  (l'abbé),  sup.  du  gr.  sémin.  —  MONTECH  : 
Lahitte  (de),  prop.  ;  Viilèîe  (Ludovic  de),  prop.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bouysson  (Isidore),  avoc,  à  Moissac  ;  Boyé  (l'abbé),  curé  à  Fenayrols,  par 
St.-Antonin;  Gueringaud  (E.  de),  à  Castel-Sarrazin. 

VAR.  —  TOULON  :  Couret  (A.),  avoc,  place  Puget,  5  ;  Garets  (gén.  Cte 
de»),  à  Toulon;  Mathieu  (le  comm.),  chemin  des  Moulins,  14,  quart.  St-Roch; 
Riowlel  (Mme),  9,  route  de  Marseille;  Rocomaure,  r.  de  l'Intendance,  2; 
Ronin,  capitaine  de  vais,  en  retraite,  r.  des  Trois-Dauphins,  5  — 
0LLI0ULES  :  Martinez  (Jules  de),  villa  de  Valbertrand.  —  DRAGU1GNAN:  Can- 
tillon  de  la  Couture;  Fabre  (Francis),  allée  d'Azémar,  71;  Guérin-Duval, 
avoc,  boul.  Mercier-Lacombe  ;  Lombard,  cap.  de  vais,  en  ret.;  Trotabas, 
avoc.  —  PIGNANS:  Chambeyron;  Davin  (le  doct.  Gustave).  —  SAINT-MAXIMIN  : 
Cortez  (Fernand);  Jourdan  (A.);  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Arène  (Paul), 
not.,  à  Puget- Ville  ;  Estienne  cVOrvel  (Vte  d'),  à  la  Gombran,  parla  Seyne; 
Fabry,  juge  au  trib.  de  lr*  inst.,  à  Brignols  ;  Lormier  (Louis),  lieut.  de  vais- 
seau, à  bord  du  Condor,  escadre  d'évcl.,  Hyères  ;  Montêty  (de),  ingén.  de 
la  mar.  en  retr.,  à  Lavalette;  Raynaud  (Victor)  à  Flayosc;  Reboul  (Quinis), 
prop.,  La  Fouquette,  par  Gonfaron. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  *  Barbeirassy  (Raymond),  dir.  des  «loin,  ëp 
retr.  ;  Deloye  (Auguste),  conser.  du  musée  Calvct,  r.  Armanelle  ;  Goubet 
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(Théophile),  a^oc.  ;  Reynaud-Lacroze,  pl.  des  Carmes,  23  ;  Sauret  (Adolphe), 
insp.  de  l'enreg.;  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite-Fontaine,  1  ;  Toye  (Joseph), 
prof.,  villa  Ste-Anne,  près  St-Ruff.  —  LA  PALUD  :  Gaudibert,  not.;  Marcellin, 
recev  de  l'enreg.  en  retr.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonnet  (Eug.),  anc.  not., 
à  l'Isle-sur-Sorgues  ;  Geyer  (Henri),  ing.,  direct,  des  Laminoirs,  à  VéJenes; 
Légier  de  Merfeyme,  avoc,  à  Apt  ;  Primais  (René),  ing.,  à  Eyguilles,  par 
S  orgues. 

VENDÉE.  —  LA-ROCHE  SUR  YON  :  Bourgeois,  avoc.,  député,  p'ace  du 
Théâtre.  —  LES  HERBIERS:  Coué  (J.)  terrain  (Gustave),  prop.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bouin  (le  doct.),  à  Monchamps. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Bernard  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame;  Cars 
(le  duc  des),  chat,  de  la  Roche-de-Braurl  ;  Curzon  (Emmanuel  de)  ;  Férand, 
insp.  gén.  hon.  des  p.  et  ch.,  r.  des  Hautes-Treilles  ;  Lacombe  (Daive').r.  de 
la  Trinité,  17;  Savatier  (Henri), r.  St-Paul,  38.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Beauchamp  (R.  ds),  anc.  dép.,  chàt.  de  Verrières,  par  Lhommaisé  ;  RowiuU 
(le  Cte  de),  chàt.  de  Tréguel,  par  Ayron  ;  Serpti  (Gusman),  député,  les 
Angrémis,  par  Civray. 

VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES  :  Boudet  (le  doct.  Gabriel),  r.  Neuve-Ste- 
Valérie,  1  ;  Brisset-Desisles  (E.),  av.  de  Juillet,  21  ;  Degrand,  pl.  Dauphine; 
Delille  (Ed.),  boul.  du  Collège;  DubreuU  (A  ),  manuf.,  r.  d'Isly  ;  Gurrigou- 
Lagrange,  avoc,  secrét.  gén.  de  la  Société  Gay-Lussac  ;  Guibtrt  (Louis), 
r.  Sle-Catherine  ;  Hedde  (Léon),  directeur  delà  Société  générale  ;  *  Henry 
Saint-Charles,  r.  Ste-Valérie,  7;  Lagrange  (le  doct.),  r.  d'Aguesseau,  11; 
Lamy  de  Lnchnpelle  (0.),  r.  St-Esprit,  15;  Latrille  (Charles),  r.  des  Augus- 
tins,  4;  Lavergnolle  (L.),  boul.  des  Pyramides,  24;  Maillard  de  la  Couture 
(René),  boul.  de  la  Poste  aux  Chevaux,  18  ;  Maurat  Ballange,  anc.  cons.  à 
la  cour;  Noualhier  (Maurice),  chât.  de  Laborie  ;  Perret  (Octave),  ind.,  faub. 
de  Paris,  78;  Redon  (Martial),  manuf.,  boul.  Fleuras.  —  SOLIGNAC  :  *  Delor 
(Adrien),  maire  du  Vigen;  *  Le  Play  (Albert),  chàt.  de  Ligoure.—  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Beaunier  (l'abbé),  curé  de  Gorre,  par  St-Laurent-sur-Gorre ; 
Couœ  (le  Mis  de),  chât.  de  St-Jean-de-Ligoure,  par  Pierre-Buffière  ;  Papd  (E.), 
ing  ,  à  St-Yrieix;  *  Puybaudet  (A.  de),  Les  Granges,  par  La  Jonchère. 

VOSGES.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Esmez  (Mme),  chàt.  de  Martinvelle, 
par  Monthureux-sur-Saône  ;  Fébvrel  (.Jules),  indust.,  à  Jarménil,  par 
Pouxeux;  Michaud,  insp.  des  forêts,  à  Mirecourt;  P ruines  (Albert  de), 
manufacturier,  à  Plombières;  Waiter-Seitz,  propriétaire,  aux  Granges; 
Zeller  (Paul),  ingénieur  aux  forges  de  Sémouse. 

YONNE.  -  -  Dalbanne  fils  (E.),  à  Brienon  ;  Dubois  (Jules),  prop.,  à 
Vaudeurs,  par  Cerisiers  ;  Martel  (Pierre  de),  aux  Sièges,  par  Villeneuve- 
l'Archevêque;  * Martenot  (Augj,  admin.  delà  Cie  des  forges  de  Commentry, 
à  Ancy-le-Frauc  ;  Penard  (l'abbé),  vie.  de  St-Thibault,  à  Joigny  ;  Ricordeau 
(l'abbé),  à  Vézelay. 

ETRANGER 

ALLEMAGNE  :  *  Ckszkowski (le  Ce  Auguste),  Muhlenstrasse,  38,Po*en  ; 
Chlapowski  (le  doct.  F.),  Lehdam,  80,  Br-slau;  Granatowiez  (l'abbé  Ladislas), 
vie.  aPunitx,  prov.de  Posen;  JSfiepa  (Al-xandre),  rédacteur  en  chef  de  la 
Kieler  Zeitung,  à  Kiel  ;  Savigny  (Ch.  de),  à  CasseJ  ;  Villeroy  (Ernest),  manuf. 
à  Vaudrevange,  par  Saarlouis  ;  Weber,  Landrichter,  Preusische  strasse,  106, 
à  Stetfin-  *  Zimmermann  (Alfred),  atl.  au  min.  des  aif.  élrang.,  Wilhelms- 
trasse,  76,  à  Berlin. 
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ALSACE-LORRAINE.  —  STRASBOURG  :  Sattler  (l'abbé),  r.  du  Tonnelet 
Rouge.  —  MULHOUSE  :  *  Lakmce  (Auguste),  indust.,  député  au  Reiclistati  ; 
Mœhler,  not.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Brisac,  intend.  mil.  ret.,  à  Ernolslium, 
par  Dultlenheim;  Cetty  (l'abbé  H.),  à  Sentheim;  Ebiê  (l'abbé),  vicaire  à 
Golmar;  Goldenberg  (Alf.),  député,  à  Zornhoff,  Saverne;  Grad  (Charles), 
député  au  Reichstag,  Logelbach. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  VIENNE  :  Teleky  (le  Cte  Arved),  Schlick- 
gasse,  5.  —  CRACOVIE  :  Lubomirdki  (le  prince  André),  r.  St-Jean,  \o;Mo- 
rawski  (le  R.  P.  Maryan),  dir.  de  la  Revue  de  Cracovie,  r.  Copernic,  26;  Tar- 
nowski  (le  Cte  Stanislas),  dép.,secr.  de  l'Acad.  imp.des  sciences. —  LEMBERG  : 
Pilât  (Thadée),  dép.  de  la  Gnlieie,  rect.  de  l'Université;  Siemiensky  (l'abbé 
Jean),  r.  Kurkowa,  21  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Académie  d'Agram  (P),  à 
Agram,  Croalie-Slavonie  ;  Kaempfe  (doct.  Wallher),  à  Salzbourg  ;  Lubienski 
(le  Cte  Roger),  Rzeszow-Rabice,  Galicie ;  Nagy  de  FehoEor  (E.  de),  prof,  à 
la  Fac.  de  droit  de  Nagy-Varad,  (Gross-Wardein)  ;  Saint- Adrian  (Matins 
de),  Meinhardstrasse,  16.  àlnnspiuck;  Strossmayer  (Son  Exc.  Mgr),  évêque 
de  Diakovar,  Slavonie;  Zabeo  (le  Cte),  chat,  de  Faal,  près  Marbourg-sur-la- 
Drave. 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES  :  Becker  (Auguste  de),  avoc,  pl.  du  Luxem- 
bourg, 1;  Gotthals  (le  baron  Jules),  av.  d'Andergh^m,  9;  *  Lngasse  (Ch.), 
ing.  princ.  ff.  d'ing.  en  chef  direct,  des  ponts  et  chaussées,  anc.  prés,  de 
la  Sté  belge  d'économie  sociale,  r.  du  Conseil,  61,  à  Ixelles  ;  Mœller  (le 
doct.),  r.  Monloyer,  1  ;  Maëremans-t-Serstevens,  chat,  de  la  Fosse,  à  Dilbeek- 
lès-Bruxelles  ;  Ridder  (Paul  de),  ch.  de  Hœcht,  68;  Snoy  (le  baron  Mau- 
rice), pl.  de  l'Industrie,  6;  Rouillé  (le  Cte  Edouard  de),  av.  des  Arts,  44; 
Thibault  (Ch.),  avoc,  r.  St-François,  60;  T'Kint  de  Roodcnbeke  (le  baron 
Arnold),  r.  Ducale,  9;  Van  der  EUl  (Léon),  sec.  du  ministre  de  l'agr.,  de 
L'ind.,  et  du  comm.,  bout.  Waterloo,  62;  Van  der  Rest  (Léon),  r.  de  la  Ré- 
gence, 41  ;  Van  der  Smissen  (Edouard),  r.  du  Gouvernement  Provisoire,  16  ; 
—  ANVERS  :  Keusters,  nég.,  can.  des  Récollets  ;  Schoonheydt,  secrétaire  de 
la  Conservatrice  ;  Van  der  Laat  (Ernest),  r.  Torfs,  11  ;  *  Van  Nieuwenhuyse 
(Albert),  r.  Herreyas,  7  ;  Van  Trient  (le  R.  P.),  Inst.  St-Ignace,  r.  Courte- 
Neuve,  47  ;  Van  de  Werve  (Ludovic),  Courte  rue  de  l'Hôpital.  —  DINANT  : 
Henry  (E .),  banq.  ;  Henry  (A.),  banq.  ;  Henry  (Camille),  banq  ;  Mathitux 
(Camille),  banq.;  Ponctlet  (Théodule),  avoc.  —  GAND  :  Lammens  (J.),  sén., 
quai  aux  Bois  ;  Mansïon  (P.),  prof,  à  l'Univ.;  Nève  (Léon),  not.;  Solvyns 
(Emile),  avoc.;  Van  Loo  (l'abbé),  r.  de  la  Vallée;  Vandenheuvel,  avor.,  prof, 
à  l'Univ.  de  Louvain,  r.  des  Champs,  6;  Van  der  Bruggen  (le  baron  M.),  r. 
du  Gouvernement.  —  LIÈGE  :  DaUemagne,  r.  Dartois,  40  ;  *  Dejace  (Ch.),  prof, 
à  l'Univ.,  av.  d'Avroy,  60;  Bejardin  Louis),  ing.,  boul  d'Avroy,  'j:};  Doat 
(Henri),  ing.,  r.  des  Venues,  342;  Duquenne  (Hubert),  ing.,  r.  SU--Margue- 
rite,  22o;  *Francotte  (Henri),  cons.  prov.,  prof,  à  l'Univ.,  quai  de  l'Indus- 
trie, 15;  Fresart  (Jules),  r.  des  Sœurs  de  Hasque  ;  Gourdel,  avoc,  r.  Hors- 
Chàteau  ;  *  Pescetto  (Frederico),  cap.  du  génie  mil.  italien,  Inst.  électrotech., 
Montefiore;  Picard  (E.),  avocat,  r.  Tournant-St  Paul  ;  Stainlein-Saalenstein 
(la  Gesse  de)  Comblain  au  port  ;  Wilmart  (Charles),  r.  Rouveroy,  4;  Wil- 
mart  (Fernand),  r.  Chaussée-des-Prez,  44.  —  LOUVAIN  :  *  Brants  (Victor), 
prof,  à  1  Univ.,  secr.  perp.  delà  Soc.  bel.  d'Fcon.  sociale,  pl.  du  Manège,  17; 
Cartuyvels  (Mgr),  vice-recteur  de  l'Université;  Descamps,  prof,  à  l'Univ.,  r. 
de  la  Station,  114  ;  Fontaine  (Théodore),  prof,  à  l'Univ.,  r.  des  Orphelins,  14, 
Guillemin  (Paul),  boul.  de  Tirlemont,  10;  Monge  (Léon  de),  Vie  de  Franeau, 
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prof.  àrUniv.,r.  des  Jours,  et  à  Argenteau  (prov.de  Liège);  Mercier  (Mgr), 
au  coll.  du  St-Esprit;  Namèche  (Mgr),  rect.  émér.  de  l'Univ.,  abbaye  de  Park; 
Pussemier  (Lionel),  pl.  du  Peuple,  4;  Stadnicki  (comte  Ladislas),  r.  Marie- 
Thérèse,  97;  Temmerman  (l'abbé),  r.  de  Namur,  50.  —  NIONS  :  Dawant 
(Charles),  avoc.  ;  Harmignies,  avoc;  Wéry,  prés,  du  trib.  de  lre  inst.;  tfrsel 
(duc  d'),  gouv.  du  Hainaut.  —  NAMUR  :  Boucet,  avoc,  membre  de  la  ch. 
des  représ.,  r.  du  Collège;  Henry  (le  chan.),  r.  St-Nicolas,8  ;  Morean  d'Andoy 
(le  chev.  A.  de),  ministre  de  i'agric,  de  l'ind.  et  des  trav.  pub.,  r.  Verte,  3; 
Thibaut  (Eug.),  avoc,  Marché  aux  Arbres.  —  NIVELLES  :  Laçasse  (Alexan- 
dre), r.  St-Maurice,  4.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Atpremont  Lynden  (le  Cte 
Ch.  d1),  chat,  de  Haltinnes,  par  Andenne  ;  Béthune  (le  baron  Paul),  sénat., 
r.  de  Bruxelles,  à  Alost;  Béthune  (le  baron  Joseph),  substitut  du  proc.  du 
roi  à  Courtrai;  Biolley  (Louis),  indust.,  r.David,  à  Verviers  ;  Bousies  (le  Cte 
de),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'écon.  soc,  à  Harvengt,  par  Harmignies; 
Bruges  (Paul  de),  sénat.,  au  Sart-St-Eustache,  Tamines;  Dr  ion  (le  baron 
Adolphe),  avoc,  Gosselies,  près  Charleroi;  Familleureux  (Mme  la  douair. 
de),  à  Familleureux,  par  Manage  ;  Favereau  de  Jeneret  (le  baron  Paul  de), 
membre  de  la  Ch.  des  représ.,  au  chat,  de  Jeneret,  Ocquier,  (prov.  de 
Luxembourg);  Gerlache  (Paul  de),  gouv.  de  la  prov.  du  Luxembourg,  à 
Arlon  ;  Greba?i  de  St-Germain,  prop.,  à  Branchon,  prov.de  Namur;  Grisard 
(Philippe),  chât.  de  la  Ruchette,  par  Chaudfontaine  ;  Balleux  (Louis),  r. 
Vieux-Bourg,  29,  à  Bruges;  Herpeignies,  dir.  gén.  de  la  Soc.  des  forges  et 
lamin.  de  Jemeppe  (prov.  de  Liège);  Houtart  (le  baron  Ed.),  chât  de  Mont- 
ceau-sur-Sambre,  par  Marchiennes  ;  Iweins  d'Eeckhhoute,  com.  prov.,  r. 
Menin,  28,  à  Ypres;  Janssens  Smits,  prop.  à  St-Nicolas  (Fl.  Or.)  ;  Lambrechts 
(Hector),  chat,  de  Beyssem,  Velthem ;  Mérode  (Henri  de),  prince  de  Ru- 
bempré,  dép.,  auchât.  de  Westerloo  ;  Meyers,  dép.  et  bourgmestre  de  Ton- 
gres  ;  Monge  (Francis  de),  Vte  de  Franeau,  prof,  à  l'Univ.  de  Louvain,  prés, 
de  la  Soc.  belge  d'Écon.  sociale,  chât. de  Wallay,  Ohey,  par  Andenne;  Mont- 
pellier d'Annevoye,  cons.  prov.,  chât.  d'Annevoye  ;  Patin  de  Langemarck  (le 
Vte  de),  chât.  de  Langemarck  (Fian.-Occid.)  ;  Pêrin  (Charles),  prof.  émér. 
à  l'univ.  de  Louvain,  corresp.  de  llnst.,  à  Ghlin-les-Mons  ;  Rops  (Mme), 
au  chàt.  de  Thosée,  par  Mettet,  (prov.  de  Namur)  ;  Sart  de  Bouland  (R.  du), 
chât.  de  Mousliers,  par  Frasnes-les-Buissenal  ;  Schaetzen  (le  chevalier),  dép., 
à  Tongres;  Smal  (l'abbé  Ant.),  à  Virton-Luxembourg  ;  Snoy-d'Oppuers  (Mme 
la  baronne),  chât.  de  Bois-Seigneur-Isaac,  par  Lillois;  Stévenart  (Henri),  not., 
à  Ohey,  par  Andenne;  Streel  (Guillaume),  avoc,  bourgm.,  à  Noville,  par 
Fexhe-le-Haut-Clocher;  JJrsel  (le  Cte  Th.  d').  chât.  d'Ormeignies,  par  Ath  ; 
Van  Caloen  (le  baron  E.),  chât.  de  Lophem,  par  Bruges;  Van  Cauwenberg 
(Florent),  bourgmestre  à  Lierre,  prov.  d'Anvers;  Van  den  Steen,  (le  Cte 
Frédéric),  chât.  d'Uytbergen,  près  Termonde  ;  Van  Hove  (l'abbé),  prof,  au 
petit  sémin.,  à  Roulers  ;  Villermont  (le  Cte  A.  de),  chât.  de  St-Roch,  par 
Cou  vin  ;  Villers  de  Masbourg  (le  Vte  de),  chât.  de  Jeurnan,  par  St-Denis- 
Bovesse. 

ESPAGNE.  —  Cantarell  y  Fagez,  avoc,  regist.  de  la  Proprietad,  calle 
San  Antonio,  77,  Vais  (Prov.  de  Tarragone)  ;  Minteguiaga  (Francisco  de), 
Usurbil  (Guipuzcoa);  Montserrat  (le  Mis  de),  à  Sarragosse  (Aragon);  Muller 
(A.  de),  négoc,  à  Tarragone;  Oliver  de  Riera  (Luis  de),  rambla  Santa-Mo- 
nica  2  ;  *Pidal  (le  Mis  de),  Carrera  de  San  Geromino,  28,  à  Madrid  ;  Bodriguez 
de  Cepeda  (D.  Rafaël),  plaza  de  Tetuan,  à  Valence;  Roig  (D.  Carlos),  avoc,  à 
Reus. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


GRANDE  BRETAGNE.  —  LONDRES  :  Chauffourier  (A.),  prés,  de  la  Soc. 
franc  de  bienfaisance  et  vie. -prés,  delà  Gham.  de  cc-mm.  franç.,  Swallow- 
Street,  20,  Piccadilly  ;  Ferial-Bey,  secret,  à  l'ambassade  ottomane  ;  Chaussée 
(D.  de  la),  secrét.  à  l'ambassade  de  France;  *Urquhart  (Mme),  27,Campden 
Grove,  Kensington.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  * Pearson  (R.  P.  G.),  St-Margarels 
(Canterbury)  ;  Sedleij  Taylor,  prof,  au  Trinity  collège,  à  Cambridge. 

HOLLANDE  ET  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG.  —  Mon- 
clar  (Mis  de),  consul  gén.  de  France,  à  Amsterdam. 

ITALIE.  —  ROME  :  Assirelli  (J.  P.),  attaché  au  minist.  de  Tint.  ;  *Bodio, 
direct,  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  ;  *Luzzati,  député  ;  Salviati  (le 
duc),  palais  Salviati  ;  Soderini  (le  Gte),  garde  noble  de  S.  S.,  via  Pannet- 
teria,  G.  —  FLORENCE  :  Bardi-Serzelli  (le  Gte),  via  dei  Benci,  3;  Giovanini 
(Mgr  Allilio),  priore  di  S.  Lorenzo  ;  Riva  de  San  Séverine  (le  Gte),  3,  Borgo- 
s.-Lorenzo.  —  PALERME  :  Lanza  di  Sca'lea  (le  chev.  Lucio),  Palazzo  Trabia, 
via  Maqueda;  Paterrio  (le  comm.  professeur  Emmanuel),  rect.  de  l'Univ. 
royale  de  Palerme,  via  Universita,  13;  * Santangelo  Spoto  (Ippolito),  avoc, 
Palazzo  Maggio,  via  Maqueda,  239.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bon  (Cassion), 
maître  de  forges,  à  Terni;  Martignoli  (Robert),  prof.,  r.  Farini,  33,  à  Bo- 
logne ;  Medolano  Albani  (le  Cte),  porte  St-Jacques,  à  Bergame  ;  Quattrochi 
(le  prof.  Raffaele),  à  l'Instit.  royal  technique,  à  Foggia,  Gapitanate;  Sctrdi 
(le  Gte  Césare),  à  Lucques. 

PORTUGAL.  —  Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal,  Paço  d'Ajuda,  à  Lis- 
bonne ;  Barbosa  dos  Santos  (Alfredo),  r.  Nova  do  Carmo,  64,  Lisbonne;  Pa- 
quet (Henri),  ing.  à  la  Cie  royale  des  chem.  de  fer  portugais,  Figuiera  da 
For. 

ROUMANIE.  —  *Nacian,  prof,  de  l'Ec.  de  sylvic,  au  Crédit  foncier  rural, 
Bucharest. 

RUSSIE.  —  VARSOVIE  :  Brézé  (Achille  de),  faub.  de  Cracovie,  palais 
Potocki;  *  Gorski  (Constantin),  r.  Mazovie,  6  ;  *Gorski  (L.),  r.  Foxal  ;  *Fuda- 
kowski  (Sig.),  r.  Wieiska,  16  ;*  Klobukoivski  (Alexandre),  Mazowiecka,  10; 
Zamoyski  (le  Cte  Stanislas),  r.  Warecka,  9.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bucillat 
(Charles),  ingén.  en  chef  des  Mines  de  Dombrowa  ;  Czarnowski  (Waldimir), 
à  Malwiercha,  par  Bialocerkiew  (gouv.  de  Kiew)  ;Jarotzki  (Basile),  prof,  au 
lycée  impérial,  r.  Baskowa,  lag.,  5,  St-Pétersbourg  ;  *  Szwamki  (Jean),  à 
Stawiszcze,  par  Bialocerkiew,  gouv.  de  Kiew. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Broch  (le  doct.),  anc.  min.  de  la  marine 
et  des  postes  en  Norvège,  corresp.  de  l'Institut;  *  Smith  (L.  0.),  sénateur 
à  Stockholm. 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (Alf.  d'),  à  Jolimont  ;  Bovet  (le  R.  P. 
Canisius);  Buman  (Charles),  juge  au  trib.,  à  Belfaux  ;  Fraguière  (l'abbé) 
dir.  au  grand  sém.  ;  Jaquet  [le  R.  P.  D.),  couvent  des  Cordeliers  ;  Mauron 
(Louis),  chef  du  bureau  du  télégraphe  \  Mermillod  (S.  G.  Mgr),  évêque  de 
Lausanne  et  Genève  ;  Soussens  (J.),  réd.  en  chef  de  la  Liberté.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  V Abbaye  de  St-Maurice  en  Valais;  Deluz(E.),  secrét.  de  la  Féd. 
intern.  pour  l'observ.  du  dimanche,  r.  de  Candolle,  19;  à  Genève;  *  Geigy 
(Alfred),  Fossé  St-Léonard,  à  Bàle  ;  Jecker  curé  catholique  de  Moutier- 
Grand-Val,  à  Berne  ;  Ming  (le  doct.),  Sarnen  (Unterwald)  ;  Peney-Burger 
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(Mme),  à  St-Maurice  en  Valais;  Lire  (Théodore  de  la),  r.  de  THôlel-de- 
Ville,  14,  Genève. 

TURQUIE.  —  Boneiti  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Salonique  (Macédoine); 
*  Chérif-Saïd-Bey,  secrét.  de  l'ambas.  ottom.  à  Paris;  Gueyraud  (G.),  consul 
suppl.  de  France,  à  Constantinople ;  *  Hodji  Effendi,  ait.  à  l'amb  ott.,  à 
Paris  ;  *Maticola  (Louis),  secrét.  du  Cercle  comm.  et  marit.  de  Constanti- 
nople ;  *Saret  (J.),  professeur  au  collège  de  Galata-Séraï,  à  Constantinople; 

ASIE.  —  Bouteland  (l'abbé),  miss,  cathol.  au  coll.  St-Joseph,  à  Trichino- 
poly,  (Indes  Orientales);  Chouzy  (le  R.  P.),  mission,  apostol.  au  Kouang-Sy, 
à  Pak-hoy,  French  Mission;  Duclaus  de  Marville  (L.).  chef  de  bat.  d'mf,  de 
mar.,  3e  bat.  de  tirail.  tonkinois,  au  Tonkm. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  ET  TUNISIE  :  Argelier  (Alexis),  à  Littré-les-Aribs, 

prov.  d'Alger;  Begouen  (le  Cte  de),  sous-lieut.  au  2e  chasseurs  d'Afrique,  à 
Tlemcen,  (prov.  d'Oran);  Chevallard  (Marius),  chez  M.  Raymond  Valensi, 
ingén.,  à  Tunis;  Cos,  prop.,  Baba-Hassen,  près  Alger;  Gontier  (D  ),  cons. 
deshypoth.,  à  Tizi-Ouzou,  (prov.  d'Alger);  Gueydon  de  Dives  (Fernand  de), 
lieut.  au  3e  zouaves,  à  Sélif,  par  Constantine  ;  Oilliamson  (le  Cte  d'),  cap.  au 
5e  chasseurs,  Orléansville.  —  PAYj  DIVERS  :  Boncherville  (de),  à  Port-Louis 
(île  Maurice1,  ;  Brun  (E.),  sous-lieut.  à  la  2e  Cie  de  tirailleurs  sénégalais, 
(Sénégal)  ;  Crisenoy  (Charles  de)  au  Caire  (Égypte)  ;  Dejean  de  la  Bâtie  (J.), 
avoc,  à  Saint-Louis  (la  Réunion);  Lamy,  s.-lieut.  d'infant,  de  marine, 
à  Saint-Louis  (Sénégal);  Roche,  lieut.  d'inf.  de  mar.,  à  St-Denis  (La  Réunion); 
Ussing  (G.  J.),juge  au  tribunal  mixte,  a  Alexandrie. 

AMÉRIQUE.  —  CANADA  :  Augier  (le  R.  P.),  provincial  des  Oblats, 
église  St-Pierre,  à  Montréal;  Btaubien  (Honorable  M.),  r.  St-Jacques,  30,  à 
Montréal  ;  Gazes  (Paul  de),  r.  St.Louis,  à  Québec  (Canada);  Meyer  (le  doct. 
Rudolph),  Rolanderie,  P.-O.  Whitewood.  Assiniboia;  JSantel,  prêtre,  au 
sém.  de  Ste-'l hérèse,  par  Montréal;  JSantel  (G. -A.),  avoc,  membre  du  Par- 
lement de  Québec,  St-Jéiôme,  par  Montréal.  —  PAYS  DIVERS  :  Jollon  (le 
R.  P.  Jules),  curé  à  Brooklyn,  Siégel  Street,  57  (New-York)  ;  Jimenez  (Odi- 
lon  S.),  ing.,  à  San-José  de  Costa-Rica;  Macedo  (Mgr  de),  évêque  de  Belem, 
Para  (Brésil) . 

OCÉANIE.  —  Gallet  (Gustave),  géomètre  à  la  Direct,  de  Tint.,  Nouméa; 
Larrodé  (Eug.),  comm.  de  l'arti  I.  de  marine,  Nouméa  ;  Mayolle(\e  doct  ), 
méd.  de  la  mar.,  (Nouvelle-Calédonie);  Rigard  (l'abbé  S.),  à  Nouméa;  Tal- 
botier  (Charles),  agent  des  cultures,  Pouembout  (Nouv.  Calédonie)  ;  Verdier 
(S.  G.  Mgr),  miss,  apost.,  à  Papeete  (Tahili). 

 ♦  


ADDITIONS. 

FRANCE.  —  SOMME  :  Mallet  (Ch.  R.),  avoué,  à  Abbeville. 
INDRE-ET-LOIRE.  —  Sudre,  château  de  la  Roche-Cotard,  par  Langeais. 

NORVÈG-E.  —  *  L'Université  du  Christiania. 

ITALIE.  —  *  Le  professeur  Ciulio  del  Vecchio,  de  TUniversité  de  Bo- 
logne. 


CENT  ANS  D'ERREUR 

CHEZ  LES  FRANÇAIS 


Au  moment  où  va  paraître  la  7e  édition  de  la.  Réforme  sociale  en  France 
il  a  paru  utile  de  placer  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue  un  court 
fragment  de  ce  livre,  «  le  plus  courageux  et  sous  tous  les  rapports  le  plus 
fort  de  ce  siècle  »,  au  dire  de  Montalembert.  Ce  sont  les  quelques  pages 
que  Le  Play  avait  ajoutées  dans  l'édition  de  1878  à  ses  conclusions  de  1864. 
Écrites  après  nos  malheurs,  elles  ne  modifient  en  rien  les  jugements  que 
lui  avait  suggérés  l'observation  des  faits  ;  bien  au  contraire  ,•  elles  constatent 
la  douloureuse  confirmation  que  les  événements  ont  brutalement  donnée  à 
ses  prévisions  patriotiques.  Plus  que  jamais  il  indique,  d'après  les  leçons 
<3e  l'expérience,  comment  Terreur  est  la  cause  véritable  de  nos  souffrances. 
€t  que  la  condition  de  laréforme  est  le  retour  à  la  vérité.  Aujourd'hui,  après 
dix  autres  années,  il  eût  sans  nul  doute  ajouté  lui-même  plus  d'un  trait 
saisissant.  Ce  qu'il  n'a  pu  faire,  son  plus  intime  collaborateur,  M.  Ad.  Focil- 
lon,  a  essayé  du  moins  de  l'indiquer  par  quelques  notes  judicieuses  dont 
les  lecteurs  de  la  Revue  le  remercieront  avec  nous. 

A.  D. 

I.  —  LA  ONZIÈME  RÉVOLUTION  AVEC  UN  SURCROIT  DE  CORRUPTION 
ET  D'ERREUR. 

Les  craintes  que  j'exprimais  en  1864(1),  au  sujet  delà  réforme 
sociale  en  France,  se  sont  réalisées.  Le  second  Empire  n'a  rempli  qu'à 
moitié  son  programme  de  Bordeaux  (1852)  :  il  a  beaucoup  augmenté 
la  richesse  ;  il  n'a  rien  fait  pour  ramener  la  vertu.  L'essor  inouï  qu'a 
pris  la  prospérité  matérielle  a  même  aggravé  les  souffrances  qui 
émanent  de  l'antagonisme  et  de  l'instabilité.  Égarés  par  des  appa- 
rences de  succès  et  inspirés  par  l'orgueil,  les  gouvernants  et  les 

(1)  Après  avoir  résumé  les  conditious  dans  lesquelles  se  présentaient,  en  1864, 
les  réformes  à  exécuter  en  France,  F.  Le  Play  ajoutait  ce  qui  suit  : 

«  En  procédant  à  l'exécution  de  ce  plan  de  réforme,  il  ne  faut  point  trop  espé- 
rer, ni  de  la  possession  d'une  bonne  méthode,  ni  de  la  connaissance  des  vrais 
principes  ;  car  notre  méthode  et  nos  principes  resteront  stériles  si  nous  man- 
quons de  la  vertu  et  du  dévouement  nécessaires  à  l'application.  Ayons  assez  de 
tolérance  pour  ne  point  recourir  à  la  contrainte,  même  pour  propager  le  vrai  et 
le  bien.  Soyons  assez  modestes  pour  prévoir  que  nous  pourrions  échouer,  comme 
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lettrés,  qui  constituent  seuls  aujourd'hui  la  classe  dirigeante,  ont 
plus  que  jamais  oublié  la  loi  morale  ;  et  ils  nous  ont  rapprochés 
de  l'abîme  ouvert  devant  nous.  Les  grands  ateliers  de  travail  se 
sont  multipliés  aux  dépens  des  petits.  Les  maîtres  se  sont  enrichis 
plus  vite  et  «  retirés  »  plus  tôt  que  par  le  passé.  Ils  ont  aban- 
donné sans  scrupule  leurs  ouvriers  aux  souffrances  physiques  et 
morales  qui  émanent  depuis  quatre-vingt-dix  ans  du  faux  dogme 
de  la  «  liberté  ».  Les  maîtres  ont  trouvé,  en  apparence,  sous  ce 
régime  des  avantages  matériels  ;  mais  ils  ont  perdu  les  satisfactions 
morales,  plus  réelles  et  plus  permanentes,  qui  leur  étaient  précé- 
demment assurées  par  l'accomplissement  du  devoir  envers  leurs 
ouvriers. 

Cette  décadence  sociale  s'est  produite  sous  le  second  Empire 
malgré  les  intentions  bienveillantes  et  les  efforts  persévérants  de  l'em- 
pereur (1).  Elle  n'a  eu  pour  véritable  cause,  ni  l'égoïsme  des  riches, 
ni  l'avidité  des  maîtres.  Elle  a  été  la  conséquence  directe  et  logique 
des  trois  faux  dogmes  qui  constituent  les  prétendus  principes 
de  1879.  C'est,  en  effet,  sous  l'inspiration  de  sentiments  généreux 
que  nos  pères  abolirent  violemment  les  institutions  traditionnelles 
de  la  France  en  s' appuyant  sur  «  la  liberté  systématique  »,  sur  «  l'é- 
galité providentielle  »  et  sur  «  le  droit  de  révolte  ». 

Malheureusement  les  meilleures  intentions  restent  stériles,  sou- 
vent même  elles  sont  nuisibles,  quand  elles  n'ont  pas  pour  guide  la 
connaissance  de  la  vérité.  Le  premier  attentat  commis  le  14  juillet 

l'ont  fait  nos  pères,  en  tombant  dans  la  corruption  qui  se  manifeste  par  Je  vice 
et  surtout  par  l'erreur.  Sachons,  ainsi,  éviter  à  la  fois  l'excès  de  confiance  et  le 
découragement. 

«  Si  les  maux  déchaînés  sur  la  France  depuis  deux  siècles  ne  peuvent  être  guéris 
au  milieu  des  aveuglements  de  la  prospérité  matérielle  ;  si  l'antagonisme  et  l'ins- 
tabilité doivent  priver  encore  notre  génération  des  bienfaits  de  la  réforme,  gar- 
dons la  confiance  en  l'avenir  et  préparons  un  meilleur  sort  à  nos  descendants. 

«  Amassons  patiemment  les  matériaux  qui  ont  le  plus  manqué  à  l'œuvre  de 
reconstruction  qu'on  voulut  commencer  en  1189.  Profitons  de  la  faible  dose  d'au- 
torité qui  nous  reste,  comme  chefs  de  famille;  pour  former  des  citoyens  ;  pour 
restaurer,  chez  nos  enfants,  les  vertus  que  de  mauvais  gouvernements  ont  affai- 
blies, mais  que  rappelle  l'exemple  de  nos  ancêtres.  »  (La  Réforme  sociale  en 
France,  ch.  68.)  —  Ad.  F. 

(1)  F.  Le  Play  a  raconté  lui-même  {Ouvriers  européens,  2e  édition,  tome  Ier, 
Jiv.  I,  chap.  i,  p.  43  et  suiv.  ;  1879)  quel  accueil  favorable  l'empereur  Napoléon  111 
fit,  en  1858,  au  programme  des  réformes,  et  quelle  opposition  il  rencontra  de  la 
part  de  tous  les  membres,  excepté  un,  qui  siégeaient  au  Conseil  privé.  Les  rai- 
sons alléguées  pour  repousser  toute  mesure  tendant  à  restaurer  l'autorité  pater- 
nelle et  à  affranchir  la  famille  de  la  tyrannie  légale  organisée  par  la  Terreur,  se 
rapportaient  toutes  aux  erreurs,  qui,  depuis  1788,  dominent  chez  les  Français  et 
résistent  jusqu'à  présent  à  toutes  les  leçons  de  l'expérience.  L'empereur  persé- 
véra dans  ces  salutaires  intentions  et  provoqua,  de  1858  à  1865,  la  publication 
de  la  Réforme  sociale  en  France  ;  puis,  de  1865  à  1870,  celle  de  X Organisation  du 
travail.  Mais,  depuis  1865,  il  désespérait  de  vaincre  l'indifférence  et  les  préjugés 
de  ses  contemporains.  —  Ad.  F. 
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1789,  selon  le  droit  de  révolte  honoré,  depuis  1779,  en  la  personne 
de  La  Fayette,  arrêta  court  la  réforme  qu'il  aurait  fallu  opposer  aux 
abus  scandaleux  qui  dataient  de  1661.  Il  fit  apparaître  des  désordres 
sociaux  que  l'ancienne  France  n'avait  jamais  connus.  Les  neuf  révo- 
lutions suivantes  n'ont  pas  été  plus  fécondes  ;  et  il  en  a  été  de  même 
pour  la  onzième,  qui  s'est  accomplie  sous  nos  yeux  le  4  septembre 
1870.  Il  semble  même  que  le  régime  sous  lequel  nous  vivons  depuis 
huit  années  a  contribué  plus  que  les  dix  précédents  à  semer  la  cor- 
ruption et  à  propager  l'erreur.  La  vie  privée  s'ébranle  de  plus  en 
plus,  et  se  désorganise  même,  sur  plusieurs  points  de  notre  terri- 
toire. Le  partage  forcé  des  héritages  imprime  une  instabilité  sans 
exemple  aux  foyers  domestiques  et  aux  ateliers  de  travail.  Les  modi- 
fications incessantes  apportées  aux  procédés  de  gouvernement  font 
pénétrer  jusque  dans  les  moindres  voisinages  la  division  qui  est  le 
symptôme  habituel  de  la  ruine  des  États  (1). 

Les  promoteurs  de  la  dernière  révolution  ont  beaucoup  développé 
l'une  des  formes  les  plus  dangereuses  de  l'antagonisme  social,  celle 
qui  divise  les  ateliers  de  travail  en  deux  camps  ennemis.  Ils  ont  fait 
entrevoir  aux  contemporains  des  nouveautés  qui  ont  déjà  entraîné 
de  cruelles  déceptions  :  ils  enseignent  journellement  qu'on  peut 
remplacer  par  des  luttes  politiques  et  par  l'intervention  des  gou- 
vernants les  anciens  rapports  fondés,  dans  l'atelier,  sur  l'intérêt 
commun  et  l'affection  réciproque  du  maître  et  de  l'ouvrier.  Sous 
l'impulsion  nouvelle  qui  leur  est  imprimée,  les  classes  souffrantes 
appelées  «  la  canaille  »  par  le  fondateur  de  la  démocratie  améri- 
caine et  «  la  vile  multitude  »  par  un  lettré  français,  cherchent  le 
bien-être  dans  ce  qui  doit  consommer  leur  ruine  et  poussent  la 
France  aux  catastrophes  finales.  On  les  excite  à  tout  entreprendre 
pour  améliorer  leur  sort  ;  mais  on  éloigne  de  plus  en  plus  les  maîtres 
et  les  ouvriers  du  seul  moyen  de  salut  :  de  la  solidarité  profession- 
nelle que  créaient  spontanément  les  rapports  traditionnels  de  com- 
mandement et  d'obéissance,  que  fortifiait  partout  la  communauté 
des  sentiments  (2). 

(1)  Une  nouvelle  période  de  neuf  années  a  bien  aggravé  ces  symptômes  du  mal 
qui  nous  travaille  depuis  près  d'un  siècle.  L'impossibilité  où  est  notre  pays  d'élire 
un  Parlement  où  se  forme  une  majorité,  démontre  les  progrès  des  divisions  intes- 
tines. L'instabilité  toujours  croissante  du  personnel  de  notre  gouvernement 
entrave  jusqu'au  vote  du  budget.  Ou  peut  dire  que  les  affaires  publiques  sont 
mises  en  oubli,  dans  le  conflit  acharné  des  sectes  politiques  et  des  convoitises 
personnelles.  —  Ad.  F. 

(2)  Et  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  nous  avons  vu  les  grèves  désas- 
treuses et  parfois  meurtrières  de  Montceau,  d'Anzin,  de  Decazeville,  de  Vierzon  . 
Nous  avons  vu  les  tristes  apôtres  de  ces  discordes  se  faire  une  carrière  politique 
sur  les  ruines  qu'ils  accumulent,  et,  disciplinant  à  leur  profil  le  suffrage  uni- 
versel où  les  foules  ameutées  pèsent  plus  que  les  sages,  se  faire  revêtir,  pour 
continuer  leur  sinistre  besogne,  de  l'inviolabilité  parlementaire.  —  Ad.  F. 
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IL  —  LES  SYMPTÔMES  DE  RÉFORME  ÉCLOS  A  LA  VUE  DES  CALAMITÉS 
NATIONALES. 

La  dernière  révolution  a  produit  des  maux  immenses  qui  sont 
connus  de  chacun  et  qu'il  serait  superflu  de  rappeler  ici.  Toutefois 
ces  maux  ont  été  compensés  par  un  grand  bien.  Ce  fait  n'excuse 
pas  assurément  les  auteurs  de  la  catastrophe  ;  mais  il  rend  l'espoir 
à  ceux  qui  la  subissent  sans  se  décourager. 

L'humiliation  actuelle  des  Français  et  la  perte  de  l'ascendant 
moral  que  la  patrie  exerçait  encore  en  1789,  après  cent  vingt-huit 
ans  de  décadence,  ont  enfin  ouvert  les  yeux  de  beaucoup  d'hommes 
qui  restaient  de  bonne  foi  dans  l'erreur.  La  vérité,  qui,  avant  la 
catastrophe,  était  reléguée  dans  des  écrits  peu  connus,  se  fait  jour 
maintenant  de  tous  côtés.  La  Révolution,  servie  par  les  fortes  races 
qu'avait  créées  l'ancienne  France,  a  pu  d'abord  inspirer  certaines 
illusions  ;  mais  son  caractère  pernicieux  apparaît  à  mesure  qu'elle 
est  dirigée  plus  exclusivement  par  les  hommes  égarés  ou  impuis- 
sants qu'elle  a  formés.  Ceux  qui  échappent  aux  idées  préconçues, 
propagées  depuis  l'apparition  du  «  Contrat  social  »,  sont  mainte- 
nant fixés  sur  le  néant  des  doctrines  révolutionnaires.  A  cet  égard 
les  faits  contemporains  confirment  les  convictions  suggérées  tout 
d'abord  à  Edmund  Burke  (1)  par  les  textes  où  ces  doctrines  furent 
formulées.  Les  Déclarations  des  droits  ne  contiennent,  en  fait  de 
vrais  principes,  que  certaines  vérités  traditionnelles  de  l'humanité. 
Ce  qui  est  propre  à  1789,  c'est  l'abandon  du  Décalogue  et  l'adoption 
de  trois  faux  dogmes  dont  l'application  engendre  plus  que  jamais, 
sous  nos  yeux,  la  souffrance  et  la  barbarie. 

La  France  sera  sauvée  le  jour  où  cette  vérité,  masquée  depuis 
longtemps  par  les  vices  de  l'ancien  régime  et  les  attentats  de  la  Révo- 
lution, sera  devenue  évidente  pour  tous  les  esprits  cultivés.  Jusqu'à 
présent  l'erreur  tient  chez  nous  «  le  haut  du  pavé  ».  Elle  a  pour 
appui  la  majorité  de  la  classe  dirigeante  ;  elle  est  encore  prêchée 
par  les  lettrés  d'un  autre  âge,  qui  ont  acquis  leur  renommée  en 
professant  les  faux  dogmes  et  en  glorifiant  les  coupables  consé- 
quences qui  en  résultent. 

Heureusement  les  talents  plus  jeunes  puisent  aujourd'hui  leurs 
succès  à  des  sources  plus  pures.  La  mort,  qui,  au  commencement  de 
ce  siècle,  moissonna  surtout  les  sages  nourris  des  bonnes  traditions 
nationales,  frappe  maintenant  les  sophistes  inspirés  par  l'esprit  de 

(1)  V.  :  Le  Play,  la  Constitution  de  l'Angleterre,  I,  95;  II,  184;  E.  Burke, 
Réflexions  sur  la  Révolution  de  France;  Taine;  Les  Origines  de  la  France  contempo- 
raine, notamment  La  Révolution,  t.  Il  et  III. 
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nouveauté.  Son  œuvre,  après  avoir  fortifié  l'erreur,  rétablit  journel- 
lement la  vérité.  Le  retour  de  la  jeunesse  aux  éternels  principes  du 
bien  rend  l'espoir  à  ceux  qui,  sans  parti  pris,  prennent  simplement 
le  critérium  de  leurs  opinions  dans  le  bonheur  delà  patrie.  C'est  déjà 
l'aurore  de  la  réforme  (1). 


III.  — LES  SYMPTOMES  OBSERVÉS  CHEZ  LES  GOUVERNANTS. 


La  jeunesse  dont  j'entrevois,  pour  l'avenir,  l'heureuse  influence 
ne  s'est  guère  arrachée  à  l'erreur  qu'à  la  vue  des  fléaux  déchaînés 
par  la  guerre,  par  la  onzième  révolution  et  par  la  révolte  de  Paris. 
Elle  n'avait  donc  pas  encore  acquis  l'autorité  nécessaire  pour  pro- 
voquer la  réforme  en  février  1871,  lorsque  les  Français,  après  avoir 
subi  la  paix,  reprirent  possession  d'eux-mêmes.  Dans  l'état  de  souf- 
franceo  ù  elle  se  trouvait,  la  France  n'aurait  pu  être  promptement 
guérie  que  par  l'un  de  ces  sages  auxquels  les  nations  désorganisées 
ont  souvent  confié  le  pouvoir  constituant.  Malheureusement,  elle 
était  alors  privée  du  moyen  de  se  concerter  pour  choisir  son  sauveur. 
Elle  dut  recourir  à  l'un  de  ces  pouvoirs  élus  et  collectifs  qui  ne  sont 
d'aucun  secours  à  un  peuple  divisé  par  les  idées  et  les  institutions 
émanant  d'une  erreur  fondamentale.  Elle  rentra  dans  l'ornière 
d'une  Assemblée  constituante  empruntée  déjà  sans  succès,  en  1789 
et  en  1848,  à  la  révolution  américaine.  En  1871,  non  plus  qu'à  ces 
deux  époques,  la  France  ne  possédait  aucune  des  qualités  qui  pro- 
curèrent momentanément  la  stabilité  à  l'œuvre  du  Congrès  consti- 
tuant des  États-Unis.  Les  membres  des  trois  Assemblées  françaises  ne 
furent  jamais  unis,  comme  l'avaient  été  leurs  modèles  (2).  parles 

(1)  Depuis  1878,  cette  aurore  s'est  quelque  peu  obscurcie  et  les  divisions  qui 
annulent  en  ce  moment  l'esprit  national  ont  laissé  la  voie  libre  aux  hommes  de 
violence  et  d'oppression  légale.  Mais  ce  retour  offensif  des  fanatiques  de  l'erreur 
ne  peut  que  provoquer  de  nouvelles  conversions  aux  vérités  que  F.  Le  Play  rap- 
pelle dans  ce  paragraphe  H.  —  Ad.  F.  » 

(2)  Cette  union  des  cœurs  dans  le  respect  et  l'amour  de  Dieu  n'a  pas  faibli 
après  plus  d'un  siècle  chez  les  descendants  des  fondateurs  de  la  grande  Répu- 
blique. Chaque  année,  à  jour  fixe,  le  président  des  Etats-Unis  adresse  à  ses  con- 
citoyens une  proclamation  pour  les  <  ngager  à  remercier  Dieu  publiquement,  à 
certain  jour,  qui  par  delà  l'Atlantique  se  nomme  le  Thanks  giving  day.  et  qui 
est  observé  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  comme  un  jour  de  fête. 

Voici  la  proclamation  que  M.  Grover  Cleveland  a  envoyée  à  cette  occasion  à 
tous  les  gouverneurs. 

«  La  bonté  et  la  miséricorde  de  Dieu,  qui  n'ont  cessé  de  planer  cette  année 
sur  le  peuple  américain,  ont  droit  à  notre  profonde  reconnaissance  et  à  nos  plus 
humbles  remerciements.  Par  sa  toute-puissance,  Pieu  a  préservé  cette  grande 
nation  de  toute  calamité  nationale  ;  les  moissons  ont  été  superbes  ;  l'union  a 
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préceptes  du  Décalogue.  Au  contraire,  ils  étaient  divisés  par  des 
questions  politiques  au  sujet,  desquelles  l'accord  régnait  chez  les- 
Américains.  Enfin  les  Français  de  1871,  comme  ceux  de  1848  et  de 
1789,  n'avaient  que  du  mépris  pour  les  anciennes  coutumes  natio- 
nales (1)  ;  tandis  que  le  respect  des  coutumes  constituait,  pour  les 
Anglo-Saxons  de  l'Amérique,  le  moyen  énergique  de  paix  et  de  sta- 
bilité qui  agit  encore  aujourd'hui  sur  les  Anglo-Saxons  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  l'Assemblée  nationale 
de  1871  a  échoué  comme  les  précédentes  Assemblées  révolution- 
naires de  la  France  en  imitant  la  méthode  constituante  du  Congrès 
américain. 

Depuis  1871,  nos  gouvernants,  paralysés  par  une  méthode 
vicieuse,  ont  été  incapables  de  reconstituer  définitivement  la  souve- 
raineté. Toutefois  il  nous  ont  fait  entrevoir  quelques  symptômes  de 
réforme.  Ainsi,  ils  ont  établi  deux  Chambres  plus  aptes  qu'une 
Assemblée  unique  à  faire  prévaloir  les  idées,  les  mœurs  et  les  insti- 
tutions sur  lesquelles  une  souveraineté  durable  pourra  être  fondée. 
Ils  ont  rétabli,  dans  l'enseignement  supérieur  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts,  l'émulation  qui  régnait  dans  l'ancienne  cons- 
titution française  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être  considérée  par  les 
autres  nations  européennes  comme  un  principe  fondamental.  Ils 
sont  revenus  à  la  coutume  universelle,  en  vertu  de  laquelle  on 
invoque  la  protection  de  Dieu  au  début  des  grands  actes  de  la  vie 
publique.  Les  partisans  d'une  monarchie  héréditaire  n'ayant  pu 
s'entendre  sur  le  choix  du  monarque,  les  gouvernants  ont  compris 

reparu  parmi  les  frères  autrefois  ennemis,  et,  sous  sa  direction  infaillible,  nous 
avons  continué  à  marcher  dans  les  sentiers  de  la  prospérité. 

«  Afin  donc  que  nous  puissions,  d'un  commun  accord,  témoigner  de  notre 
reconnaissance  pour  tant  de  faveurs  signalées,  moi,  Grover  Cleveland,  président 
des  Etats-Unis,  je  fixe,  par  les  présentes,  le  jeudi  24  novembre  prochain  pour 
être  consacré  aux  actions  de  grâces  {Thanks  giving)  et  à  la  prière  par  tous  les 
habitants  du  p.iys. 

«  Que,  ce  jour  là,  les  occupations  habituelles  soient  suspendues;  que  notre 
peuple  s'assemble  dans  les  lieux  de  rendez-vous  où  se  font  les  cérémonies  du 
culte;  que  par  des  chants  et  des  prières  il  témoigne  sa  gratitude  au  Père  céleste 
pour  tout  ce  qu'il  a  l'ait  pour  nous,  et,  en  même  temps,  implorons  son  pardon 
pour  nos  fautes  et  la  continuation  de  sa  miséricorde. 

«  Que  les  parents  et  les  amis  se  réunissent  ce  jour  là  en  famille;  que  leurs 
cœurs,  remplis  d'affectueux  souvenirs,  se  tournent  avec  reconnaissance  vers  la 
source  de  tous  leurs  plaisirs  et  le  dispensateur  de  toutes  leurs  joies. 

«  Souvenons-nous  aussi  des  pauvres  et  des  déshérités,  et  par  de  délicates  lar- 
gesses augmentons  le  nombre  des  cœurs  reconnaissants  !  » 

(V.  également  dans  L'Annuaire  des  Unions  pour  1876,  p.  74,  la  Déclaration 
adoptée  à  l'unanimité  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  comme  uu  solennel  témoi- 
gnage d'actions  de  grâces  à  l'occasion  du  Centenaire  de  l'indépendance.) — Ad.  F. 

(1)  «  Le  mépris  du  passé,  a  dit  quelque  part  le  regretté  maître  et  penseur  Caro, 
est  une  mauvaise  école  pour  un  peuple,  comme  le  mépris  delà  famille  estime 
mauvaise  école  pour  un  homme.  »  — Ad.  F. 
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la  nécessité  d'écarter  momentanément  une  question  insoluble  et 
irritante.  Ils  se  sont  rattachés  aux  principes  d'une  monarchie  élec- 
tive, sans  se  dissimuler  les  périls  que  ce  régime  a  toujours  entraînés 
pour  les  peuples  entourés  de  nations  belliqueuses  à  monarchie 
héréditaire.  En  revanche,  débarrassés  d'une  agitation  stérile,  ils 
semblent  disposés  à  restaurer  les  huit  commandements  du  Déca- 
logue,  que  les  trois  faux  dogmes  ont  détruits  dans  le  cœur  des 
Français.  Ainsi,  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  un  honorable 
sénateur  veut  bien  m'informer  qu'il  provoque  la  réforme  des  lois  qui 
encouragent  depuis  179 1  les  atteintes  portées  au  respectde  lafemme. 
On  m'assure  également  que  l'amélioration  de  ce  honteux  état  de 
choses,  par  le  retour  au  VIe  et  IXe  commandements,  réunira  une 
majorité  dans  chacune  des  deux  Chambres  du  Parlement  (1). 


IV.  —  LES  SYMPTOMES  OBSERVÉS  CHEZ  LES  PARTICULIERS. 

Depuis  deux  siècles  les  particuliers  sont  de  plus  en  plus  impuis- 
sants à  guérir  le  mal  qui  les  envahit.  Les  Français  sont  devenus, 
d'erreur  en  erreur  et  de  chute  en  chute,  le  peuple  le  plus  malheu- 
reux de  l'Europe. 

Partout,  excepté  en  France,  la  famille  est  l'arbitre  de  ses  destinées. 
Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  le  père  possédé  le  pouvoir  qui 
naît  de  la  responsabilité.  Cette  tâche  est  rendue  facile,  même  aux 
hommes  d'une  aptitude  médiocre,  par  la  puissance  de  la  coutume  et 
par  la  tradition  des  ancêtres.  Au  moment  où  il  est  investi  de  l'auto- 
rité par  le  progrès  de  l'âge,  il  trouve  la  coutume  et  la  tradition 
vivantes  au  foyer  domestique  et  à  l'atelier  de  travail  :  il  a  donc  deux 
solides  appuis  pour  dresser  ses  enfants  à  pratiquer  les  préceptes  du 
Décalogue  et  les  obligations  qui  en  dérivent.  Il  choisit  librement 
parmi  ses  aînés  et  marie  au  foyer  paternel  l'héritier  le  plus  tôt  prêt 

(1)  Les  mesures  signalées  ici  comme  d'heureux  symptômes  de  réforme  avaient 
sans  doute  été  discernées  par  F.  Le  Play  avec  une  rare  sagacité,  car  depuis  le 
retour  offensif  des  hommes  d'erreur  en  janvier  1879,  elles  ont  été  rapportées  ou 
sont  signalées  pour  l'être.  Les  lois  nouvelles  sur  l'enseignement  ont  ramené  plus 
que  jamais  la  prépondérance  de  l'Etat,  là  où  les  familles  avaient  salué  un  retour 
vers  les  libertés  fécondes  chères  aux  autres  nations  nos  rivales.  Les  invocations 
solennelles  à  Dieu  au  début  des  grands  actes  de  la  vie  publique  ont  été  sup- 
primées avec  dédain  comme  entachées  d'une  puérile  superstition.  Et  cependant 
Victor  Hugo  lui-même  a  écrit  :  «  Nous  plaindrions  une  cité  où  la  foule  serait  au 
bazar  et  la  solitude  à  Péglise.  » 

Quant  au  Sémt  et  à  la  présidence  leur  abolition,  tant  de  fois  réclamée  parles 
révolutionnaires,  n'est  peut-être  plus  qu'une  question  de  jours  ou  de  mois. 

Enfin  l'effort  généreux  tenté  pour  restaurer  parmi  nous  le  respect  de  la  femme 
a  été  stérile  et  demeure  oublié.  —  Ad.  F. 
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et  le  plus  apte  à  le  seconder.  Grâce  au  concours  du  jeune  me'nage,  il 
établit  successivement  au  dehors  les  autres  enfants  qui  ne  préfèrent 
pas  rester  dans  le  célibat  au  foyer  paternel.  Il  attribue,  sous  forme 
de  dot,  aux  fondateurs  des  nouveaux  établissements  la  totalité  des 
bénéfices  nets  procurés  à  la  famille  par  le  travail  commun.  Quand 
cette  œuvre  de  longue  durée  est  accomplie,  l'héritier  est  amené,  par 
le  cours  naturel  des  choses,  à  remplacer  peu  à  peu  ses  vieux  parents, 
et  à  les  soigner  dans  leur  vieillesse.  Enfin,  lorsque  le  vieux  père  ne 
peut  plus  servir  la  famille  que  par  ses  conseils,  l'héritier,  investi  en 
fait  du  gouvernement  domestique,  procède  à  son  tour,  avec  l'aide 
d'un  de  ses  enfants  aînés,  à  l'établissement  de  la  génér&tion  qu'il  a 
lui-même  élevée.  De  cette  maison-souche,  toujours  féconde,  sortent 
des  rejetons  qui  apportent  incessamment  un  supplément  de  force 
à  tous  les  éléments  de  la  nation  et  à  ses  colonies.  Les  rapports  mu- 
tuels des  familles  sont  réglés  dans  chaque  voisinage  et  dans  chaque 
paroisse,  selon  la  nature  des  lieux  et  le  mode  d'activité  sociale,  par 
des  coutumes  séculaires  qui  sont  le  produit  spontané  des  idées  et 
des  mœurs.  Les  contestations  que  soulèvent  les  défaillances  indi- 
viduelles sont  apaisées,  et  au  besoin  tranchées  sans  appel  par  un 
juge,  soumis  lui-même  à  l'autorité  de  la  coutume  locale.  Chaque 
localité,  pourvu  qu'elle  adopte  le  Décalogue  pour  loi  suprême,  trouve 
donc  en  elle-même  toutes  les  satisfactions  que  procurent  la  jouis- 
sance du  pain  quotidien  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  Enfin,  la  cou- 
tume pourvoit  également  aux  rapports,  relativement  rares,  qui  lient 
la  paroisse  à  la  province  et  à  l'État. 

Depuis  le  14  juillet  1789,  la  France  s'acharne  avec  une  sorte  de 
vertige  à  détruire  ces  éléments  primordiaux  de  toute  paix,  de  toute 
stabilité.  Passionnés  pour  les  réformes  que  la  corruption  de  l'ancien 
régime  rendait  nécessaires,  les  promoteurs  de  la  Révolution  ont 
dépassé  dans  leur  tyrannie  toutes  les  limites  indiquées  par  les  pires 
exemples  de  l'histoire.  Sous  l'impulsion  de  leurs  successeurs,  la 
France  continue  à  détruire  les  institutions  qui,  à  deux  reprises,  sous 
saint  Louis  et  Louis  XIII,  lui  permirent  de  dominer  l'Occident,  par 
l'ascendant  moral.  Ces  institutions,  que  j'ai  rappelées  ci-dessus, 
sont,  au  contraire,  conservées  avec  un  surcroît  de  sollicitude  par  les 
nations  qui,  aujourd'hui,  l'emportent  sur  la  France,  tout  au  moins 
par  le  talent  et  la  force.  Cette  décadence  est  signalée,  depuis  1864, 
dans  le  présent  ouvrage  ;  toutefois,  elle  est  devenue  tellement  évi- 
dente depuis  le  4  septembre  1870,  que  je  puis  maintenant  résumer 
en  quelques  lignes  notre  lamentable  histoire  de  217  années. 

Depuis  1661,  les  cours  de  l'ancien  régime  et  les  influences  qui 
dominaient  la  vie  publique  n'ont  pas  cessé  d'ébranler  la  France 
désorganisée  sous  les  Valois,  puis  raffermie  sous  Louis  XIII.  Les 
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classes  qui  dirigeaient  la  vie  privée  assistèrent  avec  douleur  aux 
attentats  commis  sur  la  nation.  Bossuet  et  Goislin,  Condé  et  Yauban 
virent  clairement  le  mal  ;  mais  ils  ne  le  combattirent  point  directe- 
ment. Cependant,  comme  le  remarque  justement  l'illustre  Edmund 
Burke,  cette  défaillance  du  clergé  et  de  la  noblesse  doit  être  attri- 
buée, non  à  des  motifs  honteux,  mais  à  un  excès  de  loyauté  envers 
le  roi.  Néanmoins  cette  abdication  eut  les  conséquences  désastreuses 
que  j'ai  souvent  signalées.  Elle  fît  passer  la  direction  du  mouvement 
social  à  des  lettrés  incapables  de  l'exercer  :  elle  conféra  aux  ency- 
clopédistes l'ascendant  nécessaire  pour  usurper  le  pouvoir  qu'au- 
raient dû  garder  les  autorités  sociales  non  encore  envahies  par  la 
corruption.  J'indique  depuis  1855,  avec  une  insistance  que  rien  ne 
décourage,  les  terribles  conséquences  de  cette  usurpation.  Les  trois 
faux  dogmes  de  1789  ont  remplacé,  dans  les  âmes  et  les  esprits  de 
mes  concitoyens,  les  préceptes  du  Décalogue.  Ils  ont  engendré  par 
une  déduction  irrésistible  onze  révolutions.  Les  hommes  qui  se 
disent  «  conservateurs  »  et  croient  représenter  la  tradition  natio- 
nale, sont  imbus  de  ces  erreurs  presque  autant  que  leurs  rivaux 
politiques  qui  arborent  le  drapeau  de  la  nouveauté.  Sciemment  ou  à 
leur  insu,  les  deux  partis  travaillent  en  fait,  depuis  huit  ans,  à  pré- 
parer la  douzième  révolution  ou  la  dernière  catastrophe.  En  dehors 
d'une  jeunesse  d'élite,  les  nouvelles  générations  se  révoltent  de  plus 
en  plus  contre  l'autorité  paternelle.  Elles  désorganisent  plus  que 
jamais,  par  les  liquidations  du  partage  forcé,  les  foyers  et  les  ateliers 
où  s'étaient  perpétuées  jusqu'à  présent  les  bonnes  traditions  de  la 
famille  et  du  travail.  La  corruption  croissante  des  mœurs  multiplie 
les  crimes  étales  procès.  Les  pères  de  famille,  chez  lesquels  se  con- 
servent encore  la  sagesse  et  le  patriotisme,  sont  de  plus  en  plus 
impuissants  à  remplir  leur  principale  fonction.  Les  idées  dominantes 
comme  les  institutions  établies  paralysent  leur  dévouement,  lors- 
qu'ils tentent  d'arrêter  les  envahissements  de  l'instabilité  et  de 
l'antagonisme. 

Heureusement,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  les  symptômes  d'un 
meilleur  avenir  commencent  à  apparaître.  Des  sages  et  des  patriotes, 
peu  nombreux  encore  assurément,  comprennent  enfin  la  portée  de 
«  l'erreur  fondamentale  »  qui  a  égaré  les  inventeurs  des  trois  faux 
dogmes  et  qui  inspire  encore  leurs  disciples.  Ils  commencent,  en 
outre,  à  réfuter  cette  erreur,  et  ils  préparent  ainsi  la  réforme  par  le 
retour  à  la  vérité. 
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V.  —  l'erreur  fondamentale  des  français. 


L'erreur,  qui  est  le  principe  de  notre  souffrance  actuelle,  est  née 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  après  les  guerres  religieuses  du 
xvne  siècle.  Elle  a  été  importée  en  France,  au  siècle  suivant,  par  les 
lettrés  de  ces  deux  pays.  Enfin  ces  produits  étrangers  ont  été  accli- 
matés et  multipliés  par  les  lettrés  français  avec  un  art  qui  leur  a 
donné  momentanément  la  direction  de  tous  les  égarés  d'Europe  et 
d'Amérique.  Pour  réformer  les  sociétés  contemporaines,  J.-J.  Rous- 
seau et  les  encyclopédistes  sont  partis,  en  ce  qui  touche  la  nature  de 
l'homme,  d'un  fait  évidemment  faux  (1).  Ils  admettent  que  l'enfant 
naît  avec  une  tendance  exclusive  vers  le  bien,  et,  voyant  le  mal  dé- 
border de  toutes  parts,  ils  concluent  à  l'abolition  des  institutions 
mises  en  pratique,  depuis  les  premiers  âges,  chez  toutes  les  races 
prospères.  Celles-ci,  en  effet,  ont  constaté  que,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  la  mort,  beaucoup  d'hommes  ont  une  inclination  prépondé- 
rante vers  le  mal.  En  conséquence,  pour  assurer  la  paix,  elles  ont 
contraint  les  individus,  soit  à  s'abstenir  de  certains  actes,  soit  à  en 
pratiquer  plusieurs  autres.   Elles  ont  confié  à  des  corporations 
d'agents  spéciaux  le  devoir  d'exercer  ces  contraintes  ;  et,  pour 
rendre  possible  l'exécution  de  ce  devoir,  elles  ont  donné  à  ces  agents 
une  situation  privilégiée,  avec  le  pouvoir  de  se  faire  obéir.  Les  nova- 
teurs de  la  Révolution  regardent  comme  non  avenue  l'expérience  de 
l'humanité.  Ils  ferment  les  yeux  à  l'évidence  qui  se  produit  à  chaque 
foyer  ;  et,  par  une  idée  préconçue  que  rien  ne  justifie,  ils  prétendent 
organiser  les  sociétés  humaines  sous  un  régime  diamétralement  op- 
posé. A  leur  point  de  vue,  le  mal  provient  précisément  des  con- 
traintes, des  privilèges  et  des  autorités  publiques,  que  les  hommes 
de  tradition  emploient  pour  le  guérir.  G'estainsi  qu'ils  désorganisent 
notre  malheureuse  France  en  la  soumettant  par  la  violence  à  leurs 
trois  faux  dogmes  :  à  «  la  liberté  systématique  »,  à  «  l'égalité  provi- 

(1)  «  Le  principe  fondamental  de  toute  morale,  sur  lequel  j'ai  raisonné  dans 
o  tous  mes  écrits,  est  que  l'homme  est  un  être  naturellement  bon,  aimant  la 
«  justice  et  l'ordre;  qu'il  n'y  a  point  de  perversité  originelle  dans  le  cœur  hu- 
«  main,  et  que  les  premiers  mouvements'  de  la  nature  sont  toujours  droits.  » 
(J.-J.  Rousseau,  Lettre  à  Christophe  de  Beaamont,  archevêque  de  Paris.) 

«  C'était  la  conviction  du  xvm*  siècle  et  de  la  génération  formée  à  son  école 
a  que  l'homme  est  essentiellement  bon  et  qne,  dans  les  sociétés  humaines,  le 
«  mal  provient,  non  de  la  nature  humaine,  mais  de  la  mauvaise  organisation  so- 
«  ciale  et  du  mauvais  régime  politique.  La  confiance  dans  la  bonté  naturelle  de 
«  l'homme  était,  en  1789,  l'une  des  colonnes  de  l'orgueil  humain.  »  (Guizot,  Mé- 
moires.— Introduction.) 
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dentielle  »,  et  au  «  droit  de  révolte  ».  Au  surplus,  en  cette  matière, 
les  échecs  de  lapratique  sont  aussi  évidents  que  la  fausseté  delà  doc- 
trine. Les  mères  et  les  nourrices  n'ont  jamais  procédé  à  l'élevage 
des  babys  selon  l'enseignement  des  hommes  de  nouveauté;  les  lettrés 
et  les  politiques  ont  été  rudement  déçus  chaque  fois  qu'ils  l'ont  ap- 
pliqué au  gouvernement  des  hommes. 


VI.  —  LE  RETOUR  A  LA  VÉRITÉ  CHEZ  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCTALE. 

Les  hommes  qui  mettent  en  évidence  l'erreur  fondamentale  du 
xvnie  siècle,  s'efforcent  en  même  temps  de  préparer  chez  les  contem- 
porains le  retour  à  la  vérité.  Pour  atteindre  ce  double  but,  ils  se 
groupent  en  petites  unions,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  formées 
spontanément  par  les  rapports  naturels  de  parenté  et  d'amitié,  orga- 
nisées selon  les  convenances  propres  à  chaque  famille.  Les  mieux 
constituées  ne  dépassent  pas  la  limite  d'un  petit  voisinage.  Sauf 
l'identité  du  nom,  les  Unions  de  la  paix  sociale  n'ont  guère  qu'un 
trait  commun  :  elles  puisent  la  vérité  à  la  même  source  :  à  une 
Bibliothèque  (1)  dont  les  ouvrages  sont  livrés  au  prix  de  revient  par 
les  éditeurs.En  échange  du  service  qui  leur  est  ainsi  rendu,les  Unions 
contractent  l'obligation  morale  de  concourir  à  l'enseignement  des 
vérités  sociales.  Elles  prêtent  dans  la  localité  les  livres  que  leur  pro- 
cure une  légère  cotisation  (2).  Chaque  membre  en  distribue  même 
annuellement  un  petit  lot  à  ses  voisins  pauvres  :  car  l'expérience  a 
enseigné  aux  Unions  que,  dans  notre  temps  d'erreur,  l'aumône  des 
vérités  traditionnelles  fait  défaut  encore  plus  que  celle  du  pain  quo- 
tidien. Les  membres  des  Unions  ne  sont  nullement  tenus  de  dérober 
un  ieul  instant  aux  devoirs  de  leur  profession.  Toutefois,  au  milieu 
des  travaux  les  plus  absorbants,  ils  rencontrent  souvent  l'occasion, 
en  plaçant  judicieusement  quelques  mots,  de  faire  une  propagande 
utile  à  leurs  intérêts,  ou  de  prendre  une  récréation  agréable. 

Les  membres  qui,  en  raison  de  leur  fortune,  ont  le  devoir  de  con- 

(1)  La  Bibliothèque  de  la  paix  sociale,  comprenant  :  Les  Ouvriers  européens,  la 
Réforme  sociale  en  France,  i 'Organisation  du  travail,  l'Organisation  de  la  famille, 
la  Constitution  de  V Angleterre,  la  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France,  la 
Constitution  essentielle  de  V humanité,  etc. 

(2)  Fondée  en  1881  pour  développer  Y  Annuaire  et  servir  de  lien  entre  les 
Unions,  la  revue  la  Réforme  sociale  est  servie  à  tous  les  membres  en  retour  de 
leur  cotisation.  Le  Play  a  indiqué  lui-même  cette  modification  à  l'organisation 
première  des  Unions,  notamment  dans  l'École  de  la  paix  sociale,  p.  51.  Confor- 
mément à  l'esprit  de  l'institution,  chaque  membre  demeure  tenu  de  concourir, 
au  moins  dans  le  cercle  de  ses  relations  habituelles,  à  la  diffusion  des  livres  de 
la  Bibliothèque  et  au  recrutement  de  nouveaux  adhérents. 
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sacrer  au  bien  public  une  partie  de  leur  temps,  donnent  plus 
d'étendue  à  la  pratique  de  ces  mêmes  obligations.  Quelques-uns 
organisent  un  enseignement  oral  dans  leur  localité  ou  parcourent 
avec  le  même  but  le  territoire  de  plusieurs  Unions  voisines.  Dans 
cette  voie,  certaines  Unions  ont  déjà  obtenu  les  succès  qui  récom- 
pensent souvent  les  humbles  débuts.  Elles  ont  déjà  rapproché  des 
hommes  que  divisaient  jusque-là  les  discordes  politiques  et  reli- 
gieuses. Elles  espèrent  développer  cette  œuvre  d'apaisement  sans 
s'écarter  de  la  modestie  qui  convient  à  leur  caractère  privé.  Elle  ne 
se  rattachent  en  rien  à  ces  deux  branches  de  la  classe  dirigeante 
qui,  chez  toutes  les  races  sédentaires,  sont  investies  d'un  caractère 
public  pour  assurer  «  la  paix  de  Dieu  »  et  ce  la  paix  du  souverain  ». 
Les  Unions  désirent  être  des  auxiliaires  utiles  pour  ces  deux  corps  ; 
mais  elles  en  restent  indépendantes.  Elles  s'identifient  autant  que 
possible  avec  la  vie  privée.  Leur  but  serait  atteint  si  elles  s'effaçaient 
en  se  propageant  ;  si  le  nom  même  des  Unions  devenait  inutile  en 
se  confondant  avec  celui  des  familles  et  des  voisinages. 

L'œuvre  des  Unions  est  nécessaire  aujourd'hui  parce  que  l'erreur, 
en  pénétrant  partout,  a  donné  à  toutes  les  couches  de  la  nation  le 
pouvoir  de  se  jeter  d'elles-mêmes  dans  l'abîme.  Toutefois  il  semble 
que,  même  chez  les  peuples  ramenés  à  la  vérité,  la  science  sociale 
fondée  sur  l'expérience  restera  une  branche  normale  de  l'enseigne- 
ment supérieur  des  universités.  Les  professeurs  que  les  Unions  ont 
formés  pour  un  enseignement  public  se  tiennent,  dès  à  présent,  à  la 
disposition  des  corps  dirigeants.  Ils  adopteront  les  convenances  spé- 
ciales à  chacun  d'eux,  et  ils  subiront  au  besoin  sa  direction  et  son 
contrôle.  En  échange  de  leur  dévouement  ils  exigent  seulement  deux 
libertés  :  rester  étrangers  aux  débats  irritants  que  soulèvent  les 
nationalités,  la  religion  et  la  politique  ;  prendre  uniquement  pour 
base  de  leurs  appréciations  la  loi  suprême  de  toutes  les  races  et  de 
tous  les  temps  :  celle  qu'un  socialiste  révolutionnaire  appelle  «  le 
magnifique  symbole  »  ;  celle  qu'un  illustre  prélat  a  nommée  plus 
récemment  «  le  Décalogue  éternel  ». 


F.  Le  Play. 


L'ANCIEN  RÉGIME  EN  AMÉRIQUE 


LA  CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ 

DANS  LA  NOUVELLE-ANGLETERRE 

Dans  un  premier  travail  nous  avons  montré  le  rôle  que  le  système 
des  manoirs  et  des  tenures  féodales  avait  joué  au  xvnc  siècle  dans  la 
colonie  hollandaise  de  New-York  et  dans  la  colonie  anglaise  voisine 
du  Maryland  (1).  Nous  ajoutions  que  les  immigrants  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  eurent  le  mérite  de  faire  prévaloir  dans  leurs  établisse- 
ments le  type  de  la  propriété  libre,  le  free  mid common  socage,  qui  est 
la  propriété  moderne  par  excellence,  celle  qui  a  prévalu  dans  le 
monde  entier  avec  la  liberté  économique  et  le  progrès  social. 

L'objet  de  ce  deuxième  article  est  de  montrer  comment  ils  ont  été 
amenés  à  constituer  ce  type  supérieur  de  possession  du  sol  et  com- 
ment après  un  demi-siècle  ils  l'ont  affranchie  de  toutes  les  entraves, 
tenant  au  régime  de  la  communauté,  que  les  circonstances  leur 
avaient  d'abord  commandé  d'imposer  au  pouvoir  de  jouissance  et  de 
disposition  des  propriétaires.  Nous  le  ferons  en  nous  aidant  princi- 
palement d'une  récente  publication  de  la  Johns  Hopkins  University, 
the  Land  System  of  New-Kngland  colonies,  due  à  la  plume  savante  de 
M.  Melville  Egleston  (2).  Mais  auparavant  il  faut  remonter  un  peu 
plus  haut  et  nous  rendre  compte  des  idées  qui  régnaient  au 
xviic  siècle  dans  la  mère  patrie  au  sujet  du  régime  de  la  propriété 
foncière. 

I 

Le  système  des  tenures  féodales  avec  les  nombreuses  charges  qui 
pesaient  sur  le  propriétaire  au  profit  du  suzerain  soit  annuellement, 
soit  à  l'occasion  des  tutelles,  mariages,  collation  de  la  chevalerie, 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  janvier  1887,  2e  sér.,  t.  III. 

(2)  Baltimore,  1886,  in-8°  Murray  publications  agent  John  Hopkins  Univer- 
sity. 
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continuait  à  être  fort  apprécié  par  les  souverains  anglais,  qui  y  trou- 
vaient une  source  de  profit  supérieure  à  un  impôt  foncier  direct,  et 
aussi  par  certains  légistes  ultra-monarchistes.  Un  statut  de  la 
32e  année  d'Henry  VIII  (1541)  avait  par  l'institution  d'une  court 
ofwarclsand  liveries  aggravé  beaucoup  pratiquement  les  charges  qui 
pesaient  sur  les  propriétaires  des  fiefs  relevant  directement  de  la  cou- 
ronne tenants  in  capite  de  corona  ou  tenants  by  Tcnight  service,  —  les 
deux  expressions, distinctes  à  l'origine, étaient  devenues  synonymes; 
—  et,  par  suite  du  développement  historique  particulier  à  l'Angle- 
terre, ces  tenures  directes  de  la  couronne  S'étendaient  sur  la  plus 
grande  partie  du  territoire  du  royaume  (1). 

Quand  les  navigateurs  au  service  de  l'Angleterre  eurent  découvert 
une  partie  des  côtes  de  l'Amérique  du  Nord  et  en  eurent  pris  posses- 
sion au  nom  de  la  couronne,  les  légistes  firent  prévaloir  la  théorie 
que  le  roi  était  propriétaire  absolu  de  ces  terres  et  non  pas  seulement 
le  suzerain  suprême  [Lord par  amount),  comme  il  l'était  de  tout  le  ter- 
ritoire de  la  Grande-Bretagne.  Par  conséquent,  dans  les  actes  de  dis- 
position qu'il  faisait  à  leur  sujet,  il  n'était  pas  tenu  d'observer  les  sta- 
tuts du  royaume.  C'est  ainsi  que  dans  les  chartes  de  concession  du 
Maryland  et  de  quelques  autres  colonies,  les  seigneurs  reçurent  le 
pouvoir  de  concéder  à  leur  tour  des  arrière-fiefs.  Le  fameux  statut 
quia  Emptores  rendu  en  l'an  1290  avait  interdit  en  Angleterre  les 
sous-inféodations  et  avait  contribué  puissamment  à  arrêter  dès  cette 
époque  le  développement  indéfini  du  système  seigneurial.  Malgré 
cela,  certains  esprits  s'imaginaient  que  le  régime  féodal,  déjà  en 
&eine  décadence  sur  le  sol  de  la  mère  patrie,  allait  reprendre  avec 
une  nouvelle  vigueur  dans  le  nouveau  monde.  .La  force  des  choses 
devait  faire  justice  de  ces  illusions.  Cependant,  en  1623  Jacques  Pr 
accordait  à  Gecilius  Calvert,  Lord  Baltimore,  une  charte  pour  fonder 
une  colonie  à  Avalon  dans  Terre-Neuve  à  titre  de  tenure  in  capite  par 
knight  service.  Dans  la  nouvelle  charte  par  laquelle  en  1632  il  lui 
conféra  la  propriété  du  Maryland,  cette  concession  fut  faite  à  titre  de 
petit  serjeanty  et  le  lord  propriétaire  fut  investi  de  tous  les  droits  réga- 
liens, de  tous  les  pouvoirs  de  juridiction  qu'avait  en  Angleterre 
l'évêque  de  Durham  dans  le  comté  palatin,  C'était  ce  grand  fief  unique 
dans  la  mère-patrie  qui  servait  de  type  à  la  charte  du  Maryland  ! 

L'esprit  libéral  et  l'admirable  générosité  avec  lesquels  lord  Balti- 
more et  ses  descendants  usèrent  de  ces  pouvoirs  fit  que  ce  point  de 
départ  féodal  ne  nuisit  nullement  au  développement  de  la  colonie. 
Il  en  fut  autrement  d'une  autre  concession  postérieure  de  trente- 
Ci)  Digby,  History  of  the  law  of  real  property,  deuxième  édition,  Oxford,  1876, 
p.  358  et  suiv. 
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sept  ans  et  qui  constituait  un  anachronisme  bien  plus  choquant.  En 
1669,  neuf  ans  après  l'acte  qui  abolissait  le  régime  foncier  féodal  en 
Angleterre,  huit  favoris  de  Charles  II  s'étaient  fait  concéder  à  litre 
de  propriétaires  le  pays  qui  est  devenu  depuis  les  deux  Carolines. 
Ils  chargèrent  Locke  de  rédiger  pour  la  nouvelle  colonie  une  consti- 
tution féodale,  parfaite  en  son  genre  et  qui,  par  sa  supériorité,  fit 
reculer  le  cours  de  la  démocratie  déjà  débordante  dans  les  colonies 
voisines  !  A  la  honte  de  la  philosophie,  Locke  se  chargea  de  l'affaire 
et  rédigea  des  constitutions  fondamentales  et  perpétuelles  en  128  articles 
que  l'on  qualifia  de  grand  modèle  digne  de  la  République  de  Platon  ! 
Les  huit  propriétaires  avaient  à  titre  d'offices  héréditaires  les  grandes 
fonctions  politiques  et  leurs  domaines  étaient  l'objet  de  substitutions 
perpétuelles.  Chaque  comté  comprenait  huit  seigneuries,  huit  ba- 
ronnies  et  quatre prêcincts  destinés  à  des  francs  tenanciers.  Les  cul- 
tivateurs devaient  être  réduits  au  villenage  et  justiciables  des  cours 
manoriales.  Pour  prix  de  son  élucubration  Locke  reçut  le  titre  de 
landgrave  avec  les  quatre  baronnies  qui  y  étaient  attachées.  L'essai 
de  mise  en  force  du  grand  modèle  n'aboutit  qu'à  susciter  des  troubles 
sanglants  dans  la  colonie  et  à  retarder  sérieusement  ses  progrès;  en 
1673  les  propriétaires  3ux-mêmes  y  renoncèrent  expressément  (1). 

En  Angleterre,  nous  venons  de  le  dire,  ce  système  de  propriété  était 
définitivement  condamné.  L'aggravation  même  des  charges  pesant 
sur  les  tenants  ly  hiight  service,  due  à  Henry  VIII,  fit  qu'Élisabeth, 
dès  1560,  voulant  favoriser  certains  personnages  leur  concéda  des 
terres  du  domaine  en  stipulant  qu'ils  les  tiendraient  en  free  and 
common  socage  et  non  par  hiight  service  ou  tenants  in  capite  (2).  La  1 
supériorité  de  la  propriété  libre  était  ainsi  proclamée.  Elle  était  en 
effet  bien  plus  avantageuse,  d'abord  parce  qu'elle  ne  supportait  pas 
les  nombreuses  charges  éventuelles  imposées  aux  seigneuries  et  puis 
parce  que  le  propriétaire  en  free  and  common  socage  avait  un  pouvoir 
absolu  de  disposer  par  testament,  ce  que  n'avait  pas  le  tenant  by 
Jcnight  service.  Or  dès  cette  époque  la  liberté  de  tester  était  très 
appréciée  par  les  pères  de  famille  anglais. 

Sous  Jacques  Ier,  en  1610,  de  longues  négociations  furent  engagées 
entre  la  couronne  et  le  Parlement,  pour  convertir  en  free  and 
common  socage  toutes  les  autres  tenures  moyennant  la  substitution 
d'une  redevance  annuelle  en  argent  à  tous  les  services  et  redevances 
éventuels  si  lourds  (3).  Malgré  la  faveur  avec  laquelle  cette  initiative 

(1)  V.  l'analyse  du  grand  modèle  et  des  troubles  auxquels  il  donna  lieu  dans 
la  savante  Histoire  du  peuple  américain,  par  A.  Garlier  (Paris  1864,  2  vol.  in-8°J, 
t.  II,  p.  256  à  290. 

(2)  Madox,  History  of  Exchequer,  t.  1,  p.  621. 

(3j  V.  The  parliamenty  or  constitutional  History  of  Eagland  (2*  édit.,  London 
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fut  accueillie  par  les  esprits  éclairés,  notamment  par  le  grand  juris- 
consulte sir  E.  Coke,  le  bill  n'aboutit  pas.  La  mesure  fut  réalisée 
sous  le  protectorat  de  Cromwel  par  deux  actes  de  1645  et  de  1656, 
qui  furent  confirmés  à  la  Restauration  par  un  acte  de  1660.La  pratique 
en  étendit  le  bienfait  aux  freeholders,  francs  tenanciers,  qui  dépen- 
daient d'un  mesne  Lord  au  lieu  de  relever  directement  de  la  Cou- 
ronne. L'acle  de  1660  défendait  désormais  de  faire  aucune  concession 
autrement  qu'à  titre  de  free  and  common  socage.  Un  acte  de  1664  dis- 
pensa les  anciens  tenants  par  Icnight  service  de  se  faire  armer  cheva- 
liers par  le  Roi.  Ce  fut  la  fin  de  cette  sorte  de  tenure. 

Dès  lors  la  propriété  fut  pleinement  libre  en  Angleterre  et  elle  fut 
à  peu  près  complètement  (1)  unifiée  sur  le  même  type,  celui  d'une 
propriété  dégagée  de  toute  obligation  se  rattachant  à  l'organisation 
féodale.  Les  tenures  en  copyhold  qui  occupaient  le  tiers  du 
territoire  ne]  bénéficièrent  pas,  il  est  vrai,  de  cette  grande  mesure. 
Les  cultivateurs  anglais  furent  ainsi  retenus  dans  une  condition 
très  inférieure  à  celle  que  la  plupart  des  paysans  en  France  obte- 
naient par  suite  du  long  travail  de  nos  légistes,  qui,  dans  la  plupart 
des  tenures  roturières,  firent  reconnaître  au  tenancier  le  domaine 
utile.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  classes  moyennes  et  la  noblesse 
furent  placées  sur  le  même  pied  quant  à  la  propriété  foncière, 
et  la  nation  arriva  ainsi  à  l'homogénéité  économique.  Sans  insister 
davantage  sur  les  conséquences  sociales  de  cette  évolution  accom- 
plie en  Angleterre  dans  les  idées  sur  la  propriété  et  réalisée  ainsi 
dans  les  lois,  le  seul  fait  qu'une  mesure  aussi  radicale  ait  été  pro- 
posée au  Parlement  en  1610,  fait  comprendre  la  répugnance  que  les 
colons  de  race  anglaise  en  Amérique  eurent  toujours  pour  les  cor- 
vées, les  redevances  en  nature  et  les  charges  éventuelles  qui  gre- 
vaient les  tenures  dans  le  système  seigneurial.  C'est  à  peine  s'ils 
pouvaient  supporter  les  rentes  fixes  en  argent  imposées  comme  prix 
d'achat  de  la  terre  aux  concessionnaires  primitifs,  quit-rents  (2). 

Les  compagnies  ou  les  particuliers  qui  sollicitaient  des  conces- 
sions de  la  couronne  dans  les  parages  de  la  Nouvelle-Angleterre 
n'étaient  pas  des  grands  seigneurs  rêvant  de  baronnies.  Toutes 
les  chartes  qu'ils  obtinrent  de  la  couronne,  même  celle  de  Gorges 
pour  le  Maine,  portèrent  que  les  terres  seraient  possédées  à  titre 

1762)  t.  V,  pp.  224,  252,  255,  266  et  suiv.,  Digby,  op.  citât,  p.  359,  et  Thorold 
Rogers  History  of  agriculture  and  priées  in  England,  t.  I,  p.  93. 

(1)  Les  tenures  en  frank  Almoign  et  en  Grand-Serjanty  subsistèrent  cepen- 
dant, niais  elle  n'occupaient  qu'une  faible  partie  du  sol  et  elles  furent  déchargées 
d'une  partie ^de  leur  redevances  par  les  actes  de  Charles  II. 

(2)  Dès  1671  et  1672,  les  colous  du  New-Jersey  se  refusaient  à  payer  les  quit- 
rents  aux  propriétaires,  V.  thc  influence  of  proprietors  in  founding  the  state  of 
New  Jersey  by  Austin  Scott  (John  Hopkins  University  Baltimore),  p.  9. 
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de  free  and  common  socage  et  non  à  titre  de  tenant  in  capite  (1). 
C'étaient  en  effet  ou  des  hommes  religieux  désireux  de  fonder  des  éta- 
blissements pour  leurs  coreligionnaires,  ou  d'entreprenants  aventu- 
riers décidés  à  payer  de  leur  personne.  Pour  se  conformer  à  la  fic- 
tion du  droit  anglais,  qui  fait  du  roi  le  lord  suzerain  de  toutes  les 
terres,  ces  tenures  étaient  censées  dépendre  du  manoir  d'East 
Greenwich.  Elles  n'étaient  chargées  pour  toute  redevance  que  du 
cinquième  de  l'or  ou  de  l'argent  trouvé  dans  l'étendue  des  con- 
cessions. La  common  laïc  anglaise  s'appliquait  à  ces  tenures  et  leurs 
propriétaires  jouissaient  notamment  de  la  plénitude  du  droit  de  tester. 

C'est  également  à  ce  titre  que  le  conseil  de  Plymouth  pour  la 
New  England,  plus  tard  les  colonies  de  Massachussetts,  de  Connec- 
ticut,de  New  Haven  concédèrent  des  terres  en  vertu  de  leurs  chartes. 
V  une  certaine  époque  la  gênerai  court  du  Massachussetts  essaya  de 
concéder  des  terres  aux  immigrants  pauvres  moyennant  l'obligation 
de  certaines  corvées  annuelles  au  profit  de  la  colonie  et  des  towns  ; 
mais  ce  projet  ne  fut  pas  réalisé,  tant  il  répugnait  à  l'esprit  régnant 
dans  le  pays.  Les  baux  à  une  vie  et  à  plusieurs  vies,  si  usités  en 
Angleterre,  ne  s'acclimatèrent  jamais  non  plus  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  quoique  M.  Melville  Egleston  en  rapporte  quelques 
exemples. 

En  Maryland  les  nécessités  de  la  pratique  amenèrent  à  suivre  les 
mêmes  principes.  Les  lords  Baltimore  se  montrèrent  bien  plus  sages 
que  les  propriétaires  de  la  Caroline.  Dans  tous  les  manoirs  qu'ils 
créèrent,  la  tenure  en  copyhold  fut  réservée  pour  les  terres  laissées 
aux  cultivateurs  indiens  que  la  douceur  des  lords  propriétaires  avait 
su  retenir  surle  territoire. Ce  mode  de  tenure  ainsi  que  les  leasesat  ici// 
'vbaux  à  volonté)  étaient  très  appropriés  aux  mœurs  des  aborigènes. 
La  majeure  partie  des  terres  fut  concédée  à  titre  de  freeholds  aux 
cultivateurs  européens  et  les  quelques  obligations  qu'ils  avaient  vis- 
à-vis  de  la  cour  manoriale  ne  génèrent  guère  leur  droit  de  jouissance 
et  leur  libre  disposition  de  la  terre.  Ils  étaient  donc  aussi  avantagés 
sous  ce  rapport  que  les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  ne  son- 
gèrent jamais  à  se  plaindre  des  quelques  vestiges  féodaux  de  leurs 

(1)  En  Virginie  il  en  avait  été  de  même.  La  chàrte  octroyée  en  1584  à  sir 
Walter  Raleigh,  celle  de  la  Compagnie  de  Virginie  en  1606,  portaient  que  les 
terres  seraient  tenues  à  titre  de  free  and  common  socage  et  qu'elles  n'entraîne- 
raient pas  de  service  militaire.  Cependant  la  couronne  se  réservait  d'exiger 
l'hommage  et  la  Compagnie  concéda  ses  terres  aux  cultivateurs  moyennant  des 
rentes  foucières,  quit-rents,  ce  qui,  sans  changer  la  nature  de  la  propriété  des 
cultivateurs,  modifia  leur  situation  comparativement  à  celle  des  colons  de  la 
New  England.  D'autre  part  en  1611  le  territoire  qui  s'étend  entre  le  Rappahannock 
et  le  Potomac  fut  concédé  à  trois  seigneurs  anglais  avec  le  pouvoir  d'y  ériger  des 
manoirs  ;  jusqu'en  1785  dans  cette  partie  du  pays  les  terres  furent  tenues  par  des 
baux  de  99  ans. 
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titres  de  propriétés.  L'érection  des  manoirs  eut  surtout  de  limpor- 
tance  comme  forme  de  gouvernement  local  (1).  Les  colons  Puritains 
qui  allèrent  en  1646  s'établir  dans  la  terre  hospitalière  du  Maryland 
—  et  où  ils  furent  une  cause  de  désordres  —  adoptèrent  sans  hésita- 
tion ce  régime  foncier  (2). 


II 

11  faut  maintenant  se  rendre  compte  des  principes  qui  présidèrent 
à  la  distribution  du  vaste  domaine  territorial  mis  à  la  disposition 
des  Compagnies,  plus  tard  de  l'Assemblée  Générale,  dans  les  colonies 
de  la  Nouvelle-Angleterre  et  particulièrement  dans  le  Massachussetts 
qui  donnait  l'impulsion  aux  établissements  voisins. 

Tout  à  fait  au  commencement  de  New-Plymouth,  les  pèlerins 
avaient  essayé  de  cultiver  et  de  travailler  en  commun.  C'était  sans 
doute  un  expédient  peu  heureux  que  les  difficultés  d'un  premier 
établissement  avaient  -suggéré,  car  la  même  expérience  avait  été 
faite  en  Virginie  (3).  Peut-être  aussi  s'y  mêlait-il  chez  certains  esprits 
ardents  quelques  rêveries  socialistes.  On  peut  le  supposer  par  la 
manière  dont  Bradford,  un  de  leurs  premiers  gouverneurs,  raconte 
le  résultat  de  cette  expérience  : 

«  L'expérience  que  nous  avons  faite  pendant  plusieurs  années,  dit- 
il,  de  cette  condition  sociale  en  communauté,  quoique  accomplie 
par  un  homme  sage  et  animé  de  l'amour  de  Dieu,  fait  mieux  ressortir 
encore  la  vanité  de  cette  conception  de  Platon  et  d'autres  philo- 
sophes de  l'antiquité,  très  applaudie  depuis  par  certains  auteurs, 
consistant  à  soutenir  que  la  suppression  de  la  propriété  individuelle 
et  l'introduction  du  communisme  dans  l'Etat  rendraient  les  hommes 
heureux!  Comme  s'il  leur  était  donné  d'être  plus  sages  que 
Dieu  (4)  !  » 

C'en  fut  dès  lors  bien  fini  avec  le  régime  communiste  et  cette  jeune 

(1)  Local  institutions  of  Maryland,  by  Lewis  Wilhelm,  dans  les  publications  de 
a  John  Hopkins  University.  Bien  plus  libéraux  que  toutes  les  colonies  voisines,  les 
iords  propriétaires  du  Maryland  reconnaissaient  le  droit  de  vote  non  seulement  à 
tous  les  freeholders,  mais  encore  à  tous  les  artisans  hommes  libres,  freemen  (c'est- 
à-dire  qui  n'étaient  pas  indented  servants)  sans  aucune  condition  de  qualification 
religieuse. 

</2)  V.  A  Puritan  colony  in  Maryland,  by  Daniel  Raudall  (Baltimore,  Hopkins 
University),  pp.  20-21. 

(3)  Carlier,  llistoii^e  du  peuple  américain,  t.  I,  p.  59. 

(4)  Bradford,  History  of'Neu,  Plymoutli  plantation,  p.  195,  cité  par  Palfrey,  His- 
tory  ofNcw  England,  t.  I,  p.  153,  et  Carlier,  Op.  cit.,  p.  loi. 
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société  chercha  le  succès  uniquement  dans  le  développement  graduel 
de  la  propriété  privée.  Dès  que  des  lots  séparés  eurent  été  donnés 
aux  particuliers,  les  femmes  et  les  enfants  eux-mêmes  se  mirent  aies 
travailler,  continue  Bradfort. 

Compagnies  et  Assemblées  Générales,  sous  le  régime  des  Chartes, 
voulurent  avant  tout  éviter  de  créer  des  droits  de  propriété  sur 
d'immenses  espaces,  comme  la  couronne  en  avait  tant  concédés. 
Ces  concessions  démesurément  étendues  au  lieu  de  favoriser  la  colo 
nisation  lui  étaient  un  obstacle.  Les  autorités  coloniales  souhaitaient 
que  personne  n'eût  plus  de  terre  que  l'on  ne  pouvait  espérer  lui  en 
voir  mettre  en  culture  dans  le  cours  de  sa  vie  et  de  celle  de  ses 
enfants.  A  Boston,  l'illustre  Winthrop  le  disait,  dès  1630,  lors  des 
premières  difficultés  sur  le  partage  des  terres  :  «  Il  serait  préju- 
diciable à  la  communauté  que  plusieurs  de  ses  membres  fussent 
obligés  d'aller  s'établir  au  loin,  tandis  que  d'autres  auraient  de  vastes 
propriétés,  qui  ne  serviraient  qu'au  plaisir  des  yeux.  » 

Cette  idée  dominante,  qui  inspire  encore  aujourd'hui  la  législation 
américaine  sur  les  terres  publiques,  fut  appliquée  avec  beaucoup  de 
largeur;  car,  comme  le  fait  remarquer  M.  Melville  Egleston,  «  se 
ancêtres  n'étaient  guidés  par  aucune  théorie  visionnaire  d'égalité.  » 
Aussi  voyons-nous  les  autorités  coloniales  constituer  parallèlement 
la  grande  et  la  petite  propriété,  la  première  par  des  concessions  à 
des  particuliers,  la  seconde  par  des  concessions  faites  à  des  commu- 
munautés  villageoises,  par  l'érection  des  toivns. 

Dès  1631,  on  trouve  dans  les  records  du  Massachussetts  des  con- 
cessions de  600  acres,  de  1.000,  de  1 .500,  de  2.000,  de  3.000  et  même 
de  3.200  acres  faites  à  des  personnes  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
communauté  par  leurs  services  militaires  ou  religieux.  Winthrop, 
dont  nous  venons  de  citer  les  paroles,  fut  un  des  plus  favorisés  ainsi 
que  les  membres  de  sa  famille;  cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas 
entendre  ses  déclarations  contre  la  grande  propriété  dans  un  sens 
trop  strict.  Ces  grandes  concessions  individuelles  étaient  du  reste 
mêlées  à  d'autres  beaucoup  moins  étendues.  Quelques-unes  furent 
faites  de  1640  à  1651  à  des  personnes  qui  s'engageaient  à  éta- 
blir des  salines,  des  hauts  fourneaux,  une  imprimerie.  Les  action- 
naires de  la  Compagnie  (adveniurers)  reçurent  à  diverses  reprises  des 
lots  de  terre  comme  dédommagement  des  fonds  qu'ils  avaient  mis 
dans  l'affaire  et  qui  ne  leur  rendaient  aucun  intérêt. 

Toutes  ces  concessions  étaient  faites  à  la  charge  pour  les  pro- 
priétaires de  défricher  le  sol,  d'y  vivre  avec  leurs  enfants  et  leurs 
serviteurs,  d'y  établir  des  cultivateurs.  En  outre,  quand  elles  étaient 
étendues,  le  propriétaire  devait  fonder  des  villages,  entretenir  un 
ministre  et  des  écoles.  Ces  grands  propriétaires  —  et  dans  le  Connec- 
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ticut  il  y  eut  aussi  beaucoup  de  concessions  fort  e'tendues  — ont  été 
un  des  principaux  facteurs  du  développement  de  la  civilisation  de  la 
New  England.  Il  fut  au  moins  égal  en  importance  aux  communautés 
de  petits  propriétaires  ou  toivns.  Le  grand  mérite  des  fondateurs  de 
ces  colonies  est  de  n'avoir  pas  eu  l'esprit  de  système  que  leur  ont 
prêté  leurs  panégyristes  du  xixe  siècle,  d'avoir  compris  que  la  société 
ne  marchait  pas  par  un  seul  principe. 

Cette  observation  faite,  la  fondation  des  towns  de  la  New  England 
est  certainement  un  des  faits  historiques  les  plus  intéressants  au 
point  de  vue  social. 

M.  Adams  dans  son  curieux  mémoire,  The  Germanie  Origin  of  New 
England  towns,  a  eu  raison  de  dire  que  les  coutumes,  les  souvenirs, 
les  idées  remontant  à  l'ancienne  communauté  villageoise,  telle  que  les 
Saxons  la  pratiquèrent  et  qu'elle  s'était  conservée  en  Angleterre  par- 
dessous  l'édifice  féodal  des  Normands,  avaient  inspiré  leurs  arrière- 
descendants  sur  le  sol  du  Massachussetts. 

La  General  Court  veillait  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  colons 
ne  s'éparpillassent  pas  sûr  de  trop  vastes  espaces,  ce  qui  eût  affaibli 
la  force  défensive  de  la  colonie. Elle  se  réservait  d'autoriser  la  création 
de  chaque  nouveau  town.  Dans  le  Massachussetts,  deux  seulement  se 
sont  fondés  spontanément  dans  les  premiers  temps,  sans  attendre 
l'autorisation  préalable  de  la  General  Court.  C'est  sans  doute  ce  fait 
mal  observé  qui  a  fait  dire  à  Tocqueville  que  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  la  commune  avait  précédé  l'État.  C'est  absolument  le 
contraire  qui  est  vrai.  M.  Carlier  l'avait  déjà  parfaitement  montré. 

En  créant  un  town  nouveau,  l'État,  ou  pour  mieux  dire  l'autorité 
coloniale,  lui  donnait  une  certaine  étendue  de  terres  que  les  habi- 
tants devaient  cultiver,  défendre,  peupler  et  se  partager  peu  à  peu. 

Au  début  l'assemblée  des  freemen  du  town  attribuait  à  chacun  un 
lot  dans  le  village  pour  y  construire  une  maison,  puis  quelques  terres 
à  peu  de  distance.  Les  prairies  restaient  communes  et  le  bétail  y 
pâturait  sous  la  garde  de  pâtres  communaux,  chaque  town  ayant 
une  marque  distincte.  On  gardait  des  terres  en  réserve  pour  appor- 
tionner  soit  les  nouveaux  habitants  qui  seraient  reçus  comme 
freemen,  soit  les  enfants  des  premiers  occupants. 

Ce  que  l'on  constituait  dans  ces  towns,  c'était  la  petite  propriété 
appuyée  sur  la  jouissance  de  communaux.  Tous  les  freemen  devaient 
contribuer  à  l'entretien  des  clôtures.  Ils  étaient  obligés  à  habiter  dans 
le  village  et  les  autorités  empêchaient  sévèrement  tout  établissement 
hors  du  territoire  du  town  qui  n'était  pas  approuvé  par  elles.  On 
sait  aussi,  quoique  M.  Melville  Egleston  néglige  de  le  rappeler,  que 
pour  être  freeman  il  fallait  faire  partie  de  la  Congrégation.  Aussi  ces 
petites  communautés  veillaient-elles  à  ce  que  personne  ne  s'établît 
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dans  leur  sein  sans  être  agréé  par  elles.  Le  Connecticut,  par  un  ad 
de  1659,  avait  formellement  posé  en  principe  que  dans  un  town  nul 
ne  pourrait  vendre  son  lot  sans  l'avoir  préalablement  offert  aux 
autres  freemen.  La  même  pratique  régnait  dans  la  plupart  des  towns 
du  Massachussetts,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  sanctionnée  par  une  loi 
générale.  Les  individus  qui  s'établissaient  dans  le  toivn  comme  jour- 
naliers, artisans  et  qui  avaient  construit  une  maison  sur  les  terres 
vacantes,  ou  même  ceux  qui  étaient  devenus  propriétaires  parce 
qu'ils  avaient  pu  acheter  de  la  terre,  ou  que  les  autorités  du  town  leur 
en  avaient  donné  une  certaine  étendue,  ne  devenaient  pas  pour  cela 
freemen.  Bien  plus  ils  n'acquéraient  pas  de  droit  à  la  jouissance  des 
biens  communaux,  encore  qu'ils  eussent  été  reçus  freemen.  Dans 
beaucoup  de  towns  deux  corps  fonctionnaient  l'un  à  côté  de  l'autre 
comme  dans  les  communes  suisses  :  la  corporation  des  propriétaires 
primitifs  qui  administrait  les  communaux,  et  l'assemblée  des  freemen 
agissant  en  vertu  de  l'érection  du  town  par  la  General  Court.  Chaque 
town  réglait  d'ailleurs  les  choses  à  peu  près  comme  il  voulait  et  la 
distinction  des  habitants  en  deux  classes,  propriétaires  primitifs 
et  freemen,  sans  compter  les  étrangers  dont  le  séjour  était  seule- 
ment toléré,  ne  se  retrouvait  pas  absolument  partout.  Dans  un  cer- 
tain nombre  de  towns,  pour  attirer  les  nouveaux  immigrants,  les 
propriétaires  leur  avaient  concédé  des  droits  d'usage  limités  sur  les 
commons.  Ils  étaient  respectivement  ce  que  sont  les  Beissassen  (domi- 
ciliés; et  les  Burger  (bourgeois)  dans  les  communes  suisses. 

Quand  le  town  avait  un  territoire  très  vaste,  il  en  gardait  en 
réserve  les  parties  les  plus  éloignées  pour  y  établir  plus  tard  un  town 
nouveau,  peuplé  par  les  enfants  et  les  petits-enfants  du  town  pri- 
mitif. Si  le  territoire  était  suffisamment  peuplé,  on  dirigeait  plus 
avant  dans  les  terres  un  essaim  qui  obtenait  de  la  General  Court  l'au- 
torisation de  fonder  un  town  et  des  terres  sur  lesquelles  on  avait 
éteint  le  droit  de  propriété  des  Indiens.  C'était  le  Urdorf  et  le  filial 
Dorf,  si  bien  décrits  par  von  Maurer;  mais  les  coutumes,  qui  s'étaient 
établies  spontanément  et  si  longtemps  conservées  en  Allemagne,  ne 
pouvaient  pas  se  créer  dans  ces  conditions  si  différentes.  Aussi  la 
période  pendant  laquelle  le  town  de  la  New  England  est  resté  une 
communauté  villageoise  a  été  partout  très  courte,  et  elle  n'a  laissé 
de  trace  que  dans  les  vieux  records,  où,  après  un  siècle  d'oubli,  les 
archéologues  américains  de  nos  jours  en  ont  découvert  les  vestiges. 
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III 


Les  towns  de  la  Nouvelle-Angleterre  étaient  à  la  fois  des  com- 
munautés et  des  villages  à  banlieue  morcelée.  La  crainte  des 
revanches  offensives  des  malheureux  Indiens  hypocritement 
dépouillés  de  leurs  droits  de  propriété,  surtout  la  peur  des  incur- 
sions des  Français  établis  dans  l'Acadie  et  le  Canada,  comman- 
daient cette  organisation.  Mais  elle  ne  survécut  pas  à  ces  circons- 
tances et  l'action  des  lois  économiques  qui  se  dégageait  de  plus  en 
plus,  à  mesure  que  l'état  matériel  s'améliorait,  y  substitua  graduel- 
lement la  propriété  pleinement  libre  et  le  domaine  aggloméré. 

M.  Melville-Egleston  constate  que  les  obstacles  posés  au  droit 
d'aliénation,  le  droit  de  retrait,  en  cas  de  vente,  au  profit  des  autres 
propriétaires  du  totvn,  disparurent  au  bout  de  peu  d'années,  dans  le 
cours  même  du  xviT  siècle.  Les  cultivateurs,  concentrés  dans  le 
village,  étaient  propriétaires  de  lots  séparés  de  terres,  de  prairies, 
de  bois  disséminés  dans  la  banlieue,  selon  que  les  différentes  zones 
du  territoire  du  towa  avaient  été  apportionnées.  Quand  les  Indiens 
furent  refoulés  plus  avant  dans  les  terres  et  que  les  Français  furent 
éloignés,  la  police  rigoureuse  qui  défendait  les  établissements  isolés 
hors  des  villages  et  de  leurs  palissades,  tomba  d'elle-même.  Mais  ce 
qui  hâta  le  plus  la  dissolution  de  ces  communautés  villageoises,  ce 
fut  le  partage  des  biens  restés  en  commun.  Ce  partage  se  fit  dans 
tous  les  towns  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Il  commença  dans  quelques- 
uns  fort  peu  de  temps  après  leur  fondation,  ailleurs  il  se  fit  dans  le 
cours  du  xvme  siècle  :  souvent  il  fut  graduel;  car  bien  des  fois  on 
avait,  dans  le  premier  allotissement  partagé  seulement  une  petite 
partie  du  territoire.  Chaque  town  procéda  à  ce  partage  quand  il  lui 
plut  et  comme  il  le  voulut.  Rien  n'est  varié  comme  la  manière  dont 
il  s'opéra  (1),  mais  généralement  il  ne  se  lit  pas  par  feux  :  ce  procédé 
égalitaire  n'était  pas  dans  l'esprit  des  habitants  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Presque  toujours  le  partage  eut  lieu  entre  les  proprié- 
taires primitifs  ou  leurs  ayants  droit  proportionnellement  à  l'étendue 
de  terres  qu'ils  possédaient  ou  au  montant  de  taxes  qu'ils  payaient, 
le  droit  à  la  jouissance  des  forêts  et  des  prairies  étant  considéré 
comme  une  dépendance  de  la  maison  possédée  dans  le  village. 

(1)  V.  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  article  de  janvier  1887  sur  le  régime 
de  la  propriété  dans  l'île  de  Nantucket. 
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Les  partages  de  commons  faits  dans  ces  conditions  accrurent  encore 
l'inégalité  primitive  des  fortunes  et  l'on  peut,  en  effet,  constater  que 
pendant  tout  le  xvme  siècle  la  hiérarchie  sociale  alla  en  s'accentuant 
dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  colonies  puritaines  ne  restèrent 
pas,  on  le  voit,  en  dehors  des  conditions  ordinaires  du  développe- 
ment économique  des  sociétés.  Souvent  dans  le  partage  des  biens 
communs  on  tenait  compte  du  nombre  de  personnes  qui  vivaient  au 
foyer  du  propriétaire  et,  dans  ce  cas,  ses  domestiques,  ses  esclaves 
même  —  car  il  y  en  avait  à  cette  époque,  au  beau  temps  des  Puri- 
tains, dans  la  New  England  —  lui  servaient  à  obtenir  une  part  de 
terre  plus  grande.  Ce  que  l'on  voulait,  c'était  faire  arriver  la  terre 
aux  mains  de  ceux  qui  avaient  les  moyens  de  la  mettre  en  culture  et 
non  pas  réaliser  un  plan  quelconque  basé  sur  la  théorie  de  l'égalité- 
Les  simples  domiciliés  protestèrent  parfois  :  certains  towns  leur  firent 
dans  ce  partage  une  part,  mais  non  égale  à  celle  des  propriétaires 
primitifs.  En  un  mot,  toutes  les  combinaisons  possibles  se  produisi- 
rent. M.  Melville-Egleston  cite,  avec  raison,  comme  un  modèle, 
l'accord  conclu  dans  le  town  de  Barnstable,  aux  termes  duquel  un 
tiers  des  terres  fut  partagé  également  entre  tous  les  propriétaires  de 
house- lots  primitifs,  un  second  tiers  entre  tous  les  habitants  mariés  ou 
ayant  25  ans  et  le  troisième  tiers  en  proportion  de  la  fortune  de 
chacun  des  ayants  droit  à  l'un  des  titres  précédents.  Quelques  towns 
conservèrent  une  certaine  étendue  de  communaux  :  cependant  la 
plupart  les  sacrifièrent  complètement  à  la  fin  du  xvme  siècle.  Ça  été 
la  cause  d'une  faiblesse  de  la  constitution  sociale  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  dans  ce  siècle-ci.  La  petite  propriété  n'y  a  pas  actuelle- 
ment toute  la  solidité  qu'on  pourrait  désirer  en  présence  de  la  con- 
currence que  fait  là  aussi  à  l'agriculture  la  concurrence  du  Far-West. 

Les  Américains  du  xvme  siècle  tenaient  beaucoup  à  la  liberté  de  la 
propriété.  Ils  eurent  le  mérite  d'établir  un  système  de  transfert  de  la 
propriété,  régulier  et  peu  coûteux,  par  un  enregistrement  chez  un 
officier  public,  mtry,  qui  constitue  encore  aujourd'hui  un  immense 
progrès  comparativement  aux  formalités  si  onéreuses  et  si  peu  sûres 
qui  en  Angleterre  paralysent  la  circulation  de  la  propriété  foncière. 
Ils  étaient  très  hostiles  aux  substitutions,  non  pas  par  préjugé  dé- 
mocratique ;  caries  lois  de  plusieurs  États  de  la  Nouvelle-Angleterre 
donnaient  à  l'aîné  une  double  part  et  les  pères  de  famille  jusque 
vers  1830  usaient  généralement  de  la  liberté  de  tester  pour  assurer 
sur  la  tête  de  l'aîné  la  transmission  intégrale  de  leur  patrimoine. 
Mais  ils  condamnaient  les  substitutions  comme  créant  un  obstacle 
au  crédit  parce  qu'elles  paralysaient  le  droit  des  créanciers.  «  Les 
lois  qui  font  des  biens  du  débiteur  le  gage  de  ses  créanciers  ont 
contribué  considérablement  à  la  prospérité.  Le  commerce  et  la  po- 
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pulation  du  Massachusetts  leur  doivent  beaucoup,  »  dit  un  auteur 
ame'ricain  du  xviii0  siècle,  Chalmers  (1). 

Les  subtitutions  et  le  droit  d'aînesse  avaient  été  introduits  dans  la 
Virginie  et  dans  le  Maryland  par  des  votes  émanés  de  l'Assemblée 
générale  des  colons.  Ce  fut  la  pratique  des  substitutions  jointe  au 
large  emploi  du  travail  servile  qui  donnèrent  à  la  propriété  rurale 
et  à  la  constitution  sociale  de  ces  deux  pays  un  caractère  si  différent 
de  la  New  England.  L'obstacle  que  les  substitutions  apportaient  au 
crédit  beaucoup  plus  qu'une  préoccupation  égalitaire  amena  l'As- 
semblée générale  de  la  Virginie  à  abolir  en  l785  ces  deux  institutions. 

A  peu  près  dans  tous  les  towns  de  la  Nouvelle-Angleterre  des 
terres  avaient  été  mises  à  part  pour  l'entretien  du  ministre  et  des 
écoles;  elles  furent  soigneusement  respectées  malgré  la  plus-value 
qu'elles  acquirent  avec  le  temps.  C'est  un  trait  de  plus  de  l'ancien 
régime  en  Amérique.  Il  montre  que  les  puritains  ne  s'effrayaient  pas  du 
spectre  de  la  mainmorte  et  de  la  propriété  ecclésiastique.  Le  Mary- 
land catholique  est  la  seule  colonie  qui  ait  pris  à  ce  sujet  quelques 
précautions  imitées  de  l'ancienne  législation  anglaise  (2). 

Après  le  partage  des  biens  communs,  les  nouvelles  fermes  se  cons- 
tituèrent de  plus  en  plus  à  l'état  de  domaines  agglomérés.  La  Vir- 
ginie avait  donné  le  modèle  de  cette  constitution  agricole.  Les  terres 
y  avaient  été  dès  les  premiers  temps  de  la  colonisation  distribuées 
de  manière  à  former  des  domaines  isolés  et  il  n'y  a  presque  point 
d'exemples  de  biens  communaux  (3).  Ii  en  fut  de  même  dans  le 
Maryland, quoique  cependant  dans  certains  towns  il  y  ait  eu  quelques 
espaces  réservés  pour  l'usage  des  habitants,  et  que  dans  les  manoirs 
des  étendues  de  terres  vagues  eussent  été  laissées  à  l'usage  commun 
des  tenanciers  freehohhrs  et  des  fermiers  (leaseholders)  du  seigneur. 
Mais  ces  jouissances  communes  n'eurent  jamais  l'importance  des 
commons  de  la  Nouvelle-Angleterre  (4).  Les  Américains  virent  de 
bonne  heure  dans  le  domaine  aggloméré  une  condition  de  succès 
pour  l'agriculture  et  même  de  supériorité  sociale.  ïocqueville  a  cons- 
taté avec  beaucoup  de  sagacité  le  sentiment  qui  régnait  de  son 
temps,  à  ce  sujet.  M.  Gallatin  lui  disait  : 

«  Nous  n'avons  point  de  villages  en  Amérique,  c'est-à-dire  de  lieu 
«,  peuplé  par  des  gens  cultivant  la  terre.  Le  propriétaire  vit  sur  son 
«  bien,  et  les  maisons  sont  toutes  dispersées  dans  la  campagne;  ce 
«  que  vous  prenez  pour  des  villages,  mérite  plutôt  le  nom  de  ville, 

(1)  Cité  d'après  un  manuscrit  par  Melville  Egleston  p.  54. 

(2)  Local  institutions  of  Maryland,  p.  30  et  p.  110. 

(3)  V.  Local  institutions  of  Virginia  by  Edward  Ingle,  p.  36. 

(4)  Local  institutions  of  Maryland  by  Lewis  Wilhelm,  p.  15-16. 
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«  puisque  leur  population  est  composée  de  marchands,  d'artisans  et 
«  d'avocats  (1)  ». 

Cependant  il  ne  faut  pas  prendre  cela  trop  à  la  lettre  :  les  cons- 
tructions représentant  un  capital  immobilisé  qu'on  se  décide  rare- 
ment à  abandonner,  beaucoup  de  petits  villages  agricoles  se  sont 
conservés  jusqu'à  nos  jours  sur  les  collines  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  donnent  à  ses  paysages  un  caractère  pittoresque  qui  rappelle 
au  touriste  la  vieille  Europe. 


Les  lois  territoriales  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  eu  une 
influence  considérable  sur  la  législation  des  États-Unis  à  partir  de  la 
formation  de  l'Union. 

Au  delà  des  Alleghanis  s'étendait  un  vaste  territoire  comprenant  la 
vallée  de  l'Ohio  et  une  partie  de  celle  du  Mississipi  sur  lequel  le 
Massachussetts,  la  Virginie,  le  Gonnecticut  élevaient  des  prétentions. 
Le  patriotisme  généreux  qui  régnait  alors  poussa  ces  Etats  à  faire 
successivement  l'abandon  de  leurs  droits  à  la  Confédération  aux 
dates  de  1783,  1785,  1786  (2). 

Le  Congrès  rendit  en  1787,  pour  ces  territoires,  une  ordonnance  qui 
les  a  régis  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  érigés  en  États  et  qui  a  eu  une 
influence  considérable  sur  la  direction  de  la  législation  dans  les  États 
qui  se  sont  formés  depuis. 

Le  sol  dut  être  essentiellement  possédé  à  titre  de  freehold  et  la 
facilité  de  son  transfert  fut  garantie  par  un  excellent  système 
d'enregistrement.  Les  substitutions  furent  prohibées  pour  la  rai- 
son que  nous  avons  dite  plus  haut.  L'affectation  des  biens  du 
débiteur  à  ses  créanciers  a  été  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  législation  américaine.  Nous  avons  dit  ailleurs  comment, à  partir  du 
milieu  de  ce  siècle,  elle  lui  a  apporté  un  tempérament  dans  l'intérêt 
de  la  famille  par  l'admirable  institution  de  Yhomestead.  Mais  cette 
exemption  de  saisie  est  toujours  limitée  au  strict  nécessaire.  Le 
droit  de  poursuite  des  créanciers  s'applique  librement  au  reste  du 

(1)  Tocqueville,  NoUs  de  voyqge,  Œuvres,  t.  VIII,  p.  320.  V.  aussi  l'opinion  du 
célèbre  docteur  Bfird,  que  nous  avons  reproduite  dans  les  Etats-Unis  contempo- 
rains, t.  I,  p.  254,  3' édition. 

(2)  V.  dans  les  pub'ications  de  la  John  Hopkins  University  MarylandCs  influence 
irpon  land  cessions  to  U.  S.  by  Herbert  Adams  (Baltimore  1885). 
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patrimoine.  L'Amérique  moderne  n'a  jamais  connu  la  situation  aussi 
contraire  à  la  morale  qu'à  la  saine  économie  politique  des  riches 
propriétaires  d'encumbered  estâtes  en  Angleterre. 

Toute  la  politique  du  Congrès  des  États-Unis  quant  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  foncière  dans  l'immense  territoire  mis  ainsi  à  sa 
disposition  et  accru  ensuite  par  l'acquisition  de  la  Louisiane  et  de  la 
Floride,  par  la  conquête  du  Nouveau-Monde,  a  été  inspirée  visible- 
ment par  ia  pratique  du  Massachussetts,par  les  paroles  de  Winthrop 
que  nous  citions  plus  haut.  Les  hommes  d'État  américains  n'ont  pas 
entendu  empêcher  la  grande  propriété  de  se  constituer  ni  prétendu 
établir  même  approximativement  l'égalité  des  possessions  territo- 
riales ;  mais  ils  ont  voulu  qu'autant  que  possible  on  ne  possédât  de 
terre  que  ce  que  l'on  en  pouvait  mettre  en  culture,  qu'on  ne  la 
détînt  pas  pour  le  simple  plaisir  des  yeux.  Cette  pensée  se  suit  visi- 
blement dans  les  nombreuses  lois  qui  se  sont  succédé  depuis 
1787  (1).  Elle  subsiste  toujours,  bien  que  de  nombreux  abus  en  aient 
compromis  la  réalisation  (2). 

Ce  qui  fait  la  force  de  la  société  aux  États-Unis,  c'est  que, malgré  le 
caractère  violent  de  sa  rupture  avec  la  mère  patrie,  elle  n'a  pas  eu 
de  révolution  au  sens  qui  en  Europe  s'attache  à  cette  expression  : 
elle  n'a  pas  connu  de  lois  civiles  révolutionnaires  et  sa  constitution 
actuelle  est  le  développement  normal  et  régulier  de  son  ancien  régime. 

Voilà  ce  que  vient  de  nous  montrer  l'étude  du  régime  de  la  pro- 
priété dans  la  Nouvelle-Angleterre  C'est  ce  qui  ressortira  également 
d'un  prochain  article  sur  les  premiers  gouvernements  municipaux 
et  la  vie  urbaine  pendant  la  période  coloniale. 

Claudio  Jannet. 


(1)  V.  dans  les  publications  de  l'Hopkins  University  History  of  the  land  question 
in  the  U.  S.  L'auteur.M.  Shosuke  Sato,  est  un  Japonais  envoyé  en  mission  scien- 
tifique par  son  gouvernement  aux  États-Unis.  V.  aussi  une  étude  pleine  d'aperçus 
sagaces  dan<  les  Lettres  sur  les  Etais-  Unis  de  Michel  Chevalier. 

(2)  V.  quelques  indications  sur  la  Question  agraire  qui  existe  actuellement  aux 
Etats-Unis  dans  l'article  que  nous  avons  publié  dans  le  Correspondant  du 
25  novembre  1887,  Les  faits  économiques  et  le  mouvement  social. 
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Séance  du  14  novembre  1887. 


LIS  TAILLEURS  DE  PIERRES  A  FUSIL  DE  L'ORLEANAIS 

ET  LA  SITUATION  DES  PAYSANS  SOLOGNOTS 

Sommaike.  —  Admission  de  membres  nouveaux.— Présentation  d'ouvrages  offerts 
à  la  Société.  —  Le  Vigneron,  tailleur  de  pierres  o  fusil  de  l'Orléanais;  rapport 
présenté  par  M.  Fénelon  Gibon.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Seuriut  de  la  Boulaye,  Claudio  Janhet  et  A.  Delaire. 

M.  Brocu,  vice-président,  ouvre  la  séance  à  8  h.  1/2. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  propose,  au  nom  du  Conseil, 
l'admission  des  membres  suivants  : 

M.  Henri  Guary,  directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines 
d'Anzin,  présenté  par  MM.  Gibon  et  Delaire. 

M.  Péronne,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  et  M.  Coû- 
tant, présentés  par  MM.  Boutmy  et  Cheysson. 

M.  Emmanuel  Ciiopard,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et 
Prévost. 

M.  Édouard  de  Pavin  de  Lafarge,  manufacturier,  présenté  par 
MM.  Jules  Michel  et  Léon  Rostaing. 

M.  Louis  Rey,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Ch.  de  Ribbe. 

M.  S.  Fudakowski,  de  Varsovie,  présenté  par  MM.  Gorski  et 
Delaire. 

M.  le  commandeur  Llzzatti,  député,  professeur  à  l'Université  de 
Padoue,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire. 

M.  Noël,  directeur  de  l'Économat  aux  Aciéries  de  Longwy,  pré- 
senté par  MM.  Gibon  et  Delaire. 

M.  Klobukowski,  à  Varsovie,  présenté  par  MM.  Fudakowski  et 
Gorski. 

M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par 
MM.  Claudio  Jannet  et  A.  Delaire. 

Mme  la  comtesse  de  la  Tour  du  Pin,  présentée  par  Mme  Le  Play  et 
M.  le  colonel  marquis  de  la  Tour  du  Pin  Chambly. 

M.  Eugène  Cassin,  élève  à  l'École  des  mines,  présenté  par 
MM.  F.  Gibon  et  A.  Le  Play. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 
Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  deux  derniers 
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fascicules  des  Ouvriers  des  deux  mondes  :  Arabes  pasteurs  nomades, 
.de  la  tribu  des  Larbas  (Sahara  alge'rien),  par  M.  A.  Geoffroy,  et 
Gantier  de  Grenoble,  par  M.  E.  de  Toytot. 

Il  présente  également  la  nouvelle  édition  de  Y  Instruction  sur  la 
méthode  des  monographies  de  famille.  Cette  édition,  considérablement 
remaniée  et  augmentée  par  M.  Ad.  Focillon,  est  enrichie  de  trois 
spécimens  de  monographies. 

La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Les  Associations  et  Syndi- 
cats miniers  en  Allemagne,  par  M.  E.  Gruner;  La  Statistique  géométrique , 
conférence  par  M.  E.  Cheysson;  Les  Lycées  de  filles  en  1887,  par 
M.  F.  Gibon,  avec  une  lettre  préface  de  Mgr  Perraud  ;  Les  Mémoires 
d'Antoine,  notions  populaires  d'économie  politique,  par  M.  Antonin 
Rondélet  (ouvrage  couronné  par  l'Académie  française);  L'Alcoolisme 
au  point  de  vue  social,  par  le  Dr  Druhen;  Les  Institutions  économique* 
du  Grand  Central  belge,  par  M.  H.  Lambrechts;  La  Question  des  logements 
ouvriers,  conférence  par  M.  Gourd;  Souvenirs  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
par  M.  Pierre  de  Coubertin  ;  Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Niver- 
nais, compte  rendu  de  la  réunion  de  Bourges  publié  par  M.  A.  Gibon  ; 
Les  Électeurs  purs  et  Candidats  par  M.  Allard  ;  Monographie  des  gantiers 
de  Grenoble,  par  M.  Xavier  Roux;  L' Inde  française  avant  Dupleix,  par 
M.  Gastonnet-Desfosses;  Les  Sociétés  coopératives,  par  M.  Ch.  Lagasse, 
ingénieur  directeur  des  ponts  et  chaussées,  président  de  la  Société 
belge  d'Économie  sociale. 

M.  le  Président  donmj  la  parole  à  M.  F.  Gibon  sur  Le  Vigneron, 
tailleur  de  pierres  à  fusil  de  l' Orléanais. 

M.  Fénelon  Gibon.  —  Mesdames  et  Messieurs,  L'énoncé  des  faits 
sociaux  relatifs  à  la  modeste  existence  du  Vigneron  de  l'Orléanais  et 
aux  détails  curieux  de  l'industrie  des  silex  taillés  sur  le  territoire  de 
la  vallée  du  Cher  a  des  antécédents  assurément  lointains.  Il  rappelle 
pour  nous  le  souvenir  d'un  âge  où  l'artillerie  était  incontestablement 
dans  l'enfance  de  son  art,  et  l'évocation  des  silex  taillés  par  l'homme 
primitif  est  encore  dans  mon  sujet. 

Les  riches  collections  des  musées  de  Saint-Germain  et  d'artillerie 
offrent  aux  archéologues  le  moyen  de  reconstituer  la  période  des 
instruments  en  silex  taillé  et  celle  de  la  pierre  polie.  Pour  nous  en 
tenir  au  seul  musée  d'artillerie,  vous  pourrez  vous  y  offrir,  Mes- 
dames, la  brillante  revue  des  costumes  de  guerre,  depuis  les  époques 
préhistoriques  jusqu'au  soldat  de  la  première  République,  la  plus 
glorieuse  des  trois.  Au  premier  abord,  les  quatre  solides  gaillards 
postés  à  l'entrée  de  la  galerie  vous  effrayeront  un  peu  parleur  grande 
taille,  par  leurs  vêtements  formés  de  peaux  de  bêtes.  Votre  guide 
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vous  expliquera  que  les  différentes  époques  préhistoriques  ont  reçu 
les  noms  des  lieux  où  ont  été  trouvés  les  vestiges  les  mieux  caracté- 
risés de  ces  époques.  Vous  comtemplerez  ainsi  le  type  de  Moustier, 
dans  la  Dordogne,  armé  de  son  couteau  en  silex,  d'une  lance,  d'une 
massue  en  bois,  portant  à  sa  ceinture  un  sac  plein  de  silex  taillés  ;  à 
côté  de  lui,  le  troglodyte  de  la  Madeleine,  également  de  la  Dordogne, 
d'après  les  vestiges  trouvés  dans  le  sol  des  cavernes  alors  habitées 
par  l'homme.  Vous  passez  ensuite  à  l'époque  dite  des  dolmens,  vos 
regards  s'arrêtent  sur  les  lances  et  javelots  en  silex  taillé  et  en  os. 
Vous  vous  reportez  encore  à  l'époque  des  stations  lacustres  où  nos 
aïeux  vécurent  dans  des  cabanes  construites  au-dessus  de  la  surface 
des  lacs.  Vous  compléterez  utilement  votre  visite  en  admirant  six 
vitrines  garnies  d'une  quantité  innombrable  de  silex  de  toutes  pro- 
venances. 

La  taille  du  silex,  non  plus  pour  couteaux  et  haches,  mais  pour 
briquet  et  pierre  à  fusil,  était  au  siècle  dernier  lâ  principale  occu- 
pation de  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  commune  de 
Meusnes  et  des  hameaux  voisins  dans  cette  partie  de  la  vallée  du 
Cher.  Elle  n'est  plus  pratiquée  que  par  quelques  familles  et  la  po- 
pulation a  dû  augmenter  ses  autres  ressources.  Ainsi  indépendam- 
ment de  l'exportation  des  pierres  à  feu,  il  se  fait  un  commerce  de 
vin  considérable  dans  les  bonnes  années.  De  plus,  les  femmes  de 
Meusnes,  en  paissant  leurs  vaches,  confectionnent  beaucoup  des 
petits  plis  destinés  à  orner  la  fine  lingerie. 

Essayons  de  déterminer,  d'après  la  méthode  des  monographies, 
le  classement  de  la  famille  dont  j'ai  à  vous  résumer  la  situation. 
Tailleur  de  silex,  chef  de  ménage,  notre  ouvrier  est  tâcheron  à  ses 
heures  et  travaille  alors,  comme  un  simple  journalier,  pour  le 
compte  d'autrui;  il  contracte  avec  le  patron  une  association  utile 
aux  deux  parties  et  conserve  pourtant  une  légitime  indépendance, 
puisque,  dans  une  certaine  mesure,  il  est  libre  de  régler  l'emploi  de 
son  temps  selon  ses  propres  convenances  ;  il  fait  ainsi  un  premier 
pas  vers  la  condition  indépendante  du  chef  de  métier  qui  travaille 
pour  son  propre  compte.  Il  a  contracté  sous  le  régime  des  engage- 
ments momentanés,  et  la  suite  de  cette  étude  nous  permettra 
d'observer  les  effets  de  la  transformation  qui  a  fait  cesser  les 
engagements  volontaires  permanents  ;  le  régime  des  engagements 
momentanés  marque  un  certain  relâchement  des  liens  de  la  loi 
morale  ébranlée  par  la  double  corruption  des  idées  et  des  mœurs  ; 
il  témoigne  un  évident  affaiblissement  de  la  solidarité  qui  unit  le 
maître  à  l'ouvrier.  C'est  à  son  habileté  professionnelle  autant  qu'à  sa 
probité  que  notre  ouvrier  doit  d'avoir  pu  contracter  exceptionnelle- 
ment un  engagement  à  terme  assez  long,  car  dans  cette  profession, 
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la  plupart  des  ouvriers  travaillent  actuellement  sans  engagement. 

Les  particularités  qui  se  rattachent  à  la  condition  de  notre  ouvrier 
forment  un  ensemble  d'idées  assez  complexes.  Lié  au  patron  par  des 
rapports  d'intérêt  qui  se  traduisent  en  un  salaire,  il  est  artisan,  à  le 
considérer  dans  son  industrie  de  caillouteur  (c'est  ainsi  que  Ton 
appelle  le  tailleur  de  silex).  Mais  il  nous  offre  dans  l'alliance  des 
travaux  industriels  et  agricoles  un  double  aspect  qui  fait  l'origina- 
lité de  cette  monographie.  Paysan-vigneron,  il  marque  un  pas  de 
plus  vers  l'indépendance.  Dépourvue  malheureusement  du  capital 
nécessaire  à  une  exploitation  fructueuse,  la  famille  observée,  que 
nous  allons  voir  constamment  unie  dans  le  travail  du  silex,  son 
industrie  principale,  possède  des  qualités  morales  qui  lui  ont  permis 
d'améliorer  sensiblement  sa  condition  ;  elle  a  su  s'élever,  par  degrés, 
de  la  situation  de  tâcheron  à  celle  de  propriétaire. La  saine  influence 
de  la  propriété  se  fortifie  encore  de  toute  la  participation  de  la 
famille  à  l'industrie  de  l'ouvrier.  Son  activité  ne  s'est  pas  limitée  aux 
travaux  pour  le  compte  d'un  patron  :  elle  entreprend ,  pour  son 
propre  compte,  et  avec  le  concours  de  tous  ses  membres,  diverses 
autres  industries,  parmi  lesquelles  la  récolte  des  céréales  tient  une 
place  importante.  Elle  possède  en  toute  propriété  maison,  jardin  et 
vignes,  exploite  directement  ses  vignes  et  son  jardin,  justifiant  une 
fois  de  plus  les  observations  de  Le  Play  par  sa  résistance  aux  vices 
développés  par  les  appétits  sensuels  et  aux  embûches  tendues  par 
les  prêteurs  d'argent.  Cette  possession  exerce  sur  notre  famille  une 
influence  morale  très  salutaire,  mais  elle  n'aura  sur  sa  vie  active 
qu'une  influence  de  second  ordre  ;  il  lui  suffit  de  quelques  journées 
de  travail  pour  cultiver  le  jardin;  à  l'exception  du  premier  labour, 
on  fait  toute  la  culture  des  vignes. 

Notre  vigneron  caillouteur  vous  apparaît  ainsi  avec  tous  les 
attributs  que  comporte  sa  condition,  sous  ces  dénominations  mul- 
tiples, mais  caractéristiques  :  Ouvrier  chef  de  ménage,  propriétaire, 
salarié,  tâcheron  dans  le  système  des  engagements  momentanés. 

La  famille  que  nous  avons  étudiée  au  mois  de  septembre  dernier, 
se  compose  de  deux  époux,  unis  depuis  1875,  et  de  deux  enfants  : 

Désiré  Potier,  chef  de  famille,  marié  depuis  13  ans,  né  à  Gham- 
berlin,  commune  de  Meusnes,  35  ans  ; 

Gélestine  Quenard,  sa  femme,  née  dans  la  maison  que  le  ménage 
habite,  31  ans; 

Aurélie  Potier,  leur  fille  aînée,  née  à  Meusnes  (hameau  de  Bois- 
Pontois),  10  ans  ; 

Renée  Potier,  leur  fille  cadette,  née  précisément  le  30  septembre, 
dernier  jour  de  mes  observations. 

La  profession  de  tailleur  de  silex  est  exercée,  dansla  famille  Potier, 
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depuis  quatre  générations  de  caillouteurs  :  c'est  cette  circonstance 
qui  me  détermina  à  la  prendre  pour  type  de  cette  monographie. 
L'ouvrier  a  encore  son  père,  âgé  de  63  ans,  caillouteur  comme  lui.  Il 
est  l'aîné  de  six  enfants  ;  tous  ses  frères  et  sœurs  sont  encore  vivants, 
tous  mariés,  tous  caillouteurs,  à  l'exception  d'une  seule,  vigneronne, 
qui  ne  s'occupe  plus  que  par  intervalles  de  la  taille  des  silex.  La 
femme  de  l'ouvrier,  dont  le  père  était  également  tailleur  de  silex,  a 
quatre  frères  et  sœurs  vivants,  tous  mariés,  domiciliés  dans  la  com- 
mune et  pourvus  de  famille  ;  ils  ont  été  caillouteurs,  ils  se  livrent 
maintenant  à  la  culture  et  spécialement  à  celle  de  la  vigne. 

Notons  de  remarquables  antécédents  prolifiques  :  la  mère  de  notre 
ouvrier  avait  au  moins  dix-huit  cousins  germains  ;  son  frère,  oncle 
maternel  du  ménage  P...,  a  eu  dix-huit  enfants. 

La  généalogie  et  l'histoire  générale  de  la  famille  ainsi  établies, 
voici  les  grandes  lignes  de  notre  ménage. 

Dès  l'âge  de  7  ans,  Désiré  travaillait  avec  son  père  la  pierre  à 
feu  la  plus  simple,  la  pierre  à  deux  coups.  Il  a  exercé  cette  profes- 
sion sans  aucune  interruption,  jusqu'à  l'époque  où  il  a  été  appelé  à 
Blois,  dans  un  régiment  d'infanterie,  comme  soldat  de  la  seconde 
portion  du  contingent;  il  fit  là  son  service  militaire  qui  n'a  duré  que 
six  mois,  à  l'expiration  desquels  il  s'est  marié.  —  Gélestine,  de  son 
côté,  avait  taillé  des  pierres  à  fusil  jusqu'à  l'âge  de  15  ans;  son 
tuteur  la  mit  alors  en  service  comme  vachère  (elle  avait  perdu 
son  père  quelques  mois  auparavant)  ;  elle  est  restée  en  condition 
durant  deux  ans,  à  Meusnes,  et  une  troisième  année  dans  un  village 
voisin  qu'elle  a  quitté  pour  se  marier. 

La  famille  de  l'ouvrier  habite  le  hameau  de  Bois-Pontois,  l'un  des 
dix  hameaux  qui  constituent  la  commune  de  Meusnes.  Il  est  aisé  de 
se  rendre  compte  de  cet  éparpillement  de  la  population  ;  la  terre 
étant  d'une  fertilité  médiocre,  le  paysan  est  obligé  de  cultiver  une 
grande  étendue  de  terrain  pour  obtenir  des  produits  suffisants  et  il 
trouve  intérêt  à  s'installer  tout  près  de  son  exploitation.  La  maison 
qui,  pendant  un  mois,  a  été  mon  poste  d'observation,  bâtie  en  moel- 
lons, très  saine,  est  coquettement  située  au  sommet  d'une  pente 
pittoresquement  plantée  de  vignes,  au  milieu  desquelles  se  trouvent 
des  résidus  de  silex  déposés  depuis  des  siècles  :  certains  antiquaires 
trouveraient  là  une  collection  complète  d'armes  et  d'instruments  de 
l'âge  de  pierre!  Quelques  pots  de  fleurs,  placés  à  droite  et  à  gauche 
de  la  porte,  récréent  agréablement  la  vue.  Déliez-vous  du  carrelage, 
il  est  extrêmement  dégradé, —  la  faute  en  est  au  silex  qu'il  faut  sou- 
vent déposer  devant  le  feu  pour  en  chasser  l'humidité,  préjudiciable 
à  sa  taille.  Vous  entrez  d'abord  dans  une  pièce,  la  plus  grande, 
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pourvue  d'une  cheminée  ;  eile  sert  à  la  fois  de  chambre  à  coucher, 
avec  deux  lits,  et  de  cuisine  ;  l'autre,  attenante,  est  affectée  à  l'atelier 
et  munie  d'un  poêle  que  l'on  chauffe  au  bois.  J'ajoute  que  les  solives 
du  plafond  sont  apparentes,  que  les  murs  sont  blanchis  à  la  chaux. 
Et  vraiment,  malgré  l'exiguïté  de  l'habitation,  je  vous  assure  que 
lorsque  les  provisions  et  les  ustensiles  de  ménage  sont  renfermés 
dans  la  maie,  l'œil,  satisfait,  ne  remarque  pas  trop  l'état  de  vétusté 
du  mobilier. 

Notre  ménage  offre  un  heureux  exemple  d'entente  et  de  bonne 
harmonie,  Célestine  et  Désiré  sont  très  unis,  affectueux  l'un  pour 
l'autre,  d'une  grande  égalité  d'humeur;  toutes  les  affaires  se  traitent 
en  commun.  Leur  manière  d'être,  à  la  fois  affable  et  polie,  mérite 
une  mention  spéciale.  Pleins  de  déférence  pour  leur  vieux  père,  ils 
l'accueillent  cordialement,  toutes  les  fois  qu'il  vient  les  visiter;  selon 
la  coutume  du  pays,  qui  a  souvent  les  plus  graves  inconvénients,  ils 
ont  repris  au  vieux  père  tout  ce  qui  leur  revenait.  Ils  entourent  leurs 
enfants  de  soins  affectueux.  La  position  de  la  famille  est  très  modeste, 
les  qualités  de  chacun  des  époux  leur  ont  concilié  l'estime  générale, 
et  le  fait  est  d'autant  plus  à  leur  honneur  que  leur  métier  n'est  pas 
de  ceux  qui  entraînent  la  considération.  Leurs  rapports  avec  les  voi- 
sins sont  empreints  de  cordialité  et  ils  ne  connaissent  pas  les  contes- 
tations, bien  différents,  en  cela,  de  la  plupart  de  leurs  compatriotes, 
clients  assidus  du  juge  de  paix  de  Saint-Aignan.  En  bonnes  relations 
avec  le  patron,  ils  sont  tout  heureux  de  tailler  le  silex  devant  lui, 
lorsqu'il  leur  amène  des  curieux;  il  leur  est  arrivé  de  l'accompagner 
à  la  pêche  aux  écrevisses  et  de  lui  servir  d'aide  dans  ses  opérations 
photographiques.  Ils  font  toujours  précéder  de  la  qualification  de 
maître  le  nom  du  receveur  des  silex,  et  l'appellent  révérencieuse- 
ment  «  Maître  Beauvais  ». 

Yous  savez  déjà  que  leur  maison  est  convenablement  tenue  ;  leurs 
vêtements  sont  en  assez  bon  état  :  l'ouvrier  à  soin  de  prendre  des 
vêtements  spéciaux  pour  extraire  le  silex. La  profession  de  tailleur  de 
silex,  bien  qu'elle  exige  une  certaine  habileté  manuelle,  ne  paraît  pas 
de  nature  à  développer  sensiblement  les  facultés  intellectuelles;  c'est 
ainsi  qu'il  ne  sait  ni  lire,  ni  écrire,  comme  presque  tous  ses  frères 
et  sœurs;  sa  femme  peut  faire,  au  besoin,  une  lettre  d'une  ortho- 
graphe fantaisiste  et  la  signer.  Ici,  permettez  une  digression.  Gomme 
presque  partout,  les  paysans  de  l'endroit  sont  disposés  à  repousser 
les  innovations  qui  concernent  les  méthodes  de  travail  et  de  culture, 
habituellement  défiants  â  l'égard  des  gens  qui  ne  sont  pas  de  leur 
classe  et  qui,  disent-ils,  ont  puisé  leurs  connaissances  dans  Us  livres. 
Aussi,  jusqu'à  présent,  bien  peu  d'entre  eux  ont  fait  partie  des  syn- 
dicats agricoles,  susceptibles  de  leur  rendre  tant  de  services  impor- 
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tants.  Je  n'étonnerai  personne  en  observant,  par  contre,  que  l'esprit 
démocratique  est  inné  en  eux,  qu'ils  sont  loin  d'être  aussi  rebelles 
aux  innovations  apportées  dans  Tordre  civil  et  politique;  ce  mauvais 
esprit  a  sensiblement  augmenté  l'antagonisme  qui  a  toujours  existé 
entre  patrons  et  ouvriers;  la  situation  difficile  est  envenimée  chaque 
jour  par  la  lecture  des  feuilles  socialistes  et  révolutionnaires. 

La  famille  qui  nous  occupe  ne  laisse  rien  à  désirer  au  double 
point  de  vue  de  la  moralité  et  des  idées.  Les  doctrines  de  l'école 
contemporaine  n'ont  aucune  prise  sur  notre  homme  et, comme  il  ne 
sait  pas  lire,  ce  n'est  pas  à  lui  que  les  journaux  feront  jamais  de  mal  ! 
La  femme  fait  ses  prières  du  matin  et  du  soir,  à  genoux  sur  une 
chaise  ;  le  mari,  sans  recourir  à  la  prière  orale,  se  recommande  à 
Dieu  ;  la  fillette  fait,  de  son  côté,  régulièrement  ses  prières  ;  tantôt 
l'un,  tantôt  l'autre  des  parents  la  conduit  à  la  messe  le  dimanche; 
vous  verriez  au-dessus  de  la  cheminée  des  images  représentant  ren- 
trée de  Notre-Seigneur  à  Jérusalem  :  la  Mater  dolorosa  et  le  petit 
Saint- Jean,  ainsi  qu'un  rameau  de  buis  béni.  La  jeune  Aurélie  a 
quelques  connaissances  religieuses  puiséas  au  catéchisme  de  la 
paroisse;  ses  parents  ont  l'intention  de  la  laisser  à  l'école  jusqu'à 
l'âge  de  treize  ans,  ils  ne  l'ont  mise  qu'à  regret  à  l'école  communale  ; 
là,  comme  ailleurs,  une  pression  à  laquelle  il  leur  eût  été  difficile  de 
se  soustraire  peut  avoir  influencé  leur  première  détermination. 

Ce  premier  des  capitaux,  qui  fait  fructifier  tous  les  autres,  la  santé, 
est  mis  sérieusement  en  valeur  dans  notre  ménage.  Désiré  n'a,  jus- 
qu'à présent,  éprouvé  d'autres  maladies  que  des  fièvres  contractées 
en  1877,  lesquelles  ont  duré  18  mois,  et  des  rhumatismes  qu'il 
attribue  aux  imprudences  commises  à  la  pêche  aux  écrevisses  et  qui 
peuvent  être  aussi  la  conséquence  de  l'exercice  de  sa  profession,  sou- 
vent malsaine  ;  à  cette  époque,  il  dut  faire  son  service  de  28  jours  à 
Blois  et  le  changement  d'air  l'a  remis.  Célestine,  d'une  constitution 
moins  forte,  est  cependant  d'une  bonne  santé.  Aurélie  paraît  délicate, 
mais,  comme  sa  mère,  elle  pourra  prendre  des  forces  avec  les  années. 
La  population,  généralement  robuste,  offre  une  proportion  d'octo- 
génaires qui  dépasse  la  moyenne  (8  sur  1,005  habitants).  Les  eaux 
du  Fouzon  passent  pour  donner  la  fièvre  ;  prétexte  habilement  relevé 
par  les  habitants  qui  ne  se  baignent  jamais.  Gela  ne  les  empêche 
pourtant  pas,  paraît-il,  d'avoir  des  habitudes  de  propreté  '.Les  méde- 
cins sont  éloignés  de  6  et  9  kilomètres,  mais  cet  inconvénient  est 
atténué  par  les  visites  et  les  soins  que  donne  aux  malades  la  Sœur 
supérieure  de  l'école  libre.  Il  existe  dans  la  région  quelques  empi- 
riques ;  les  rebouteux  inspirent  plus  de  confiance  que  MM.  les 
docteurs;  ils  se  transmettent  leur  art  de  père  en  fils  et,  par  crainte 
des  médecins,  ils  rendent  leurs  visites  au  petit  jour,  portant  ostensi- 
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blement  un  outil  pour  laisser  supposer  qu'ils  se  rendent  à  leur 
travail  quotidien;  ils  ne  sont  guère  appelés  que  dans  les  cas  qui 
réclameraient  le  ministère  du  chirurgien;  ils  offrent  aux  paysans 
l'avantage,  fort  apprécié,  de  coûter  moins  cher  ! 

La  situation  des  jeunes  époux  était  difficile,  lors  de  leur  entrée  en 
ménage,  mais  elle  s'améliora  vite,  sous  l'heureuse  influence  du  tra- 
vail, de  Tordre  et  de  l'économie,  les  qualités  maîtresses  de  Célestine 
et  de  Désiré.  Vous  les  verrez  bientôt  en  état  de  faire  d'importantes 
acquisitions,  d'acheter  un  cellier,  du  terrain  pour  y  planter  quelques 
vignes,  un  âne  et  une  voiture  nécessaires  pour  le  transport  des  silex 
bruts;  ils  complètent  enfin  leur  matériel  de  vignerons  par  l'achat 
d'une  cuve. 

Comme  à  leurs  compatriotes,  il  leur  est  arrivé  d'acheter  du  bien 
au-delà  de  leurs  ressources,  et,  par  ce  fait,  ils  ont  contracté  quelques 
dettes  qui  ne  sont  pas  encore  complètement  éteintes.  Cet  amour  de 
la  terre  est  poussé  à  un  tel  point  que  chacun  tient  à*  avoir,  lors  de 
l'ouverture  des  successions,  sa  part  de  chacune  des  terres  qui  com- 
posent l'héritage,  et  la  division  se  fait  de  façon  à  attribuera  chaque 
héritier  une  partie  équivalente  en  fécondité  :  on  se  trouve  ainsi 
amené  à  morceler  les  parcelles  dans  le  sens  de  la  plus  grande  pente  et 
à  leur  donner  assez  souvent  la  forme  d'une  languette  si  allongée 
(21om  sur  5m  par  exemple),  qu'il  devient  extrêmement  difficile  de  la 
labourer.  Dans  le  cas  où  le  labour  est  rendu  impossible,  ces  parcelles 
ne  peuvent  plus  recevoir  que  des  plantes  cultivées  à  la  main  ou  le 
plus  souvent  des  vignes,  dont  le  produit  est  si  malheureusement 
aléatoire  depuis  bien  des  années. 

J'ai  vu  les  parents,  amis  et  voisins  d'un  frère  de  Désiré,  chef  de 
famille  tombé  malade,  se  charger  des  travaux  à  faire  à  ses  cultures, 
Un  usage  du  pays,  qu'il  faut  citer  parce  qu'il  constitue  une  véritable 
subvention,  consiste  à  donner  une  vache  en  cheptel,  c'est-à-dire  à  la 
confier  à  une  famille;  en  échange  des  soins  et  de  la  nourriture 
donnés  à  l'animal,  la  famille  en  recueille  intégralement  les  produits, 
fumiers  et  lait,  et  la  moitié  de  l'argent  que  rapporte  la  vente  du  veau; 
s'il  arrivait  que  la  bête  fût  vendue,  la  perte  ou  le  gain  serait  partagé 
par  moitié.  Pour  ne  rien  négliger  dans  l'ordre  d'idée  des  subventions, 
signalons  des  gratifications,  très  modestes  d'ailleurs,  faites  à  la 
petite  Aurélie  par  les  curieux  qui,  de  temps  à  autre,  viennent  voir 
travailler  le  silex. 

11  vous  tarde  de  connaître  l'emploi  du  temps  de  notre  famille,  de 
vous  rendre  compte  de  la  façon  dont  elle  gagne  sa  vie.  Nous  obser- 
vons d  abord  qu'un  traité,  contracté  pour  huit  ans  avec  l'unique 
négociant  de  pierres  à  fusil  qui  existe  encore  en  ce  moment  dans  le 
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pays,  lie  la  famille  Potier.  Aux  termes  de  ce  contrat,  tout  le  silex 
fabriqué  par  les  membres  de  la  famille  est  levé,  c'est-à-dire  reçu 
chaque  semaine  par  l'agent  chargé  des  réceptions,  aux  prix  convenus 
selon  les  différentes  sortes  de  pierres.  Par  manière  de  récréation 
utile,  l'ouvrier  travaille  à  son  jardin,  autant  que  les  circonstances  le 
lui  permettent,  et,  s'il  y  a  urgence,  il  suspend  même  son  industrie 
principale. 

La  taille  du  silex  absorbe  la  ménagère  au  pqint  qu'elle  fait  passer 
en  seconde  ligne  les  soins  de  la  maison,  si  convenablement  tenue 
d'ailleurs  qu'ils  sembleraient  son  occupation  principale;  c'est  elle 
qui  prépare  les  repas,  confectionne,  avec  des  étoffes  achetées,  la 
plupart  des  vêtements  de  sa  famille,  s'occupe  de  l'entretien  des 
effets,  procède  à  la  lessive  quatre  fois  par  an,  soigne  l'âne,  ses  poules 
et  ses  lapins  :  elle  aide  aussi  son  mari  dans  les  travaux  de  la  vigne, 
autres  que  la  taille  et  le  labour.  Notre  Géiestine  est  occupée,  vous  le 
voyez,  et  il  lui  reste  bien  peu  de  temps  pour  discuter  avec  les  voi- 
sines sur  les  nouvelles  du  Bois-Pontois. 

Quant  à  Aurélie,  elle  emploie  le  temps  qui  lui  reste,  en  dehors  des 
classes,  à  aider  la  mère  suivant  ses  forces  :  elle  a  déjà  commencé, 
depuis  l'âge  de  sept  ans,  la  taille  du  silex  et,  pour  encourager  l'en- 
fant, le  produit  de  son  travail  est  sagement  réservé  à  son  entretien. 

Le  salaire  moyen  par  semaine  est  de  22  fr.  20.  La  fabrication  du 
silex  rapporte  1000  fr.  par  an  à  la  famille.  Nous  avons  dû  calculer 
que  son  travail  réel  porte  sur  46  semaines  seulement.  Effectivement, 
le  ménage  Potier  se  rend  à  l'époque  des  moissons,  comme  un  grand 
nombre  des  habitants  du  pays,  dans  une  région  du  département  de , 
l'Indre,  appelée  «  la  Champagne  »,  pour  y  entreprendre,  à  la  tâche, 
une  partie  du  travail  de  la  récolte  des  céréales, 

Le  régime  alimentaire  de  la  famille  Potier  est  presque  entièrement 
végétal  :  les  aliments  ordinaires  sont,  le  plus  souvent,  des  pommes 
de  terre,  des  haricots  (appelés  pois  dans  le  pays),  quelques  poissons 
salés  (harengs,  sardines,  morue)  et  la  salade.  Indépendamment  de 
ces  aliments,  la  famille  achète  tout  :  deux  à  trois  livres  de  salé  par 
semaine,  poissons  salés,  beurre,  fromage  de  chèvre,  dit  de  Valençay, 
et  assez  souvent  fromage  de  lait  caillé.  Lorsque  la  vendange  est 
abondante,  on  achète  un  porc  que  l'on  met  dans  le  saloir,  pour 
servir  aux  besoins  de  toute  l'année.  Les  aliments  chauds  sont  pré- 
parés, soit  à  la  cheminée  de  la  chambre,  soit  au  poêle  de  l'atelier. 
Notre  ménage  trouve  avantage  à  prendre  son  pain  chez  le  boulanger. 

Comme  dans  la  région  centrale  de  la  France,  l'habitude  est  de 
faire  quatre  repas  par  jour.  Le  premier  se  prend  dès  le  lever  et  con- 
siste, pour  l'homme,  dans  un  morceau  de  pain  qu'il  mange  de  bel 
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appétit  en  se  rendant  au  travail  ;  autrefois,  il  l'accompagnait  volon- 
tiers d'un  petit  verre  d'eau-de-vie  de  marc  ;  il  y  a  renoncé  par  éco- 
nomie. Le  second,  appelé  goûter,  a  lieu  vers  onze  heures,  à  Tinstant 
où  les  vaches  rentrent  du  pâturage  et  les  chevaux  du  labour.  Ce 
repas,  dont  la  base  habituelle  est  la  soupe,  avec  légumes  et  pain,  le 
plus  souvent  faite  au  salé,  est  pris  en  famille,  dès  que  les  soins 
nécessaires  ont  été  donnés  aux  bestiaux  ;  il  est  suivi  d'une  sieste  qui 
dure,  pendant  la  chaleur  du  jour,  jusqu'à  environ  deux  heures.  Le 
troisième  repas,  très  léger  celui-là,  qui  se  nomme  petit  goûter,  se 
prend  généralement  entre  quatre  et  cinq  heures  :  une  croûte  de  pain, 
arrosée  d'un  verre  de  boisson,  voilà  un  menu  bien  vite  épuisé. Toute- 
fois, le  repos  se  prolonge  une  demi-heure,  à  moins  que  l'homme  ne 
soit  occupé  à  un  travail  extérieur.  Le  quatrième  repas,  le  souper,  se 
prend  après  le  travail  fait  et  les  bestiaux  soignés,  généralement  vers 
neuf  heures  du  soir  ;  sa  composition  est  analogue  à  celle  du  second 
repas.  En  hiver,  on  ne  fait  que  trois  repas,  le  troisième  est  supprimé 
et  l'heure  du  souper  est  moins  tardive. 

Les  enfants  qui  vont  à  l'école  emportent  dans  un  panier  leur 
goûter,  composé  d'une  tartine  (graissée)  de  beurre  ou  de  fromage, 
de  fruits  de  la  saison  et  quelquefois,  dans  les  jours  prospères,  d'un 
morceau  de  pain  avec  du  chocolat. 

La  famille  Potier  fait  ses  repas  dans  les  conditions  qui  précèdent; 
mais,  comme  la  taille  du  silex  peut  se  continuer  à  la  lumière,  il 
arrive  souvent  à  notre  ménage  de  prendre  une  collation  avant  de  se 
coucher.  On  conçoit  qu'une  aussi  maigre  alimentation  tienne  lieu  de 
jeûne  pour  des  gens  d'ailleurs  peu  instruits  de  leur  religion;  aussi 
les  jeûnes  et  abstinences  ne  sont-ils  pas  observés,  à  l'exception  tou- 
tefois du  Vendredi-Saint,  jour  où  Fou  ne  prendrait  des  aliments  gras 
sous  aucun  prétexte. 

Les  rudes  travaux,  tels  que  ceux  de  la  moisson  et  de  la  fenaison, 
entraînent  une  modification  assez  sensible  dans  le  mode  d'alimen- 
tation. Les  ouvriers,  tout  en  recevant  le  prix  de  la  journée  ordinaire, 
sont  nourris  aux  frais  du  patron,  d'une  manière  plus  substantielle,  et 
la  boisson  habituelle  est  alors  remplacée  par  du  vin  léger,  préparé 
ad  hoc.  Les  journaliers  employés  à  la  vendange  reçoivent,  outre  leur 
salaire,  une  nourriture  plus  recherchée. 

Pour  se  mettre  souvent  à  table,  nos  gens  font  encore  assez  maigre 
chère  et  ces  repas,  si  nombreux  soient-ils,  paraissent  leur  offrir 
d'assez  médiocres  délassements.  Suivons-les  maintenant  dans  leurs 
récréations.  L'esprit  de  famille  est  très  développé  dans  le  ménage 
qui  nous  occupe  plus  spécialement.  Très  laborieux,  scrupuleux 
observateurs  du  repos  dominical,  les  époux  ne  prennent  de  récréa- 
tions que  le  dimanche.  A  l'issue  de  la  grand'messe,  à  laquelle  l'ou- 
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vrier  assiste  de  temps  à  autre,  l'agent  chargé  de  la  réception  des 
pierres  à  fusil  procède  à  la  paie,  dans  le  bureau  attenant  au 
magasin;  la  nécessité  de  se  procurer  de  la  monnaie  conduit  assez 
souvent  Désiré  au  café,  les  camarades  lui  font  parfois  aussi  une 
douce  violence  et,  après  une  pause  qui  entraîne  nécessairement 
quelque  dépense,  les  conversations  sont  souvent  reprises  au  domicile 
de  l'un  d'eux,  autour  d'un  jeu  de  cartes.  Ce  jour  là,  la  femme  va 
dans  différents  hameaux  de  la  commune  pour  voir  ses  parents;  cette 
sortie  se  fait  le  plus  souvent  en  famille  avec  la  fillette. 

Il  y  a  vingt  ans,  le  jeu  de  boules  était  très  en  honneur  dans  le 
pays  ;  on  y  joue  encore  un  peu  au  palet.  Les  jeunes  filles  de  l'endroit 
sont  passionnées  pour  les  danses  :  ici  autant  qu'ailleurs,  cette  pas- 
sion a  les  plus  grands  inconvénients,  car  ces  réunions  qui  com- 
mencent dès  la  fin  des  vêpres,  presque  toujours  loin  du  regard  des 
mères,  se  prolongent  fort  avant  dans  la  nuit  et  le  cavalier  fait  volon- 
tiers quelques  pas  de  conduite...  souvent  dangereuse.  Notre  ména- 
gère a,  elle  aussi,  fort  aimé  la  danse  ;  mais,  occupée  au  service  d'au- 
trui  comme  vachère,  de  quinze  à  dix-huit  ans,  elle  n'a  pu  s'y  adonner 
comme  elle  l'eût  voulu  ;  le  souvenir  de  cette  privation  lui  reste 
encore  après  plus  de  douze  ans  de  mariage. 

La  famille  Potier  n'a  pas  l'habitude  des  spiritueux  :  en  trois  mois, 
elle  ne  consomme  pas  un  demi-litre  d'eau-de-vie.  Elle  vend  la  presque 
totalité  du  vin  qu'elle  récolte,  ne  s'en  réservant  habituellement 
qu'une  centaine  de  litres  ;  elle  fait  argent  du  surplus  et  se  contente 
pour  son  ordinaire  de  la  boisson  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Quant 
aux  narcotiques,  Désiré  n'en  use  que  sous  la  forme  de  tabac  à  priser  : 
c'est  pour  lui  une  dépense  importante,  puisqu'elle  s'élève  à  près  de 
40  francs  par  an. 

Aux  veillées  d'hiver,  les  voisins  se  réunissent  souvent  au  domicile 
du  ménage  Potier,  un  peu  pour  profiter  de  la  lumière  de  la  lampe  à 
essence  ou  de  la  chandelle  qui  éclaire  l'atelier.  Les  fêtes  de  la 
famille  se  résument  dans  la  célébration  des  fêtes  de  parrainage  et 
des  anniversaires  de  naissance.  Elle  aime  assister  aux  réjouissances 
des  noces,  toutes  les  fois  qu'elle  en  trouve  l'occasion  ;  elle  va  rare- 
ment aux  foires  et  ne  fréquente  pas  les  assemblées  des  villages  voi- 
sins ;  elle  se  contente  de  la  fête  locale  et  de  celle  de  Saint-Vincent, 
patron  des  vignerons.  La  véritable  fête  des  vignerons  est  celle  des 
entomiailïes  (mise  en  tonneau  du  vin  nouveau).  Les  habitants  ont 
coutume  de  s'adjoindre,  pour  la  circonstance,  des  membres  de  leurs 
familles  et  des  amis  ;  le  repas  du  soir,  plus  copieux  qu'à  l'ordinaire, 
est  largement  arrosé  du  vin  nouveau  qui  rend  guillerets  nos  ven- 
dangeurs et  les  dispose  aux  chansons  bruyantes,  trop  souvent 
égrillardes.  Les  invités  convient,  à  leur  tour,  leur  amphitryon  à 
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leurs  entonnailles,  en  sorte  que  ces  réjouissances  se  prolongent 
durant  une  période  notable.  —  Il  n'existe  pas  de  spectacles  publics 
dans  la  commune  ;  les  jeux  de  hasard  y  sont  inconnus. 

L'ouvrier  s'occupe  avec  intérêt  de  son  jardin,  qu'il  cultive  à  temps 
perdu  ;  il  fait  sa  vendange  en  famille.  Il  a  renoncé  à  la  pêche  aux 
écrevisses.  Il  ne  se  livre  pas  au  braconnage,  comme  une  bonne  partie 
des  gens  de  la  contrée. 

L'après-midi  ou  le  soir  du  dimanche,  Gélestine  lit  souvent  à  haute 
voix  à  son  mari,  dans  ses  vieux  livres  de  prix  ou  dans  un  livre  prêté 
par  un  voisin  :  certaine  histoire  sainte  illustrée  a  fait  les  délices  des 
époux,  dès  les  premières  années  de  leur  union.  La  fillette  com- 
mence à  suppléer  sa  mère  dans  la  lecture.  —  On  ne  connaît,  dans  le 
pays,  d'autre  musique  que  celle  des  ménétriers,  qui  jouent  dans  les 
bals  du  violon  et  du  cornet  à  piston. 

J'approche  du  terme  de  cette  étude  que  j'ai  dû  alléger,  en  passant 
trop  rapidement  sur  l'industrie  des  pierres  à  feu,  avant  et  durant  la 
période  qui  nous  occupe,  et  sur  mainte  coutume  curieuse  du  pays 
que  nous  avons  parcouru. 

Laissez-moi  redire  qu'au  cours  de  ces  observations,  j'ai  vérifié  le 
bien-fondé  des  recommandations  inscrites  dans  Y  Instruction  sur  les 
monographies  de  familles  :  je  me  suis  rendu  compte  qu'il  n'est  pas  si 
difficile  que  je  le  craignais  tout  d'abord  de  gagner  la  confiance  de 
braves  gens  à  l'amélioration  de  la  condition  desquels  on  s'intéresse, 
auxquels  on  laisse  entendre,  parfois  deviner,  les  améliorations 
souhaitables  dans  leur  organisation.  Le  terrain  m'avait  été  excel- 
lemment préparé,  j'en  conviens,  par  un  éminent  et  cher  collabora- 
teur, que  je  remercie  hautement  (1),  mais  j'étais  parvenu  à  la  con- 
fiance delà  famille  observée, peut-être  à  mieux  encore,  puisque  cette 
brave  famille  voulait  bien  trouver  longs  les  intervalles  de  mes  visites. 
Permettez  que  je  vous  exprime  aussi  la  satisfaction  causée  par  le 
changement  d'école  de  la  jeune  Aurélie,  qui  a  repris  ses  études  à 
l'école  libre  de  Meusnes,  lors  de  la  dernière  rentrée. 

Quant  à  l'avenir  réservé  à  la  famille  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir,  il  est  rassurant,  bien  que  l'importance  du  commerce  du 
silex  tende  à  décroître  ;  mais  les  qualités  de  l'ouvrier,  qui  le  classent 
à  part,  lui  assurent  du  travail  au  delà  de  l'époque  (cinq  années)  où 
finira  son  engagement.  Il  est  fort  heureux  pour  le  ménage  Potier 
que  son  travail  spécial  lui  crée  des  ressources  indépendantes  de 
celles  qu'il  peut  tirer  de  ses  vignes  ;  il  y  trouve  un  salaire  sur  lequel 
il  est  en  droit  de  compter,  tandis  que  le  produit  des  vignes  est  essen- 
tiellement aléatoire,  surtout  depuis  quelques  années,  la-  situation 

(1)  M.  le  général  Cadart. 
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du  Loir-et-Cher  n'étant  pas  meilleure,  au  point  de  vue  des  vignobles, 
que  celle  des  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi  de  la  France.  On 
ne  saurait  trop  insister  sur  le  caractère  moralisateur  de  l'industrie 
familiale,  et  l'alliance  des  travaux  agricoles  et  industriels  assure  sou- 
vent cette  moralisation.  En  raison  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit, 
nous  sommes  donc  convaincu  que  la  situation  du  ménage  Potier  ne 
fera  que  s'améliorer  ;  les  qualités  sérieuses  des  époux,  la  bonne  édu- 
cation assurée  désormais  aux  enfants  en  sont  le  garant  ;  le  passé  de 
Célestine  et  de  Désiré  Potier  répond  de  leur  avenir.  [Applaudissements.) 

m 

M.  Claudio  Janxet,  président,  félicite  M.  F.  Gibon  de  son  exposé 
qui  a  retracé  d'une  façon  précise  et  pittoresque  à  la  fois  la  vie  des 
caillouteurs  de  l'Orléanais.  Jl  se  fait  l'interprète  de  l'assemblée  pour 
demander  au  rapporteur  quelques  détails  complémentaires  d'abord 
sur  les  coutumes  spéciales  du  pays,  et  aussi  sur  l'exploitation  et  le 
commerce  des  pierres  à  fusil. 

M.  F.  Gibon.  —  Ce  n'est  pas  auprès  de  vous,  Mesdames,  Messieurs, 
qu'il  est  besoin  d'insister  sur  l'importance  des  vieux  usages  et  des 
coutumes  traditionnelles.  Laissez-moi  vous  rappeler  à  cet  égard 
quelques  justes  appréciations  portées  par  Benjamin  Constant,  avec 
la  double  autorité  du  nom  et  du  talent.  «  J'ai  pour  le  passé,  je 
l'avoue,  beaucoup  de  vénération,  et  chaque  jour,  à  mesure  que 
l'expérience  m'instruit  ou  que  la  réflexion  m'éclaire,  cette  vénéra- 
lion  augmente.  Je  le  dirai,  au  grand  scandale  de  nos  modernes  réfor- 
mateurs, qu'ils  s'intitulent  Lycurgue  ou  Charlemagne,  si  je  voyais 
un  peuple  auquel  on  aurait  offert  les  institutions  les  plus  parfaites, 
métaphysiquement  parlant,  et  qui  les  refuserait  pour  rester  fidèle  à 
celles  de  ses  pères,  j'estimerais  ce  peuple  et  je  le  croirais  plus  heu- 
reux par  son  sentiment  et  par  son  âme,  sous  ses  institutions  défec- 
tueuses, qu'il  ne  pourrait  l'être  par  tous  les  perfectionnements 
proposés.  L'attachement  aux  coutumes  locales  tient  à  tous  les  senti- 
ments désintéressés,  nobles  et  pieux.  Quelle  politique  déplorable 
que  celle  qui  en  fait  de  la  rébellion!  Qu'arrive-t-il ?  Que,  dans  tous 
les  États  où  l'on  détruit  ainsi  toute  vie  partielle,  un  petit  État  se 
forme  au  centre  :  dans  la  capitale  s'agglomèrent  tous  les  intérêts; 
là  vont  s'agiter  toutes  les  ambitions,  le  reste  est  immobile.  Les  indi- 
vidus, perdus  dans  un  isolement  contre  nature,  étrangers  au  lieu  de 
leur  naissance,  sans  contact  avec  le  passé,  ne  vivant  que  dans  un 
présent  rapide  et  jetés  comme  des  atomes  sur  une  plaine  immense 
et  nivelée,  se  détachent  d'une  patrie  qu'ils  n'aperçoivent  plus  nulle 
part  et  dont  l'ensemble  leur  devient  indifférent,  parce  que  leur 
affection  ne  peut  se  reposer  sur  aucune  de  ses  parties.  La  variété, 


lc2     SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  (SÉANCE  DU  14  NOVEMBRE  1887). 

c'est  de  l'organisation  ;  l'uniformité,  c'est  du  mécanisme.  La  variété, 
c'est  la  vie  ;  l'uniformité,  c'est  la  mort.  » 

Je  voudrais  vous  faire  connaître,  Mesdames,  Messieurs,  quelques- 
uns  des  traits  de  cette  variété  vivante  pour  le  midi  de  l'ancienne  pro- 
vince de  l'Orléanais,  aux  confins  de  la  Touraine  et  du  Berry.  Nous 
en  avons  recueilli  un  certain  nombre  relatifs  aux  costumes,  aux  pra- 
tiques religieuses,  au  langage  de  la  population  comprise  dans  cette 
partie  de  la  vallée  du  Cher. 

Costume.  —  Les  deux  particularités  du  costume  de  la  contrée  con- 
cernent l'habillement  des  femmes  du  peuple.  Le  bonnet,  plat  du  fond 
et  presque  rond,  a  ses  bords  étroitement  appliqués  contre  la  tête  ; 
ceux-ci  sont  garnis  de  petites  rucbes  tuyautées  très  fines.  Les 
fillettes  le  portent  pour  leur  première  communion  et  à  partir  de  ce 
jour;  les  mariées  le  surmontent  de  leur  couronne  de  fleurs  d'oranger  ; 
les  broderies,  les  vraies  dentelles,  les  rubans  de  moire  ornent  à 
profusion  leurs  coiffures,  dans  les  grandes  circonstances,  et,  si 
ces  ornements  n'ajoutent  pas  de  cbarme  à  leurs  personnes,  ils  leur 
donnent  incontestablement  plus  de  prix.  La  capote,  long  vêtement  de 
drap  avec  capuchon  rond,  analogue  aux  mantes  de  nos  aïeules,  est 
d'un  usage  traditionnel.  Les  femmes  dans  une  situation  un  peu  aisée 
en  ont  généralement  deux,  l'une  en  drap  bleu  assez  grossier,  pour 
aller  aux  champs  en  hiver  ou  faire  de  petites  courses  pendant  la 
semaine,  l'autre  en  drap  noir  très  fin,  dont  le  capuchon  est  garni 
d'une  large  bande  de  velours,  pour  le  dimanche  et  les  solennités.  La 
femme  Potier  a  ces  deux  capotes.  Toute  femme  en  grand  deuil  est 
tenue  à  porter  ce  vêtement  avec  le  capuchon  rabattu  sur  la  tête, 
quelque  température  qu'il  fasse  ;  il  en  est  de  même  aux  jours  où  elles 
assistent  à  un  enterrement  et  à  l'office  des  morts.  C'est  un  spectacle 
lugubre,  qui  fait  songer  à  l'apparition  de  fantômes,  que  celui  de 
toutes  ces  femmes  groupées  dans  l'église  et  cachées  dans  leurs  longs 
vêtements  de  deuil. 

Pratiques  religieuses.  —  Voici  plusieurs  pratiques  touchantes  qui 
attestent  une  foi  latente  et  un  fond  d'habitudes  religieuses.  Bien  des 
familles  ont  coutume  d'entreprendre  des  pèlerinages  dans  certaines 
églises  ou  chapelles  spéciales  de  la  région,  à  l'effet  d'obtenir  la  gué- 
rison  de  leurs  enfants  affligés  de  telle  ou  telle  maladie  :  elles 
appellent  cela  «  faire  un  voyage  ».  C'est  ainsi  que  l'on  fait  des 
voyages  à  l'église  de  Meusnes,  à  l'effet  de  préserver  les  enfants  des 
convulsions  et  des  cris  de  peur.  La  récitation  d'un  évangile,  avec 
imposition  de  l'étole  sur  la  tête  des  enfants,  est  alors  demandée  au 
prêtre.  —  Il  existe  deux  moyens  de  suppléer  au  voyage  :  on  peut  le 
faire  exécuter  à  ses  frais  par  un  ami,  ou  bien  mettre  de  côté  pour 
n'en  jamais  disposer,  la  petite  somme  que  le  voyage  eût  nécessitée  ;  il 
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est  essentiel,  pour  la  validité  de  l'opération,  que  ladite  somme  ait  été 
déposée  dans  un  endroit  inaccessible  à  la  pluie,  sans  que  personne 
ait  vu  effectuer  le  précieux  dépôt.  Mystère  et  superstition  ! 

Le  (>  août,  jour  de  la  fête  de  la  Transfiguration,  l'enfant  de  chœur 
remet  au  prêtre,  au  moment  de  l'offertoire,  des  raisins  choisis  parmi 
les  plus  mûrs  des  vignes  environnantes  :  le  prêtre  les  bénit,  exprime 
dans  le  calice  le  jus  de  plusieurs  grains,  et  les  quelques  grappes  qui 
restent  sont  distribuées  entre  les  fidèles. 

Le  Vendredi-Saint,  tous  les  petits  enfants  de  Meusnes  sont  amenés 
à  l'église,  dans  leurs  plus  beaux  habits  de  fête,  pour  l'adoration  de 
la  Croix  ;  c'est  un  concert  assourdissant  de  cris  et  de  vagissements 
qui  rappelle  d'assez  loin  les  vociférations  du  Prétoire  ! 

Aux  processions  de  la  Fête-Dieu  et  pour  obtenir  que  le  bébé 
marche  de  bonne  heure,  la  mère  met  les  pieds  nus  de  son  enfant 
sur  le  tapis  qu'occupaient  les  pieds  du  prêtre,  lorsqu'il  donnait  la 
bénédiction.  —  Un  grand  nombre  d'objets  de  piété  (chapelets,  livres, 
statuettes,  etc.),  sont  soumis  à  la  bénédiction  du  prêtre,  à  la  fin  de  la 
messe.  —  Il  est  rare  que  l'on  prenne  possession  d'une  maison  nou- 
vellement construite,  sans  la  faire  bénir. 

Langage.  —  Bien  que  le  pays  de  Blois  ait  la  réputation  de  parler  le 
plus  pur  français,  le  paysan  de  Meusnes,  on  peut  l'affirmer  sans 
crainte,  est  absolument  rebelle  à  cette  correction  du  langage  qui  fait 
la  distinction  d'un  grand  nombre  d'habitants  du  Loir-et-Cher.  En 
passant  sur  ses  lèvres,  Blois  devient  Bloët;  la  diphtongue  eau 
devient  iau;  l'habitude  de  manger  IV  lui  fait  dire  suprieur  pour  supé- 
rieur. Son  vocabulaire  familier  est  un  mélange  de  patois  local  et  de 
locutions  corrompues,  parmi  lesquelles  on  retrouve  quelques  mots 
de  vieux  français  ;  acca  d'iau,  pluie  torrentielle  ;  adresser,  mettre 
en  lieu  sûr;  oppeleter,  aller  vite  en  besogne;  bayer,  crier;  berouette, 
brouette;  besson,  jumeau  ;  bohème,  fillette;  boisson,  buisson;  bomir, 
vomir;  brancilloire ,  balançoire;  brocher,  tricoter;  bute,  lessive; 
ca Motte,  maladie  des  caillouteurs;  etc.,  etc. 

Ce  serait,  Mesdames,  Messieurs,  perdre  le  sens  exact  de  la  mesure 
que  de  vous  attarder  plus  longtemps  sur  ces  traditions,  si  intéres- 
santes soient-elles.  Toutefois,  comme  Romorantin  est  la  grande 
ville  la  plus  voisine  de  la  commune  sur  laquelle  réside  la  famille 
observée,  vous  me  permettrez  d'ajouter  un  mot  sur  la  Sologne  et  ses 
habitants. 

Je  ne  sais  si  plusieurs  d'entre  vous  ont  connaissance  du  tableau 
navrant  du  paysan  solognot  :  ce  tableau  lugubre  figure  dans  une 
galerie  déjà  ancienne  qui  a  nom  :  Les  Français  peints  par  eux-mêmes. 
Les  couleurs  en  sont  singulièrement  chargées  et  le  contraire  serait 
surprenant,  puisque  le  peintre,  bien  connu  pour  pousser  toutes 
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•choses  au  sombre,  pour  exalter  les  jalousies  et  les  haines,  a  nom 
Félix  Pyat.  «  On  pourrait  condamner  un  Parisien  à  la  Sologne.  C'est 
la  Sibérie  française,  sol  desséché,  sol  de  bois,  solvm  lûjneum,  comme 
l'ont  appelé  nos  pères,  sans  doute  à  cause  de  sa  dureté,  sol  qui 
produit  une  population  chétive  et  triste  comme  sa  végétation...  Il 
n'y  a  guère  que  des  paysans  en  Sologne  ;  car  cette  province  est  si 
pauvre,  qu'elle  compte  à  peine  une  ville  !  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
Romorantin,  Henrichemont,  Gien,  Aubigny,  sur  la  carte  de  France  ! 
Nous  n'avons  donc  pas  beaucoup  à  nous  occuper  du  bourgeois  solo- 
gnot, maître  rebondi  de  toute  la  maigreur  du  fermier,  recevant  et 
gardant  ses  revenus  avec  une  économie  de  fourmi;  rentier,  c'est- 
à-dire  oisif  toute  la  semaine,  excepté  le  jour  de  foire  où  il  devient 
maquignon,  cest-à  dire  voleur;  où,  à  l'aide  de  ses  capitaux  qui  lui 
livrent  la  place  et  lui  donnent  la  supériorité  du  marché,  il  vend  et 
achète  au  prix  qui  lui  convient...  En  résumé,  mal  vêtu,  mal  logé, 
travaillant  trop,  ne  mangeant  ni  ne  se  reposant  assez,  0èwé  par 
toutes  sortes  de  privations,  le  paysan  solognot  doit  être  fatalement 
ce  que  nous  l'avons  montré,  chétif  de  corps  et  d'esprit.  » 

Depuis  1830,  d'ailleurs,  ces  gouvernements  monarchiques,  qui  sou- 
lèvent les  vertueuses  indignations  de  Félix  Pyat,  ont  fait  assainir  les 
marais  de  la  Sologne,  les  plantations  de  bois  de  pin  ont  été  multi- 
pliées, les  comices  agricoles  ont  constamment  introduit  des  amélio- 
rations, les  chemins  de  fer  et  les  progrès  des  autres  voies  de  com- 
munication ont  mis  ses  habitants  au  niveau  des  autres  citoyens 
français.  Les  Solognots  sont  représentés  travaillant,  hommes, 
femmes  et  enfants,  de  18  à  20  heures  par  jour,  se  levant  à  2  heures 
du  matin  pour  se  coucher  à  9  heures  du  soir;  ces  malheureux 
enfants  de  la  campagne  travaillant  à  un  âge  où  ceux  de  la  ville 
têtent  encore  :  il  est  vrai  qu'ils  veillent  déjà  à  la  garde  des  troupeaux 
à  un  âge  où  ils  devraient  être  gardés  eux-mêmes.  Ils  ne  mangent 
Kuère  de  viande  de  boucherie;  mais,  s'ils  consomment  rarement  du 
pain  blanc  qu'ils  appellent  miche,  beaucoup  achètent  du  pain  de 
ménage  qui  est  même  supérieur  au  pain  de  munition  de  nos  soldats. 
Le  paysan  de  Sologne  ferait  consister  sa  pitance  en  un  fromage 
maigre  et  écrémé  au  profit  de  la  livre  de  beurre  qui  revient  au 
maître  —  cela  meuble  bien  la  thèse  de  l'écrivain  socialiste.  La 
vérité  est  qu'il  ne  mange  pas  de  fromage  de  vache,  mais  qu'ayant 
habituellement  des  chèvres,  il  fait  avec  leur  lait  de  petits  fromages 
de  l'espèce  dite  de  Valençay,  qu'il  n'est  pas  seul  à  apprécier.  Nous 
n'avons  jamais  vu,  quant  à  nous,  ce  «  brouet  plus  que  Spartiate, 
dont  le  goût,  la  couleur  et  l'odeur  sont  horribles  comme  le  nom,  » 
Les  lièvres  exercent  actuellement  encore  de  grands  ravages  dans  la 
contrée  et  il  est  bien  vrai  qu'un  Solognot,  atteint  de  la  fièvre,  ne  se 
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considère  pas  comme  malade.  Il  a  conservé  en  partie  le  fond  de 
défiance,  de  routine  enracinée,  que  décrit  Félix  Pyat,  bien  que  le 
développement  des  voies  de  communication,  le  mouvement  des 
foires  et  des  journaux  ait  sensiblement  atténué  des  défauts  qui 
avaient  leur  principale  cause  dans  l'isolement.  C'est  un  singulier 
roman  que  les  préférences  du  Solognot  pour  les  écus  plutôt  que 
pour  les  louis  et  pour  les  sous  plutôt  que  pour  les  écus  :  les  billets 
de  banque  eux-mêmes  ne  lui  feraient  pas  peur.  Son  instruction, 
pour  n'être  pas  encore  bien  développée,  a  fait  de  notables  progrès. 
Les  bestiaux  ont  aujourd'bui  leurs  écuries  et  ils  ne  sont  nullement 
confondus  avec  leurs  propriétaires.  Le  lit  de  la  famille  est  encore 
haut,  mais  l'échelle  décrite  par  Félix  Pyat  est  positivement  ver- 
moulue. La  capitale  du  pays,  Romorantin,  est  une  coquette  petite 
ville,  ornée  de  squares,  et  son  mail  est  une  promenade  que  ne  man- 
queraient pas  d'envier  d'importantes  cités,  pour  peu  qu'elles  parta- 
geassent l'esprit  de  jalouse  convoitise  de  l'historien  de  la  Sologne. 

M.  J.  Seurrat  de  la  Boulaye  confirme  les  faits  signalés  par 
M.  Gibon  ;  il  insiste  sur  l'influence  sociale  exercée  par  certaines 
industries  locales  existant  encore  dans  cette  région.  Il  signale,  par 
exemple,  l'industrie  de  la  vannerie  qui  existe  dans  l'Indre-et-Loire 
et  qui  a  son  siège  principal  dans  la  commune  de  Villaines,  canton 
d'Azay-le-Rideau.  Tous  les  vanniers  de  cette  commune  se  sont 
depuis  longtemps  syndiqués  pour  acheter  en  commun  les  matières 
premières  et  revendre  les  produits  fabriqués  ;  le  syndic  sert  d'inter- 
médiaire avec  les  grosses  maisons  de  Tours  ;  il  reçoit  ies  com- 
mandes et  les  répartit  au  prorata,  suivant  des  usages  et  des  règle- 
ments auxquels  chacun  se  soumet  sans  contrainte  aucune  ;  il'  fait 
de  même  les  recouvrements,  etc.  Cependant  les  vanniers  de  Vil- 
laines  n'ont  jamais  eu  connaissance  de  l'organisation  des  chambres 
syndicales  urbaines  ;  leurs  coutumes  sont  un  reste  de  nos  vieilles 
corporations.  L'été,  le  vannier  qui  est  propriétaire  travaille  aux 
champs  et  aux  vignes  ;  l'hiver  il  travaille  l'osier  dans  les  caves  creu- 
sées dans  le  tuf  pour  cet  usage.  Il  y  aurait  une  étude  curieuse  à 
faire  sur  le  vannier  de  la  Touraine. 

il  en  est  de  même  dans  le  centre  de  la  Sologne  pour  l'industrie 
des  droguets,  étoffe  grossière  de  laine,  tissée,  foulée,  et  teinte  autre- 
fois dans  le  pays  même  qui  y  occupait  de  nombreux  ouvriers.  Elle 
n'a  pas  encore  disparu;  dans  chaque  village  se  trouvent  des  tisse- 
rands qui  fabriquent  des  draps  et  des  toiles  faites  avec  la  laine  et 
le  chanvre  du  pays,  filés  l'hiver  par  les  femmes.  Cette  industrie  s'est 
transportée  principalement  à  Romorantin,  capitale  de  la  Sologne, 
où  se  trouve  une  fabrique  très  importante  de  draps  communs. 
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La  Sologne,  du  reste,  est  féconde  en  sujets  d'études  sociales.  Ainsi 
se  passe  en  ce  moment  un  fait  très  curieux  consistant  dans  une 
émigration  des  populations  vigneronnes  des  bords  de  la  Loire  et  du 
Cher  vers  la  Sologne,  où  elles  trouvent  des  terrains  à  acheter  dans 
des  conditions  de  prix  très  inférieures,  et  d'une  étendue  qui  leur 
permet  de  substituer  le  travail  des  animaux  à  celui  de  l'homme.  Il 
cite  quelques  stations  nouvellement  fondées.  A  Selles-sur-Cher 
(Loir  et-Cher),  les  vignerons  de  la  rive  droite  du  Cher  se  sont  jetés 
sur  la  rive  gauche  où  ils  ont  créé  sur  la  route  de  Valeneay  un  vaste 
vignoble  cultivé  à  la  charrue  et  palissé  sur  fils  de  fer.  A  Montri- 
chard,  même  département,  les  vignerons  ont  envahi  la  plaine  de 
Pontlevoy  où  ils  cultivent  avec  beaucoup  de  succès  la  vigne  en 
chaintres.  Plus  loin,  dans  le  Loiret,  des  habitants  de  Beaugency  sont 
allés  planter  leur  tente  dans  une  vaste  plaine  de  bruyères  située  sur 
la  commune  de  Ligny-le-Ribaud, canton  de  la  Ferié-Saint-x\ubin,et  y 
ont  créé  un  centre  appelé  la  Californie  qui  compte  actuellement 
plus  de  300  habitants. 

Ce  reflux  est  d'autant  plus  curieux  que  la  Sologne,  très  peuplée 
autrefois  et  couverte  de  vignes,  n'a  dû  sa  désolation  qu'à  un  fait 
historique.  Ses  habitants  étaient  protestants  ;  au  moment  des  guerres 
de  religion  on  les  refoula  sur  les  rives  où  ils  transportèrent  avec 
leur  religion  leurs  habitudes  et  leurs  méthodes  de  culture.  Le  vigne- 
ron des  bords  de  la  Loire  et  du  Cher  appartient,  en  effet,  à  un  type 
physique  et  moral  particulier  qui  ne  ressemble  en  rien  à  celui  de 
ses  voisins,  le  Beauceron,  le  Valois  ou  le  Solognot.  Cette  population 
a  toujours  été  fidèle  à  ses  vieux  usages  et  réfractaire  au  progrès  agri- 
cole. Chose  étrange,  elle  vient  d'être  saisie  par  les  syndicats  agri- 
coles qui,  par  le  moyen  de  l'intérêt  matériel  habilement  présenté, 
ont  recueilli  parmi  elle  un  très  grand  nombre  d'adhérents.  En  voici 
un  exemple  tout  récent.  En  1886,  tous  les  vignobles  des  vallées  de 
la  Loire  et  du  Cher  furent  stérilisés  par  le  mildew;  en  1887,  presque 
partout  on  traita  les  vignes  et  on  sauva  ainsi  la  récolte,  grâce  aux 
conseils,  instructions,  etc  ,  des  syndicats  agricoles  locaux.  La 
grande  culture,  au  contraire,  continue  à  se  montrer  réfractaire  à 
l'association.  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  faits  des  causes  d'espérances, 
car  des  institutions  matérielles  on  arrivera  aux  institutions  sociales 
d'aide,  d'assistance,  de  crédit  et  de  coopération. 

M.  de  la  Boulaye  insiste  sur  la  puissance  considérable  des  syndi- 
cats agricoles  qui  n'a  pas  encore  été  bien  comprise,  même  de  leurs 
organisateurs,  et  il  estime  qu'il  y  a  là  un  sujet  de  nombreuses  études 
absolument  neuves.  Il  termine  en  rappelant  qu'il  est  lui-même  Solo- 
gnot et  qu'il  croit,  pour  cela,  utile  de  signaler  à  la  Société  un  sujet 
de  monographie  intéressant  qui  aurait  pour  titre  :  Le  Propriétaire 


LES  T AILLEURS  DE  PIERRES  A  FUSIL  DE  L'ORLÉANAIS.  77 

solognot  de  la  moitié  du  xix6  siècle.  De  grands  travaux  de  reboisements 
ont,  en  effet,  été  opérés  en  Sologne  et  il  en  est  résulté  une  part 
active  de  l'élément  dirigeant  dans  la  conduite  des  affaires  locales. 

M.  F.  Gibon.  —  Pour  répondre  à  la  demande  de  M.  le  président, 
voici  quelques  renseignements  généraux  sur  l'industrie  des  pierres 
à  fusil.  Les  données  historiques  nous  ont  été  fournies  par  un  officier 
supérieur  en  retraite  qui  les  a  puisées  dans  les  archives  du  comité  de 
l'artillerie,  avec  une  rare  obligeance  à  laquelle  je  me  plais  à  rendre 
un  reconnaissant  hommage. 

Historique.  —  L'État  n'intervint  dans  la  fourniture  des  pierres  à 
feu  qu'à  l'époque  de  la  substitution  du  silex  à  la  mèche  pour  les 
mousquets,  pistolets  et  fusils  ;  cette  substitution,  qui  s'effectua  vers 
l'an  1040,  amena  une  extension  de  plus  en  plus  grande  de  l'exploi- 
tation ;  à  partir  de  cette  époque  et  jusqu'en  1793,  l'administration 
militaire  pourvoyait  à  ses  besoins  par  des  achats  soit  auprès  d'entre- 
preneurs de  carrière  à  silex,  soit  dans  le  commerce  ;  elle  n'avait  pas 
encore  éprouvé  la  nécessité  de  s'assurer  de  vastes  approvisionnements. 

La  période  d'exploitation  la  plus  brillante  s'étend  de  1794  à  181 1, 
—  vingt  années  de  fer  où  il  fallut  tenir  tête  à  l'Europe  coalisée.  La 
surveillance  s'exerçait  alors  à  une  double  fin  :  approvisionner  nos 
armées,  interdire  le  silex  français  à  de  nombreuses  armées  étran- 
gères. Le  Comité  de  salut  public  institua  une  Commission  des  armes  por- 
tatives ;  cette  commission  délégua  un  nommé  Salicet  qui  fit  une 
enquête  à  Meusnes  et  dans  les  carrières  circonvoisines5  à  Couffy,  à 
Saint-Aignan  et  à  Lye  ;  le  commissaire  de  la  Révolution  procéda  à 
d'importantes  acquisitions  :  pour  en  donner  l'idée,  il  suffira  de  rap- 
peler que,  sur  les  30.000.000  de  pierres  à  fusil  existant  en  1794, 
l'armée  en  avait  retenu  10.U00.000  pour  son  service  ;  ce  chiffre  con- 
sidérable s'explique  par  l'énorme  quantité  d'hommes  qui  passaient 
sous  les  drapeaux,  par  la  facilité  avec  laquelle  se  perdaient  les 
pierres  et  par  leur  prompte  mise  hors  de  service,  une  bonne  pierre 
ne  supportant  pas  au  delà  de  cinquante  coups.  Meusnes  était  la  rési- 
dence habituelle  de  Maréchal,  le  successeur  de  Salicet;  comme  con- 
trôleur et  comme  garde  d'artillerie,  il  se  transportait  quelquefois  à 
Saint-Aignan,  qui  possédait  un  magasin  de  silex  taillés,  gardé  par 
un  employé  non  payé.,  probablement  un  caillouteur.  —  Le  fusil  à 
percussion  ayant  été  adopté  en  1840,  le  poste  de  garde  d'artillerie  en 
résidence  dans  le  Loir-et-Cher  fut  supprimé  en  1847. 

Notre  armée  employait  quatre  espèces  de  pierres  à  feu  ;  leurs  prix, 
par  mille,  étaient  les  suivants  : 
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Vers  1760      En  1800       En  1804      En  1808 
Pour  fusils  de  rempart.  4.00  2.50 

Pour  fusils  de  munitions.        i.50         3.50         7.00  2.00 

Pour  grands  pistolets.       en  moyenne    2.00    en  moyenne  2.00 

Pour  petits  pistolets.  1.00  1.00 

De  nos  jours,  la  pierre  à  feu  trouve  son  plus  grand  débouché  sur 
le  sol  africain  et  dans  le  Nouveau-Monde.  Pour  ne  parler  que  de 
l'Afrique,  les  Arabes  et  les  habitants  du  continent  africain  préfèrent 
de  beaucoup  et  même  exclusivement  le  fusil  à  pierre;  la  raison  en  est 
bien  simple  :  incapables  de  fabriquer  par  elles-mêmes  des  amorces 
chimiques,  ces  peuplades  se  trouveraient  absolument  désarmées, 
dans  leurs  guerres  .contre  les  Européens,  si  elles  se  servaient  des 
nouveaux  fusils. 

Exploitation.  —  Les  annales  de  l'artillerie  signalent,  pourla  France, 
des  gisements  de  silex  dans  les  localités  ci-après  désignées  :  If  ensiles, 
Noyer,  Couffy  au  canton  de  Saint-Aignan,  de  Carismont,  selon  le 
vocabulaire  révolutionraire,  dans  le  Loir-et-Cher;  Lye,  attenant  à 
ce  que  l'on  appelait  jadis  les  mines  de  Saint-Aignan,  dans  l'Indre; 
Maysse  et  Saint-Vincent,  dans  l'Ardèche  ;  Cérilly,  dans  l'Yonne,  et  La 
Roche-Guyon,  en  Seine-et-Oise.  Mais  l'extraction  du  silex  eut  tou- 
jours son  siège  principal  à  Meusnes  ;  aussi  les  caillouteurs  de  cette 
localité  et  des  deux  communes  voisines  de  Noyer  et  de  Couffy  dépas- 
saient le  chiffre  de  800  sous  la  Révolution. 

L'industrie  des  pierres  à  feu  est  bien  tombée  ;  à  l'heure  présente, 
elle  n'occupe  plus  dans  le  village  de  Meusnes  que  20  hommes, 
24  femmes  et  10  enfants  —  et  encore  emploient-ils  à  d'autres  tra- 
vaux une  partie  de  leur  temps  ;  —  une  moyenne  de  400  francs  de 
salaires  est  distribuée  par  semaine  entre  ces  ouvriers.  Le  magasin 
de  Meusnes  a  encore  une  importance  qui  s'explique  d'autant  mieux 
d'ailleurs  que  l'industrie  a  cessé  d'être  prospère  ;  il  loge  dix  mil- 
lions de  pierres  qui  représentent  un  capital  de  25.000  francs;  il 
expédie  par  an  huit  millions  de  pierres  qui  forment  un  poids  de 
cent  mille  kilogrammes.  Les  frais  d'exploitation  (personnel  de  tonne- 
liers et  de  compteuses,  emballage  et  transport  des  silex  taillés  des 
villages  au  magasin  et  à  la  gare  expéditrice  de  Selles-sur-Cher) 
représentent  une  somme  égale  aux  déboursés  qu'exige  l'achat  des 
pierres  elles-mêmes. 

L'exploitation  se  faisait  jadis,  à  peu  de  chose  près,  telle  que  nous 
la  voyons  fonctionner  aujourd'hui.  Nous  tenons  nos  renseignements 
de  la  bouche  même  de  Désiré  Potier  et  nous  les  avons  sévèrement 
contrôlés.  Autrefois,  la  fente  et  le  clivage  avaient  lieu  sur  le  bord 
même  de  la  carrière,  pour  réduire  la  charge  à  emporter.  Aujourd'hui, 
ces  travaux  se  font  au  village.  Dans  l'opération  de  la  fente,  les  blocs 
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sont  divisés  en  fragments;  le  clivage  consiste  à  diviser  ces  fragments 
en  écailles  ou  lames  à  surfaces  parallèles.  Pour  fendre  ou  cliver  le« 
cailloux,  l'ouvrier  se  garantit  du  vent  ;  l'hiver,  il  se  met  devant  le 
feu,  et  l'été,  hors  de  la  maison,  à  l'ombre.  C'est  ainsi  que  nous  trou- 
wons  habituellement  Désiré  fendant  les  cailloux,  assis  sur  un  tas 
de  silex  déchargé  au  seuil  de  sa  porte.  Les  écailles  sont  taillées  en 
pierres  à  feu  et  à  briquet,  sur  des  tables  épaisses  dites  MïïoU,  et  le 
travail  de  taille  est  plus  généralement  fait  par  les  femmes  et  les 
enfants;  c'est  encore  ce  qui  se  pratique  dans  la  famille  observée. 

Quand  Désiré  va  extraire  le  silex, il  part  en  tenue  de  travail,  géné- 
ralement vers  cinq  heures  du  matin;  la  carrière  exploitée  est  habi- 
tuellement à  un  ou  deux  kilomètres,  parfois  à  cinq  ou  six  kilomètres 
de  son  domicile;  souvent  on  s'y  rend  à  plusieurs,  parfois  même 
jusqu'à  quatre  ou  cinq,  quand  l'extraction  est  profonde;  pour 
faciliter  la  descente  dans  la  mine,  des  entailles  formant  marches  sont 
pratiquées  de  deux  en  deux  pieds  dans  les  parois  opposées  du  puits. 
Pour  le  travail  de  fouille,  les  caillouteurs  se  servent  de  pics  et  de 
pelles;  ils  s'éclairent  avec  des  chandelles.  Les  voûtes  des  caves  ou 
tàveriots  imitent  assez  bien  une  gueule  de  four;  en  raison  de  leur  peu 
de  hauteur  —  un  mètre  au  plus  —  l'ouvrier  travaille  accroupi  sur 
ses  genoux.  On  commence  par  dégager  la  terre  souvent  boueuse, 
puis  on  détache,  en  s'aidant  de  la  pique,  les  blocs  de  silex  que  l'on 
projette  au  dehors  avec  la  pelle  ;  quand  ils  sont  trop  gros  pour  être 
ainsi  ramenés,  on  les  remonte  en  faisant  la  chaîne  avec  les  camarades. 

Alors  se  fait  le  partage  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  d'ouvriers 
occupés  à  l'extraction,  puis  on  tire  au  sort  ces  parts.  Désiré  ramène 
sa  part  dans  la  voiture  traînée  par  l'âne  qu'il  a  amené  dès  le  matin 
à  la  carrière,  et  vers  onze  heures  il  la  décharge  devant  la  maison,  s'il 
fait  beau,  et  sous  son  hangar,  quand  il  pleut.  La  famille  écarte, 
c'est-à-dire  étend  les  silex  sur  le  sol  pour  les  faire  sécher;  ce  n'est 
qu'après  une  dessication  convenable  que  le  trempant  (tranchant)  du 
marteau  peut  les  diviser  à  l'aide  d'un  petit  coup  sec  dont  il  faut 
avoir  le  secret.  Dans  la  famille  observée,  la  taille  des  pierres  est 
faite  parla  femme  et  la  fillette;  elles  en  font  de  dix  sortes  différentes. 
I /agent  chargé  des  réceptions  passe  le  samedi  dans  les  villages, 
pour  lever  (recevoir),  et  la  levée,  pour  le  hameau  de  Bois-Pontois,  se 
lait  au  domicile  de  Potier. 

Les  deux  types  que  nous  retenons  —  le  commerce  en  connaît  plus 
de  quinze  espèces  différentes  —  sont  la  pierre  à  une  mèche  (biseau), 
dite  pierre  à  fusil,  et  la  pierre  à  deux  mèches  ou  à  deux  coups,  ainsi 
nommée  parce  qu'on  fait  une  deuxième  mèche  à  l'opposé  de  la  pre- 
mière, au  lieu  de  faire  un  talon  :  c'est  la  pierre  à  briquet  encore 
aujourd'hui  très  répandue.  Le  mot  «  mèche  »,  employé  ici,  vient 


80    société  d'économie  sociale    (séance  du  14  NOVEMBRE  1887). 

de  la  substitution  de  la  pierre  à  fusil  à  la  mèche,  dont  on  so  servait 
dans  l'origine  pour  mettre  le  feu  à  la  charge  des  mousquets. 

Mortalité  qu'engendrait  l'industrie.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  hélas  ! 
pour  que  la  pierre  à  feu  soit  meurtrière,  qu'elle  soit  appliquée  au 
fusii.  Cette  exploitation  fut  pernicieuse  à  un  tel  degré  que  Ton  a  vu 
les  caillouteurs  de  Meusnes  se  renouveler  trois  fois  en  soixante  ans  ; 
on  conçoit  aisément  combien  fut  éprouvée,  à  cette  époque,  la  popu- 
lation tout  entière,  la  plupart  des  chefs  de  famille  étant  caillouteurs 
lorsque  l'industrie  prospérait. 

Dès  1799,  M.  Maréchal,  le  garde  d'artillerie  dont  nous  avons  parlé, 
présentait  sous  cette  touchante  épigraphe  :  Miseris  succurrere  quœrit, 
un  remarquable  mémoire  où  il  s'appliquait  à  faire  ressortir  le  danger 
de  cette  industrie  pour  la  santé  des  caillouteurs  :  1°  Dans  les  gale- 
ries, d'une  part,  manque  d'aération  :  l'oxygène  de  l'air  est  trans- 
formé en  gaz  acide  carbonique,  sous  l'action  combinée  de  la  respi- 
ration et  des  lampes  et,  par  suite,  dangers  d'asphyxie  à  l'intérieur; 
d'autre  part,  température  plus  élevée  qu'à  l'extérieur  et,  comme 
conséquence,  menace  permanente  de  rhumes  et  de  bronchites,  à  la 
sortie  des  carrières  ;  2°  dans  le  débit  du  silex,  une  poussière  de 
menus  cristaux,  tenue  en  suspension  dans  l'air  et  respirée  par  les 
ouvriers,  pénétrant  dans  les  poumons  :  de  là,  des  bronchites  et  des 
maladies  de  poitrine,  si  funestes  aux  caillouteurs  qui  ne  dépassaient 
guère  l'âge  de  40  à  45  ans. 

Les  mêmes  dangers  ont  été  observés  pour  les  ouvriers  employés 
aux  carrières  de  grès  (à  Orsay),  pour  les  repiqueurs  de  meules 
(à  Dijon),  pour  les  aiguiseurs  de  baïonnettes,  dans  toutes  nos  manu- 
factures d'armes.  Maréchal,  ayant  eu  connaissance  qu'un  prix  avail 
été  proposé  pour  garantir  les  émouleurs  de  baïonnettes  de  la  pous- 
sière de  leurs  meules,  demanda  la  fondation  d'un  prix  de  3.000  franc* 
pour  l'inventeur  d'un  procédé  qui  prémunirait  les  caillouteurs.  La 
proposition  fut  adoptée,  mais  on  ne  sache  pas  que  le  prix  ait  jamais 
été  décerné.  Les  dangers  signalés  par  M.  Maréchal  sont  moins  graves 
aujourd'hui.  Cette  amélioration  sensible  tient,  sans  doute,  à  ce  que 
les  caillouteurs  suivent  une  hygiène  mieux  raisonnée. 

M.  A.  Delaire.  —  Comme  M.  Gibon  le  rappelait  en  commençant, 
le  travail  du  caillouteur  de  Meusnes  se  rattache  à  d'antiques  origines 
C'est  en  effet  dans  ce  même  département  de  Loir-et-Cher  qu'ont  été 
trouvés  les  silex  taillés  attribués  à  l'homme  tertiaire,  c'est-à-dire  la 
plus  ancienne  trace  —  encore  fort  contestée  il  est  vrai  —  du  travail 
humain  à  travers  les  âges  géologiques.  On  aurait  donc  là  un  exemple 
bien  curieux  de  la  récurrence  d'une  industrie  au  même  lieu. 

A  l'occasion  de  notre  séance,  M.  P.  Salmon,  vice-président  de  la 
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commission  des  monuments  mégalithiques,  a  bien  voulu  envoyer 
un  mémoire  qu'il  a  présenté  à  la  Société  d'anthropologie  sur  la 
fabrication  des  pierres  à  fusil  en  France.  On  y  voit  que  la  commune 
de  Meusnes  a  toujours  été  le  centre  de  l'industrie  des  caillouteurs. 
C'est  là  que  l'empereur  Joseph,  au  cours  de  son  voyage  de  1776,  allait 
chercher  un  contre-maître  pour  organiser  des  ateliers  en  Autriche. 
De  même  en  1821,  des  négociants  de  Mon?,  —  encore  une  région 
célèbre  par  seshaches  de  pierre  —  venaient  emprunter  à  Meusnes  des 
ouvriers  pour  monter  une  grande  exploitation.  Plus  tard  Méhémet- 
Ali  y  envoya  de  jeunes  Égyptiens  étudier  sur  place  les  détails  de  la 
fabrication.  Aujourd'hui  le  commerce  des  pierres  à  fusil  ne  se  fait 
plus  guère  qu'avec  les  populations  du  Soudan  ;  mais  la  demande 
suffit  à  entretenir  la  production  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Albanie.  Elle  a  même  augmenté  depuis  nos  récents  progrès  dans  le 
bassin  de  Tombouctou.  Sur  les  marchés  du  Haut-Niger,  le  mille  de 
pierres  à  feu  vaut  de  12  à  16  francs,  et  notre  traité  de  commerce  avec 
le  sultan  de  Ségou  stipulait  une  livraison  de  30.000  pierres.  L'an- 
cienne lutte  des  couteaux  de  pierre  contre  les  haches  de  métal  se 
continue  de  nos  jours  dans  les  régions  soudaniennes  entre  le  fusil 
à  pierre  et  les  armes  à  percussion. 

Quelque  curieux  que  soient  ces  faits,  nous  ne  pouvons  y  insister; 
mais  sur  le  terrain  social  qui  est  le  nôtre,  M.  Gibon  n'aurait-il  rien  à 
ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  brièvement  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion et  la  situation  de  la  petite  propriété? 

M.  F.  Gibon.  —  La  diminution  de  la  population  de  Meusnes  est 
loin  d'être  aussi  sensible  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Bien  des  familles 
de  caillouteurs  quittèrent  le  pays  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
c'est-à-dire  à  l'époque  à  laquelle  le  commerce  des  pierres  à  feu  a 
subitement  perdu  son  importance.  Depuis,  le  nombre  des  habitants 
est  à  peu  de  choses  près  stationnaire. 

Voici  les  chiffres  ressortant  du  dernier  recensement  (1885)  : 

Maisons      Ménages  Population 

Pour  la  commune   275  310  1.065 

Pour  le  chef-lieu  de  la  commune.  99  122  428 
Sauf  deux  ou  trois  propriétés  importantes,  le  territoire  est  très 
morcelé,  ainsi  qu'en  témoigne  le  cadastre  qui  est  de  1886.  Nous 
avons  déjà  dit  que  les  dispositions  du  Code  civil  sont  rigoureusement 
appliquées  dans  les  successions  et  les  partages,  c'est-à-dire  que 
chaque  pièce  de  terre  est  partagée  entre  tous  les  cohéritiers,  suivant 
des  divisions  souvent  bizarres  :  ces  divisions,  faites  en  vue  d'attribuer 
à  chaque  partie  prenante  des  parcelles  de  même  qualité,  ont  l'incon- 
vénient d'augmenter  encore  le  morcellement.  C'est  le  cas  d'arrêter 
La  Réf.  Soc.  —  1er  janvier  1888.  Nouv.  s,,  V.  6. 
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votre  attention,  à  titre  d'exemple,  sur  le  morcellement  des  pro- 
priétés foncières  de  la  famille  qui  nous  occupe  spécialement  :  notre 
ménage  qui  possède  67  ares  50  c.  de  vignes  et  un  jardin  de  11  ares, 
a  ses  vignes  réparties  en  cinq  parcelles,  dont  trois  iront  que  cinq, 
sept  et  huit  ares.  11  se  fait  ainsi, au  détriment  des  petits  propriétaires, 
un  véritable  travail  de  Pénélope  consistant  à  créer  une  petite  pro- 
priété qui,  au  lieu  de  rester  entre  les  mains  de  quelques-uns  des 
enfants  comme  point  d'appui,  est  dépecée  et  réduite  en  lambeaux  à 
la  mort  du  possesseur.  Ce  morcellement  indéfini,  pour  ainsi  dire,  est 
une  des  causes  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  car 
les  cultures  à  la  main,  qui  en  sont  la  conséquence,  occupent  presque 
tous  les  bras  disponibles  et,  par  suite,  les  journaliers  agricoles 
deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Les  inconvénients  du  morcelle- 
ment contre  lesquels  l'Ecole  de  la  paix  sociale  s'élève  si  justement, 
pourraient  être  en  partie  évités  au  moyen  d'estimations  qui  per- 
mettraient des  compensations  en  argent,  mais  l'usage  de  la  soulte 
est  antipathique  à  la  population. 

L'amour  de  nos  paysans  pour  la  terre  est  proverbial  :  fait  qui 
serait  fort  heureux  —  car  il  a  pour  conséquence  habituelle  le  goût 
de  l'épargne  —  s'il  ne  les  entraînait  à  des  achats  qui  souvent 
dépassent  de  beaucoup  leurs  ressources  pécuniaires.  Le  vendeur 
prend  hypothèque  sur  le  bien  vendu,  et  le  preneur  se  trouve  chargé 
du  payement  d'une  rente  dont  le  montant  dépasse  presque  toujours 
le  produit  du  champ  acheté.  Une  foule  de  petits  prêteurs  d'argent 
exploitent  le  travers  de  ces  paysans  et  vivent  de  leur  travail,  comme 
la  fourmi  exploite,  dit-on,  le  puceron.  La  petite  propriété  est  donc 
souvent  endettée,  c'est  le  cas  de  la  famille  observée.  Dans  les  cir- 
constances actuelles  où  la  main-d'œuvre  est  chère  et  les  prix  de 
vente  peu  rémunérateurs,  un  tel  système  achemine  la  plupart  des 
acheteurs  à  la  ruine  :  nous  avons  de  sérieuses  raisons  d'ajouter  que 
le  nombre  des  saisies,  rares  jusqu'à  présent,  va  sensiblement 
augmenter.  C'est  un  nouvel  et  triste  exemple  à  ajouter  à  ceux  que 
la  Société  a  déjà  recueillis  sur  la  crise  que  la  petite  propriété  subit 
actuellement  en  beaucoup  de  régions  (1). 

Après  les  remerciements  adressés  par  M.  le  Président  au  rappor- 
teur, la  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

(1)  Vf.  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  déc.  1886  la  pétition  de  Bit  J.  Fourdinier 
et  la  protection  de  la  petite:  propriété.;  et  dans  les  liv.  des  15  mars  et  15  nov.  1887, 
les  travaux  de  MAI.  Méplain,  Welche,  Claudio  Jannet  et  A.  Saglio. 

 ♦  
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Deuxième  série  (I) 

La  famille  dans  ses  rapports  avec  les  autres  éléments  de  la  constitution  sociale. 

M.  Ad.  Focillon  commencera  ces  conférences  le  mardi  10  janvier  à 
4  heures  et  quart  précises,  dans  Ja  bibliothèque  de  la  Société  d'économie 
sociale,  174,  boulevard  Saint-Germain,  et  les  continuera  les  mardis  suivants 
à  la  même  heure.  Il  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

Le  cours  développera  le  programme  suivant  : 

I.  —  Le  programme  des  réformes  en  France,  selon  F.  Le  Play,  —  Impor- 
tance qu'il  attribue  aux  réformes  concernant  l'organisation  de  la  famille. 

IL  —  Les  éléments  naturels  de  la  famille.  —  La  société  repose  sur  l'en- 
seignement par  lequel  elle  dresse  les  nouvelles  générations.  —  La  loi  de 
Dieu  a  pour  représentant  légitime  l'autorité  paternelle.  — La  famille  fournit 
le  type  naturel  de  la  société  humaine  à  ses  divers  degrés  de  complication. 

—  La  sanction  du  pouvoir  paternel.  —  Les  contrôles  qui  le  maintiennent. 

—  C'est  la  moins  corruptible  des  institutions  sociales. 

III.  —  La  mère  de  famille.  —  Sa  part  d'autorité  paternelle.  —  Le 
mariage;  ses  coutumes;  son  rôle  dans  l'institution  de  la  famille.  —  Le 
respect  de  la  femme  et  delà  jeune  fille.  —  Le  célibat.  —  La  domesticité . 

IV.  —  Le  foyer  domestique  ;  c'est  la  propriété  par  excellence.  —  Carac- 
tèies  du  vrai  foyer  de  famille.  —  Le  culte  des  ancêtres. 

V.  —  Organisation  des  familles. —  Familles  instables.—  Familles  stables  ; 
deux  types:  Familles  patriarcales,  Familles-souches. 

VI.  —  La  transmission  du  foyer  de  génération  en  génération.  -  Coutumes 
successorales  ;  régime  de  contrainte,  régime  de  liberté.  —  Influence  de  la 
loi  ab  intestat. 

VIL  —  Caractères  absolument  exceptionnels  du  régime  actuel  des  suc- 
cessions en  France.  —  Lutte  d'une  grande  partie  des  familles  pour  le 
maintien  de  leurs  coutumes. — Intérêts  qui  se  rattachent  au  nouveau  régime 
et  le  soutiennent.  —  Erreurs  et  préjugés  de  l'opinion  publique  sur  ce  ré- 
gime de  contrainte  et  sur  ses  mérites. 

VIII.  —  Conséquences  pratiquas  de  notre  régime  actuel  de  succession 
pour  la  stabilité  des  familles;      pour  leur  fécondité  ;  —  pour  l'autorité 
paternelle;  —  pour  le  règne  du  bien  dans  !a  société. 

IX.  —  Conséquences  pratiques  de  noire  régime  actuel  de  successions 
pour  la  propriété  et  le  travail  dans  la  vie  rurale;  —  pour  I  industrie  manu- 
facturière et  le  commerce  avec  la  concurrence  internationale.  — 11  pèse  plus 
gravement  sur  les  petits  héritages  que  sur  les  riches  successions. 

X.  —  Conséquences  pratiques  de  notre  régime  de  successions  pour  !a 

(1)  La  première  série  a  commencé  le  vendredi  2  décembre  et  se  continue  tous 
les  vendredis  à  4  heures  trois  quarts  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société.  M.  Ur- 
bain Guérin  étudie  la  Propriété  et  son  rôle  social  sous  ses  diverses  formes  (V.  le 
programme  détaillé  de  ce  cours  dans  la  Réforme  sociale,  liv.  du  PS  uov.  dernier.) 
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puissance  militaire  de  la  nation  ;  —  pour  sa  puissance  maritime  et  son 
expansion  coloniale;  —  pour  le  maintien  d'une  légitime  hiérarchie  sociale 
et  rétablissement  d'un  régime  de  liberté  publique  et  privée. 

XI.  —  Les  réformes  immédiatement  réalisables  dans  nos  lois  actuelles 
de  successions.  —  La  lutte  tolérant**  et  progressive  contre  les  résistances 
de  l'opinion  publique.  —  Le  buta  atteindre. 

 ♦  

CHRONIQUE 
DU    MOUVEMENT  SOCIAL 


L'héritage  Boucicaut.  —  Le  traité  de  commerce  avec  l'Italie.  —  Le  Syndicat  de 
Poinçon-les-Larrey.  —  La  coopération  de  consommation  dans  les  campagnes. 

L'héritage  Boucicaut.  —  Quelque  tardif  qu'il  soit,  nous  voulons  ajouter  un 
nouvel  hommage  au  concert  de  louanges  qui  a  éclaté  de  toutes  parts, 
quand  on  a  connu  les  dernières  volontés  de  Mme  Boucicaut. 

Mais  cet  hommage,  nous  ne  voulons  pas  nous  borner  à  l'exprimer.  Nous 
tenons  à  l'expliquer.  Ce  que  nous  admirons,  en  premier  lieu,  c'estla  multi- 
plicité des  idées  généreuses  qui  ont  rempli  le  cœur  de  Mme  Boucicaut.  A  la 
lecture  de  ces  dispositions,  on  sent,  à  n'en  pas  douter,  que  la  femme  qui  les 
a  dictées  n'a  pas  cédé  simplement  au  désir  de  tout  possesseur  d'une  grande 
fortune,  privé  d'enfants,  de  régler  le  sort  de  cette  fortune,  mais  qu'elle 
s'est,  longtemps  à  l'avance,  avec  un  immense  amour  du  bien,  appliquée  à 
chercher  minutieusement  de  quelle  manière  elle  pourrait  faire  le  bien  le 
plus  général  et  le  plus  productif.  Tout  son  cœur  s'est  concentré  sur  cet 
unique  et  admirable  objectif  :  faire  réellement  du  bien  et  au  plus  grand 
nombre  possible.  Aucune  autre  pensée  ne  Ta  préoccupée  :  ni  le  souci  des 
honneurs  à  lui  rendre  après  sa  mort,  ni  la  vanité  d'étonner  le  monde  par 
l'étalage  du  chiffre  prodigieux  de  sa  fortune  :  nulle  part,  en  effet,  ce  chiffre 
n'apparaît  :  on  ne  lit  que  des  sommes  relativement  petites  qu'on  ne  peut 
même  pas  totaliser,  car  on  ignore  à  combien  de  personnes  elles  reviennent. 

Ce  que  nous  admirons,  en  second  lieu,  dans  le  testament  de  Mme  Bou- 
cicaut, c'estla  consécration  dernière  qu'elle  a  donnée  à  l'œuvre  principale 
de  son  mari  et  d'elle-même,  l'organisation  commerciale  et  sociale  des  ma- 
gasins du  Bon-Marché.  Ces  magasins  constituent  aujourd'hui  le  second 
exemple  d'une  puissante  création  coopérative  due  à  la  générosité  du  patron 
et  transmise  directement,  après  sa  mort,  à.  ses  collaborateurs  associés.  La 
maison  Leclaire  en  avait  été  le  premier  exemple  en  1871. 

Dans  quelques  années,  le  troisième  exemple  se  produira,  lorsqu'après  la 
mort  de  M.  Godin,  ses  vastes  usines  de  Guise  passeront  à  l'association  ou- 
vrière qu'il  a  créée  et  amenée  déjà  à  une  remarquable  prospérité.  Cette 
transmission  peut  être  d'ores  et  déjà  considérée  comme  un  fait  acquis, 
attendu  qu'elle  est  réglée  à  l'avance  dans  tous  ses  détails. 

En  fait,  voilà  trois  applications  gigantesques  du  principe  coopératif  à  l'in- 
dustrie et  au   commerce.  Leur    succès  semble  êtra  décisif.  On  a  dit 
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longtemps  :  nous  les  verrons  à  l'œuvre,  mais  l'expérience  est  faite  aujour- 
d'hui. La  maison  Leclaire  fonctionne  depuis  plus  de  15  ans  sous  sa  forme 
nouvelle,  et  grandit  chaque  année.  Il  en  sera  de  même  du  Bon-Marché  et 
de  l'usine  de  Guise.  Or,  les  trois  exemples  ont  un  point  commun  ;  ils  déri- 
vent'du  patron;  ils  sont  l'héritage  d'un  homme  éminent.  Si  en  regard, 
nous  plaçons  l'association  partie  d'en  bas,  nous  la  voyons  aujourd'hui  en 
France,  rare  malgré  d'innombrables  essais,  languissante  et,  lî  où  elle 
réussit,  le  plus  souvent  égoïste  et  limitée  à  un  petit  nombre  de  privilégiés. 

De  cette  opposition  faut-il  tirer  des  conclusions  ?  Les  trois  exemples  de 
coopération  d'origine  patronale  tracent-ils  la  voie  normale  de  l'association  ? 
Nous  sommes  portés  aie  croire.  Pourquoi,  hélas!  faut-il  reconnaître  que  ces 
trois  exemples  ont  encore  un  autre  point  commun?  Deux  des  patrons 
n'avaient  pas  d'enfant  et  le  troisième  a  renoncé  à  sa  famille.  N'est-ce  qu'au 
prix  de  la  famille  que  ces  admirables  organisations  peuvent  vivre?  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  sacrifice  soit  obligatoire.  Mme  Boucicaut  aurait  eu  un 
fils,  que  ce  fils  n'aurait  pu  avoir  jamais  une  position  plus  belle  que  celle  de 
directeur  de  l'admirable  association  créée  par  son  père. 

Le  traité  de  commerce  avec  l'Italie.  —  Le  31  décembre  expire  le  traité  de 
eommerce  qui  existait  entre  la  France  et  l'Italie  depuis  le  3  novembre  1881 
et  le  16  décembre,  la  France  n'était  pas  encore  fixée  sur  l'attitude  à 
prendre  avec  cette  nation  et  le  régime  à  opposer  au  nouveau  tarif  général 
des  douanes  italiennnes.  La  question  n'est  cependant  pas  venue  nous 
prendre  à  l'improviste.  Depuis  un  an,  le  traité  de  1881  a  été  dénoncé  par 
l'Italie  et  de  plus,  notre  propre  gouvernement  avait,  auparavant,  pris 
devant  la  Chambre  l'engagement  de  procéder  à  la  dénonciation  du  traité 
de  commerce  dont  il  s'agit,  si  elle  ne  nous  était  pas  notifiée  avant  le 
délai  prévu.  On  ne  peut  donc  pas  plaider  la  surprise.  Les  conséquences 
d'une  pareille  négligence  sont  faciles  à  prévoir.  Dans  les  discussions  qui 
vont  s'engager  avec  l'Ital  e  nous  nous  trouverons  dans  un  état  d'infériorité 
manifeste  puisqu'elle  est  prête  et  que  nous  ne  le  sommes  pas  ;  le  temps 
matériel  nous  manquera  pour  étudier  les  relèvements  de  nos  tarifs  si  nos 
voisins  n'acceptent  pas  de  proroger  l'ancien  traité  pour  six  mois  ;  notre 
commerce  enfin  et  notre  industrie  dans  ce  bouleversement  précipité  des 
rapports  des  deux  pays,  courent  les  risques  les  plus  graves.  De  deux  choses 
l'une,  ou  nous  marchons  à  une  guerre  de  tarifs  ruineuse  pour  tous,  ou 
nous  allons  traiter  à  coups  de  sacrifices.  Voilà  dans  quelle  impasse  nous 
jette  la  politique.  Les  intérêts  vitaux  du  pays  sont  oubliés  pour  elle  et, quand 
ils  réclament  une  solution,  personne  n'est  prêt:  il  faut  voter  au  hasard. 

Ce  qui  se  passe  pour  le  traité  de  commerce  avec  l'Italie  doit  nous  faire 
rétléchir,  car  une  autre  échéance  se  prépare;  dans  trois  ans,  au  1er  jan- 
vier 1892,  expireront  nos  traités  avec  la  plupart  des  nations  d'Europe,  traités 
qui  ont  été  chacun  plus  ou  moins  cause  des  effets  désastreux  de  celui  de 
Francfort.  Il  importe  au  plushaut  degré  que  nous  nous  préparions  longtemps 
à  l'avance  pour  cette  époque,  que  nous  arrivions  à  nous  mettre  d'accord  sur 
la  question  de  savoir  si  ces  traités  ont  été  pour  nous  un  grand  bien  ou  un 
grand  mal, comme  on  l'affirme  sur  les  deux  frontières  opposées  de  la  théorie 
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commerciale.  Que  la  politique  se  taise  devant  ces  intérêts  vitaux,  sinon  on 
se  retrouvera  à  la  tin  de  1891  dans  la  situation  périlleuse  où  nous  sommes 
placés  aujourd'hui  vis-à-vis  de  l'Italie. 

Le  Syndicat  de  Poinçon-les-Larrey .  —  Les  amis  de  la  coopération  ont 
douté  longtemps  qu'elle  pût  jamais  s'acclimater  dans  les  petites  communes 
rurales.  Il  leur  semblait,  en  effet,  que  le  nombre  des  habitants  y  est  trop 
restreint  pour  couvrir  les  frais  généraux  d'une  société  coopérative,  que  les 
habitations  y  sont  trop  souvent  disséminées  et  que  les  divisions  politiques, 
religieuses  ou  autres,  plus  aiguës  dans  les  campagnes  que  d*ns  les  villes, 
empêcheraient  les  gens  de  se  réunir  dans  une  œuvre  commune.  D'autre 
part,  la  consommation  dans  les  campagnes  est  plus  simple  qu'ailleurs  : 
elle  se  compose,  en  grande  partie,  de  produits  naturels  récoltés  ou  pré- 
parés dans  chaque  famille,  ce  qui  réduit  à  des  proportions  très  minimes 
les  besoins  d'approvisionnements  extérieurs.  Pour  ces  divers molifs,  la  créa- 
tion et  le  succès  des  sociétés  coopératives  de  consommation  dans  les  petites 
communes  rurales  apparaissaient  comme  une  chose  peu  réalisable. 

L'expérience  est  heureusement  venue  démentir  ces  prévisions  pessi- 
mistes et  donner  une  démonstration  éclatante  de  la  possibilité  d'implanter 
avec  succès  la  coopération  de  consommation  dans  les  plus  petites  com- 
munes rurales.  Cette  démonslration  est  partie  d*un  petit  village  de  la  Bour- 
gogne, de  Poinçon-les-Larrey ,  à  deux  heures  de  Châtillon-sur-Seine,  et  c'est 
le  maire  de  cette  commune,  M.  H.  Gérard,  qui  a  eu,  il  y  a  deux  ans,  la  géné- 
reuse pensée  et  la  bonne  fortune  d  installer  la  coopération  dans  la  contrée. 
Sen  œuvre  a  pris  le  nom  générique  des  syndicats  agricoles  et  s'est  bien 
proposé  le  but  ordinaire  que  se  proposent  les  syndicats  agricoles,  mais 
dans  le  fait,  elle  est  devenue  bien  plutôt  une  véritable  Société  coopérative 
de  consommation.  Seulement,  cette  Société  est  d'un  caractère  tout  à  fait 
original  :  d'abord,  elle  est  rurale;  secondement,  c'est  une  source  rayonnante 
et  continu  de  sociétés  coopératives. 

Le  Syndicat  de  Poinçon-les-Larrey  s'est,  en  effet,  constitué  dès  l'origine, 
entre  les  habitants  non  seulement  de  la  commune,  mais  encore  de  toutes 
les  communes  environnantes  qui  avaient  adhéré  ou  adhéreraient  ultérieu- 
rement, a  ses  statuts.  Il  est  arrivé  ainsi  à  étendre  son  action  sur  le  terri- 
toire de  17  communes  voisines  et  chaque  jour  il  fait  de  nouveaux  prosélytes. 

Le  Syndicat  est  constitué  de  six  organes  différents  : 

1°  Un  bureau  central  siégeant  à  Poinçon,  composé  d'un  président,  deux 
vice-présidents,  un  secrétaire,  un  vice-secrétaire  et  un  trésorier.  Ce 
bureau  e^t  l'agent  exécutif  général  du  Syndicat; 

2°  Un  magasin  central  de  dépôt  de  marchandises,  ouvert  à  Poinçon  et 
tenu  par  un  gérant  sous  la  surveillance  du  bureau  ; 

3°  Des  sections  en  nombre  quelconque  comprenant  au  moins  30 membres, 
dans  les  différentes  communes  des  alentours.  Ces  sections  ont  chacune 
leur  bureau,  leur  magasin  et  leur  répartiteur  ; 

4°  Un  conseil  d'administration  composé  d'autant  de  membres  que  le 
Syndicat  compte  de  sections.  Ces  membres  sont  nommés  par  les  sections 
elles-mêmes.  Le  conseil  d'administration  traite  toutes  les  questions  qui 
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intéressent  le  bon  fonctionnement  du  Syndicat;  il  exerce  également,  une 
mission  de  contrôle  sur  la  gestion  du  bureau  et  peut  déléguer  un  de 
ses  membres  pour  contrôler  la  régularité  de  la  tenue  des  livres  ; 

o°  Deux  assemblées  générales,  tenues  au  moins  une  fois  par  semestre  au 
siège  social  de  l'association;  ces  assemblées  générales  nomment  le  bureau 
et  le  conseil  d'administration; 

6°  Un  capital  de  10.000  francs  constitué  par  une  émission  d'obligations 
nominatives  de  50  francs  et  productives  d'intérêts  à  5  %  payables  tous  les 
six  mois  dans  les  caisses  du  Syndicat;  ces  obligations,  qui  sont  attribuées 
exclusivement  aux  membres  du  Syndicat,  sont  remboursables,  savoir  :  au 
gré  du  Syndicat^  au  moyeu  d'un  tirage  au  sort  et  en  prévenant  trois  mois  à 
l'avance,  et  au  gré  des  obligataires  en  prévenant  6  mois  à  l'avance.  Le  pou- 
voir de  voter  les  emprunts  n'appartient  qu'au  conseil  d'administration  et 
dans  la  limite  d'un  maximum  de  20.000  francs. 

Tel  est  l'organisme  du  Syndicat  de  Poinçon-les-Larrey.  En  voici  mainte- 
nant le  fonctionnement. 

Les  commandes  de  marchandises  sont  faites  par  les  sections  et  c'est  le 
président  du  Syndicat  qui  procède  aux  achats,  conformément  aux  décisions 
du  conseil  d'administration,  soit  par  voie  d'adjudication,  soit  par  voie 
amiable,  en  présence  des  membres  du  bureau. 

Le  président  achète  en  son  nom  et  pour  le  compte  du  Syndicat  qui  est 
responsable  du  payement  et  dont  tous  les  membres  sont  solidaires. 

La  livraison  des  marchandises  se  fait  de  différentes  manières  suivant  les 
cas  :  tantôt  elles  sont  adressées  directement  aux  sections  ouaux  sociétaires, 
tantôt  elles  sont  emmagasinées  au  dépôt  de  Poinçon  pour  être,  de  là,  ré- 
parties entre  les  sections,  suivant  leurs  besoins,  par  un  service  régulier  et 
périodique  de  camionnage  qui  dessert  une  fois  par  quinzaine  les  communes 
sectionnées  situées  à  moins  de  12  kilomètres  de  Poinçon. C'est  ainsi  qu'on 
procède  pour  les  marchandises  d'alimentation  et  de  ménage.  Les  sections,  à 
leur  tour,  les  revendent  en  détail  à  leurs  membres. 

Le  Syndicat  général  joue  ainsi  le  rôle  d'un  magasin  de  gros  coopératif.  11 
achète  par  très  grosses  quantités  et,  par  conséquent,  àbien  meilleur  marché 
que  les  sections  qui,  souvent  très  petites,  ne  pourraient  le  faire  si  elles  agis- 
saient isolément.  11  leur  revend  avec  une  majoration  de  6  %  qui  lui  sert  à 
payer  ses  frais  ;  s'il  a  du  bénéfice,  c'est  au  profit  de  la  collectivité. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  l'avantage  qu'il  procure  aux  sections:  il  leur 
vend  à  terme,  dès  le  commencement.  Cet  avantage,  il  est  probable  que  le 
commerce  ne  le  leur  ferait  pas,  car  elles  ne  seraient  pas  connues  de  lui  et 
de  plus,  elles  n'ont  pas  de  capital.  Il  n'y  a  que  le  syndicat  qui  ait  un 
capital,  les  sections  n'en  ont  pas  :  pour  payer  leurs  achats,  elles  n'ont  que 
le  produit  de  leurs  ventes  :  elles  ne  payent  donc  le  syndicat  qu'après 
qu'elles  ont  été  payées  elles-mêmes  de  ce  qu'il  leur  a  livré  et  avec  l'argent 
qu'elles  ont  retiré  de  cette  vente.  C'est  là  le  côté  le  plus  original  du  Syndi- 
cat de  Poinçon.  On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c'en  est  aussi  le  côté  le 
plus  dangereux  et  le  moins  conforme  à  la  doctrine  coopérative,  qui  a  le 
payement  comptant  pour  base  principale.  Mais  qu'on  se  rassure,  le  cor- 
rectif de  ce  crédit  est  là  :  c'est  le  comptant  dans  les  ventes  en  détail,  aux 
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membres  des  sections.  Il  est  entendu,  en  effet,  que  les  magasins  section- 
nâmes ne  font  crédit  à  aucun  de  leurs  membres.  Avec  cette  règle, et  pourvu 
que  le  répartiteur  et  le  trésorier  de  section  soient  honnêtes,  le  Syndicat  ne 
court  aucun  risque.  Les  sections  différentes  ne  sont  que  ses  succursales. 

11  est  facile  de  comprendre  que  ce  régime  joint  à  l'active  et  sympathique 
propagande  faite  par  M.  Gérard  a  fait  surgir  un  nombre  considérable  de 
sociétés  coopératives  aux  environs  de  Poinçon-les-Larrey.  On  en  compte 
17,  et  plusieurs  autres  ^ont  en  voie  de  formation.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  relevé  des  opérations  faites  par  quelques-unes  d'entre  elles,  du 
15  avril  au  15  octobre  dernier.  Nous  ne  pouvons  le  reproduire  ici  faute 
d'espace.  Mais  nous  pouvons  dire  qu'il  autorise  les  plus  belles  espérances. 

Dans  une  visite  que  nous  avons  faite  la  semaine  dernière  au  Syndicat  de 
Poinçon,  nous  avons  étudié,  en  détail  sur  place,  le  fonctionnement  de 
cette  petite  fédération  coopérative  rurale  et  nous  avons  admiré  avec  éton- 
nement  le  vif  intérêt  que  les  paysans  prennent  aux  choses  de  l'association. 
Un  fait  suffira  à  caractériser  cet  intérêt.  Une  conférence  décidée  le 
dimanche,  11  courant,  à  huit  heures  du  soir,  pour  le  lendemain  lundi, 
dix  heures  du  matin,  a  réuni  près  de  100  personnes,  venues  des  diverses 
sections,  dont  quelques-unes  à  8  et  10  kilomètres  de  distance.  Dans  cette 
conférence,  tous  les  sujets  qui  relèvent  de  l'association  ont  été  passés  en 
revue  :  la  suppression  des  dettes,  la  lutte  contre  la  fraude,  la  création  des 
institutions  de  prévoyance  à  l'aide  des  bénéfices  de  la  coopération,  les 
progrès  de  la  culture  par  l'emploi  des  méthodes  perfectionnées,  des  engrais 
et  du  matériel,  les  laiteries  et  les  fromageries  coopératives,  l'association 
pour  la  vente  des  blés  et,  enfin,  la  réunion  des  parcelles. 

A  voir  l'attention  que  les  paysans  syndiqués  de  Poinçon-les-Larrey  por- 
taient à  ces  questions,  on  sentait  qu'elles  avaient  déjà  toutes  fait  l'objet  de 
leurs  réflexions  et  que,  déjà  instruits  par  leur  expérience  et  par  de  fré- 
quentes réunions  antérieures,  ils  étaient  tous  convaincus  de  la  nécessité  de 
les  résoudre.  C'est  qu'en  effet  M,  Gérard,  l'initiateur  et  l'âme  de  cette  grande 
association  rurale,  ne  borne  pas  son  programme  à  la  question  d'épicerie. 
Il  porte  ses  vues  bien  au  delà  et,  avec  l'énergie  d'un  apôtre,  sème  sur  le 
terrain  fécond  de  l'association  les  semences  de  tous  les  progrès  agricoles. 

Le  Syndicat  de  Poinçon-les-Larrey  est  un  fait  important  d'acclimatation 
de  la  coopération  complète  dans  les  champs.  Il  résout  une  question  qui 
était  encore  obscurcie  ;  celle  de  savoir  si  la  consommation  pouvait  être  mise 
en  association  dans  les  campagnes  :  on  en  est  convaincu  maintenant.  Les 
syndicats  agricoles  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  traité  que  les  engrais,  les 
semences  et  l'outillage  peuvent  donc  dorénavant  aborder  sans  crainte  la 
consommation  alimentaire  et  de  ménage,  avec  la  certitude  que  le  succès  est 
possible.  Ils  augmenteront  ainsi  leur  force  et  multiplieront  les  liens  et  l'ac- 
tivité des  rapports  entre  leurs  •membre?.  C'est  la  condition  nécessaire  pour 
faire  produire  à  l'association  tousses  effets.  A.  Fougerousse. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  — -  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LES 

CAISSES  DE  SECOURS  ET  D'ASSURANCES 

POUR  LES  OUVRIERS  MINEURS  DU  BASSIN  DE  LA  RUHR  (  ALLEMAGNE  ) 


Au  nombre  des  questions  concernant  les  classes  laborieuses  qui 
sont  le  plus  fréquemment  agitées  dans  les  Parlements,  dans  la  presse 
spéciale  et  dans  les  réunions  publiques,  il  n'en  est  pas  de  plus  con- 
troversée, et,  ajoutons-le,  déplus  digne  de  l'être,  que  celle  de  l'assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  maux  très  divers  qui  rendent  leur  exis- 
tence si  précaire.  A  l'appui  des  théories  qui  préconisent  ou  combat- 
tent les  institutions  privées  ou  publiques  destinées  à  remédier  à  ces 
maux,  l'exemple  le  plus  fréquemment  cité  est  celui  de  l'Allemagne, 
qui  vient  d'inaugurer  sur  cette  matière  une  législation  touffue  et 
par  suite  encore  peu  connue.  Notre  but  dans  les  pages  qu'on  va  lire 
n'est  pas  d'ajouter  une  nouvelle  controverse  à  toutes  celles  qu'a  sus- 
citées déjà  cette  question.  Nous  avons  simplement  voulu  apporter 
les  résultats  d'une  étude  directe  sur  les  institutions  de  secours  et 
d'assurance  de  l'Allemagne.  Notre  travail,  que  nous  avons  restreint 
à  une  catégorie  professionnelle,  les  ouvriers  des  mines,  ne  s'appli- 
quera aussi  qu'aux  caisses  de  secours  rendues  obligatoires  parla 
loi  (1).  Ce  sont:  l°Les  caisses  des  sociétés  minières  de  secours  mu- 
tuel ou  «  unions  de  compagnonnage  »  (Knappschaftsvereine),  existant 
de  longue  date  en  Allemagne,  et  réglementées  par  la  loi  du  10  avril 
1854  et  la  loi  générale  des  mines,  du  24  juin  1865;  2°  Les  nouvelles 
caisses  d'assurance,  établies  en  vertu  des  deux  lois  d'Empire  du 
15  juin  1883  (assurance  contre  la  maladie),  et  du  6  juillet  1884  (assu- 
rance contre  les  accidents). 

Les  matériaux  mis  en  œuvre  ont  été  recueillis  sur  place  et  com- 
plétés par  de  nombreux  renseignements  puisés  dans  les  écrits  rela- 
tifs à  cet  ordre  de  questions  ;  je  dois  signaler  principalement  les  sta- 
tistiques des  caisses  minières,  publiées  annuellement  par  le  gouver- 
nement prussien,  et  le  journal  le  Kompass,  organe  de  la  corporation 
minière  de  secours  contre  les  accidents.  —  En  France  il  a  déjà  paru 
plusieurs  études  (2)  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  ;  celle-ci  est  conçue 

(1)  Nous  réservons  pour  uu  autre  travail  l'étude  des  caisses  locales  de  secours 
(Unterstiltzungskassen),  fonctionnant  librement  dans  un  grand  nombre  d'exploi- 
tations. 

(2)  Voici  celles-  qui  sont  parvenues  à  notre  connaissance  :  Étude  sur  les  lois 
d'assurance  obligatoire  des  ouvriers  en  Allemagne,  par  M.  Merlin,  avec  des  obser- 
vations de  MM.  Hubert-Val  leroux  et  Clieyssoo,  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée,  1885.  —  Étude  sur  les  institutions  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  mi- 
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dans  un  esprit  quelque  peu  différent.  Tandis  qu'elles  embrassent, 
l'organisation  générale  de  ces  institutions  et  l'ensemble  de  leurs  ré- 
sultats, je  me  suisimposé  des  limites  plus  étroites,  etme  suis  borné  à 
envisager  leur  fonctionnement  dans  le  bassin  minier  de  la  Rubr,  es- 
pérant ainsi  gagner  en  précision  ce  que  je  perdrais  en  étendue  ;  mon 
point  de  vue  en  un  mot  est  plus  monographique,  conformément  à  la 
méthode  de  l'illustre  Le  Play.  Cette  étude  n'est  en  quelque  sorte 
qu'un  morceau  détaché  d'une  monographie  de  famille  d'un  ouvrier 
mineur  de  la  Ruhr,  rentrantdans  le  chapitre  désigné  par  Le  Play  sous 
le  nom  d' «  Éléments  divers  de  la  constitution  sociale  ». 
Notre  travail  étudiera  dans  trois  parties  distinctes  : 
1°  Les  anciennes  caisses  minières,  leur  situation  en  1885  immédia- 
tement avant  la  mise  en  application  des  lois  d'assurance  ; 

2°  Leur  transformation  partielle  en  caisses  d'assurance  contre  la 
maladie  ; 

3°  Les  caisses  d'assurances  contre  les  accidents. 


1 

LES  ANCIENNES  CAISSES  MINIÈRES  JUSQU'EN  1885. 

Les  ouvriers  mineurs  de  la  Ruhr  se  répartissent  entre  trois  so- 
ciétés de  secours,  celle  de  Bochum  ou  de  la  Marche  [MârTciscHer 
Knappschaftsverei/i),  celle  d'Essen  (Essen-Werdenscher  Knappschafts- 
verein)  et  celle  de  Mùlheim  {Mulheimer  Knappschaftsverein).  Elles  sont 
d'ailleurs  d'importance  fort  inégale  ;  la  première  compte  environ 
70.000  membres,  celle  d'Essen  30.000  et  la  troisième  tout  au  plus 
3.000.  Ces  deux  dernières,  plus  récentes,  ont  pris  modèle  sur  leur 
aînée  et  en  offrent  pour  ainsi  dire  le  reflet.  Aussi  m'occuperai-je  sur- 
tout par  la  suite  de  celle  de  Bochum. 

Mais  avant  d'examiner  avec  quelques  détails  la  situation  de  ces 
sociétés  en  1885,  à  la  veille  de  la  mise  en  application  des  lois  d'assu- 
rance, il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  leur 
développement  historique.  Cette  histoire  présente  trois  périodes  dis- 
tinctes :  la  période  de  fondation,  la  période  de  développement  et  la 
période  de  crise. 

La  caisse  de  Bochum  fut  fondée  en  1767,  par  une  ordonnance  de 

neurs  en  Prusse,  par  M.  Ichon,  ingénieur  des  mines.  Annales  des  mines,  1885.  — 
Les  lui.-  d'assistance  ouvrière  en  Allemagne,  par  M.  Grimer,  ingénieur  civil  des 
mines.  Imp.  Chuix,  1887.  —  Les  lois  nouvelles  d'assistance  ouvrière  en  Allemagne^ 
Autriche  et  Suisse,  par  M.  Gruner.  Imp.  Chais,  1881.  —  Rapport  sur  les  Associa- 
lions  de  profe$sions,yfiT  M.  Marteau, consul  de  France  en  Allemagne.  Imp.  Chaix, 
1387. 
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Frédéric-le-Grand  ;  elle  commença  avec  760  membres.  On  recevait 
d'abord  tous  ceux  qui  s'offraient,  sans  distinction  et  sans  leur  de- 
mander aucune  garantie.  Aussi  le  déficit  était-il  l'état  normal.  On 
cherchait  bien  à  faire  face  aux  dépenses  en  augmentant  les  cotisa- 
lions.  Mais  on  ne  réussissait  pas,  et  il  fallut  se  décider  à  soumettre 
l'admission  des  membres  à  des  conditions  restrictives,  dont  la  pre- 
mière était  la  production  d'un  certificat  de  bonne  santé  donné  par 
un  médecin  de  la  Société.  On  partagea  de  plus  les  sociétaires  selon 
leur  ancienneté  en  deux  grandes  catégories,  les  stables,  stcindige  (1),  et 
les  instables,  unstàndige,  qui  participaient  à  peu  près  également  aux 
contributions,  mais  fort  inégalement  aux  allocations,  les  seconds 
n'ayant  droit  qu'aux  secours  de  maladie.  Tout  nouveau  venu  devait 
faire  un  stage  comme  instable  avant  d'être  admis  à  passer  dans  la 
classe  supérieure.  Enfin  ceux  qui  ne  pouvaient  remplir  les  condi- 
tions exigées  formaient  une  dernière  classe,  dite  des  «  journaliers  » 
(tagdoJcner)  ;  ils  entretenaient  un  fonds  spécial,  qui  leur  assurait,  en 
cas  de  maladie,  la  gratuité  du  traitement  et  des  médicaments.  Grâce 
à  ces  mesures,  la  situation  était  devenue  meilleure  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle;  non  seulement  le  déficit  avait  disparu,  mais  la 
caisse  possédait  un  fonds  de  réserve.  Le  temps  des  expériences  et 
des  écoles  était  passé.  On  entrait  dans  la  période  de  stabilité. 

Le  trait  dominant  de  cette  première  phase,  et  qui  caractérise  bien 
le  rôle  des  caisses  minières,  ce  sont  les  variations  fort  grandes  qui 
se  manifestent  à  chaque  instant  dans  l'étendue,  en  nature  et  en 
quotité,  des  allocations.  On  voit  bien  que  ces  «  unions  de  compa- 
gnonnage »  {Knappsclwfftsvereine)  sont  de  simples  associations  de 
secours,  dont  les  membres  n'ont  à  cet  égard  que  des  droits  purement 
éventuels,  proportionnés  à  la  prospérité  de  la  caisse. 

Après  avoir  trouvé  son  équilibre,  la  caisse  de  Bochum  suit  une 
marche  ascendante;  le  fonds  de  réserve  progresse  de  417.817  francs 
en  i823  à  2.117.614  francs,  en  1870,  en  môme  temps  que  le  nombre 
des  membres.  Les  revisions  de  statuts,  qui  eurent  lieu  en  1856  et  1869, 
en  vertu  des  lois  du  10  avril  1854  (sur  les  Knappschafftsvereine)  et 
du  24  juin  1865  (loi  générale  des  mines)  permirent  d'élever  très  no- 
tablement la  valeur  des  allocations,  tout  en  laissant  les  cotisations 
à  leur  taux  primitif. 

L'année  1873  marque  le  point  culminant  de  cette  fortune.  La  «  bé- 
nédiction des  milliards  »  et  la  fièvre  de  richesse  qu'elle  allumait 
dans  tout  le  pays  firent  croire  à  une  ère  de  prospérité  sans  limite. 
Bien  que  la  précédente  revision  de  statuts  ne  fût  en  vigueur  que 

(1)  Les  stables  étaient  eux-mêmes  divisés  en  2  classes,  de  sorte  qu'en  tout  il  y  en 
avait  quatre  classes  :  1"  et  2e  classe,  stables;  —  3*  classe,  instables;  —  4e  classe, 
journaliers. 
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depuis  un  an,  on  en  fit  exprès  une  nouvelle  pour  augmenter  de  5  % 
environ  le  taux  des  allocations,  en  élevant  un  peu,  mais  dans  une 
bien  moindre  proportion,  celui  des  contributions.  Les  classes  infé- 
rieures surtout  furent  favorisées.  On  supprima  d'abord  la  quatrième 
(journaliers),  et  on  en  fit  passer  tous  les  membres  dans  la  troisième, 
celle  des  instables,  sans  condition.  Puis  on  admit  ceux-ci  aux  béné- 
fices des  mêmes  allocations  que  les  stables,  sous  la  seule  restriction 
qu'il  ne  serait  accordé  de  pension  pour  incapacité  de  travail  causée 
par  l'âge  ou  la  maladie  qu'après  dix  ans  de  service.  On  décida  enfin 
que  ces  augmentations  seraient  accordées  même  aux  invalides  et 
aux  veuves  dont  la  pension  avait  été  liquidée  auparavant. 

Ces  mesures,  prises  un  peu  trop  à  la  légère,  allaient  porter  atteinte 
à  la  solidité  jusqu'alors  inébranlable  de  l'institution.  C'était  une 
grande  faute  que  d'avoir  ainsi  élevé  les  allocations  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  grande  que  les  cotisations  ;  les  conséquences 
devaient  bientôt  s'en  faire  sentir,  non  seulement  au  point  de  vue 
financier,  mais  aussi  au  point  de  vue  moral,  en  semant  parmi  les 
ouvriers  un  germe  de  méfiance  envers  leurs  patrons.  L'applicafcion 
de  ces  mesures  en  augmenta  la  gravité.  Aveuglé  par  la  prospérité, 
on  crut  que  le  fleuve  d'or  coulerait  toujours,  on  ne  tint  pas  assez  la 
main  à  une  surveillance  rigoureuse  des  ouvriers,  dont  ces  hautes 
allocations  encourageaient  la  paresse,  et  on  admit  beaucoup  trop 
légèrement  les  cas  de  maladie  et  d'invalidité.  L'extension  du  béné- 
fice des  nouveaux  taux  aux  anciens  pensionnaires  fut  aussi  une 
cause  de  frais  supplémentaires,  qui  atteignaient  en  1882,  pour  la 
caisse  de  Bochum,  environ  250.000  francs.  En  décidant  cette  libéra- 
lité, on  pensait,  il  est  vrai,  que  si  plus  tard  le  besoin  de  diminuer  les 
dépenses  se  faisait  sentir,  elle  serait  compensée  par  une  réduction 
inverse.  Or  cette  éventualité  qu'on  n'avait  pas  prévue  d'une  manière 
explicite,  devait  bientôt  se  présenter  et  être  pour  la  caisse  une  source 
de  contestations,  pour  devenir  finalement  une  grosse  charge  finan- 
cière. 

Les  résultats  des  exercices  suivants  montrèrent  en  effet  qu'on 
s'était  trop  engagé.  Les  recettes  annuelles  ne^suffirent  plus  à  couvrir 
les  dépenses,  et  il  fallut  entamer  le  fonds  de  réserve,  qui  diminua, 
dans  l'espace  de  quelques  années,  de  24  %  pour  la  caisse  de  Bo- 
chum et  de  50  %  pour  celle  de  Mûlheim.  11  fallut  donc  revenir  en 
arrière,  et  procéder  à  de  nouvelles  revisions  de  statuts  (1878-1879). 
On  imposa  derechef  des  conditions  restrictives  pour  la  réception 
des  membres,  leur  passage  dans  une  classe  supérieure;  on  définit 
avec  plus  de  précision  les  circonstances  dans  lesquelles  on  devait 
accorder  des  secours,  qu'on  supprima,  par  exemple,  en  cas  de  bles- 
sure reçue  pendant  un  chômage  volontaire  ;  on  réduisit  la  valeur  des 
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indemnités  de  maladie  et  des  pensions  tant  par  un  abaissement 
direct  des  taux  que  par  le  rétablissement  de  la  demi-invalidité.  Et 
de  même  que  les  élévations  décidées  en  1873  avaient  été  appliquées, 
par  rétroactivité,  à  tous  les  pensionnaires,  on  fit  de  même  de  ces 
diminutions.  Malheureusement  pour  la  caisse,  les  intéressés  se  pré- 
tendirent lésés  dans  leurs  droits  et  lui  intentèrent  de  nombreux 
procès,  réclamant  comme  leur  dû  la  continuation  des  taux  auxquels 
leurs  pensions  avaient  été  réglées.  La  Société  répliquait  qu'il  ne 
pouvait  être  parlé  de  droits  acquis  ;  qu'elle  était  une  institution 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  et  non  d'assurance  ;  que  par 
suite  les  allocations  dépendaient  essentiellement  de  l'état  de  la 
caisse.  Les  plus  fameux  jurisconsultes  et  l'administration  s'étaient 
d'ailleurs  prononcés  dons  ce  sens.  Mais  les  tribunaux,  contre  l'attente 
générale,  en  décidèrent  autrement,  et  condamnèrent  la  Société  à 
rembourser  aux  pensionnaires,  avec  intérêts,  les  différences  qu'ils 
réclamaient. 

En  attendant  ces  remboursements,  la  situation  s'améliorait.  La 
caisse  de  Bochum  voyait  son  fonds  de  réserve  remonter  rapidement, 
de  1.578.376  francs  en  1879  à  2.362.555  francs  en  1883.  Mais  cela  ne 
dura  pas.  En  1884  commencèrent  les  remboursements,  qui  s'éle- 
vèrent en  2  ans  à  750.000  francs  pour  la  caisse  de  Bochum  et 
à  375.000  francs  pour  celle  d'Essen. 

Le  plus  grave,  c'est  que  les  tribunaux  avaient  décidé  que  les 
anciens  taux  d'allocations  étaient  applicables  non  pas  seulement  à 
ceux  qui  étaient  pensionnaires,  mais  même  simplement  membres 
avant  la  revision  des  statuts.  De  sorte  que  les  diminutions  consacrées 
par  celle-ci  ne  peuvent  porter  que  sur  les  pensions  accordées  aux 
ouvriers  devenus  membres  depuis  1880.  Or,  dans  les  10  années  pré- 
cédentes, l'âge  moyen  où  un  mineur  devient  incapable  de  travail  a 
été  un  peu  supérieur  à  48  ans.  Dans  le  nombre,  il  est  vrai,  rentrent 
ceux  dont  l'invalidité  est  causée  par  les  accidents,  qui  ne  sont  plus 
maintenant  à  la  charge  de  la  Société.  Cet  âge  moyen  montera  donc 
peut-être  à  50  ans.  Si  l'on  admet  qu'un  mineur  entre  dans  le  métier 
à  20  ans,  on  aura  pour  la  durée  de  son  service  une  moyenne  d'en- 
viron 30  ans.  Ce  ne  sera  donc  qu'au  bout  d'une  période  de  25  ans  au 
moins  que  l'effet  des  derniers  changements  de  statuts  pourra  se  faire 
sentir. 

Une  autre  circonstance  aggravante,  constatée  par  la  comparaison 
des  statistiques  annuelles  des  caisses,  est  l'augmentation,  propor- 
tionnellement beaucoup  plus  rapide,  des  pensionnaires  que  des 
membres  payants. 

Les  résultats  de  10  exercices  (1875  à  1885),  accusent  en  effet  les 
variations  suivantes  : 
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Accroissement  du  nombre  des  membres  payants  34  %  ; 
Accroissement  du  nombre  des  invalides  108  %  ; 
Accroissement  du  total  des  pensions  aux  invalides  84  %\ 
Accroissement  du  nombre  des  veuves  97  %  ; 
Accroissement  total  des  pensions  aux  veuves  52  %. 

La  situation  est  à  cet  égard  d'autant  plus  défavorable,  que  l'aug- 
mentation porte  surtout  sur  les  dernières  années  et  que,  depuis 
1885,  l'a  stagnation  de  l'industrie  n'a  fait  que  l'accentuer  davantage. 
Les  exploitants  cherchent  en  effet  à  tirer  de  leurs  ouvriers  le  plus 
grand  rendement  possible  ;  certains  d'entre  eux,  pour  abaisser  les 
frais  de  main-d'œuvre,  s'efforcent  de  faire  déclarer  invalides  de  vieux 
mineurs  dont  l'âge  a  diminué  les  forces  ;  loin  de  les  renvoyer  ils  les 
occupent  comme  auparavant,  mais  avec  une  rémunération  beau- 
coup plus  faible  qui,  jointe  à  la  pension  donnée  par  la  caisse,  suffit 
encore  pour  les  faire  vivre.  Ils  reportent  ainsi  sur  la  Société  la  plus 
grande  partie  de  la  charge. 

Les  chômages  assez  fréquents  auxquels  les  mines  doivent  se  rési- 
gner en  été,  faute  de  débouchés,  se  trouvent  aussi  être,  par  le  fait, 
un  encouragement  à  la  simulation.  Un  ouvrier  valide  peut  toucher 
moins  d'argent,  pour  17  jours  de  travail  par  mois,  qu'un  autre  qui  se 
sera  fait  passer  pour  malade,  et  aura  ainsi  7  à  8  journées  de  travail 
de  moins,  mais  aura  reçu,  pour  12  jours  par  exemple,  une  double 
indemnité  de  maladie,  de  la  caisse  minière  et  d'une  autre  caisse  à 
laquelle  il  participe.  Les  années  de  stagnation  industrielle  sont  donc 
des  années  de  fortes  dépenses  pour  les  caisses  minières.  C'est  ainsi 
qu'en  1875,  une  des  plus  mauvaises,  la  Société  de  Bochum,  sur 
52.057  membres,  ne  compte  pas  moins  de  25.613  cas  de  maladies, 
c'est-à-dire  une  proportion  de  50  #  ;  en  1885,  celle-ci  fut  de  40- %. 
Et  il  n'y  eut  d'ailleurs  à  signaler  dans  ces  deux  années  ni  épidémie, 
ni  maladie  contagieuse. 

Toutes  ces  conditions  réunies  concouraient  à  la  détresse  des 
caisses,  dont  le  déficit  s'aggravait  de  jour  en  jour.  Le  fonds  de  ré- 
serve de  celle  de  Bochum  descendait  de  2.362.555  francs  en  1883  à 
1.337.952  francs  en  1886,  soit  de  plus  de  1  million,  ou  exactement  de 
43,  39  %. 

C'est  dans  cette  situation  peu  brillante  que  les  lois  d'assurance 
ont  trouvé  les  caisses.  Nous  verrons  plus  loin  quels  changements 
elles  y  ont  apportés.  Mais  indépendamment  de  leur  influence,  une 
élévation  des  cotisations  des  membres  était  devenue  inévitable.  On 
la  porta,  pour  la  caisse  de  Bochum,  à  30  %  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1886  ;  elle  ne  suffît  même  pas  ;  une  nouvelle  fut  décidée  à  partir 
du  1er  octobre  de  la  même  année;  elle  consacrait,  sur  les  taux  de  1885, 
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une  augmentation  totale  de  plus  de  45  %  ;  en  9  mois,  les  cotisations 
étaient  ainsi  augmentées  de  près  de  la  moitié  de  leur  valeur  pri- 
mitive. 

II 

LES  NOUVELLES  CAISSES  D'ASSURANCE  CONTRE  LA  MALADIE. 

{Loi  du  15  juin  1883.) 

La  forte  élévation  des  cotisations  à  laquelle  il  fallut  se  résigner 
en  1886  n'est  pas  dûe  seulement  à  la  diminution  des  fonds  de  réserve 
des  caisses  minières  et  à  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme,  mais  aussi 
à  l'application  de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie.  Celle-ci  res- 
pectait l'institution  des  caisses  minières,  et  les  acceptait  comme 
caisses  de  maladie,  mais  les  obligeait  à  modifier  leurs  statuts,  pour 
les  mettre  d'accord  avec  les  prescriptions  générales  qu'elle  établis- 
sait, relativement  aux  secours  que  les  membres  ont  droit  à  réclamer. 
A  cet  égard,  les  trois  Sociétés  du  bassin  de  la  Ruhr  s'en  sont  tenues 
au  minimum  de  transformation  exigé,  sans  changer  d'ailleurs  quoi 
que  ce  soit  à  leur  organisation  antérieure,  comme  il  est  arrivé  en 
d'autres  districts.  La  seule  initiative  qu'elles  aient  prise  a  été  d'ap- 
pliquer les  nouvelles  dispositions  un  an  à  l'avance,  à  partir  du  ^'jan- 
vier 1886,  alors  que  le  délai  légal  courait  jusqu'à  la  fin  de  la  même 
année. 

Le  statut  modifié  ne  présente  guère  en  somme  avec  l'ancien  que 
deux  différences  importantes,  à  savoir  l'augmentation  très  notable 
des  indemnités  de  maladie  et  la  nouvelle  base  adoptée  pour  leur 
fixation.  Elles  étaient  en  effet  auparavant  payées,  non  pas  en  tant 
pour  cent  du  salaire,  mais  selon  la  classe  à  laquelle  appartenait 
l'ouvrier. 

Le  tarif  était  le  suivant  : 

Stables   lre  classe  1  fr.  70 

—    2e        »  1  »  375 

Instables   3e       »  1  »  00 

Il  est  à  remarquer  que  la  3e  classe,  dont  l'indemnité  était  assez 
faible,  comprend  environ  la  moitié  de  tous  les  membres  actifs. 

La  nouvelle  loi  au  contraire  assure  à  chaque  ouvrier  une  indem-  * 
demnité  de  maladie  égale  à  la  moitié  de  son  salaire  moyen,  par 
suite  beaucoup  plus  élevée  que  l'ancienne,  surtout  pour  la  T  classe. 
La  moyenne  des  salaires  a  été,  en  effet,  en  1885  pour  tout  Larron- 
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dissement  minier  de  Dortmund,  de  3  fr.  225,  dont  la  moitié 
1  fr.  6125  est  presque  égale  la  plus  haute  indemnité  de  l'ancien  tarif. 
Le  nouveau  repose  sur  la  répartition  des  ouvriers  en  8  catégories, 
selon  leur  salaire  moyen  ;  voici  ce  tarif  : 


Indemnité 

Montant  du  salaire. 

Salaire  moyen. 

de  maladie 

catég 

orie 

jusqu'à    1  fr.  75 

1 

fr.  50 

0  fr.  75 

2e 

» 

de 

1  fr.  76  à  2  »  25 

2 

» 

00 

1    »  00 

3e 

2   »   26  »  2   »  75 

2 

» 

50 

1    »  25 

4e 

2   »   76  »  3  »  25 

3 

» 

00 

1   t>  50 

5e 

» 

» 

3   »   26  »  3  »  75 

3 

50 

1   »  75 

6e 

3  »   76  »  4  »  25 

4 

» 

00 

2   »  00 

7e 

» 

4  »   26  »  4  »  75 

4 

» 

50 

2  »  25 

8e 

4  ))   76  ))  5  »  25 

5 

00 

2   »  50 

Comme  on  le  voit,  les  salaires  moyens  sont  tous  ramenés  à  une 
échelle  donnée,  dont  les  termes  progressent  de  1  fr.  50  à  5  fr.,  par 
fractions  de  0  fr.  50.  Il  en  est  de  même  par  suite  des  indemnités 
de  maladie,  qui  varient  suivant  la  même  progression  de  0  fr.  75 
cà  2  fr.  50.  Celle  qui  correspond  à  la  moyenne  annuelle  de  salaire 
indiquée  plus  haut  est  donc  égale  à  1  fr.  50;  en  pratique,  comme 
nous  allons  le  voir,  la  moyenne  réelle  d'indemnité  journalière 
est  un  peu  plus  élevée.  Ceci  peut  s'expliquer,  indépendamment 
de  toute  autre  cause,  par  le  privilège  accordé  aux  membres  stables. 
Pour  ne  pas  leur  faire  perdre  l'avantage  de  leur  situation,  à  laquelle 
la  loi  n'a  point  égard,  on  a  décidé  qu'en  cas  de  maladie  ils  rece- 
vraient une  indemnité  au  moins  égale  à  celle  de  la  5e  catégorie;  ils 
ont  donc  droit  à  un  minimum  de  1  fr.  75.  Cette  mesure,  qui  favorise 
l'ancienneté,  maintient  encore,  au  moins  en  partie,  la  différence  qui  • 
a  existé  jusqu'ici  entre  les  deux  classes  des  stables  et  des  instables. 

A  quel  point  ces  nouvelles  allocations  ont  augmenté  les  dépenses, 
c'est  ce  que  va  nous  indiquer  la  comparaison  des  résultats  obtenus 
en  1885  et  en  1886  (ancien  et  nouveau  système). 

CAISSE  DE  BOCHUM.       CAISSE  D'ESSEN. 

Total  des  indemnités  de  maladie. 

610.455  fr.  247.482  fr. 

1.035.179  »  403.058  » 


1885 
*  1880 


Augmentation  totale  : 
—  % 


424.724  » 
69,6 


155.576  » 
62,9. 
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Indemnité  moyenne  de  maladie,  par  cas  de  maladie. 

1885   '  25  fr.  47  22,67 

1880  32   »  40  30,00 

Augmentation  totale  :  6  fr.  93  7,93 

—  %  27,2  34  5 

Indemnité  moyenne  de  maladie,  par  jour  de  maladie. 

1885  1  fr.  189  1,3875 

1886  1  »  749  1,80 

Augmentation  totale  :            0  fr.  500  0,4125 

—  %  47         »  30,0 


Cette  élévation  des  indemnités  de  maladie,  jointe  à  l'influence 
exercée  par  la  stagnation  de  l'industrie,  qu'on  a  fait  ressortir  plus 
haut,  a  sans  doute  encouragé  la  simulation  ;  car  les  mêmes  statis- 
tiques accusent  également  une  augmentation  très  notable  du  nombre 
des  cas  de  maladie.  On  a  eu  en  effet; 

Nombre  des  cas  de  maladie. 


1885  24.750  10,917 

1880  31.949  131,75 


Augmentation  totale  :  7.193  2,258 

—  %  29  20,  7 


Néanmoins  les  allocations  ne  sont  pas  encore  si  élevées  qu'elles 
engagent  un  ouvrier  à  se  faire  passer  pour  malade  et  à  les  toucher 
indûment.  Une  autre  circonstance  favorise  la  simulation  :  c'est  la 
grande  étendue  des  sociétés  qui  permet  aux  mineurs  de  s'assurer, 
sans  qu'on  le  sache,  à  d'autres  caisses  et  d'obtenir,  en  cas  de  maladie 
vraie  ou  fausse,  une  indemnité  totale  supérieure  à  leur  salaire.  11 
existe,  en  Allemagne,  un  grand  nombre  de  sociétés  libres  de  secours 
mutuel,  connues  sous  le  nom  d'Unions  de  métier  (Geiver7cevereine), 
qui  donnent  à  leurs  membres  des  secours  de  maladie  importants, 
en  retour  de  contributions  relativement  faibles.  Ainsi,  l'Union  de 
métier  des  mineurs  allemands  {Geiverlcevereine  fur  deutsche  Bergar- 
leiter)  qui  compte,  dans  la  région  de  Dortmund,  un  assez  grand 
nombre  de  participants,  accorde,  par  semaine  de  maladie,  une 
indemnité  de  11  fr.  25,  contre  une  cotisation  hebdomadaire  de 
0  fr.  375.  D'autres  vont  jusqu'à  20  francs  et  au-delà.  Ces  sociétés 
sont  d'ailleurs  sans  aucun  lien  et  ont  leurs  sièges  en  différentes 
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villes.  Un  mineur  peut  donc  facilement  appartenir  à  plusieurs 
d'entre  elles  et,  moyennant  un  sacrifice  hebdomadaire  de  1  fr.  50 
environ,  qui  n'est  pas  excessif  pour  un  ouvrier  jeune,  fort,  pas  trop 
chargé  de  famille,  s'assurer,  pour  toute  la  durée  d'une  maladie,  un 
revenu  journalier  que  le  cumul  des  indemnités  porte  au  moins  à 
10  francs.  Est-il  de  plus  membre  d'une  de  ces  sociétés  locales,  con- 
fessionnelles, patriotiques  ou  autres,  qui  pullulent  dans  le  pays,  et 
de  la  caisse  de  secours  de  sa  mine,  il  reçoit  encore  de  ces  divers 
côtés  des  suppléments  non  négligeables.  La  loi,  qui  permet  de 
s'assurer  autant  de  fois  qu'on  le  veut,  dit  bien  que  l'indemnité  totale 
de  maladie  ne  peut  dépasser  le  salaire  et  oblige  les  ouvriers  à 
déclarer  s'ils  font  partie  d'autres  caisses  que  la  caisse  minière.  Mais 
cette  obligation  reste  souvent  lettre  morte,  par  suite  de  la  difficulté 
du  contrôle.  En  cas  de  fraude  les  comités  de  direction  des  caisses 
minières  peuvent  donner  des  amendes;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'en  prélever  le  montant  sur  l'indemnité  elle-même.  Aussi  réclame- 
t-on  actuellement  plus  de  sévérité  de  la  loi  à  cet  égard. 

Quant  aux  caisses  libres  de  maladie,  fondées  par  les  ouvriers  qui 
s'associent  entre  eux  pour  échapper  h  l'ingérence  des  patrons,  et  qui 
affectent  souvent  des  tendances  socialistes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
parler  pour  les  mines,  la  législation  antérieure  sur  les  sociétés  mi- 
nières obligeant  tous  les  mineurs  à  faire  partie  de  celles-ci.  Mais 
pour  d'autres  industries  elles  font,  dans  certaines  régions,  une  con- 
currence redoutable  aux  caisses  locales  et  communales.  Ces  der- 
nières ne  conservent  que  les  ouvriers  faibles  et  âgés,  tandis  que  les 
gens  jeunes  et  vigoureux  se  tournent  de  l'autre  côté.  Elles  sont,  dans 
le  bassin  rhénan,  après  la  simulation,  le  principal  obstacle  à  la 
bonne  application  de  la  loi.  Ainsi  dans  l'arrondissement  de  Dûssel- 
dorf,  50  caisses  locales  environ  sont  en  déficit.  -Ce  qui  y  contribue 
aussi  c'est  que  nombre  d'artisans,  qui  n'occupent  qu'un  ou  deux 
ouvriers,  cherchent  à  se  dérober  aux  charges  de  l'assurance,  en  con- 
tractant l'obligation  de  les  faire  soigner  en  cas  de  maladie  ou  de  leur 
donner  l'indemnité  nécessaire  ;  la  loi  le  permet,  en  effet,  d'une 
façon  explicite;  mais  il  arrive  souvent  que,  le  cas  échéant,  ils  se 
trouvent  n'avoir  pas  le  moyen  de  remplir  l'obligation  qu'ils  ont  prise. 

En  somme  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie  n'a  pas  jusqu'ici 
complètement  répondu,  dans  la  région  de  la  Ruhr,  à  l'attente  des  pa- 
trons et  des  ouvriers.  Gomme  sa  mise  en  application  concordait,  à 
trois  mois  près,  avec  celle  de  la  deuxième  loi  d'assurance  contre  les 
accidents,  et  que  les  exploitants  étaient  seuls  désormais  à  supporter 
le  poids  de  celle-ci,  on  espérait  des  deux  côtés  un  allégement  des 
charges  pour  les  caisses  minières.  C'est  le  contraire  qui  est  arrivé  ;  la 
situation  difficile  où  se  trouvaient  ces  dernières  en  1885,  età  laquelle 
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il  fallait  porter  remède,  l'augmentation  considérable  des  dépenses 
pour  les  indemnités  de  maladie  ont  obligé  à  élever  très  notablement 
les  cotisations,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  On  a  dû  de  plus  entamer 
encore  les  fonds  de  réserve.  Il  est  vrai  que  le  temps  écoulé  est  bien 
court,  et  que  le  dégrèvement  qui  doit  résulter  pour  les  caisses  mi- 
nières du  chef  de  la  deuxième  loi  d'assurance  ne  se  produira  que  peu 
à  peu  ;  il  sera  d'ailleurs  contrebalancé  par  la  diminution  des  verse- 
ments des  exploitants  ;  jusqu'ici  leur  total  égalait  celui  des  ouvriers  ; 
désormais,  à  partir  du  1er  janvier  1887,  leur  rapport  doit  décroître 
de  5  %  tous  les  deux  ans,  jusqu'à  devenir  égal  à  75  % .  Cette  mesure, 
quoique  faisant  encore  la  part  large  aux  ouvriers,  le  minimum 
permis  par  la  loi  des  mines  étant  de  50$,  a  cependant  été  reprochée 
par  eux  aux  patrons. 

Ils  ont  du  reste  formulé  leurs  plaintes  dans  une  pétition  adressée 
par  eux  il  y  a  un  an  au  ministre  des  travaux  publics.  C'est  beaucoup 
moins  contre  les  nouvelles  lois  d'assurance  qu'ils  réclament  que 
contre  l'administration  actuelle  des  caisses  minières,  dont  ils 
demandent  la  réforme  par  une  nouvelle  loi.  La  pétition  porte  en  par- 
ticulier sur  les  points  suivants  :  1°  Mode  de  participation  des  ou- 
vriers à  l'administration  des  caisses  minières  ;  2°  déclaration  d'inva- 
lidité ;  3°  choix  des  médecins  ;  4°  séparation  des  caisses  de  maladie 
et  des  caisses  minières. 

1°  Les  caisses  minières  sont  administrées  par  un  comité  composé 
de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  en  nombre  égal.  Les 
derniers  sont  nommés  par  les  Anciens,  qui  sont  eux-mêmes  élus  par 
les  ouvriers.  Mais  cette  élection  n'est,  pas  directe;  les  ouvriers  mettent 
trois  noms  sur  leur  bulletin  de  vote,  et  le  comité  d'administration 
choisit  celui  des  trois  candidats  qui  lui  plaît;  il  est  donc  maître,  jus- 
qu'à un  certain  point,  des  élections;  ce  contre  quoi  les  ouvriers  pro- 
testent énergiquement,  et  avec  d'autant  plus  déraison  que,  dans  les 
autres  régions  minières,  leurs  camarades  élisent  directement  leurs 
Anciens.  Dans  la  Ruhr,  ceux-ci  encourent  le  reproche  d'être  sous  la 
dépendance  immédiate  du  comité,  et  de  lui  obéir  aveuglément  ;  ils 
forment,  par  suite,  une  représentation  des  ouvriers  plus  apparente 
que  réelle  ;  ceux-ci  réclament  donc  le  scrutin  direct.  Beaucoup 
d'entre  eux  demandent  aussi  l'extension  du  droit  de  suffrage  à  la 
•troisième  classe,  celle  des  instables,  qui  en  a  été  jusqu'ici  privée  ; 
mais  la  plupart  des  vieux  ouvriers  y  sont  naturellement  opposés. 

2°  Actuellement  le  comité  a  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider 
des  cas  d'invalidité.  Les  ouvriers  réclament  la  limitation  de  ce  pou- 
voir. Le  comité  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  n'en  fait  point  usage.  Quand 
un  mineur  veut  se  faire  reconnaître  pour  invalide,  il  le  déclare  à  son 
Ancien,  et  se  fait  visiter  par  le  médecin  de  la  caisse  de  son  district, 
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qui  lui  donne  un  certificat  indiquant  les  motifs  d'invalidité.  11 
peut  de  nouveau  se  faire  visiter  par  deux  autres  médecins  de  la 
caisse,  et  si  ceux-ci  confirment  le  dire  du  premier,  le  comité  accepte 
le  demandeur  pour  invalide,  sans  autre  examen.  Le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  comité  serait  donc  plus  théorique  que  pratique. 

3°  La  question  du  choix  des  médecins  est  agitée  depuis  longtemps 
et  paraît  d'une  solution  difficile.  Le  bassin  minier  est  partagé  en 
districts  dont  chacun  est  confié  à  un  médecin  de  la  Société  ;  un 
ouvrier  ne  peut  consulter  que  celui  de  son  district  ;  s'il  va  à  un 
autre,  c'est  à  ses  frais.  Les  mineurs  demandent  que  la  Caisse  s'at- 
tache dans  un  district  plusieurs  médecins  parmi  lesquels  ils  puissent 
choisir.  La  chose  est  plus  aisée  dans  les  villes,  et  elle  existe  àEssen; 
mais  dans  la  campagne,  où  la  population  est  relativement  clairsemée, 
où  les  distances  à  parcourir  sont  assez  grandes,  elle  devient  d'une 
réalisation  beaucoup  plus  coûteuse.  Ainsi  la  caisse  de  Bochum  a 
dépensé  en  une  année  3  fr.  30  par  membre  pour  honoraires  de 
médecins,  tandis  que  d'autres  caisses  de  fabrique  des  environs,  qui 
laissaient  à  leurs  ouvriers  le  libre  choix,  payaient  dans  les  mêmes 
conditions  jusqu'à  16  francs.  On  a  calculé  que  l'adoption  complète 
de  cette  mesure  entraînerait  pour  la  caisse  de  Bochum  un  supplé- 
ment de  frais  de  plus  [de  850.000  francs.  On  se  propose  néanmoins 
de  faire  un  essai,  mais  limité  ;  on  permettra  aux  ouvriers  de  choisir 
leur  médecin  parmi  plusieurs  indiqués  par  la  caisse,  mais  sous  la 
double  condition  que  ce  sera  dans  un  rayon  restreint  de  3  ou  4  kilo- 
mètres et  qu'on  gardera  le  même  pendant  6  mois  ou  1  an. 

4°  Enfin  les  mineurs  se  déclarent,  dans  leur  pétition,  partisans  des 
caisses  restreintes  de  maladie,  et  en  demandent  1  établissement  dans 
la  région,  conformément  à  la  loi  d'assurance,  en  ne  laissant  plus  aux 
caisses  minières  que  le  service  des  pensions  pour  les  ouvriers 
devenus  invalides  par  maladie  ou  par  vieillesse,  ou  pour  les  veuves 
ou  orphelins  qu'ils  ont  laissés,  en  attendant,  disent-ils,  qu'une  der- 
nière loi  d'Empire  vienne  à  cet  égard  aussi  déblayer  la  situation  et 
«  distribuer  également  à  chacun  le  soleil  et  le  vent.  » 

Ce  projet  de  séparer  les  caisses  de  maladie  des  caisses  minières,  et 
d'en  restreindre  l'étendue  en  en  faisant  des  caisses  spéciales  à  chaque 
exploitation,  ou  à  peu  près,  a  été  aussi  agité  parles  patrons.  11  paraît 
avoir  pour  lui  des  raisons  sérieuses  d'adoption;  facilités  plus  grandes : 
pour  l'administration,  surveillance  plus  effective  et  plus  sûre  par  le 
contrôle  mutuel  des  ouvriers  entre  eux  et  des  patrons  sur  leurs 
ouvriers,  lutte  plus  efficace  contre  la  simulation,  abaissement  du 
nombre  des  cas  de  maladie,  finalement  diminution  des  dépenses,  tels 
sont  les  avantages  qu'on  pense  devoir  trouvera  ce  changement.  Les 
trois  grandes  caisses  minières  de  la  région,  déchargées  du  soin  des 
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maladies,  pourraient  se  fondre  en  une  seule,  afin  de  mieux  assurer 
le  service  des  pensions  d'invalidité  causée  par  l'âge.  Mais  jusqu'ici 
rien  n'a  encore  été  résolu. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  situation  comparée  des  caisses  de 
Bochum  et  d'Essen  en  1-885  et  en  1880.  L'influence  de  la  loi  d'assu- 
rance contre  la  maladie  s'y  laisse  nettement  apercevoir.  Les  frais  de 
maladie,  qui  en  1885  étaient  respectivement  de  22,30  et  19,54  %  de 
la  dépense  totale,  atteignent  Vannée  suivante  les  proportions  de 
30,24  et  25,02  %  .  L'accroissement  provient  d'ailleurs  presque  uni- 
quement des  indemnités  de  maladie;  de  ce  seul  chef,  la  dépense 
par  membre  passe  de  8  fr.  03  et  8  fr.  46  à  14  fr.  88  et  14  fr.  99; 
ou,  pour  la  caisse  de  Bochum,  de  0,80  %  du  salaire  à  1,49  j  et  pour 
celle  d'Essen,  de  0,85  à  1,50  %  . 

Par  contre  la  diminution  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre  du  côté 
des  pensions  est  sensible  à  Bochum,  où  elle  se  monte  à  0,48  %  du 
salaire.  A  Essen  on  constate  au  contraire  une  nouvelle  augmen- 
tation, de  0,39  %  du  salaire.  L'allégement  des  charges  de  ce  côté 
est  donc  loin  de  contrebalancer  l'aggravation  produite  par  la  loi  sur 
la  maladie.  Mais  il  faut  observer  que  celle-ci  a  produit  du  premier 
coup  tout  son  effet,  tandis  que  la  seconde  loi  d'Empire,  qui  reporte 
sur  la  corporation  d'assurance  formée  par  les  patrons  toutes  les  pen- 
sions accordées  à  la  suite  d'accidents,  ne  soulagera  les  caisses 
minières  que  progressivement. 

En  résumé,  la  dépense  par  membre  ne  s'accroît,  d'une  année  à 
l'autre,  pour  Bochum,  que  de  0,24  %  du  salaire,  soit  de  2  fr.  40 
par  membre,  tandis  qu'à  Essen  cette  augmentation  atteint  le  chiffre 
beaucoup  plus  considérable  de  11,71,  soit  1,17  %  du  salaire.  Le  taux 
des  cotisations  a  dû  être  élevé  ;  mais  cela  n'a  pas  été  suffisant.  Un 
déficit  s'est  déclaré,  léger  à  Bochum,  très  notable  à  Essen.  On  a  dù 
encore  entamer  les  fonds  de  réserve. 


CAISSE  DE  BOCHUM. 


1885  1886  Variation 


.  Stables         30.708  37.923 
^mbredesmcm-    lnstables       34.017  31.700 
bres  actifs  


Total            70.725  09.089  —  1.030 

fr.  fr.  fr. 

Recettes                              4.645.850  5.715.902  +  1.070.052 

Dépenses                              5.008.104  5.757.287  -|~  88.823 

Fonds  de  réserve  en  fin  d'an- 
née                                  1.337.952  1.332.778  —  5.174 
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Répartition  des  recettes  et  des  dépenses  en  %  du  total. 


Recettes. 

1885  1886 

Intérêts   1.08  1 

i  Stables. .  30.69  32.15 

Cotisations   des  membres    Instables  18.40  17.98 

f  Total  ...  49.09  50.13 

Cotisations  des  patrons   49 . 32  47 . 24 

Amendes  et  diverses   0.51  1 .  63 

Total   100  100 

Dépenses. 

18So  1886 

/  Invalides   33. 66  33.16 

_     .            \  Veuves   15.19  15.15 

Pensions  aux  ,  Orphelins   25 .07  18.10 

(  Total   74.52  60.41 

Frais  d'enterrement   0.96  1 

i  Indemnités  de  maladie.  10.77  18 

„   ,  .  *       ,  *.   \  Frais  de  traitement  ..  .  7.87  8.60 

l  rais  de  maladie   Frais  de  médccin   3.72  3.64 

(  Total   22.36  30.24 

Frais  d'administration    1.73  1.76 

Frais  divers   0 .  13  0 . 59 


Total   100  100 


Moyenns  par  membre  des  recettes  et  des  dépenses  (en  francs). 
Recettes. 


Cotisations  des  membres.  . 
1°  Moyenne  par  membre 

stable  

2°  Moyenne  par  membre 

instable  

3°  Moyenne  par  membre. 
Cotisations  des  patrons  . .  . 

Intérêts  

Amendes  et  diverses  

Total  


1885 

1886. 

Total. 

(I/O  du 
salaire . 

Total. 

0/0  du 
salaire . 

Variation. 

+<  9.95 
_|_    7  . 22 

48.80 
32.36 

25. 14 

32.26 
32.40 
0.70 
0  33 

3.23 
3.24 
0.07 
0.03 

41  .13 
38.75 
0.81 
1.34 

4.11 
3.88 
0.08 
0.13 

+  8.87 

+   6 .  as 

-f-  0.11 

-f  loi 

65.69 

6.57 

82.03 

8.20 

-f-  16.34 
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Dépenses 


Indemnités  de  maladie. . . 

8. 

63 

0 

86 

11 

88 

1. 

49 

6 

25 

2 

99 

0 

30 

3. 

01 

0. 

30 

+ 

0 

02 

6 

31 

0 

63 

7 . 

10 

0. 

71 

+ 

0 

79 

0. 

76 

o 

08 

0 

82 

0 

08 

_|_ 

() 

06 

Total  

18 

69 

1 

87 

25 

81 

2 

58 

+ 

7. 

12 

Pensions  aux  invalides  . . . 

26 

98 

/u 

ai 
11 

on 

oy 

cl 

2 

i  h 
/4 

+ 

U 

41 

12 

17 

1 

.22 

12 

51 

1 

25 

i 

0 

34 

—      aux  orphelins .. . 

20 

57 

2 

05 

14 

96 

1 

50 

5 

61 

Total  

59 

72 

5 

.97 

54 

86 

5 

.49 

4 

86 

0 

35 

0 

.04 

0 

.49 

0 

.05 

+ 

0 

14 

Frais  d'administration  

1 

39 

0 

.14 

1 

.45 

0 

.14 

+ 

0 

06 

Total  

80 

.15 

8.02 

82 

.61 

8 

.26 

-1- 

2.46 

CAISSE  D'ESSEN. 

1885  1886  Variation 

(Stables.       15.018  15.368 

Nombre  des  mem-  \  instables       14.209  13.176 

bres  actifs         /"TolaïTTT       29.227  28.514    —  683 

Recettes                               2.009.926  2.163.087  +  153.161 

Dépenses                             2.277.254  2.558.090  +  â80.836 

Fonds  de  réserve  en  fin  d'an- 
née                                 1.638.861  1.311.916  —  296.915 

Répartition  des  recettes  et  des  dépenses  en  %  du  total. 
Recettes. 

1885  1886 

Intérêts                                                 3.43  3.01 

i  Stables  ...    28.12  30.42 

Cotisations  des  membres    Instables  . .    16.53  16.46 

(  Total              44.65  46.88 

Cotisations  des  patrons   44.19  44.38 

Amendes  et  diverses   7.73  5.73 

Total   ÏÔÔ  ÏW~ 

Dépenses. 

1880  1886 

/  Invalides                        37.66  34.31 

)  Veuves                            20.46  17.92 

Pensions  aux  <  Orphelins                        14.10  14.77 

!  Total   72.22  67.00 

Frais  d'enterrement   0.99  0.97 
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/  Indemnité  de  maladie.  10.87  1 G . 7 1 

.                  »  Frais  de  traitement  .. .  4.47  4.70 

Frais  de  maladie  j  Frais  de  médecin   4 . 20  3.01 

1  Tnta 


Total   19.54  25.02 

Frais  d'école   4.83  4.48 

Frais  d'administration   2.09  2.00 

Frais  divers   0.33  0.53 

Total   100  100 


Moyenne  par  membre  des  recettes  et  des  dépenses  [en  francs). 


Cotisations  des  membres. . 
1°  Moyenne  par  membre 

stable  

2°  Moyenne  par  membre 
instable   

3°  Moyenne  par  membre. 
Cotisations  des  patrons  . . . 

Intérêts  

Amendes  et  diverses  

Total  


Indemnités  de  maladie 
Frais  de  médecin  

—  de  traitement. .. . 

—  d'enterrement . . . 

Total. . . 


37,00 

23.39 

30.74 
30.38 
2.38 
5.31 


108.78 


salaire. 


3.07 
3.04 
0.24 
0.53 


0.88 
Dépenses. 


Total. 


42.75 
27.00 


35.53 
33.03 
2.27 
4.35 


75.78 


0/0  du 
salaire 


3 . 55 
3.30 
0.23 
0.44 


7.58 


Variation. 


Pensions  aux  invalides  . . . 

—  aux  veuves  

—  aux  orphelins.  . . 

Total  

Frais  d'école  

—  divers  

—  d'administration 

Total  


8 

46 

0.85 

14 

99 

1.50 

+ 

6.53 

c^8 

0.33 

3 

24 

0.32 

0.04 

3 

49 

0.35 

4 

15 

0.41 

0.66 

0 

75 

0.07 

0 

86 

0.09 

0.M 

15 

98 

1.60 

23 

24 

2.32 

+ 

7.26 

9,9 

31 

2.93 

30 

76 

3.08 

+ 

1.45 

15 

94 

1.59 

16 

06 

1.61 

+ 

0.12 

10 

97 

1.10 

13 

24 

1.32 

+ 

2 . 27 

56 

22 

5.62 

60 

06 

6.01 

+ 

3.84 

3 

76 

0.38 

4.03 

0.40 

+ 

0.27 

0.25 

0.02 

0 

49 

0.05 

+ 

0.24 

1. 

70 

0.17 

1. 

80 

0.18 

+ 

0.10 

77. 

91 

7.79 

89 

62 

8.96 

+  11.71 

(A  suivre.) 


L.  FÈVRE. 


LE  PATRONAGE  DANS  L'USINE  PIGUET  &  Gie 

A  LYON 


Depuis  longtemps  nous  avions  entendu  vanter  par  des  connais- 
seurs l'excellente  organisation  de  l'usine  de  constructions  méca- 
niques fondée  à  Lyon  par  l'ingénieur  Duvergier  et  dirigée  aujour- 
d'hui par  ses  successeurs  MM.  Piguet  et  Gie.  Dans  la  région  du 
Sud-Est,  il  n'est  pas  d'industriel  qui  ne  connaisse  la  qualité  des 
produits  sortis  de  cette  usine  et  qui  n'apprécie  hautement  la  perfec- 
tion de  ses  modèles.  Les  dernières  vacances  nous  ont  fourni  l'occa- 
sion de  faire  dans  ces  ateliers  une  excursion  d'études.  C'est  le 
résumé  de  celle-ci  que  nous  voulons  exposer  sommairement  aux 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale,  en  exprimant  le  souhait  que  l'organi- 
sation examinée  par  nous  puisse  trouver  des  imitateurs  dans  la 
mesure  où  les  imitations  sont  possibles. 

A  la  régularité  des  fonctions  organiques  on  apprécie  et  on  mesure 
la  santé  du  corps  ;  à  la  paix  qui  règne  à  l'intérieur  de  l'usine,  à  la 
permanence  des  engagements  du  personnel  ouvrier,  à  l'absence  ou  à 
la  rareté  des  grèves  on  reconnaît  la  bonne  organisation  d'un  atelier. 
Quelle  n'a  pas  été  notre  surprise  quand  le  directeur  de  celui  que 
nous  étudions  nous  apprit  que,  durant  sa  longue  carrière  indus- 
trielle, il  n'a  jamais  eu  à  lutter  avec  les  difficultés  d'une  grève;  que 
toujours  il  a  conjuré  ce  redoutable  péril  ;  que  son  personnel  lui  est 
à  ce  point  attaché  que,  sur  deux  cents  ouvriers  qui  le  composent,  les 
mutations  annuelles  s'élèvent  à  peine  à  un  chiffre  moyen  de  deux 
ou  trois.  De  tels  résultats  obtenus  dans  une  grande  cité  industrielle, 
où  s'agitent  d'ordinaire  tant  d'éléments  perturbateurs,  n'ont  besoin 
d'aucun  commentaire. 

Par  quels  moyens  ceux-ci  ont-ils  été  atteints  ?  La  réponse  est 
simple;  elle  peut  se  résumer  en  deux  propositions  :  MM.  Piguet  se 
sont  attachés  leurs  ouvriers  par  les  avantages  pécuniaires  élevés 
qu'ils  leur  ont  concédés  et  par  le  caractère  étroitement  personnel 
que  de  tout  temps  ils  se  sont  efforcés  de  donner  à  leurs  relations 
avec  eux.  Reprenons  ces  deux  séries  d'observations. 

Du  premier  coup,  MM.  Piguet  ont  consenti  à  leurs  ouvriers  le 
maximum  de  salaire  que  leur  exploitation  permettait  d'accorder 
La  Réf.  Soc.  —  15  janvier_1888.  Nouv.  s.,  V,  8. 
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pour  demeurer  rémunératrice  et  produire  un  profit  commercial 
suffisant.  Ceux-ci  sont  payés  à  l'heure  sur  un  taux  moyen  de  0.70  cent. 
Ce  mode  de  salaire  est  généralement  mal  vu  des  économistes  ;  avec 
lui,  en  effet,  l'ouvrier  sûr  de  toucher  une  somme  identique,  quel 
qu'ait  été  son  zèle,  travaille  mollement  et  perd  du  temps.  Dans  notre 
usine  il  a  pourtant  été  adopté  à  raison  de  son  énorme  supériorité  au 
point  de  vue  de  la  bonne  exécution  des  produits.  Une  ingénieuse 
combinaison  que  nous  devons  relever  a  permis  de  pallier  à  ses 
inconvénients  naturels. 

Lorsqu'une  commande  arrive,  il  est  ouvert  par  le  Bureau  des  prix 
de  revient  un  compte  spécial,  véritable  dossier  composé  de  trois  fiches 
afférentes,  Tune  à  la  matière  première,  l'autre  à  la  main-d'œuvre,  et 
la  troisième  aux  frais  généraux.  Sur  la  fiche  de  la  matière  première 
sont  inscrites  par  le  contre-maître  chargé  du  magasin  toutes  les 
marchandises  brutes  ou  ouvrées  qui  en  sortent  ;  la  fiche  de  la 
main-d'œuvre  reste  ouverte  pendant  toute  la  durée  d  exécution  d'une 
machine,  et,  chaque  jour,  elle  enregistre  le  total  des  heures  de  tra- 
vail dépensées  pour  celle-ci.  Enfin,  la  troisième  fiche  comporte  des 
éléments  multiples  dont  l'évaluation  ne  saurait  avoir  le  même  carac- 
tère de  précision  que  les  deux  autres  :  amortissement  horaire  de 
l'outillage,  part  proportionnelle  des  dépenses  générales  de  l'usine,  etc. 

L'exécution  d'une  commande  achevée,  il  est  facile,  par  une  simple 
addition  de  ces  trois  éléments,  d'établir  d'une  façon  mathématique- 
ment rigoureuse  son  prix  de  revient  et  de  lui  appliquer  le  profit 
industriel  que  comporte  l'état  du  marché.  Tenue  depuis  de  longues 
années,  cette  comptabilité  offre  à  MM.  Piguet  de  nombreux  avan- 
tages. Par  une  simple  référence  aux  dossiers  des  anciennes  com- 
mandes soigneusement  conservés,  ils  trouvent  une  base  d'opérations 
très  sévère  pour  la  fixation  de  leurs  prix.  De  plus,  ils  possèdent  là  un 
moyen  excellent  de  corriger  l'inconvénient  du  payement  à  la  journée. 
Qu'un  ouvrier  vienne,  en  effet,  à  se  départir  de  son  zèle  habituel;  sa 
nonchalance  se  traduira  par  une  hausse  du  prix  de  revient.  Averti 
automatiquement  par  la  majoration  de  celui-ci,  le  patron  cherchera 
la  cause  de  cette  différence  ;  sans  interroger  personne,  il  connaîtra 
le  véritable  coupable.  Grâce  à  cette  ingénieuse  combinaison,  pas 
n'est  besoin  de  contre-maître,  ou  plutôt  son  rôle  se  trouve  réduit  et 
ce  que  ses  fonctions  ont  d'irritant  disparait  complètement.  Le  contre- 
maître^ n'ayant  plus  à  réprimer  les  paresseux,  par  l'excellent  motif 
que  ceux-ci  n'existent  pas,  les  occasions  de  conflit  s'évanouissent. 
L'ouvrier  qui  se  sait  observé  par  un  surveillant  muet  et  automatique, 
travaille  avec  assiduité  ;  bien  plus,  son  zèle,  son  amour-propre  est 
éveillé  par  ce  fait  qu'il  tient  à  rester  constamment  à  hauteur  de  son 
passé. 
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MM.  Piguet  abandonnent  bénévolement  à  leur  personnel  un  pré- 
lèvement de  15  %  opéré  sur  les  bénéfices.  Les  inconvénients  de  la 
participation  aux  bénéfices,  qui  consistent,  on  le  sait,  dans  la  gêne 
imposée  au  patron  par  l'immixtion  de  ses  ouvriers  dans  la  conduite 
de  ses  opérations,  ne  sont  pas  à  redouter  dans  notre  usine;  ce  pré- 
lèvement n'est  pas  un  droit,  mais  les  ouvriers  peuvent  compter  sur 
une  allocation  qui  leur  est  invariablement  octroyée;  intéressés  aux 
opérations  engagées,  ils  s'efforcent  de  rendre  celles-ci  aussi  fruc- 
tueuses que  possible  et  contribuent  ainsi  au  succès  de  la  maison. 

Nous  avons  cherché  à  savoir  ce  que  devient  ce  petit  capital  qui 
chaque  année  vient  tomber  comme  une  bonne  fortune  dans  la 
bourse  des  ouvriers  de  l'usine  Piguet.  Grand  a  été  notre  regret 
d'apprendre  qu'au  lieu  d'être  consacré  à  quelque  emploi  reproductif, 
il  va  se  perdre  dans  l'ensemble  des  dépenses  courantes.  Souvent  les 
chefs  de  l'établissement  ont  cherché  à  empêcher  ces  déperditions  de 
forces  vives  ;  mais  ils  se  sont  heurtés  sur  ce  terrain  à  une  défiance 
malencontreuse;  leur  rôle  se  borne  désormais  à  remettre  le  capital 
alloué  à  une  délégation  d'ouvriers,  laquelle  procède  au  partage  au 
prorata  du  chiffre  des  journées  de  travail.  Pourtant  quelle  utile 
affectation  cette  somme  pourrait  recevoir!  Le  plus  grand  obstacle 
que  rencontrent,  à  leur  formation,  les  sociétés  coopératives,  réside 
dans  la  difficulté  qu'éprouvent  les  ouvriers  à  prélever  sur  leur 
modique  salaire  le  premier  fonds  qui  leur  permettra  d  entrer  dans 
ces  utiles  associations;  pressés  par  les  exigences  quotidiennes  de  la 
vie,  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'escompter  des  rendements  éventuels  et 
à  longue  échéance.  Le  personnel  de  l'usine  Piguet  ne  saurait 
invoquer  cette  excuse;  ses  membres  pourront  devenir  capitalistes, 
quand  ils  le  voudront. 

Assurer  du  travail  a  son  usine,  c'est  là  certes  une  grosse  préoccu- 
pation pour  un  industriel  et  les  soucis  de  toute  espèce  qu'elle  lui 
cause  devraient  bien  lui  faire  trouver  grâce  auprès  du  monde  com- 
muniste. En  vue  d'obtenir  ce  résultat,  lorsque  les  commandes  se 
font  attendre,  MM.  Piguet  n'arrêtent  pourtant  pas  leur  production  ; 
on  escompte  l'avenir  et  on  travaille  pour  un  acheteur  inconnu  qui 
vient  toujours  ;  la  maison  y  gagne  de  son  côté  l'avantage  de  pouvoir 
exécuter  ses  commandes  avec  une  rapidité  et  une  précision 
extrême,  que  sa  clientèle  apprécie  fort.  Nous  ne  conseillerons  pas  à 
tous  les  industriels  de  suivre  ces  errements  en  un  temps  où  le  trait 
dominant  du  commerce  consiste  dans  la  précarité  des  débouchés  ; 
nous  dirons  seulement  aux  ouvriers  qui  ont  le  bonheur  de  travailler 
dans  une  usine  assez  sûre  d'elie-même  pour  ne  jamais  chômer,  même 
en  l'absence  de  commandes,  de  ne  pas  compromettre  une  telle 
situation  par  des  exigences  inconsidérées. 
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Pour  éviter  les  grèves  et  les  malentendus  dont  elles  procèdent 
d'ordinaire,  le  moyen  le  plus  sûr  est  de  supprimer  les  intermédiaires 
entre  patrons  et  ouvriers,  de  multiplier  les  points  de  contact,  d'as- 
surer le  travailleur  qu'à  l'usine  tous  les  intérêts  sont  solidaires. 
Inspirés  par  ces  idées,  MM.  Piguet  ont  depuis  longtemps  enlevé  aux 
contre-maîtres  le  droit  d'embaucher  et  de  renvoyer  les  ouvriers.  Le 
personnel  est  placé  sous  leur  direction  immédiate;  en  retenant  par 
devers  eux  des  attributions  qui  exigent,  avec  beaucoup  d'autorité, 
une  grande  délicatesse  de  tact,  ils  évitent  les  froissements  qui  ail- 
leurs engendrent  souvent  de  gros  embarras.  Un  abus  est-il  à  cor- 
riger ?  le  patron  lui-même  réunit  ses  ouvriers  en  cercle,  leur  expose 
paternellement  ses  griefs,  et,  en  évitant  toute  allusion  personnelle  et 
directe,  il  signale  les  infractions  au  règlement.  Ce  monitoire  a  tou- 
jours suffi  à  rétablir  le  bon  ordre.  La  distribution  annuelle  du  pré- 
lèvement dont  nous  avons  parlé,  fournit  également  une  occasion  de 
jeter  ensemble  un  coup  d'œil  sur  l'exercice  écoulé,  d'indiquer  avec 
les  fautes  commises  les  moyens  suggérés  par  l'expérience  pour  les 
éviter  dans  l'avenir. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  cette  pratique  des  rapports 
personnels.  Que  de  préventions  mal  fondées  résultent  de  cette  igno- 
rance complète  les  uns  des  autres  dans  laquelle  patrons  et  ouvriers 
s'enferment  systématiquement.  Plus  de  bienveillance  chez  les  pre- 
miers effacerait  bien  vite  l'hostilité  instinctive  des  seconds. 

A  ce  propos  M.  Piguet  nous  raconta  un  fait  bien  topique  que  nous 
citerons.  Menacé  un  jour  d'une  grève  préparée,  non  par  ses  ouvriers, 
mais  par  la  corporation,  il  réunit  suivant  l'usage  son  personnel  et 
lui  annonça  que,  si  ces  menaces  se  réalisaient,  il  refuserait  aussitôt 
les  commandes,  diminuerait  les  heures  de  travail,  licencierait  une 
partie  des  ouvriers  et  finalement  fermerait  l'usine.  Aux  intéressés  de 
choisir.  Ce  sage  avertissement  ne  resta  pas  sans  effet  ;  comprenant  où 
était  leur  véritable  intérêt,  les  ouvriers  de  notre  usine  se  mirent  en 
campagne,  et,  grâce  à  l'action  qu'ils  exercèrent  sur  leurs  compa- 
gnons, une  grève  désastreuse  fut  conjurée. 

On  a  beaucoup  compté  sur  les  chambres  syndicales  pour  empêcher 
le  développement  des  grèves  efc  répandre  des  paroles  de  paix  entre 
les  partis  en  présence.  A  vrai  dire,  nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité 
de  ce  remède  ;  les  aspirations  individuelles  deviennent  extrêmement 
vives  et  exigeantes  lorsqu'elles  se  fondent  dans  les  revendications 
collectives  d'un  groupe  qui  les  décore  du  nom  d'intérêts  profession- 
nels. C'est  au  patron,  selon  nous,  qu'est  dévolu  le  rôle  de  concilia- 
tion en  ces  moments  de  crise,  à  lui  de  faire  le  premier  pas,  et,  s'il  le 
veut  fermement,  presque  toujours  il  réussira. 

A  côté  des  faits  sus-relatés  qui  nous  ont  paru  d'une  importance 
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capitale,  nous  en  avons  noté  d'autres,  d'un  ordre  moins  élevé,  mais 
également  intéressants. 

Dans  une  usine,  il  n'est  pas  de  petite  économie  à  réaliser.  Celle 
de  MM.  Piguet  présente  un  contrôle  excellent  :  l'enceinte  de  l'éta- 
blissement est  accessible  par  une  porte  unique  confiée  à  une  brave 
femme  qui,  paraît-il,  exécute  sa  consigne  avec  une  sévérité  toute  mili- 
taire. La  porte  ne  s'ouvre  qu'aux  heures  d'entrée  et  de  sortie,  à  tout 
autre  moment  quiconque  en  franchit  le  seuil,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  doit  se  faire  inscrire  au  passage.  L'ouvrier  s'efforce  ainsi 
d'arriver  à  l'heure  pour  ne  pas  figurer  sur  le  registre  de  la  porte,  car 
cette  inscription  est  une  marque  déshonorante;  les  sorties  en  cours 
de  travail  sont  également  évitées.  Bien  plus,  le  pointage  à  ïa  porte 
permet  de  vérifier  si,  dans  l'intérieur  de  l'usine,  il  a  abandonné  son 
outil;  pour  le  savoir,  on  n'a  qu'à  comparer  le  registre  d'entrée  avec 
les  indications  portées  sur  Fardoise  de  chaque  ouvrier  où  les  heures 
de  travail  effectuées  par  lui  sont  notées  par  le  contre-maître.  Les 
flâneries  à  l'intérieur  de  l'atelier  sont  rendues  impossibles. 

Les  accidents  sont  extrêmement  rares  et  cela  tient  à  l'emploi  d'une 
pratique  que  nous  ne  saurions  trop  louer.  La  prime  d'assurance 
versée  à  la  compagnie  comporte  deux  éléments  :  l'un  qui  est  définiti- 
vement acquis  à  celle-ci,  l'autre  sur  lequel  elle  impute  les  sommes 
versées  aux  ouvriers  pour  suspension  de  travail  provenant  d'acci- 
dents. Aux  termes  du  contrat  le  surplus  de  ce  deuxième  élément  est 
partagé  entre  les  contractants.  Au  lieu  de  garder  ces  bénéfices, 
MM.  Piguet  l'abandonnent  à  leurs  contre-maîtres.  Comme  la  quotité 
grossit  à  mesure  que  les  accidents  deviennent  plus  rares,  ceux-ci 
sont  intéressés  au  plus  haut  degré  à  déployer  toute  leur  vigilance 
pour  prévenir  tout  danger.  D'eux-mêmes  ils  prennent  l'initiative  de 
dispositions  destinées  à  protéger  la  vie  du  personnel  ouvrier. 

On  nous  pardonnera  d'être  entré,  au  cours  de  cette  monographie, 
dans  de  si  minutieux  détails.  Pour  notre  excuse,  nous  alléguerons 
que  la  bonne  organisation  du  travail  n'est  pas  une  question  simple, 
susceptible  d'être  résolue  par  une  formule  ;  les  termes  en  sont 
extrêmement  complexes,  et  c'est  seulement  par  un  ensemble  de 
procédés  bien  conçus  et  sagement  appliqués  suivant  le  milieu  où  il 
est  placé  que  l'industriel  réussira  à  faire  régner  la  paix  et  l'ordre 
dans  sa  ruche. 

Fleury  Ravarin, 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
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COMPTE    RENDU    Des    TRAVAUX  DE    LA   SESSION  DE  1886-1887. 

L'étude  des  questions  sociales,  pour  les  causes  douloureuses  signalées 
déjà  dans  la  session  précédente  (1),  a  continué  d'occuper  tous  les  esprits.  Les 
uns  sous  la  pression  de  l'intérêt  privé,  d'autres  par  le  souci  patriotique  de 
la  paix  sociale,  tous  ont  cherché  les  moyens  de  remédier  aux  souffrances 
du  grand  nombre.  Sous  l'impulsion  du  gouvernement,  la  commission  royale 
du  travail  a  ouvert  et  mené  à  bonne  fin  une  vaste  enquête.  Elle  a  pris  des 
résolutions  délibérées  sans  précipitation  mais  avec  une  activité  remar- 
quable. Plusieurs  des  projets  élaborés  par  elle  ont  reçu  la  sanction  législa- 
tive ou  sont  sur  le  point  de  la  recevoir.  Nous  ne  songeons  point  k  reparler 
ici  des  travaux  de  Ja  commission,  déjà  souvent  commentés  et  représentés 
par  des  hommes  compétents  comme  l'une  des  œuvres  les  plus  importantes 
de  notre  époque.  Mais  il  peut  nous  être  permis  de  rappeler  la  part  que  la 
Société  belge  d'économie  sociale  a  prise  à  ces  résultats,  par  les  travaux  pré- 
paratoires qu'elle  a  consacrés  à  ces  graves  objets,  et  par  la  participation 
de  plusieurs  de  ses  membres  aux  travaux  de  la  commission  elle-même.  Il 
peut  nous  être  permis  de  nous  réjouir  de  l'action  exercée  par  notre  groupe. 
Les  distinctions  honorifiques  accordées  par  le  roi  à  notre  président  M.  Ch. 
Lagasse,  et  à  notre  ancien  président  le  comte  Adhémar  de  Bousies  le  prou- 
vent :  la  Société,  qu'ils  ont  habilement  et  activement  dirigée  pendant  ces 
deux  laborieuses  campagnes,  a  été  au  poste  que  son  programme  lui  assi- 
gnait. Ensemble,  ils  allèrent  remettre  au  ministre,  notre  président  d'hon- 
neur, le  résumé  de  nos  résolutions. 

Pendant  que  quelques-uns  de  nos  confrères  travaillaient  au  sein  de 
la  commission  royale,  et  y  défendaient  ces  résolutions  elles-mêmes,  qui 
furent  presque  toutes  adoptées,  nos  séances  d'étude  reprenaient  leur 
cours.  Elles  se  rouvraient  le  16  novembre  1886  par  une  étude  de  la  plus 
haute  .importance  sur  un  sujet  toujours  débattu,  les  Sociétés  coopératives. 
Deux  rapports  nous  furent  donnés.  L'un,  conçu  au  point  de  vue  des 
détails  de  l'organisation,  est  de  M.  Speltinck,  de  Gand.  La  ville  de 
Gand  se  distinguait  par  le  succès,  alors  sans  rival,  de  la  Société  coo- 
pérative socialiste  Vooruit.  Le  rapporteur  en  analysa  les  statuts  et 
exposa  les  conditions  de  réussite  d'une  entreprise  coopérative.  Sans 
doute,  il  méditait  déjà  le  projet  qu'il  a  réalisé  depuis  avec  succès, 
de  créer  une  coopérative  non-socialiste  en  face  de  la  première,  ayant 
sur  celle-ci  l'avantage  matériel  de  ne  devoir  pas  alimenter  une  caisse 
de  guerre  sociale.  Nous  avons  le  regret  que  l'exposé  pratique  du  fon- 
dateur du  Volksbelang  n'ait  point  été  publié,  mais  son  œuvre  en  est  la 
traduction  dans  les  faits  et  notre  président  en  a  parlé  avec  compétence  dans 
son  rapport  si  apprécié  sur  les  Sociétés  coopératives  (2).  —  A  la  même 

(1)  Réforme  sociale  du  15  novembre  1886. 

[2)  Paris,  Guillaumin,  1887. 
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séance  M.  l'avocat  Hermann  de  Baets  développe  l'avenir  qui  est  réservé 
selon  lui  à  la  forme  coopérative  du  contrat  de  société.  Il  critique  la  distinc- 
tion établie  parles  lois  belge  et  française  entre  la  société  civile  et  la  société 
commerciale.  Il  voit  dans  la  coopérative  l'organisation  destinée  à  recevoir 
le  plus  d'extension  pour  toutes  les  entreprises  et  non  pas  seulement  pour 
celles  qui  concernent  les  ouvriers.  La  coopérative,  dit-il,  Société  à  capital 
et  personnel  variables,  permet  les  versements  successifs,  c'est  Vnnonymat  à 
crédit  et  ce  caractère  lui  assure,  dans  l'économie  financière,  des  applica- 
tions de  plus  en  plus  élargies. —  L'assemblée,  après  avoir  écouté  avec  intérêt 
ces  observations  juridiques,  revient  au  fond  delà  question  coopérative.  Un 
débat  s'engage  notamment  sur  le  conflit  entre  les  intérêts  des  intermé- 
diaires de  la  classe  moyenne  et  ceux  des  ouvriers  :  les  intermédiaires  ne 
sont-ils  pas  détruits  par  la  concurrence  ?  Diverses  réponses  sont  faites  à 
cette  objection.  Elles  tendent  soit  à  prouver  que  le  résultat  redouté  n'est 
point  si  général  qu'on  le  suppose,  soit  à  prévenir  ce  résultat  lui-même  par 
diverses  combinaisons  avec  les  commerçants. 

La  Société  restait  dans  le  domaine  des  questions  les  plus  vivement  débat- 
tues, en  écoutant,  le  2  décembre,  la  magistrale  étude  de  M.  le  comte  Wald- 
bott  de  Bassenheim  sur  les  assurances  contre  les  accidents  de  Vindustrie.  Ce 
fut  la  loi  allemande  de  1 884  qui  servit  de  base  à  l'exposé  du  savant  rappor- 
teur. Les  débats  préparatoires,  l'esprit  du  système,  son  fonctionnement, 
ses  résultats  furent  exposés  avec  beaucoup  de  netteté,  de  compétence.  La 
discussion  en  fixa  encore  certains  points.  La  Société  décida  de  distribuer 
cette  importante  étude.  Elle  est  publiée  et  il  nous  suffît  d'en  signaler  le 
succès  (1). 

Au  mois  de  janvier,  la  Société  aborda  une  série  de  travaux  plus  théo- 
riques. M.  Louis  Halleux,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Droit  naturel, 
examina  les  principales  doctrines  socialistes.  Ce  rapport  faisait  partie  d'un 
ouvrage  plus  étendu  qui  a,  depuis,  été  publié  (2).  Philosophique  et  juri- 
dique, il  discutait  à  ce  double  point  de  vue  plusieurs  des  questions  les  plus 
graves  en  matière  de  propriété,  de  satires,  etc.  —  Ce  travail  serré  et  cons- 
ciencieux donna  lieu  à  diverses  discussions  de  détail.  Un  des  points  qui  s'y 
trouvait  soulevé  fut  repris  à  la  séance  suivante  par  M.  le  vicomte  Francis 
de  Monge.  Dans  des  observations  pleines  d'aperçus  ingénieux  et  de 
savantes  recherches,  il  exposa  la  théorie  de  la  justice  dans  les  contrats 
bilatéraux,  du  rapport  d'équilibre  entre  les  prestations,  de  la  sincérité  des 
parties,  des  garanties  légales  qu'il  convient  de  consacrer.  Ces  observations, 
ainsi  que  la  théorie  du  Juste  prix  donnent  lieu  à  une  longue  et  vive  contro- 
verse ;  elle  ne  fut  pas  épuisée  et  d'importantes  applications  durent  rester 
indécises. 

Dans  une  des  dernières  séances,  M.  H.  Lambrechts  exposa  à  la  Société 
les  Institutions  économique*  de  l'atelier  de  construction  du  chemin  de  fer 
Grand  central  belge.  Il  examina  successivement  avec  beaucoup  de  méthode 
et  de  précision  le  régime  du  travail  et  des  salaires,  l'état  du  personnel, 

(1)  La  loi  allemande  sur  V assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents.  —  Bruxelles, 
Polleunis  1887  (Extrait  de  la  Bévue  générale.) 

(2)  Le  Socialisme  considéré  au  point  de  vue  du  Droit  naturel.  Bruges, 
Beyaert,  1887. 
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l'hygiène,  la  moralité,  et  les  institutions  de  prévoyance  et  de  bienfaisance, 
(caisse  de  prévoyance,  secours  înédicaux,  économat).  Il  constate  avec 
regret  que  la  sollicitude  de  la  direction  ne  s'étend  pas  sur  l'ouvrier  hors  de 
l'usine  et  sur  sa  famille.  Cette  intéressante  monographie  d'atelier  a  été 
publiée  (1). 

Au  cours  de  cet  exercice,  la  Société,  sur  la  motion  de  M.  l'avocat  Cam- 
pioni,  s'est  occupée  de  la  question  de  savoir  si  elle  devait  publier  un  organe 
qui  lui  fût  spécial  ou  contribuer  à  la  création  d'une  Revue  de  science  sociale 
en  Belgique  (2).  Elle  a  chargé  l'auteur  de  la  motion  de  pressentira  ce  sujet 
les  autres  groupes  d'éludés  sociales  du  pays,  sans  prendre  elle-même  la 
tête  ni  la  responsabilité  de  l'entreprise.  Elle  a  décidé  en  outre  de  faire 
paraître  des  feuilles  relatant  ses  principales  délibérations  et  résumant  ses 
travaux,  sous  réserve  des  mesures  financières  qu'il  conviendrait  d'étudier. 

Le  29  juin,  la  société  organisait  une  séance  de  visites  industrielles  dans 
l'important  bassin  de  Charleroi.  Sous  la  conduite  de  notre  confrère, 
M.  Jules  Houtart,  qui  s'était  dévoué  avec  la  plus  grande  activité  à  l'organi- 
sation de  la  journée,  les  membres  parcoururent  plusieurs  des  établissements 
les  plus  importants  de  la  région. 

On  débuta  par  l'importante  glacerie  de  Courcelles  :  on  assista  aux 
diverses  opérations  de  la  coulée  et  de  la  fabrication  des  glaces.  L'industrie 
des  g'aces  a  subi  des  transformations  et  des  améliorations  importantes  qui 
ont  réduit  notablemei.t  les  prix  de  revient.  Ensuite,  passant  aux  institutions 
de  prévoyance,  M.  de  Boisrhevalier,  directeur,  nous  montra  le  magasin  de  la 
Société  coopérative  des  ouvriers  de  la  glacerie  dont  il  a  inspiré  la  fondation. 
La  visite  des  grands  halls  de  la  célèbre  glacerie  a  \ivement  intéressé  les 
membres  de  la  Société.  Après  un  déjeuner  sommaire  à  Marchiennes,  les 
membres  se  rendirent  à  la  Verrerie  de  VEtoile  dirigée  par  Lemaîlre.  Ils 
purent  y  apprécier  le  fonctionnement  des  nouveaux  fours  à  bassins  compa- 
rés aux  anciens  fours  à  creusets,  et  apprendre  d'observateurs  compétents 
que  la  lutte  des  deux  systèmes  n'a  pas  dit  son  dernier  mot.  De  là,  on  se 
transporta  aux  célèbres  établissements  métallurgiques  de  la  Providence, 
puis  au  charbonnage  de  Sacré-Madame,  pour  terminer  la  journée  par  un 
cordial  banquet  à  Charleroy. 

Au  cours  du  banquet  plusieurs  orateurs  portèrent  la  parole.  Notre  prési- 
dent, M.  Ch.  Lagasse,  s'exprima  en  termes  remarquables  que  nous  tenons  à 
faire  connaître.  Puis  après  une  réponse  fort  applaudie  de  M.  Delaire,  secré- 
taire général  de  la  Société  internationale  d'Économie  sociale,  M.  Houlart 
résuma  les  impressions  de  la  journée  par  un  discours  que  nous  reprodui- 
sons avec  satisfaction  et  reconnaissance. 

M.  Ch.  Lagasse,  président,  prit  d'abord  la  parole  et  s'exprima  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  les  années  précédentes  vous  avez  entendu  les  paroles  élo- 
quentes et  autorisées  des  deux  hommes  éminents  qui  ont  occupé  ce  siège. 

(1)  Les  institutions  économiques  aux  ateliers  du  Grand  central  belge,  Bruxelles, 
Société  de  librairie,  1887. 

(2)  M.  Cacnpioni  a  publié  son  Projet  de  revue  d'économie  sociale  à  créer  en 
Belgique.  Bruxelles,  Polleunis,  1887. 
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M.  le  chevalier  de  Moreau  d'Andoy,  notre  Président  d'honneur,  aujourd'hui 
Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  qui  a  bien 
voulu  me  charger  de  vous  exprimer  tous  ses  regrets  de  n'avoir  pu  venir 
présider  cette  réunion  ;  M.  le  comte  de  Bousies  que  de  nombreux  mérites, 
nonobstant  sa  trop  grande  modestie,  appelleront,  sans  tarder  je  l'espère, 
à  une  seconde  présidence. 

«  Ce  n'est  point  le  rôle  d'un  ingénieur  de  savoir  parler.  Au  reste,  dans 
notre  Société,  à  l'école  de  la  paix  et  de  la  science  sociales,  l'action  a  non 
moins  de  valeur  que  la  parole.  Et  tous  les  ingénieurs,  aux  prises  avec  les 
forces  naturelles,  sont  bon  gré  mal  gré  des  gens  d'action.  Quoi  qu'en  ait  dit 
récemment  un  journal  ami,  en  des  termes  d'ailleurs  bienveillants  pour  un 
rapport  à  la  Commission  du  travail  sur  les  Sociétés  coopératives,  le  plai- 
doyer même  ingénieux  est  chose  inconnue  parmi  nous.  Plaider,  c'est 
entourer  la  vérité  de  mille  ornements  qui  sont  tissés  par  l'habileté  humaine. 
Nous,  y  compris  nos  confrères  nombreux  qui  brillent  aux  barreaux  de  nos 
villes,  nous  observons  consciencieusement  les  faits,  nous  sacrifions,  s'il  le 
faut,  pour  en  soustraire  l'appréciation  aux  illusions  de  nos  préjugés.  Nous 
devenons  volontiers  les  humbles  serviteurs  des  faits.  Nous  ne  plaidons 
jamais.  Nous  nous  efforçons  de  juger  toujours  à  la  nette  et  sereine  lumière 
de  la  méthode  d'observation.  «  On  l'appelle  —  dit  un  de  nos  éminents  con- 
«  frères,  M.  G.  Picot,  de  l'Institut,  —  la  méthode  de  Le  Play,  j'en  suis  assu- 
«  rément  fort  reconnaissant  pour  notre  fondateur  ;  mais  c'est  tout  simple- 
«  ment  la  grande  méthode  de  Lavoisier,  de  Cuvier  et  de  Dumas,  c'est  la 
«  méthode  qui  sous  nos  yeux  a  donné  naissance  à  l'admirable  découverte 
«  que  nous  saluons  en  prononçant  le  nom  de  M.  Pasteur.  » 

«  Si  nous  avions  l'honneur  de  posséder  au  milieu  de  nous  M.  Picot,  cet 
homme  d'un  commerce  charmant,  ce  savant  historien  que  plusieurs 
d'entre  nous  ont  appris  à  connaître  et  à  aimer  aux  réunions  récentes  de 
Lille  et  de  Paris,  j'en  suis  bien  sûr,  il  me  permettrait  de  distinguer,  avec 
Pasteur,  la  méthode  expérimentale  des  naturalistes  et  la  méthode  d'obser- 
vation des  économistes. 

«  Un  jour,  on  causait  de  M.  Taine,  dont  les  œuvres  ont  bien  aussi  des 
rapports  avec  notre  école  :  «  Taine,  disait-on,  quel  admirable  savant,  surtout 
«  quand  il  dissèque  un  cadavre  historique  !  mais  il  lui  est  plus  difficile  de 
c  le  faire  revivre.  »  —  «  Et  comment  voulez-vous,  répondit-on,  qu'il  en  soit 
«  autrement  ?  Comment  ressusciter  un  cadavre  quand  on  ne  croit  pas  à 
«  l'âme?  »  La  méthode  d'observation  tient  compte  de  l'existence  del'àme; 
sinon,  elle  ne  ferait  point  exacte  parce  qu'il  y  a  dans  l'homme,  les  faits  le 
prouvent,  mieux  et  plus  qu'un  corps. 

«  La  méthode  expérimentale  n'a  besoin  de  se  préoccuper  que  des  corps. 
L'àme,  avec  sa  divine  liberté,  ne  se  plie  point,  comme  le  corps  placé  sous 
le  scalpel  ou  sous  le  microscope,  aux  volontés  de  l'expérimentateur.  Il  la 
faut  saisir  dans  ses  multiples  et  complexes  manifestations,  et  c'est  en 
quoi,  bornée  à  la  sphère  économique,  la  méthode  d'observation,  qui  pro- 
cède sans  nul  doute  de  la  méthode  expérimentale  des  grands  naturalistes, 
est  véritablement  une  création  de  notre  regretté  maître.  C'est  elle  qui 
immortalisera  son  nom.  (Applaudissements.)  C'est  elle  que  manient  avec 
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tant  de  science  et  de  succès  les  élèves  formés  à  son  école  dans  presque 
tous  les  pays  du  monde. 

«  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  point  d'étrangers  parmi  nous.  Serviteurs 
dévoués  de  l'un  des  plus  grands  faits  de  l'histoire,  du  fait  de  la  patrie,  nous 
sommes,  vous,  Monsieur,  à  Paris,  et  nous  ici,  des  patriotes  résolus.  Cela 
ne  nous  empêche  point  de  fraterniser  ensemble,  puisque  nous  sommes  les 
-disciples  d'un  même  maître.  Veuillez  bien,  Monsieur,  nous  donner  encore 
des  preuves  de  cette  fraternité  que  nous  ressentons  si  vivement  à  cette  heure, 
lorsque  vous  serez  rentré  dans  vos  foyers. 

«  On  a  beaucoup  médit  à  l'étranger  de  notre  chère  Belgique.  On  y  a  cru 
nos  journaux  sur  paroles.  Eh  bien  !  les  grèves  sont  sans  doute  déplorables. 
Elles  ont  causé,  chez  les  patrons  et  surtout  chez  les  ouvriers,  des  pertes  im- 
portantes. Elles  témoignent  d'une  fermentation  révolutionnaire  qui  n'est 
pas  à  l'honneur  de  notre  temps,  quiest  )e  châtiment  peut-être  de  nos  man- 
quements à  la  loi  suprême  et  éternelle  du  Décalogue.  Mais  ce  fait  des 
grèves,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  soumis  aux  investigations  de  votre 
œil  expérimenté,  ne  vous  apparaîtra  point  avec  la  gravité  exagérée  qu'il 
semble  avoir,  vu  de  loin  à  travers  la  lentille  grossissante  de  certains  repor- 
ters. Nous  sommes  certains,  Monsieur,  que,  grâce  à  la  méthode  d'observa- 
tion, vous  retournerez  dans  votre  pays  avec  une  juste  appréciation  du  nôtre. 
Fidèles  nous-mêmes  à  cette  méthode,  nous  ne  voulons  point  vous  in- 
fluencer. (Sourires.) 

«  Au  nom  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  je  lève  mon  verre  en 
votre  honneur,  non  pas,  je  le  répète,  afin  de  vous  séduire  avant  le  juge- 
ment. Je  le  lève  et  je  prie  tous  nos  confrères  de  lever  le  leur  aussi  d'un 
concert  unanime,  parce  que  nous  honorons  en  vous  un  homme  de  grand 
cœur  et  de  haut  esprit,  formé  de  longue  date  à  la  saine  discipline  de  la 
science  et  de  la  paix  sociales.  (Applaudissements.) 

«  A  vous,  qui  n'êtes  pas  un  étranger  pour  nous,  nos  souhaits  de  santé 
et  de  bonheur!  Au  revoir  !  »  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Alexis  Delaire,  secrétaire  général  de  la  Société  internationale  d'Eco- 
nomie, sociale,  répondit  enfermes  pleins  de  distinction  et  de  sympathie  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire. 

Puis  M.  Houtart  prononça  l'allocution  qui  suit  : 

«  Messieurs,  C'est  à  moi  de  vous  adresser  des  remercîments,  et  de  vous 
dire  combien  j'ai  été  heureux  et  fier  de  vous  guider  dans  l'un  des  premiers 
sentiers  industriels  du  monde,  vous  qui  consacrez  avec  tant  de  succès  vos 
talents  et  vos  veilles  à  l'étude  et  à  la  solution  des  questions  sociales. 

«  Nous  avons  été  heureux,  MM.  les  administrateurs,  directeurs  et  moi, 
de  vous  montrer  les  progrès  récents  réalisés  dans  chacune  de  nos  quatre 
grandes  industries.  Dans  le  premier  établissement  que  vous  avez  honoré  de 
votre  visite,  vous  avez  constaté  la  suppression  de  l'une  des  opérations 
principales  de  la  fabrication  des  glaces,  du  savonnage.  Malheureusement 
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cette  amélioration  a  eu  pour  effet  le  renvoi  de  plus  de  cent  jeunes  filles  qui 
trouvaient  là  un  travail  précieux  sous  la  direction  de  Tune  d'elles,  modèle 
de  piété. 

«  Nous  vous  avons  expliqué  un  second  progrès,  le  remplacement  du  douci 
et  du  poli  par  le  douci-poli.  Autrefois,  et  cela  se  pratique  encore  dans  les 
autres  glaceries,  et  môme  en  partie  dans  la  nôtre,  les  glaces  brutes  étaient 
doucies  d'un  côté  puis  de  l'autre,  ensuite  polies  d'un  côté  puis  de  l'autre, 
ce  qui  exigeait  quatre  déplacements  et  autant  de  scellages.  Aujourd'hui  le 
même  côté  est  douci  puis  poli  sur  la  même  plateforme,  et  ainsi  sont  épar- 
gnés deux  déplacements  et  scellages,  et  diminués  la  main-d'œuvre,  le 
temps  des  opérations  et  la  consommation  du  plâtre.  Ces  progrès  obtenus 
sans  dommage  pour  la  qualité  des  glaces,  ont  amené  dans  les  prix  de 
revient  et  de  vente  une  réduction  de  20  à  25  o/0u 

«  Et  notez  ce  point-ci,  Messieurs,  on  dit  souvent  que  la  protection  doua- 
nière est  un  obstacle  au  progrès.  La  preuve  du  contraire,  c'est  ce  rabais 
excessif  qui  a  tout  au  moins  coïncidé,  depuis  huit  ans,  avec  le  Syndicat, 
des  glaces.  Tant  il  est  vrai  que  l'intérêt  du  producteur,  l'émulation,  et  au 
besoin  la  concurrence  intérieure  suffisent  pour  provoquer  les  perfection- 
nements et  les  rabais. 

«  Dans  le  second  établissement  visité,  votre  attention  s'est  naturellement 
portée  sur  le  fameux  four  à  bassin  où  quelques  difficultés  restent  toujours 
à  vaincre,  et  qui  laisse  encore  aux  anciens  creusets  certains  avantages. 
Ainsi  que  i'a  dit  l'industriel  éminent  qui  vous  dirigeait,  le  nouveau  système 
n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  et  les  établissements  qui  ne  l'ont  pas  adopté 
conservent  l'espoir  de  lutter  victorieusement. 

a  Dans  le  troisième  établissement,  connu  du  monde  entier,  vous  n'avez 
rencontré  aucun  procédé  nouveau,  mais  vous  avez  admiré  le  puissant 
outillage  de  toutes  les  parties  de  la  métallurgie  du  fer.  C'est  bien  à  la  Pro- 
vidence. Messieurs,  que  l'on  peut  apprécier  la  force  d'un  capital  sura- 
bondant ;  car  toutes  les  opérations  s'exécutent  à  l'aide  des  engins  les  plus 
perfectionnés,  et  des  moyens  financiers  les  plus  économiques.  Combien 
d'usines  languissent  faute  d'un  fond  de  roulement  suffisant.  Notre  ami  si 
regretté,  M.  Clément  Bivort,  disait  :  «  Dans  les  bonnes  œuvres,  commencez 
et  l'argent  ne  vous  manquera  pas;  mais  dans  l'industrie,  s'il  vous  faut  un 
million  ayez-en  deux.  »  Je  dois  ajouter  que  la  Providence  doit  beaucoup  à 
son  directeur  actuel,  M.  Hovine,  et  à  son  prédécesseur,  M.  Théophile  Ziane. 

«  Enfin,  au  charbonnage  de  Sacré-Madame,  vous  avez  remarqué  surtout 
la  nouvelle  installation  électrique,  et  Tunedes  plus  belles  machines  d'extrac- 
tion du  pays. 

«  Le  commerce  du  charbon,  Messieurs,  subit  une  véritable  évolution.  Il  y  a 
deux  à  trois  ans  les  gailletteries,  c'est-à-dire  les  morceaux  de  six  à  quinze 
et  même  vingt  centimètres,  étaient  la  sorte  la  plus  demandée  pour  les 
foyers  domestiques  et  pour  certains  usages  et  de  beaucoup  la  plus  chère. 
Aujourd'hui,  grâce  aux  exigences  des  consommateurs  et  surtout  des  ména- 
gères, les  gailletteries  de  la  grosseur  d'un  œuf  et  les  têtes  de  moineaux  par- 
viennent partout,  parce  qu'ils  constituent  un  charbon  tout  préparé,  facile  à 
manier,  économique.  D'autre  part,  le  consommateur  faisant  la  loi,  exige 
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un  combustible  propre,  débarrassé  de  toutes  les  pierres  et  matières 
terreuses  de  la  couche.  Le  temps  n'est  plus  où  un  client  se  bornait  à  écrire 
à  un  de  nos  directeurs  :  «  De  grâce,  Monsieur,  mettez  un  peu  plus  de  char- 
bon dans  vos  cailloux.  »  C'est  ainsi  que  le  triage,  les  criblage  et  lavage 
sont  devenus  indispensables  et  chaque  siège  d'exploitation  se  munit  des 
appareils  nécessaires.  Ceux  que  MM.  Hoësser,  Gosserie  et  Hoësser  fils, 
installent  à  la  fosse  de  la  blanchisserie  seront,  dit-on,  spécialement  recom- 
mandables. 

«  Vous  avez  interrogé  MM.  les  directeurs  sur  leurs  institutions  en  faveur 
des  ouvriers.  M.  de  Boischevalier,  à  la  glacerie  de  Courcelles,  vous  a  entre- 
tenu du  mécanisme  et  des  bienfaits  de  sa  caisse  de  secours,  ainsi  que  de 
son  économat,  celui-ci  laissé  à  la  disposition  et  aux  soins  des  ouvriers. 
Dans  les  verreries  il  existe  peu  d'institutions  de  ce  genre  ;  cela  tient-il  à  ce 
que  les  salaires  y  sont  beaucoup  plus  élevés?  M.  Hovine,  à  la  Providence, 
vous  a  parlé  de  sa  boulangerie  et  de  ses  bons  résultats.  Dans  l'industrie 
charbonnière,  vous  connaissez,  Messieurs,  la  caisse  de  secours  attachée  à 
chaque  Société  et  la  caisse  de  prévoyance  générale  pour  chacun  des 
bassins. 

«  Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  les  ouvriers  de  Charleroy  sont  réputés 
les  premiers  ouvriers  du  monde  pour  leur  force,  leur  intelligence,  leur 
adresse,  leurpersévérante  énergie,  et  jusque  il  y  a  vingt-cinq  ans,  pour  leur 
esprit  d'ordre,  d'économie,  de  sagesse,  qui  en  a  fait  arriver  bon  nombre  àla 
position  de  maîtres.  Le  fonds  est  resté  bon  ;  mais  ils  n'ont  pu  résister  à  de 
coupables  excitations  étrangères.  Vous  êtes  venus  tâterle  pouls  à  ce  malade 
social,  et  vous  avez  constaté  comme  moi,  que  cette  facilité  à  se  laisser  en- 
traîner provient  surtout  l'affaiblissement  du  sentiment  religieux  lequel  est 
dû  à  la  mauvaise  presse  et  aux  exemples  d'indifférence  et  même  d'hostilité 
de  nombre  de  patrons  et  de  chefs  de  communes. 

«Je  vous  félicite,  Messieurs,  du  dévouement  et  du  succès  avec  lesquels  plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  travaillé  dans  la  Commission  d'enquête,  et  d'autres 
publié  des  écrits  remarquables.  Qu'il  me  soit  permis  d'adresser  mon  tribut 
d'éloges  à  notre  ami  de  France,  au  digne  continuateur  de  l'illustre  M.  Le 
Play.  Mais  laissez-moi  vous  le  dire,  fidèle  aux  convictions  de  toute  ma  vie, 
comme  aux  vôtres.,  et  interprète,  j'ose  le  dire,  de  la  pensée  intime  d'un 
grand  nombre  de  nos  chefs  d'industrie  :  la  foi  chrétienne  dont  la  vérité 
brille  comme  le  soleil,  qui  fait  la  consolation  et  le  bonheur  du  patron  et  de 
l'ouvrier,  du  riche  et  du  pauvre,  cette  foi,  qui  a  conservé  de  profondes  ra- 
cines dans  notre  pays  de  Charleroy,  voilà  le  grand  élément,  voilà  la  princi- 
pale ressource  de  l'ordre  social. 

«  Encore  une  fois,  merci,  Messieurs,  de  votre  visile.  Revenez-nous  bientôt  ; 
à  mon  âge,  j'insiste  sur  ce  mot. 

c  C'est  dans  cet  espoir  que  j'ai  l'honneur  de  boire  à  votre  fondateur,  au 
Ministre  qui  grandit  chaque  jour  dans  l'estime  et  dans  la  reconnaissance  du 
pays  ;  à  vos  présidents,  à  mes  excellents  amis,  MM.  Lagasse  et  Brants,  à 
vous  tous.  »  (Applaudissements.) 
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Dans  la  Réforme  sociale,  ch.  47,  §§  2  et  3,  Le  Play  a  étudié  le  grand  déve- 
loppement que  prennent  les  corporations  d'assistance  quand  se  perd  la 
coutume  des  engagements  permanents.  Il  a  montré  que  si  elles  sont  néces- 
saires, elles  sont  loin  d'être  entièrement  bienfaisantes.  Il  a  insisté  en  outre 
sur  les  inconvénients  que  présente  ici  l'intervention  de  fonctionnaires 
salariés.  Aux  prises  depuis  peu  avec  les  mêmes  problèmes ,  les  Américains 
ont  cherché  à  les  résoudre  par  une  organisation  de  la  charité  qui  emploie 
un  organisme  bureaucratique,  mais  qui  écarte  résolument  tout  recours  à 
l'Etat  et  aux  municipalités  pour  ne  relever  que  de  l'initiative  privée,  et  qui 
en  outre  s'applique  à  donner  du  travail  plus  encore  que  des  aumônes.  On 
lira  avec  intérêt  les  détails  que  veut  bien  nous  envoyer  h  ce  sujet  un  de  nos 
correspondants,  M.  Warner  de  la  Johns  Hopkins  University,  aujourd'hui 
agent  général  de  la  Société  pour  l'organisation  de  la  charité,  à  Baltimore. 

(Note  du  Secrétariat.) 

En  1867  la  Nation  de  New-York  en  rendant  compte  d'un  livre  sur  La 
charité  en  France,  pouvait  dire  :  «  La  démocratie  n'a  pas  organisé  d'assis- 
tance charitable  jusqu'à  présent.  Puisse-t-elle  n'être  jamais  forcée  à  le  faire, 
mais,  si  jamais  elle  y  est  amenée,  elle  aura  profit  à  étudier  la  charité  orga- 
nisée dans  l'Empire  français,  car  l'Empire,  tout  en  avouant  qne  la  pauvreté 
est  une  institution,  la  traite  comme  une  institution  qui  doit  être  maintenue 
dans  certnines  limites  et  attaquée  dans  ses  causes.  »  Depuis  que  ceci  a  été 
écrit,  l'occasion  s'est  présentée  pour  la  démocratie  d'organiser  elle-même  la 
charité  dans  les  deux  pays,  dans  l'un  par  suite  de  l'établissement  d'une  forme 
républicaine  de  gouvernement;  dans  l'autre  à  cause  du  rapide  développe- 
ment de  la  pauvreté.  En  France  le  nouveau  gouvernement  a  pris  simplement 
le  contrôle  d'une  organisation  qui  avait  grandi  par  l'expérience  accumulée 
de  plusieurs  siècles  ;  mais  en  Amérique  il  était  nécessaire  d'établir  de  novo 
et  de  développer  un  système  de  bienfaisance  organisée  s'accordant  avec  la 
forme  décentralisée  et  très  démocratique  de  notre  gouvernement.  En  fait 
on  a  trouvé  très  sage  de  ne  recourir  en  rien  à  notre  gouvernement  et  de 
confier  l'organisation  de  la  bienfaisance  à  l'association  volontaire  de  ceux 
qui  s'occupaient  d'œuvres  charitables. 

Dans  chacune  des  grandes  cités  de  ce  pays,  il  y  a  eu  depuis  cinquante  ans 
à  peu  près  une  forte  tendance  à  multiplier  et  à  doter  les  institutions 
charitables.  Les  États  sont  généreux,  pour  ne  pas  dire  prodigues,  en  con- 
cédant les  bénéfices  de  l'incorporation  (existence  légale)  à  presque  toutes 
les  sociétés  qui  les  désirent  et  tout  corps  incorporé  peut  recevoir  des  legs 
de  quiconque  juge  à  propos  de  lui  faire  un  don  testamentaire.  Ajoutez  à 
cela  que  dans  chaque  grande  cité  toutes  les  différentes  communions  reli- 
gieuses, depuis  les  israélites  jusqu'aux  quakers,  ont  des  institutions  indé- 
pendantes et  également  privilégiées,  chacune  avec  des  méthodes  charitables 
qui  lui  sont  propres  :  on  voit  donc  comment  cela  pourrait  tourner  en  un  véri- 
table «  chaos  de  bienfaisance  ».  A  Baltimore,  ville  de  moins  de  400.000  habi- 
tants, il  y  avait,  en  comprenant  les  agences  des  églises,  à  peu  près  trois  cents 
sociétés  pour  distribuer  la  charité,  et  dans  les  grandes  cités  du  pays  la 
situation  était  pire  encore.  Parmi  tant  de  sociétés  indépendantes,  discor- 
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dantes  et  souvent  rivales,  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  finesse  pour  vivre  et 
même  bien  vivre  uniquement  de  charité.  J'ai  dit  que  ces  œuvres  étaient 
quelquefois  rivales  parce  que  les  églises  et  même  d'autres  sociétés  s'effor- 
çaient parfois  de  se  surpasser  l'une  l'autre  en  générosité.  Pour  les  églises, 
c'est  le  désir  d'ajouter  au  nombre  des  convertis,  et  pour  les  autres  sociétés 
il  n'y  a  souvent  d'autre  motif  apparent  que  celui  de  l'emporter  sur  les 
autres.  Et  néanmoins  on  ne  pourrait  pas  dire  que  trop  de  secours  ont  été 
distribués,  puisque  on  a  trouvé  mainte  et  mainte  fois  des  cas  de  réelle  misère 
qui  n'avaient  pas  été  soulagés. 

Évidemment  ce  qui  manque,  c'est  une  bonne  organisation  de  l'effort  cha- 
ritable et  des  méthodes  plus  sages  dans  la  distribution  des  secours.  La 
condition  de  la  politique  municipale  est  telle  en  Amérique  que  rien  de 
satisfaisant  ne  peut  être  accompli  dans  l'administration  de  la  charité  par 
les  autorités  civiles.  11  ne  restait  donc  plus  que  la  coopération  et  l'organi- 
sation volontaire  des  institutions  déjà  existantes.  Ceci  n'a  pas  été  chose 
aisée  à  accomplir;  mais  les  maux  causés  par  la  confusion  et  la  mauvaise 
distribution  des  dons  ont  été  si  aisément  démontrés  que  le  nouveau  mou- 
vement a  fait  de  rapides  progrès.  Les  œuvres  charitables  de  l'Europe 
furent  étudiées,  et  leurs  méthodes  adaptées  autant  que  possible  à  nos 
besoins.  La  Société  de  l'organisation  de  la  charité  de  Londres  commença 
ses  travaux  en  1869  et  nos  sociétés  eurent  ainsi  un  modèle  qui  put  être 
suivi  pour  une  part  considérable. 

A  Buffalo,  à  New-York,  à  New-Haven,  à  Philadelphie,  etc.,  le  plan  d'opé- 
ration catégoriquement  reconnu  comme  une  organisation  de  l'assistance 
obtint  des  premiers  résultats  précis  et  certains.  Là,  et  ailleurs,  la  possibilité 
fut  démontrée  d'établir  une  agence  centrale,  sorte  de  bureau  de  liquidation, 
où  les  comptes  de  toutes  les  agences  charitables  pourraient  être  revus  et 
comparés,  afin  d'éviter  ainsi  le  cumul  des  secours.  On  a  aussi  trouvé  pru- 
dent que  cette  agence  prît  à  tache  d'examiner  soigneusement  et  à  fond  la 
moralité  de  tous  ceux  qui  demandent  des  secours,  et  d'enregistrer  tous  les 
faits  essentiels  regardant  chacun.  De  celte  façon  l'office  central  de  chaque 
ville  est  devenu  un  grand  bureau  d'enregistrement  où  les  rapports  de  tous 
les  agents  du  district  préposés  aux  renseignements  et  de  toutes  les  sociétés 
coopérantes  sont  copiés  et  conservés. Quand  quelqu'un  demande  des  secours, 
les  archives  du  bureau  central  sont  consultées  et  donnent  souvent  toutes 
les  informations  nécessaires.  Sinon,  le  cas  est  renvoyé  à  un  agent  du  district 
qui  se  renseigne  promptement  et  fait  son  rapport  à  l'office  central. 

Dans  chaque  district  il  y  a  toutes  les  semaines  une  réunion  du  Conseil 
local  des  administrateurs,  conseil  qui  revise  le  travail  de  l'agent,  décide 
définitivement  sur  le  mérite  des  solliciteurs  de  secours  et  prescrit  la 
manière  dont  l'assistance  doit  être  appliquée.  Beaucoup  de  sociétés  ne 
distribuent  aucun  secours,  mais  s'interposent  seulement  pour  en  obtenir, 
quand  on  juge  convenable  d'en  accorder.  Ainsi,  à  New-York  où  on  trouve 
qu'il  y  a  assez  d'institutions  charitables  pour  soulager  tous  les  cas  de  dé-, 
tresse,  la  Société  d'organisation  de  la  charité  ne  fait  que  des  enquêtes  et  des 
rapports,  et  agit  ensuite  comme  guide  bienveillant  pour  faire  savoir  où  les 
secours  peuvent  être  obtenus. 
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Cependant,  ceci  ne  donnerait  qu'une  idée  incomplète  des  fonctions  de  la 
Société,  car  dans  un  grand  nombre  de  cas  les  pauvres  ont  moins  besoin 
d'aumônes  que  de  travail,  et  la  Société  entreprend  alors  de  leur  en  trouver. 

Un  des  traits  les  plus  importants  de  cette  organisation  est  la  nomination 
d'un  visiteur  amical  qui  fait  la  connaissance  de  ceux  qui  demandent  des 
secours,  les  conseille  et  les  protège.  Ces  visiteurs  volontaires  sont  des  per- 
sonnes de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  sont  capables  de  protéger  les  pauvres, 
de  les  encourager  et  de  les  aider,  soit  par  des  conseils  donnés  à  temps, 
soit  par  un  appui  moral.  Aucun  des  visiteurs  n'est  autorisé  à  donner  d'au- 
mônes d'aucune  sorte,  car  on  croit  que  la  relation  qui  existe  entre  ceux  qui 
donnent  et  ceux  qui  reçoivent  les  aumônes  arrête  toute  amitié  franche  et 
désintéressée.  Ni  les  agents  ni  les  visiteurs  n'ont  le  droit  de  faire  usage  de 
leur  position  pour  influencer  en  aucune  façon  les  croyances  religieuses  des 
pauvres.  Les  elforts  qui  ont  été  faits  pour  préserver  les  sociétés  contre 
tout  entraînement  particulariste  ont  pleinement  réussi.  Des  juifs,  des 
catholiques  et  toutes  sortes  de  protestants  se  servent  des  archives  et  des 
agents  des  sociétés,  pour  se  renseigner  sur  les  cas  nouveaux  de  secours  à 
accorder. 

La  Société  de  Londres  a  exprimé  dans  les  termes  suivants  sa  manière  de 
voir  touchant  le  but  que  doivent  chercher  à  atteindre  de  pareilles 
associations,  a  Par  son  système,  quand  il  sera  perfectionné,  elle  espère  qu'il 
n'y  aura  plus  d'échappatoire  pour  l'imposture  ;  plus  d'antres  sombres  ni  de 
recoins  de  misère,  de  mala  lie  et  de  corruption  qui  ne  soient  visités,  plus  de 
plaie  sociale  s'envenimant  qui  ne  soit  soignée  par  des  mains  haniles  et 
aimantes,  plus  de  barrières  d'ignorance  ou  d'apathie  égoïste  existant  entre 
le  riche  et  le  pauvre  qui  ne  soit  attaquée,  aucune  différence  de  religion 
n'empêchera  l'unité  d'action  pour  la  cause  commune  de  l'humanité.  » 

Pour  parler  d'une  façon  plus  concrète,  le  but  et  les  méthodes  de  beau- 
coup de  sociétés  américaines  sont  formulés  comme  suit  :  «  La  création  de 
toute  société  de  bienfaisance  poursuit  l'amélioration  continue  de  la  condition 
des  pauvres  en  s'efforçant  ;  1°  De  diminuer  le  vagabondage  et  le  paupé- 
risme et  d'en  déterminer  les  causes  ;  —  2°  de  prévenir  les  secours  distribués 
sans  discernement  et  en  double  ;  —3°  de  garantir  le  corps  social  contre  l'im- 
posture ;  —  4°  de  voir  si  tous  les  cas  intéressants  de  pauvreté  sont  con- 
venablement secourus;  -  -  5°  de  faire  du  trayait  la  base  des  secours;  — 
6°  de  relever  la  vie  de  famille,  la  santé  et  les  mœurs  des  pauvres  ;  — 
7°  d'empêcher  les  enfants  de  grandir  comme  des  êtres  voués  au  paupé- 
risme; en  amenant  toutes  les  sociétés  de  bienfaisance  à  coopérer  entre  elles 
par  un  système  d'enregistrement  pour  prévenir  l'imposture;  en  ^'assurant 
de  renseignements  complets  et  d'une  action  appropriée  à  tous  les  cas;  en 
obtenant  des  associations  de  charité  existantes  le  secours  précis  dont  on  a 
besoin  ou  en  donnant  des  secours  quand  on  a  besoin  d'aide  immédiate  et 
quand  toutes  les  autres  ressources  manquent;  —  par  un  système  de  visites 
qui  remplacera  les  aumônes  par  l'amitié  et  qui  poussera  à  l'épargne,  au 
respect  de  soi-même  et  à  une  meilleure  manière  de  vivre  ;  —  par  une 
étude  approfondie  des  causes  du  paupérisme  et  des  meilleures  méthodes 
pour  combattre  l'indigence  et  la  dégradation. 
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La  statistique  des  résultats  obtenus  apparaît  surtout  dans  les  documents 
qui  exposent  l'œuvre  de  la  Société  de  New-York.  Cette  Société  a  opéré  depuis 
quatre  ans  et  demi  et  a  grandi  incessamment  dans  la  faveur  populaire. 
Charles  D.  Kellogg-,  son  secrétaire,  agit  dans  l'hypothèse  que  le  meilleur 
moyen  d'intéresser  les  gens  à  une  société,  c'est  de  la  leur  rendre  utile,  et 
son  expérience  confirme  sûrement  cette  théorie.  Pendant  Tannée  1886  le 
revenu  de  la  société,  provenant  entièrement  de  souscriptions  volontaires, 
était  de  $  39.  887.  86.  A  la  fin  de  l'année,  288  agences  de  secours  avaient 
décidé  qu'elles  se  serviraient  de  cette  société  comme  centre  de  communi- 
cation. Parmi  ces  agences  ou  sociétés  se  trouvent  :  la  section  munici- 
pale de  l'assistance  publique  et  de  la  correction,  49  sociétés  de  secours  à 
domicile,  30  asiles  et  institutions  de  secours  dans  les  maisons  de  charité, 
148  églises  et  congrégations  religieuses.  Il  y  a  aussi  dans  les  livres  de  la 
Société  les  noms  de  plus  de  1.000  personnes  qui  ont  recours  à  elle  pour  se 
renseigner  sur  ceux  à  qui  s'appliqueront  leurs  aumônes. 

Le  bureau  d'enregistrement  de  la  Société  contient  en  ce  moment 
137.938  rapports  reçus  de  diverses  personnes  et  de  fonctionnaires.  Chacun 
donne  une  information  et  plusieurs  une  histoire  étendue  de  88.333  familles. 
On  peut  estimer  sûrement  que  ces  familles  comprennent  35  2.000  per- 
sonnes. La  Société  a  aussi  un  répertoire  de  27.400  maisons  occupées  par 
des  catégories  de  personnes  sans  moyens  d'existence  et  peu  honorables. 
Des  4.285  cas  traités,  697  purent  se  suffire  à  eux-mêmes  quand  on  leur 
eût  procuré  de  l'ouvrage,  par  un  apprentissage  dans  l'industrie,  par  des 
prêts  ou  en  leur  donnant  les  moyens  d'entrer  dans  le  commerce  ;  457  cas 
furent  mis  à  même  de  se  suffire  en  leur  montrant  ou  dévoilant  leurs  propres 
ressources,  soit  en  les  envoyant  chez  des  amis  prêts  aies  soutenir  ou  bien  en 
des  endroits  où  le  travailleur  promettait  l'entretien.  L'examen  des  cas  con- 
gédiés durant  l'année  précédente  comme  n'ayant  plus  besoin  de  secours 
prouve  que  très  peu  d'entre  eux  retombent  dans  l'indigence. 

L'analyse  suivante  d'un  grand  nombre  de  cas  mis  en  tableau  par  les  So- 
ciétés de  Boston  et  de  New-York  donnera  une  idée  du  profit  qu'on  peut 
tirer  de  ces  faits  numériques  réunis  : 


3.200  cas 
à  Boston 
1881 

5.169  cas 
à  New- York 
1884-85 

3  847  cas 
à  New-York 
avril  à  déc. 
1885 

4.280  cas 
à  New-York 
1886 

Méritant  un  secours  con- 

11  0/0 
j    20  0/0 
52  0/0 

6.4  0/0 

7.»  0/0 

6.7  0/0 

Méritant  un  secours  tem- 

Ayant  besoin  de  travail 
plutôt  que  de  secours. . . 

24.4  0/0 
52.2  0/0 

21.5  0/0 

57.»  0/0 

24.8  0/0 
53.7  0/0 

Indigne  de  secours. ...... 

17  0/0 

17.»  0/0 

14.5  0/0 

14.8  0/0 

100  0/0 

100  0/0 

100  0/0 

100  0/0 

CORRESPONDANCE. 


«  L'expérience  a  convaincu  le  conseil  central,  dit  le  dernier  rapport  de  la 
Société  d'organisation  de  V assistance  de  New-York,  que  les  charités  publiques 
et  privées  de  la  ville  sont  amplement  suffisantes,  si  elles  sont  bien  systé- 
matisées et  coordonnées,  pour  soulager  convenablement  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  titre  par  suite  d'abandon,  d'accident,  ou  de  circonstances 
critiques  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'excuse  à  mendier  dans  la 
rue.  » 

L'œuvre  à  Baltimore  n'a  jamais  atteint  d'aussi  grandes  proportions  que 
dans  les  grands  centres  de  population  ;  toutefois  même  ici,  l'accumulation 
des  faits  concernant  les  classes  indigentes  est  déjà  très  utile.  Si  elle  peut 
être  jointe  à  une  étude  méthodique  et  approfondie  des  familles  typiques, 
elle  aura  une  grande  partie  des  avantages  scientifiques  de  la  méthode 
d'investigation  introduite  par  Le  Play.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  quels 
seront  les  résultats  définitifs  de  ce  système,  mais  c'est  certainement  la 
méthode  la  meilleure  et  la  plus  scientifique  que  ce  pays  ait  encore  essayée 
pour  résoudre  le  problème  de  l'assistance.  «  Tout  en  reconnaissant  la  pau- 
vreté comme  une  institution,  elle  la  traite  comme  une  institution  qui 
doit  èlre  maintenue  dans  certaines  limites  et  attaquée  dans  ses  causes.  » 

A.  G.  Warner. 

 ♦  

CORRESPONDANCE 


LES  PÈRES  TRAPPISTES  ET  L'AGRO  ROMAND 


Nous  recevons  d'un  membre  des  Unions  la  lettre  suivante,  au  sujet  d'un 
travail  sur  VAgro  Romano,  publié  dans  la  revue  du  15  novembre  dernier  : 

L'auteur  de  l'article  sur  la  colonisation  de  VAgro  Romano  me  semble 
n'avoir  pas  rendu  suffisamment  justice  aux  seuls  vrais  Bonificateurs  de 
VAgro  Romano,  les  Religieux  Trappistes  ddle  Tre  fontane,  la  plupart  nos 
compatriotes. 

Leurs  cultures  et  leurs  plantations  de  milliers  d'eucalyptus  ont  rendu 
habitable  cette  portion  de  la  campagne  romaine  où  la  malaria  sévissait 
cruellement  et  a  fait  de  nombreuses  victimes  parmi  les  vaillants  religieux 
avant  le  développement  de  l'arbre  fébrifuge.  Les  merveilleux  résultats  de 
la  courageuse  entreprise  aile  Tre  fontane  de  feu  le  Révérendissime  Père  Abbé 
Régis,  fondateur  de  la  magnifique  Trappe  de  Staouëli,  ont  été  proclamés  et 
vantés  en  plein  Parlement  italion .  L'amélioration  hygiénique  due  aux  plan- 
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talions  des  RR.  PP.  Trappistes  est  un  fait  tellement  reconnu  que  des  euca- 
lyptus ont  été  plantés  à  toutes  les  gares  pour  en  éloigner  la  fièvre. 

A  propos  de  l'état  de  VAgro  Romano,  M.  Assirelli  reconnaît  :  «  Qu  il  faut 
«  vaincre  un  ensemble  d'intérêts  et  de  préjugés  contre  lesquels  s'est  deja 
«  heurtée  vainement  la  volonté  bien  établie  de  plusieurs  Souverains  Pon- 
ce tifes  »  Mais  il  aurait  dû  mentionner  la  cause  de  l'inculture  de  VAgro  R. 
malgré  toutes  les  primes  d'encouragement  offertes  parles  Papes.  L  expli- 
cation de  ce  fait  qui  a  motivé  tant  d'injustes  critiques  contre  le  gouver- 
nement pontifical  a  été  donnée  il  y  a  longtemps  par  M.  le  comte  de  Tour- 
non  préfet  de  Rome  sous  le  premier  Empire.  Dans  un  ouvrage  dont  j  ai 
oublié  le  titre,  il  explique,  avec  chiffres  à  l'appui,  la  prédominance  de 
l'agriculture  pastorale  dans  la  campagne  romaine.  C'est  qu'elle  donne  un 
produit  net  supérieur  à  celui  de  la  culture.  «  Semer  ne  tourne  pas  a 
compte  »,  ont  toujours  dit  les  Mercanti  di  campagna  à  qui  certes  ne  man- 
quent ni  l'intelligence  ni  les  capitaux,  puisqu'il  y  en  a  qui  ont  des  fermages 
de  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Si  ce  non  torna  a  conto  était  vrai  au 
commencement  de  ce  siècle,  comme  rétablissent  les  calculs  de  M.  de  Tour- 
non,  c'est  encore  plus  exact  depuis  que  les  grands  travaux  des  villes  et 
railways  et  le  service  militaire  ont  si  fortement  renchéri  la  main-d  œuvre. 

Tous  les  beaux  projets  de  Bonificamento  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  au 
temps  de  l'enthousiasme  pour  Garibaldi  et  ceux  du  gouvernement  italien, 
sont  de  vaines  promesses  :  1°  parce  que  le  peu  d'altitude  de  Rome  et  a 
permanence  du  sirocco  qui  élève  le  niveau  de  la  mer  à  l'embouchure  du 
Tibre  au  moment  des  grandes  pluies,  renouvellent  au  moins  deux  fois  1  an 
l'expansion  des  eaux  du  fleuve  dans  VAgro  Romano  ;  2°  le  drainage,  si 
utile  en  d'autres  pays,  est  généralement  inefficace  dans  la  campagne 
romaine  dont  le  sol  est  si  argileux  que,  même  sur  les  pentes  raides  ou  le 
passage  des  animaux  forme  de  petits  sentiers,  l'eau  ne  d.sparaît  que  par 
évaporation.  -  A  cette  cause  d'inefficacité  du  drainage,  il  faut  ajouter 
l'inconvénient  de  voir  les  drains  servir  de  moyen  d'introduction,  dans  les 
champs,  de  l'eau  du  fleuve  lors  de  ses  fréquentes  crues.  Cela  a  eu  heu  a 
l'ancien  champ  de  manœuvre  de  la  Farnesina  où  l'armée  française  a  exé- 
cuté des  travaux  considérables  de  drainage,  au  prix  d'un  total  de  dépenses 
inabordable  pour  l'agriculture.  .       ,  , 

Douze  années  de  séjour  à  Rome  et  les  relations  que  j  y  avais  mont 

convaincu  que,  sauf  l'assainissement  partiel  des  lieux  où  sont  plantes  les 

eucalyptus  et  l'amélioration  hygiénique  si  les  ouvriers  agricoles  étaient 

mieux  nourris,  moins  imprudents  et  abrités  la  nuit  sous  un  toit,  il  est 

impossible  de  changer  l'état  de  VAgro  Romano.  L'intérêt  même  des  exploi 

tants  s'y  oppose,  puisque  cette  campagne  romaine  est  providentiellement 

favorisée  de  prairies  naturelles  qui  y  permettent  l'élève  très  fructueuse  de 

nombreux  troupeaux  des  race  chevaline,  bovine  et  ovine. 

.     ,       .  G. 
Agréez,  etc. 


RÉUNION  MENSUELLE  OU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance  du  lundi  19  décembre  1887. 


LES  ÉCONOMATS  ET  IES  SOCIÉTÉ  S  COOPÉRATIVES 

DANS  LES   COMPAGNIES  DE    CHEMINS   DE  FER 

Le  second  dîner  mensuel  de  cet  hiver  a  réuni,  sous  la  présidence  de 
M.  Claudio  Jannet,  un  grand  nombre  de  membres  des  Unions  et  plusieurs 
invités. 

M.  le  secrétaire  général  analyse  la  correspondance  des  Unions  (Voir 
plus  loin,  p.  138). 

M.  Claudio  Jannet  rappelle  que  M.  Jules  Michel  dans  la  communication  si 
intéressante  qu'il  nous  a  faite  le  mois  dernier  sur  le  Congrès  des  chemins 
de  fer  tenu  à  Milan,  a  réservé  la  question  des  économats  et  des  sociétés 
coopératives.  Elle  mérite  bien  d'occuper  toute  une  soirée  :  et  nous  sommes 
sûrs  qu'elle  sera  traitée  à  fond,  puisque  nous  allons  entendre  M.  P.  Toulon, 
ingénieur  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  M.  A.  Jacqmin,  ingénieur  à  la  Com- 
pagnie de  l'Est. 

M.  Toulon.  —  L'attention  des  administrateurs  des  chemins  de  fer ''fran- 
çais a  été  attirée  depuis  de  longues  années  sur  l'avantage  que  présenterait 
pour  le  personnel  la  réduction  du  coût  des  choses  les  plus  nécessaires  à 
l'existence.  Les  compagnies  pourraient  améliorer  la  situation  de  leurs 
agents  en  les  faisant  profiter  du  crédit  considérable  dont  elles  jouissent. 
Cet  intérêt  bien  compris  a  donné  naissance  aux  économats. 

Voici  en  quoi  consiste  un  économat  et  comment  il  fonctionne.  Pour 
suivre  la  méthode  de  Le  Play,  je  ferai,  en  quelques  mots,  la  monographie 
de  l'économat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  puisque  j'ai  l'honneur  d'appar- 
tenir à  cette  Compagnie;  j'indiquerai  les  principales  différences  entre  les 
diverses  compagnies  des  chemins  de  fer  français. 

L'économat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  date  de  1875  seulement;  de  fon- 
dation relativement  récente,  l'institution  a  pu  profiter  de  l'expérience  de 
ses  devancières.  L'économat  vend  un  nombre  de  marchandises  limité,  en 
particulier  l'épicerie.  Le  tarif  de  l'Ouest  comprend  109  articles  environ,  tels 
que  beurre  de  Bretagne,  café,  chocolat,  conserves,  jambon,  morue,  sar- 
dines, sucre,  etc.  et  enfin  du  vin.  L'agent  qui  désire  se  fournir  à  l'économat 
est  muni  d'un  livret  :  chaque  feuille  du  livret  est  divisée  en  deux  parties 
qui  reçoivent  l'inscription  de  la  commande  faite  par  l'agent;  la  moitié  de 
la  feuille  à  droite  est  détachée  et  remise  à  l'économat;  l'autre  moitié  sert 
de  souche  et  permet  de  contrôler  si  l'envoi  des  fournitures  est  complet. 
L'agent  a  ainsi  entre  les  mains  un  registre  de  ses  acquisitions  successives; 
il  doit,  en  outre,  signer  chacune  de  ses  demandes. 
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Pour  bénéficier  de  cette  faveur  il  faut  remplir  certaines  conditions. 
Ainsi  l'agent  dont  le  traitement  est  frappé  d'opposition  ne  peut  s'approvi- 
sionner à  l'économat  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  directeur.  — 
Le  montant  des  fournitures  que  chame  agent  peut  demander  est  limité 
au  1/3  de  son  traitement.  A  la  Compagnie  d'Orléans  celte  proportion  est 
de  2/5es.  —  La  Compagnie  fait  sur  le  salaire  mensuel  une  retenue  équiva- 
lente aux  achats  effectués;  le  crédit  offert  est  donc  limité  à  une  période 
très  courte  et  ne  peut  qu'être  utile  aux  agents. 

La  distribution  de  marchandises  est  faite  à  des  époques  déterminées. 
Sur  la  Compagnie  du  Midi,  un  wagon  distributeur  part  de  Bordeaux  et 
s'arrête  dans  les  diverses  gares  du  réseau;  il  est  accompagné  d'un  agent 
chargé  de  répartir  les  achats.  Sur  d'autres  compagnies  telles  que  l'Ouest, 
l'envoi  est  fait  dans  des  sacs  ou  bidons  comme  celui  des  colis  ordinaires,  en 
général,  deux  fois  par  mois.  A  Paris,  les  magasins  des  compagnies  sont 
ouverts  aux  agents  d'une  manière  permanente  (1),  sauf  quelques  journées 
réservées  telles  que  les  dimanches  et  fêtes. 

Les  résultats  obtenus  par  les  économats  ont  été  excellents.  Ainsi  les  com- 
mandes faites  annuellement  à  l'économat  de  l'Ouest  se  sont  élevées  de 
11.000  en  1875  à  96.000  en  1885,  au  bout  de  10  ans.  Le  produit  des  ventes 
a  atteint  1.300.000  fr.;  le  nombre  des  clients  a  été  de  5.830  en  1886  sur  un 
total  de  36.700  agents  classés  et  non  classés.  Les  clients  de  l'économat 
achètent  en  moyenne  220  francs  de  marchandises  par  an.  L'économie  réa- 
lisée par  les  participants  peut  être  estimée  approximativement  à  10  o/0m 

Les  économats  des  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  également 
prospéré.  Celui  de  la  Compagnie  du  Nord  date  de  1847  et  fournit  le  com- 
bustible et  l'épicerie  à  14.700  clients. 

La  Compagnie  d'Orléans,  qui  a  fondé  son  magasina  Ivry  en  1855,  puis 
qui  en  a  installé  successivement  à  Orléans,  Tours,  Bordeaux,  Périgueux, 
ven  1  des  denrées  et  des  vêtements  ;  le  montant  des  achats  varie  de  200  à 
400  francs  par  agent  et  par  au.  On  peut  citer  à  l'avantage  des  économats 
le  fait  caractéristique  suivant  relevé  par  la  Compagnie  d'Orléans  :  en  1855, 
le  nombre  d'agents  dont  les  traitements  étaient  frappés  d'opposition  à 
Paris,  était  de  8.65  9^;  en  1885  ce  nombre  a  été  réduit  à  2.95  96. 
C'est  là  une  preuve  frappante  des'  services  rendus  par  les  économats. 

L'opposition  faite  aux  économats  est  venue  non  pas  des  participants, 
mais  des  commerçants  qui  se  sont  crus  lésés  dans  leurs  intérêts.  La  ques- 
tion a  été  portée  devant  les  tribunaux  dès  186  J.  Un  procès  fut  intentée  à  la 
Compagnie  d'Orléans  par  un  grand  nombre  de  marchands  de  vins  d'ivry; 
en  première  instance  et  en  appel,  il  fut  décidé  que  la  Compagnie  avait  usé 
d'un  droit  en  se  prêtant  à  ce  qui  a  été  justement  appelé  un  large  mandat 
de  bienfaisance. 

Une  très  importante  pétition  à  ce  sujet  a  été  déposée  à  la  Chambre  des 
députés  en  1886  par  M.  Hude,  député  de  la  Seine.  Ce  document  est  signé 
d'un  grand  nombre  de  négociants  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  plupart  des 

(1)  Ceux  de  l'Ouest  aux  Batignolles  sont  ouverts  de  9  heures  du  matin  à  3  heures 
du  soir. 
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membres  des  bureaux  des  Chambres  syndicales  représentant  les  com- 
merces d'alimenlatiou  ;  les  pétitionnaires  se  plaignent  de  la  concurrence 
que  font  au  commerce  les  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Nord  et  de 
l  Orléans  en  vendant  dans  leurs  économats  à  leurs  employés  et  ouvriers, 
le*  choses  nécessaires  à  leur  consommation  et  à  leur  entretien  ;  ils 
signalent  en  particulier  les  agissements  de  la  Compagnie  d'Orléans  dont  les 
opérations  plus  étendues,  et  s'appliquant  à  un  personnel  plus  nombreux, 
ont  eu  sans  doute  le  privilège  d'exciter  les  plus  vives  inimitiés.  Il  est  à 
remarquer  que  la  Compagnie  de  l'Est  n'échappe  pas  à  la  critique  générale, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  d'économat  géré  directement  par  elle  et  qu'elle  se 
borne  à  protéger  et  subventionner  quelques  sociétés  coopératives  indépen- 
dantes. 

Voici  les  griefs  énumérés  dans  la  pétition  des  commerçants  et  industriels 
de  Paris."  La  concentration  de  certaines  branches  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie cause  un  préjudice  aux  commerçants  établis  aux  abords  et  sur  le 
parcours  des  lignes  ferrées.  Le  système  pratiqué  par  les  Compagnies 
fausse  les  règles  de  la  concurrence  et  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi,  les  objets  vendus  dans  les  économats  n'étant  point  grevés  de  frais  de 
transport,  et  les  Compagnies  n'ayant  pointa  payer  les  diverses  patentes 
correspondant  à  chacun  des  commerces  exercés  par  les  économats.  En 
troisième  lieu  l'institution  des  économats,  primitivement  inspirée  par  une 
pensée  philanthropique,  a  permis  aux  Compagnies  de  tenir  leur  personnel 
sous  leur  dépendance  et  a  abouti  à  l'absorption  presque  complète  du 
salaire  de  ce  personnel,  qui,  pour  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de  prendre 
une  partie  de  sa  rétribution  en  bons  d'économat,  peut  n'avoir  à  toucher  en 
espèces  que  des  quantités  restreintes.  Les  pétitionnaires,  s'adressant  non 
seulement  à  la  Chambre,  mais  aussi  aux  conseillers  généraux  de  la  Seine 
et  aux  conseillers  municipaux  de  Paris,  ajoutent  enfin  que  les  intérêts  de 
la  ville  de  Paris  se  trouvent  également  lé.^és  par  la  concurrence  faite  au 
commerce  par  les  économats.  «  La  Ville,  disent-ils,  est  privée  de  la  part 
qui  lui  reviendrait  dans  les  patentes  auxquelles  les  Compagnies  ont  pu  jus- 
qu'ici se  soustraire;  la  Ville  perd  en  outre  les  divers  impôts  que  rapporte- 
raient les  terrains  sur  lesquels  on  bâtirait  si  le  commerce  et  l'industrie 
pouvaient  avoir  un  libre  essor.  » 

M.  Dejardin-Verkinder,  député,  dans  un  rapport  très  substantiel  au 
nom  de  la  5e  commission,  a  fait  justice  de  ces  diverses  allégations.  L'exa- 
men des  faits  et  l'étude  du  fonctionnement  des  divers  économats  permet 
de  répondre  complètement  à  ces  critiques.  On  reproche  aux  compagnies 
d'user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  assurer  le  service  des  éco- 
nomats. Peut-on  les  incriminer  alors  que  les  économats  sont  gérés  de  façon 
à  ne  réaliser  aucun  bénéfice  ?  Il  n'est  donc  pas  juste  d'accuser  les  compa- 
gnies d'abuser  de  leur  monopole  pour  créer  Une  concurrence  illicite,  puis- 
qu'en  réalité  les  économats  ne  font  point  acte  de  commerce. 

Le  même  argument  permet  d'écarter  ce  qui  concerne  les  patentes.  La 
loi  de  1844,  en  énumérant  les  commerces  soumis  à  l'impôt  de  la  pa'ente,  a 
eu  soin  d'en  exclure  les  institutions  administrées  sans  intérêt  de  lucre.  Plus 
récemment,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  s'inspirant  de  l'esprit  du 
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législateur  sur  cette  matière,  décidait  qu'une  Société  ayant  pour  but 
d'acheter  et  de  recevoir  des  marchandises  et  denrées  de  consommation 
pour  les  livrer  aux  associés,  de  manière  à  mettre  le  consommateur  en 
rapport  direct  avec  le  producteur,  ne  pourrait  être  considérée  comme  exer- 
çant une  industrie,  une  profession  ou  un  commerce  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  25  avril  1844  (Conseil  d'État  17  novembre  1876, 
8  juin  1877). 

Reste  un  dernier  grief  plus  grave  parce  qu'il  constitue  un  véritable  procès 
de  tendance.  Les  compagnies,  dans  la  constitution  des  économats,  cache- 
raien  de  noirs  dessins  sous  l'apparence  d'un  but  philanthropique  ;  elles 
chercheraient  à  mettre  plus  complètement  le  personnel  sous  leur  dépen- 
dance et  à  aboutir  à  l'absorption  presque  complète  du  salaire  de  ce  person- 
nel. L'examen  impartial  du  fonctionnement  des  économats  montre  l'inexac- 
titude flagrante  de  telles  assertions.  Les  agents  ont  la  liberté  la  plus  abso- 
lue d'user  ou  non  des  avantages  que  leur  procure  l'économat  ;  aucune 
pression  n'est  exercée  pour  étendre  et  développer  l'institution.  Puisque  les 
compagnies  ne  réalisent  pas  de  bénéfices,  on  comprendrait  mal  que  l'éco- 
nomat fût  imposé  aux  agents.  Quant  à  l'absorption  des  salaires,  il  faut 
observer  que  les  compagnies  ne  font  qu'un  crédit  essentiellement  limité 
puisqu'il  n'atteint  jamais  un  mois  et  que  le  montant  total  des  avances  ne 
doit  pas  dépasser  1/3,  2/5es  ou  3/5es  du  salaire  suivant  les  cas. 

Pour  résumer  cet  exposé,  voici  les  conditions  qui  sont  remplies  par  les 
divers  économats  de  chemins  de  fer  et  qui  paraissent  nécessaires  pour  en 
assurer  le  succès  :  les  agents  doivent  être  libres  d'user  des  avantages  de 
l'économat  avec  interdiction  absolue  d'en  faire  profiter  des  étrangers  à  la 
famille  qui  est  directement  à  leur  charge  ;  il  importe  qu'aucune  pression 
ne  soit  exercée  sur  la  liberté  de  chacun;  l'économat  est  administré  par  la 
Compagnie,  mais  doit  être  indépendant  ;  l'institution  est  gérée  sans  aucun 
esprit  de  lucre  ;  aucun  bénéfice  n'est  réalisé. 

Ainsi  compris,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  ' Société  coopérative  de 
consommation  que  les  intéressés  ne  dirigent  pas  eux-mêmes. 

Ces  règles  sages  sont  la  principale  cause  de  la  prospérité  des  économats 
et  de  la  faveur  dont  ils  jouissent  auprès  des  agents. 

M.  Jacqmin  est  d'accord  avec  M.  Toulon  pour  reconnaître  les  services  rendus 
par  les  économats.  Les  avantages  qu'ils  procurent  au  personnel  des  che- 
mins de  fer  sont  très  réels.  Puis  ils  ont  le  mérite  d'avoir  été  la  première 
institution  organisée  parles  compagnies  pour  donner  à  leurs  ouvriers  la  vie 
à  bon  marché. 

La  Compagnie  de  l'Est,  profitant  de  l'expérience  de  ses  devancières,  a 
cherché  à  faire  mieux,  et  a  adopté  une  autre  pratique,  celle  des  sociétés 
coopératives.  Dix  sociétés  coopératives  fonctionnnent  aujourd'hui  sur  ce 
réseau.  La  première,  celle  de  Paris,  a  été  fondée  en  1865;  la  dernière  celle 
de  Chaumont,  date  de  décembre  1886.  Une  autre  est  en  voie  de  formation 
à  Épinal.  Deux  ont  été  perdues  en  1871,  celle  de  Metz  et  celle  de  Mulhouse. 

Les  sociétés  ont  pour  but  d'acheter  en  gros,  de  revendre  en  détail,  et  de 
faire  bénéficier  les  sociétaires  de  la  différence  des  prix.  Il  y  a  deux  manières 
de  distribuer  ce  bénéfice.  On  peut  le  donner  au  jour  le  jour,  en  vendant 
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au  prix  de  revient.  On  peut  le  réserver,  pour  le  répartir  enfin  d'année; 
on  vend  alors  au  prix  courant  du  commerce,  ou  tout  au  moins  très  peu 
au-dessous.  Les  avantages  de  ce  second  système  sont  évidents.  Au  lieu 
d'économiser  chaque  jour  quelques  sous,  qui  ne  seront  pas  mis  de  côté, 
l'ouvrier  trouve  à  la  fin  de  Tannée  un  petit  capital,  qui  lui  constitue  une 
épargne. 

Le  fonctionnement  des  sociétés  coopératives  n'est  pas  uniforme.  Elles 
opèrent  suivant  trois  systèmes.  Les  unes  ont  un  magasin  unique.  Les  autres 
ont  un  magasin  et  des  fournisseurs  en  ville  ;  ceux-ci  sont  payés  en  bons 
sur  la  coopérative,  qui  encaisse  le  rabais  consenti  par  traité.  D'autres  enfin 
ne  se  contentent  pas  d'avoir  un  magasin  et  des  fournisseurs  correspon- 
dants, mais  encore  reçoivent  dans  leur  magasin  des  marchandises  en  dépôt 
pour  le  compte  de  divers  négociants.  Ainsi  les  magasins  peuvent  être 
garnis  de  denrées  de  toute  nature.  L'emploi  des  fournisseurs  étrangers 
présente  des  avantages  sérieux.  On  profite  de  leurs  connaissances  com- 
merciales. On  ne  court  pas  le  danger  de  garder  des  soldes  invendus.  Les 
négociants,  trouvant  une  clientèle  importante  et  le  payement  au  mois 
assuré,  consentent  un  escompte  qui  peut  s'élever  jusqu'à  10  °/0.  On  évite  en 
partie  les  haines  et  les  récriminations  dont  le  commerce  local  poursuit 
toujours  les  sociétés  coopératives. 

Les  sociétaires  sont  des  agents  en  activité,  des  agents  retraités  et  des 
veuves  d'agents.  Les  retraités  et  les  veuves  ne  peuvent  acheter  qu'en 
payant  les  marchandises  au  comptant.  Certaines  sociétés  —  celle  d'Is-sur- 
Tille  (Côte-d'Or)  par  exemple  —  ouvrent  leur  magasin  à  tous  les  agents 
de  la  Compagnie,  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  sociétaires.  Le  bénéfice  est 
réparti  en  fin  d'année  entre  tous  les  acheteurs,  actionnaires  ou  non,  après 
un  prélèvement  de  6  °/c  au  profit  des  actionnaires.  On  a  contesté  les  avan- 
tages de  cette  pratique,  qui  multiplie  le  nombre  des  coopérateurs,  mais 
qui  ne  doit  pas  faciliter  le  recrutement  des  actionnaires.  Peut-être  que  ce 
système  convient  peu,  pour  cette  raison,  à  une  société  qui  se  fonde  ;  mais 
rien  n'empêchera  de  l'adopter  dans  la  suite. 

L'administration  de  la  Société  appartient  à  un  conseil  élu  par  les  action- 
naires sans  aucune  intervention  de  la  Compagnie. 

Celle-ci  prête  pourtant  son  concours  aux  sociétés  coopératives.  Elle 
accorde,  au  début,  une  subvention  et  une  avance  de  fonds  sans  intérêt.  A 
Chaumont,  la  subvention  a  été  de  1.500  francs,  l'avance  de  fonds  de 
6.000  francs.  On  fournit  d'ordinaire  un  local  ou  un  terrain.  A  Paris  la 
Société  coopérative  qui  compte  plus  de  1.000  agents,  reçoit  pour  payer  le 
loyer  du  magasin  une  subvention  annuelle  de  4.000  francs.  Il  y  a  des  sub- 
ventions variables  d'après  l'importance  des  affaires.  En  1886  le  montant 
total  des  subventions  accordées  par  la  Compagnie  de  l'Est  aux  dix  sociétés 
coopératives  de  son  réseau  a  atteint  28.000  francs,  —  sans  parler  des  cartes 
de  circulation  délivrées  aux  femmes  des  agents  pour  se  rendre  de  leur  rési- 
dence au  siège  de  la  Société  coopérative  de  leur  région. 

On  peut  apprécier  par  des  chiffres  se  rapportant  à  l'année  1886  les  résul- 
tats obtenus  par  ces  institutions.  On  trouve  4.137  coopérateurs  —  et  en 
1887  4.785  par  suite  de  la  création  des  sociétés  de  Neufchàteau  et  de 
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Chaumont;  en  1888  ils  seront  5.000  —  sur  un  personnel  d'environ 
30.000  agents  (1).  —  Les  ventes  ont  dépassé  2  millions,  soit  en  moyenne 
500  francs  par  sociétaire.  Les  bénéfices  ont  atteint  144.000  francs,  soit  en 
moyenne  35  francs  par  sociétaire.  Il  faut  tenir  compte  aussi  d'avantages 
complémentaires,  bonne  qualité,  et  poids  exact  auxquels  les  coopérateurs 
attachent  une  grande  importance  —  et  d'avantages  indirects,  baisse  géné- 
rale des  prix,  qui  profite  même  aux  agents  non  associés. 

Les  résultats  varient  d'ailleurs  suivant  les  sociétés.  Celle  de  Paris  compte 
1.131  membres  ;  celle  de  Flamboin  n'en  a  que  90,  qui  habitent  Flamboin, 
Longueville,  Provins, Nogent-sur-Seine.  Chacun  d'eux  achète  pour  235  francs 
en  moyenne.  Mais  la  société  ne  réalise  aucun  bénéfice  sur  les  ventes  :  elle 
estime  à  10  ou  12  %  l'économie  qu'elle  procure  à  ses  membres.  La  moyenne 
des  acquisitions  est  de  177  fr.40à  Is-sur  Tille.  Elle  atteint  1.004  fr.  àÉper- 
nay,  chiffre  très  élevé  qui  montre  que  la  Société  suffit  à  la  presque  totalité 
des  besoins.  On  peut  y  distribuer  en  fin  d'année  de  gros  bénéfices,  i08  fr. 
en  moyenne  par  sociétaire.  —  A  Paris,  au  contraire,  les  bénéfices  distribués 
ne  dépassent  pas  6  fr.  60  en  moyenne.  C'est  que  longtemps  on  a  vendu  au 
prix  de  revient;  et  le  relèvement  des  prix  ne  pourra  s'effectuer  que  lente- 
ment. Puis  il  a  fallu  constituer  un  fonds  de  réserve. 

Si  l'on  examine  au  point  de  vue  spécial  de  la  répartition  des  bénéfices 
les  résultats  donnés  pendant  dix  ans  (1876-1886)  par  la  Société  de  Mahon 
(près  Charleville),  on  trouve  que  sur  510  membres,  157  ont  touché  plus  de 
50  francs  par  an,  12  plus  de  100  francs. 

Tous  ces  faits  ne  démontrent-ils  pas  suffisamment  la  supériorité  des  So- 
ciétés coopératives  ?  Elles  mettent  le  patron  à  l'abri  des  soupçons  qu'il 
soulève  toujours  quand  il  fait  lui-même  les  achats  et  les  ventes.  Elles  se 
plient  avec  une  grande  souplesse  à  la  diversité  des  besoins  locaux  et  per- 
mettent ainsi  d'obtenir  une  moyenne  d'achat  fort  élevée. Elle  est  de  500  francs 
pour  les  coopérateurs  de  l'Est  :  dans  les  économats  les  mieux  administrés, 
ceux  d'Orléans,  ceux  de  l'Ouest,  etc.,  la  moyenne  d'achat  reste  très  infé- 
rieure à  ce  chiffre.  Elles  permettent,  en  vendant  avec  bénéfice,  de  constituer 
une  épargne  que  chaque  sociétaire  reçoit  à  la  fin  de  l'année.  Les  économats 
au  contraire  sont  obligés  de  vendre  au  prix  de  revient  :  les  bénéfices  réalisés 
éveilleraient  des  soupçons,  qui  écarteraient  des  acheteurs.  Enfin  le  con- 
cours prêté  par  la  Compagnie  aux  sociétés  coopératives  est  d'autant  plus 
apprécié  qu'il  laisse  aux  ouvriers  toute  liberté  pour  gérer  eux-mêmes  leurs 
affaires.  Il  crée,  en  dehors  des  relations  hiérarchiques,  un  lien  moral  qui 
constitue  un  précieux  élément  de  paix  sociale. 

Plusieurs  questions  ou  observations  sont  immédiatement  adressées  à 
M.  Jacqmin.  M.  Coste  demande  dans  quelle  mesure  le  système  de  vente  au 
prix  ordinaire  du  commerce,  système  dont  la  supériorité  est  incontestable, 
a  été  adopté  par  les  Sociétés  coopératives  de  l'Est.  —  M.  Toulon  estime  que 
les  Sociétés  coopératives  ne  suppriment  pas  toute  suspicion,  puisque  la  pé- 

(i)  Il  importe  de  faire  observer  que  les  agents  célibataires  ne  font  générale- 
ment pas  partie  de*  sociétés. 
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tilion  de  1886  s'attaque  à  la  Compagnie  de  l'Est  comme  aux  autres.  — 
M.  Nogues  veut  savoir  si  les  ouvriers  ont  fait  preuve  de  quelque  capacité  ad- 
ministrative dans  la  gestion  des  Sociétés  coopératives  ;  M.  de  Commines  de 
Marsilly,  si  les  fonctions  sont  gratuites  ou  rétribuées. 

M.  Jacqmin  répond  que  la  grande  majorité  des  Sociétés  coopératives  de 
l'Est  vend  sensiblement  au  prix  courant,  c'est-à-dire  avec  bénéfice.  La  So- 
ciété de  Paris,  après  avoir  longtemps  résisté,  finira  par  adopter  ce  système. 
Mais  il  n'est  pas  exclusivement  pratiqué  :  la  Société  de  Flamboin,  par 
exemple,  ne  l'admet  pas  :  cela  s'explique  parce  qu'elle  n'a  qu'un  petit  nom- 
bre d'agents  et  qu'elle  serait  arrêtée  par  des  difficultés  de  comptabilité.  — 
Si  les  Sociétés  coopératives  ont  été  critiquées  dans  l'Est,  ce  n'est  pas  parles 
ouvriers  qui  en  profitent,  mais  par  des  détaillants  dont  l'hostilité  ne  peut 
être  évitée.  —  D'ordinaire  ces  associations  choisissent  pour  administrer 
leurs  affaires  des  chefs  de  service,  dont  la  gestion  est  soumise  au  contrôle 
des  sociétaires.  —  Tantôt  les  comptables  ne  sont  pas  rétribués  ;  tantôt  ils  re- 
çoivent un  traitement  peu  élevé.  Pour  la  Société  coopérative  de  Paris  les 
agents  salariés  sont  peu  nombreux  malgré  le  gros  chiffre  des  affaires,  parce 
que  les  ventes  ont  d'ordinaire  une  certaine  importance  :  on  achète  surtout 
du  vin  et  du  charbon. 

M.  Rondelet  qui  a  observé  sur  le  vif  un  certain  nombre  de  sociétés  coo- 
pératives, enlre  autres  celle  de  Commentry,  se  demande  si  leurs  prétendus 
avantages  ne  sont  pas  une  sorte  de  fantasmagorie.  Partout  où  elles  réus- 
sissent, elles  sont  en  fait  dirigées  par  un  patron.  C'est  à  son  intelligence, 
à  son  dévouement  qu'elles  doivent  leur  prospérité.  Dans  les  économats 
cette  action  est  plus  app-eenter;  le  devoir  social,  si  souvent  proclamé  par 
Le  Play,  est  ouvertement  rempli.  Est  ce  un  mal?  Quant  à  l'avantage 
qu'offrent  les  sociétés  coopératives  de  pouvoir  adopter  le  système  de  la 
vente  au  prix  du  commerce,  plus  élevé  que  le  prix  de  revient,  il  est  con- 
testable. Le  véritable  objet  des  institutions  de  cette  nature  —  et  les  éco- 
nomats l'atteignent  pleinement  —  n'est-il  pas  de  garantir  la  qualité  des 
produits  ?  En  résumé,  il  y  a  deux  sortes  de  sociétés  coopératives  :  les  unes 
sont  inefficaces,  et  tombent  vite;  les  autres  sont,  en  fait,  dirigées  par  un 
patron. 

M.  Poitou-Duplessy.  —  Les  sociétés  coopératives  présentent  ainsi  la 
façade  du  gouvernement  parlementaire;  mais  le  parlement  ne  gouverne  pas. 

M.  Rodary,  ingénieur  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  ra- 
conte l'histoire  très  instructive  de  la  Société  coopérative  d'Ambérieu. 

Modeste  dans  ses  débuts,  se  bornant  d'abord  à  obtenir  d'un  boulanger 
choisi  par  elle  une  réduction  de  prix  et  à  vendre  quelques  denrées  dans  un 
local  loué,  elle  s'est  développée  peu  à  peu.  Formée  par  les  employés  de  la 
Compagnie  de  P.-L.-M.,  elle  a  ouvert  ses  portes  aux  employés  de  l'Etat  et 
de  la  Compagnie  des  Dombes.  On  a  construit  des  magasins.  Mais  c'était  un 
chef  de  service  qui  gérait  à  peu  près  seul  les  affaires  communes  ;  il  a  perdu 
la  confiance  des  sociétaires  en  engageant  de  sa  propre  autorité  des  dé- 
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penses  considérables  ;  il  adonné  sa  démission,  et  la  Société  a  failli  sombrer. 
Elle  a  été  reconstituée  en  1881  sous  forme  de  société  au  capital  de 
100.000  francs  divisé  en  actions  de  500  francs  d'après  le  système  mixte  d'a- 
baissement du  prix  des  denrées,  et  de  répartition  de  bénéfices  en  fin 
d'année.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  de  22  membres,  divisés  en  trois 
commissions.  L'une  s'occupe  de  l'approvisionnement,  l'autre  du  contrôle,  la 
troisième  de  conciliation  pour  les  difficultés  qui  surviennent  entre  socié- 
taires. 

Les  achats  sont  règles  tous  les  mois.  Même  dans  ces  limites  étroites,  le 
crédit  ouvert  à  chaque  sociétaire  n'appartenant  pas  au  service  actif  de  la 
Compagnie  P.-L.-M.  ne  dépasse  pas  les  4/5es  du  capital  qu'il  a  fourni.  — 
Certaines  réductions  sont  accordées  aux  malades,  aux  victimes  d'accidents. 
Les  bénéfices  sont  répartis  à  la  fin  de  Tannée  dans  les  proportions  suivantes  : 
10  %  pour  les  réserves  ;  15  %  pour  les  actionnaires;  75  %  pour  les  consom- 
mateurs. Cette  répartition  constitue  très  heureusement  une  prime  aux  fa- 
milles nombreuses,  qui  consomment  naturellement  le  plus. 

Voici  des  chiffres  qui  prouvent  que  la  Société  est  prospère.  Elle  compte 
470  membres.  En  cinq  années,  elle  a  fait  pour  881.000  francs  de  ventes, 
réalisé  plus  de  60.000  francs  de  bénéfices,  et  amorti  le  prix  du  local  qu'elle 
occupe,  soit  62.000  francs.  Les  consommateurs  ont  touché  en  fin  d'année 
jusqu'à  8  fr.  90  par  100  francs  d'achat.  Ils  trouvent  dans  les  magasins  de  la 
Société  des  articles  de  boulangerie,  d'épicerie,  de  mercerie,  des  vins,  des 
combustibles,  etc.  Cette  année  on  a  songé  à  créer  une  boucherie  coopéra- 
tive. On  s'est  contenté  de  s'entendre  avec  un  boucher  de  la  localité,  et  l'on 
a  obtenu  une  réduction  de  20  centimes  par  kilogramme.  On  paye  aujour- 
d'hui la  viande  de  bonne  qualité  1  fr.  30  le  kilogramme  en  moyenne. 

Sans  doute  la  Compagnie  ne  se  désintéresse  pas  de  l'œuvre  entreprise  par 
ses  employés,  et  elle  lui  prête  un  certain  concours.  Des  réductions  de  50  % 
sont  accordées  pour  le  transport  des  marchandises  ;  dans  le  cas  particulier, 
cette  fa'veur  n'est  que  de  25  %,  parce  que  la  Société  admet  des  employés 
n'appartenant  pas  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  Mais  l'indépendance  des  so- 
ciétaires est  absolue.  Les  ouvriers  apprécient  ce  patronage  discret,  peut-être 
moins  susceptible  que  la  création  d'économats  de  porter  ombrage  soit  aux 
employés,  soit  aux  fournisseurs  locaux. 

M.  Juglar  observe  que  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  les  sociétés 
coopératives  trouvent  un  milieu  exceptionnel,  tout  particulièrement  favo- 
rable. Elle  reçoivent  des  compagnies  un  local,  des  subventions,  des  avances, 
des  conseils,  des  encouragements  de  toute  nature.  Voilà  le  patronage  que 
réclamait  M.  Rondelet  ;  il  s'exerce  pleinement  ici;  c'est  ce  qui  explique  le 
succès  d'institutions  qui  échouent  ailleurs,  faute  de  capacité  chez  les 
ouvriers.  Il  serait  intéressant  de  connaître  exactement  l'importance  des 
sacrifices  consentis  par  les  compagnies  au  profit  des  sociétés  coopératives. 

M.  Jacqmin  rappelle  que  le  Congrès  de  Milan  a  émis  un  vœu  en  faveur  des 
sociétés  coopératives.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  pour  une  raison  quel- 
conque l'initiative  individuelle  ne  peut  avoir  son  libre  cours,  les  économats 
et  autres  institutions  semblables  sont  à  recommander,  à  la  condition  pour- 
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tant  qu'ils  ne  soient  jamais  obligatoires,  et  que  toutes  les  mesures  à 
adopter  tendent  à  dégager  les  administrations  d'une  tutelle  qui  n'est  pas 
sans  danger,  et  à  développer  V action  des  sociétés  coopératives,  dégagée  de 
toute  influence  directe  des  adminisirations,  desideratum  auquel  doivent 
tendre  nos  etïbrts  incessants.  »  La  Compagnie  de  l'Est  s'est  inspirée  de  ces 
principes.  Sans  doute  le  patronage  est  réel,  et  il  est  apprécié.  Mais  ce  con- 
cours n'enlève  rien  à  l'autonomie  des  sociétés,  que  les  ouvriers  dirigent 
comme  ils  l'entendent. 

M.  Delaire  remarque  que  MM.  Gheysson  et  Gibon  se  sont  souvent  pro- 
noncés en  faveur  des  sociétés  coopératives.  M.  Gheysson  a  cité  l'exemple 
des  ouvriers  du  Creusot  qui,  excités  par  le  pelit  commerce,  tenaient  les  éco- 
nomats en  telle  méfiance  qu'ils  ont  illuminé  pour  fêter  leur  fermeture . 
M.  Gibon  a  créé  à  Gommentry  une  Société  coopérative  modèle  qui  permet 
la  constitution  du  patrimoine  de  l'ouvrier.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de 
rappeler  que  la  Société  d'Is-sur-Tille,  citée  par  M.  Jacqmin,  a  précisément 
pris  modèle  sur  une  Société  fondée  dans  la  Compagnie  Chàtillon-Commen- 
try  à  l'imitation  de  celle  de  M.  Gibon. 

M.  Rémaury  qui  n'a  pu  assister  à  notre  réunion  se  prononce  dans  le 
même  sens  dans  une  lettre  dont  M.  Delaire  lit  les  principaux  passages  : 

o  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  essayé  de  prouver  une  fois  de  plus  ce 
qui  a  été  mis  si  nettement  en  lumière  par  M.  Gibon  et  nos  autres  confrères, 
que  la  Société  coopérative  de  consommation  doit  être  la  forme  finale  des 
économats  établis,  et  alors  la  forme  initiale  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  rien 
de  fait.  L'instruction  économique  si  arriérée  du  plus  grand  nombre  (et  il 
faut  de  plus  en  plus  compter  avec  le  nombre),  se  fera  pratiquement  par  la 
généralisation  des  sociétés  de  consommation.  Il  y  a  tout  bénéfice,  matériel 
et  moral,  dans  une  telle  association  qui,  au  moins  en  industrie,  met  en 
contact  le  patron  ou  ses  représentants  avec  l'ouvrier,  assure  chaque  jour 
les  rapports  bienveillants  et  tend  à  consolider  la  paix  sociale.  » 

M.  Dujardin-Beaumetz,  à  propos  des  exemples  de  sociétés  coopératives 
pris  dans  l'industrie  minière,  les  trouve  dangereux  à  invoquer,  parce  que 
ce  sont  des  causes  non  inhérentes  à  leur  organisation  qui  expliquent  le 
succès  ou  l'échec  de  ces  créations.  Les  reproches  qu'on  leur  a  faits  n'ont 
souvent  été  que  des  prétextes  pour  expliquer  une  hostilité  qui  venait  de 
raisons  d'une  autre  nature. 

M.  Poitou-Duplessy  insiste  sur  ce  fait  que  les  sociétés  coopératives  ne 
payent  pas  patente.  C'est  une  faveur  qui  n'est  pas  critiquable,  mais  qui  a 
son  importance.  On  peut  voir  dans  cette  exemption  d'impôt  une  subven- 
tion pécuniaire  fournie  par  l'État. 

M.  Jacqmin  rappelle  que  les  sociétés  coopératives  ne  sont  exemptées  de  la 
patente  que  lorsqu'elles  vendent  aux  seuls  sociétaires. 

M.  Claudio  Jannet  observe  que  le  fisc  ne  leur  concède  aucun  privilège.  Il 
n'y  a  pas  alors  matière  à  patente,  pas  plus  que  lorsqu'un  propriétaire  récol- 
tant vend  directement  sa  récolte. 
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M.  Toulon  remarque  que  si  la  moyenne  des  achats  est  d'ordinaire  plus 
élevée  pour  les  sociétés  coopératives  que  pour  les  économats,  ce  fait  s'ex- 
plique en  partie  par  le  groupement,  plus  compact  d'ordinaire,  des  membres 
des  sociétés  coopératives.  Puis  ces  institutions  vendent  au  prix  du  com- 
merce, et  par  suite  plus  cher  que  les  économats.  De  là  une  majoration 
dans  les  chiffres  qui  expriment  la  moyenne  des  opérations. 

M.  de  Commines  de  Marsilly  estime  qu'il  résulte  de  l'exposé  si  remarquable 
qui  vient  d'être  fait,  que  les  sociétés  coopératives  de  l'Est  doivent  en  partie 
leurs  succès  à  des  conditions  loutes  particulières,  à  la  haule  direction  et 
aux  subventions  de  la  Compagnie  ;  celle-ci  rend  certainement  un  grand  ser- 
vice à  ses  ouvriers  et  employés,  mais  il  faut  reconnaître  que  la  tendance 
qui  porte  à  donner  une  autonomie  absolue  aux  établissements  de  cette 
nature  est  générale  aujourd'hui.  La  Société  coopérative  d'Anzin  est  aujour- 
d'hui tout  à  fait  indépendante  de  la  Compagnie,  et  se  soutient  par  ses 
propres  forces.  On  vend  au  prix  courant  et  à  la  fin  de  l'année  on  répartit 
les  bénéfices.  Il  y  a  vingt  ans  cette  Société  était  .entièrement  dans  les  mains 
de  la  Compagnie.  Il  est  clair  que  cette  indépendance  présente  des  périls. 
Les  sociétaires  peuvent  mal  user  de  la  force  qu'ils  ont  constituée,  s'en  ser- 
vir pour  soutenir  une  grève. 

M.  Claudio  Jannet  cite  comme  exemple  les  sociétés  coopératives  de  Lyon 
qui  sont  un  instrument  de  guerre  aux  mains  du  parti  socialisle. 

M.  Jules  Michel  démontre  que  le  patronage  se  retrouve  sous  des  formes 
différentes  dans  les  sociétés  coopératives  et  dans  les  économats.  L'éco- 
nomat est  la  première  forme  sous  laquelle  il  se  manifeste.  Les  sociétés 
coopératives  qui  peuvent  venir  ensuite,  ont  besoin,  dans  leurs  premiers 
temps  surtout,  d'être  soutenues  par  le  patron.  Si  plus  tard  elles  deviennent 
capables  de  marcher  seules,  personne  ne  s'en  plaindra.  Dans  les  économats, 
le  patronage  est  manifeste.  L'économat  doit  couvrir  ses  frais,  nous  dit 
M.  Toulon,  et  celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  reç-oit  même  pas  gra- 
tuitement le  local  dont  il  a  besoin.  Mais  il  se  loue  sans  doute  très  bon  mar- 
ché, et  la  main  de  la  Compagnie  .^e  retrouve  à  chaque  pas.  Les  sociétés  coopé- 
ratives sont  préférables  parce  qu'elles  favorisent  la  prévoyance  des  ouvriers 
et  employés,  et  parce  qu'elles  diminuent  la  responsabilité  des  patrons,  mais 
toutes  ne  réussissent  pas  dès  le  début.  Quant  aux  dangers  que  présenterait 
plus  tard  leur  indépendance,  ils  ne  sont  pas  redoutables  dans  l'industrie 
des  chemins  de  fer  :1e  personnel,  pouvant  être  facilement  déplacé,  est  tou- 
jours dans  la  main  de  la  compagnie.  Il  règne  d'ailleurs  chez  lui  un  esprit 
de  discipline  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  l'industrie  minière  en  général. 

M.  Jacqmin  répond  aux  diverses  questions  ou  objections  qui  lui  ont  été 
faites.  Sans  doute  la  moyenne  d'achat  pour  chaque  membre  se  trouve 
majorée  dans  les  sociétés  coopératives,  parce  que  celles-ci  vendent  avec 
bénéfice.  Mais  réduisez  les  500  francs,  atteints  en  moyenne,  des  10  %  qui 
représentent  les  bénéfices  :  le  chiffre  de  450  francs  sera  encore  notable- 
ment supérieur  à  la  moyenne  obtenue  dans  les  économats  (200  à  300  francs). 
Cette  supériorité  vient  aussi  du  caractère  local  des  sociétés  coopératives, 
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qui  leur  permet  mieux  de  se  plier  aux  besoins  des  sociétaires.  —  Le  concours 
prêté  par  la  compagnie  est  utile  aux  sociétés  coopératives.  Mais  quelques- 
unes  ont  pu  s'en  passer.  Elles  ont  réussi  quand  elles  ont  eu  la  sagesse  de 
débuter  très  modestement.  A  Longwv,  à  Is-sur-Tille,  les  ouvriers  ont  agi 
seuls.  Ce  qui  explique  le  succès  des  sociétés  coopératives,  c'est  la  règle 
qu'elles  s'imposent  de  vendre  au  comptant  :  tout  achat  est  payé  au  plus 
tard  à  la  fin  du  mois.  La  prospérité  des  grands  magasins  de  Paris  lient  à 
la  même  cause. 

M.  PaulDelombre  tire  des  conclusions  générales  de  cette  longue  et  ins- 
tructive discussion  :  nous  sommes  malheureusement  obligés  de  résumer  sa 
brillante  improvisation.  On  a  souvent  reproché  aux  sociétés  anonymes  de 
rendre  impossible  l'exercice  du  patronage.  Cette  critique  tombe  à  faux. 
Nous  voyons  des  compagnies  qui  font  oeuvre  de  patronage,  qui  s'occupent 
de  procurer  une  vie  plus  facile  à  leurs  ouvriers,  et  facilitent  ainsi  la  per- 
manence des  engagements.  Puis  il  faut  noter  l'importance  du  mouvement 
coopératif  en  France  :  il  est  peu  connu,  mais  il  est  profond.  Le  Congrès  des 
Sociétés  coopératives  de  France  s'est  réuni  trois  fois  ;  on  a  tenté  de  dresser 
une  statistique.  On  n'a  pu  y  parvenir  parce  que  ces  sociétés  sont  très  nom- 
breuses et  qu'elles  apparaissent  d'abord  sous  une  forme  très  modeste.  C'est 
par  exemple  un  groupe  de  voisins  qui  s'entendent  pour  acheter  du  vin  en 
commun  :  voilà  un  germe  qui  pourra  grandir.  Ailleurs  les  sociétés  coopéra- 
tives ont  atteint  un  développement  merveilleux  :  à  Lyon,  elles  distribuent 
18  à  20  %  de  bénéfices.  On  peut  attendre  de  grands  bienfaits  de  l'action  des 
sociétés  coopératives.  Quand  elles  vendent  au  prix  du  commerce  —  ce  qui 
atténue  sensiblement  les  haines  des  commerçants,  —  elles  constituent  une 
petite  épargne  à  chacun  de  leurs  membres.  Ceux-ci  trouvent  à  la  fin  de 
l'année  un  capital  tout  formé.  Le  capital  est  un  élément  de  sécurité  et  de 
progrès.  C'est  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  repose  la  société,  et  les  socia- 
listes l'ont  bien  compris.  Nous  devrions  le  comprendre  nous  aussi.  Les  coo- 
pérateurs  apprennent  à  épargner,  apprennent  à  prévoir,  et  rien  n'est  plus 
moral  que  de  vivre  dans  l'avenir.  Ët  puis  la  gestion  des  affaires  communes, 
les  discussions  qu'elles  provoquent  forment  une  sorte  d'éducation  salutaire. 
C'est  ainsi  que  l'on  fait  des  hommes. 

M.  Claudio  Jannet  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  bril- 
lante discussion  et  lève  la  séance  à  onze  heures  un  quart. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LES  FINANCES  DE  LA  FRANCE  (1).  —  «  Tous  les  ressorts  du  crédit 
ont  été  tendusjusqu'à  leur  dernière  limite,  nous  sommes  écrasés  d'impôts; 
nos  rentes,  sous  le  coup  d'émissions  incessantes,  ont  vu  leurs  cours  rester 
inférieurs  à  ceux  d'États  dont  le  crédit  était  jadis  bien  éloigné  du  nôtre,  et 
le  flot  des  dépenses  monte  sans  interruption.  »  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
on  le  voit  par  cette  citation,  jette  un  cri  d'alarme,  a  L'auteur,  ajoute-t-il,  a 
toujours  fait  profession  d'un  ardent  patriotisme  ;  mais  il  croit  le  prouver 
en  parlant  un  rude  langage,  dont  il  exagérera  peut-être  la  sévérité,  tant  il 
a  peur  des  illusions,  qui  se  traduisent  à  un  moment  donné  par  des  écrase- 
ments. » 

De  cette  dernière  phrase  nous  retenons  les  mots  dont  il  exagérera  peut- 
être  la  sévérité.  Ce  n'est  pas  que  la  situation  nous  paraisse  irréprochable, 
bien  loin  de  là!  Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  assertions  de  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  soient  inexactes,  ni  même  excessives.  Sesjugements  sur  cha- 
cune des  parties  de  l'administration  financière,  dont  il  passe  successivement 
la  revue  dans  les  divers  chapitres  de  son  ouvrage,  s'appuient  sur  des  preuves 
solides,  clairement  et  vigoureusement  déduites.  Loin  de  critiquer,  le  lecteur 
ne  peut,  au  contraire,  qu'applaudir,  si  tant  est  qu'on  ait  le  courage  d'ap- 
plaudir au  tableau  de  nos  fautes,  de  nos  erreurs  et  de  nos  embarras.  Mais, 
à  côté  des  maux  dont  nous  souffrons  et  des  justes  sujets  d'alarmes  si  bien 
mis  en  relief,  n'existe-t-il  pas,  dans  le  sein  de  notre  situation  financière, 
quelques  espérances,  quelques  heureuses  chances  d'avenir  qui  méritent 
aussi  d'être  mentionnées?  Ne  serait-il  pas  équitable  de  dire,  par  exemple, 
que,  dans  68  ans,  le  3  %  amortissable  se  trouvera  entièrement  racheté  et 
qu'une  annuité  de  142  millions  disparaîtra  subitement  du  budget  des 
dépenses;  que,  dans  70  ans  environ,  tous  les  chemins  de  fer  feront  gratuite- 
ment retour  à  l'Etat,  qu'il  en  aura  alors  la  propriété  et  les  revenus  :  c'est 
une  fortune  de  plus  de  10  milliards  qui  lui  échoira.  Si  l'on  consulte  le 
tableau  des  engagements  du  Trésor,  ne  voit-on  pas  s'éteindre  successive- 
ment, jusqu'au  milieu  du  siècle  prochain,  et  dès  la  fin  de  celui-ci,  une  série 
d'annuités  dont  le  budget  se  trouvera  très  heureusement  allégé.  Qu'un 
certain  vent  de  prospérité  renaisse,  et  les  impôts  retrouveront  sans  aucun 
doute  leur  ancienne  élasticité  ;  jusqu'ici  la  progression  des  rendements  n'a 
jamais  subi  que  des  temps  d'arrêts  passagers  :  la  courbe  des  augmenta- 
tions, dans  son  ensemble,  a  été  continue  :  elle  ne  saurait,  dès  lors,  s'ar- 
rêter brusquement  et  définitivement. 

Cesdifférents  points,  que  je  me  borne  à  indiquer,  ont-ils  une  valeur  égale 
à  ceux  que  M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  mis  spécialement  en  lumière?  En 
un  mot,  dans  la  situation  actuelle,  le  bien  compense-til  le  mal?  De  quel 
côté  penche  la  balance  ?  Je  crains  bien  qu'en  définitive  ce  soit  encore  du 
côté  que  l'auteur  indique.  Mais,  au  moins,  le  plateau  qu'il  a  chargé  exclusi- 

(1)  Le  Péril  financier,  par  M.  Raphaël- Georges  Lévy.  Paris,  librairie  Léopold 
Cerf,  in-18,  1886. 
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vement  possède  un  contre-poids,  qui  l'empêche  de  trop  s'abaisser.  L'avenir 
n'est  pas  rassurant,  sans  doute,  mais  il  est  moins  noir  que  l'auteur  ne  le 
dépeint.  11  peut  se  rasséréner.  On  entrevoit  des  éclaircies  lointaines  qu'il 
semble  juste  de  signaler,  puisque,  dès  à  présent,  elles  revêtent  une  forme 
précise  et  permettent  encore  de  concevoir  de  justes  espérances. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  ne  contestera  certainement  pas  ces  quelques  ob- 
servations. Il  répondra  seulement  que  son  livre  jette  un  cri  d'alarme  : 
Le  Péril  financier;  qu'il  veut  rendre  service  à  son  pays,  qu'il  dénonce  le  pré- 
cipice vers  lequel  on  s'avance  à  grands  pas  et  les  yeux  fermés  ;  qu'il  n'a 
pas  cru,  dès  lors,  que  sa  mission  dût  se  borner  à  balancer  savamment  le 
bien  et  le  mal,  afin  d'en  déduire  une  conclusion  mitigée  :  que  son  rôle,  son 
unique  but  consistent  à  crier  très  haut  que  la  route  est  dangereuse,  en  en 
signalant  les  dangers,  et  à  supplier  nos  gouvernants  de  changer  le  plus  tôt 
possible  la  direction  du  navire  par  crainte  d'un  naufrage.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  a  bien  agi  :  il  a  frappé  avec  force  et  talent  dans  un  seul  sens  pour 
être  mieux  entendu  ;  il  est  devenu  pessimiste,  non  par  désespoir,  mais  par 
patriotisme,  afin  de  hâter  le  retour  d'une  prospérité  financière  que  nous 
désirons  ardemment  avec  lui. 

René  Stourm. 

LES  ENFANTS  ASSISTÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

—  Le  Bulletin  municipal  officiel  a  publié  du  5  au  10  décembre  le  rapport  de 
l'Inspecteur  principal  du  service  des  Enfants-Assistés  à  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  pour  l'exercice  1886.  C'est  un  document  du  plus  haut  intérêt,  propre 
à  fixer  exactement  les  esprits  sur  l'état  et  les  tendances  d'un  mal  social  qui 
s'aggrave  chaque  année.  Nous  en  citerons  donc  les  principales  données  et 
conclusions.  Les  premiers  nombres  à  emprunter  à  ce  rapport  sont  ceux  des 
abandons  d'enfants  au  cours  de  ces  dernières  années  ;  ils  sont  très  instructifs. 

En    1880    il  s'est  produit    2.730    abandons  d'enfants 


—  1881  »  2.834  » 

—  1882  »  2.746  » 

—  1883  »  3.151  » 

—  1884  »  3.128  » 

—  1885  »  3.137  » 

—  1886  x,  3.257  » 


Pour  l'année  1887,  dont  la  statistique  ne  peut  encore  être  faite,  le  rap- 
porteur s'exprime  ainsi:  «  Si  maintenant  je  compare  le  nombre  des  aban- 
dons des  trois  premiers  trimestres  de  1887  à  celui  de  la  même  période 
de  1886,  je  trouve  une  différence  en  plus  de  61  pour  l'année  courante,  ce 
qui  me  porte  à  supposer  pour  l'année  1887,  une  nouvelle  augmentation  de 
80  dans  le  nombre  total  des  abandons  annuels.  >» 

On  aurait  ainsi  pour  1887,  3.337  abandons.  En  comparant  les  deux  termes 
extrêmes  de  la  progression  ci-dessus  :  2.730  d'une  part  en  1880  et  3.337 
en  1887  ;  on  voit  un  accroissement  total  de  607  en  7  ans  et,  en  moyenne, 
de  87  par  an.  L'auteur  du  rapport  fait  suivre  cette  constatation  de  la 
réflexion  suivante  :  «  Il  serait  certainement  difficile  d'apprécier  d'une 
manière  exacte  les  causes  de  cette  progression  constante  des  abandons.  Je 
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crois  cependant  ne  pas  me  tromper  en  exprimant  l'avi?  qu'elle  est  due 
en  grande  partie  à  la  facilité  d'admission  des  enfants  à  l'hospice.  » 

On  sait  que  cette  facilité  est  actuellement  aussi  complète  que  possible. 
En  fait,  le  rétablissement  du  tour  est  chose  décidée  et  réalisée  dans  le 
département  de  la  Seine.  Conformément,  en  effet,  à  une  délibération  du 
Conseil  général  du  24  décembre  1886,  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
a  prescrit  à  celui  de  l'hospice  dépositaire  de  recevoir  à  bureau  ouvert,  sous 
la  garantie  du  secret,  et  sans  l'obligation  du  bulletin  de  naissance,  tous  les 
enfants  pour  lesquels  la  demande  en  est  faite.  Une  affiche  placée  dans  la 
petite  pièce  qui  sert  de  salle  d'attente  contient  ce  qui  suit:  «  Toute  personne 
qui  présentera  un  enfant  en  vue  de  l'abandon  est  avertie  que  des  questions 
vont  lui  être  posées  dans  l'intérêt  de  cet  enfant,  mais  qu'il  lui  est  loisible 
de  ne  pas  répondre,  ou  de  ne  fournir  qu'une  partie  des  renseignements 
demandés.  La  production  du  bulletin  de  naissance  ne  sera  pas  non  plus 
obligatoire.  »  On  ne  peut  pas  demander  une  facilité  plus  complète  pour 
l'abandon  des  enfants.  Ce  n'est  cependant  pas,  pour  être  logique,  à  ces 
dispositions  nouvelles  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  continu  que 
révèle  la  statistique,  puisque  nous  le  voyons  se  produire  depuis  7  ans.  C'est 
un  effet  des  mœurs  générales  qui  concorde  parfaitement  avec  l'accroisse- 
ment continu  des  naissances  naturelles,  et  aussi,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
avec  le  déversement  croissant  des  campagnes  dans  les  grandes  villes. 

Pour  être  complet,  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  Enfants-Assistés 
aurait  dù  montrer  si  cette  facilité  et  cette  augmentation  des  abandons 
avaient  leur  contre-partie  et  leur  correctif  dans  la  diminution  des  infanti- 
cides et  des  avortements  commis  :  ce  renseignement  compléterait  la 
lumière  sur  la  grave  question  du  rétablissement  des  tours  qui  est  encore 
pendante  devant  le  Parlement  depuis  tantôt  dix  ans.  A  défaut  de  ces  indica- 
tions, voici  les  chiffres  de  la  statistique  criminelle  en  France  et  en  Algérie  : 


Infanticides. 

Avortements. 

1878 

184 

19 

1879 

182 

13 

1880 

184 

16 

1881 

174 

27 

1882 

171 

19 

1884 

170 

25 

1885 

173 

21 

On  constate,  d'après  les  chiffres  ci-dessus,  une  décroissance  dans  les 
infanticides  et  une  stagnation  dans  les  avortements.  Mais  la  décroissance 
des  infanticides  est  bien  loin  de  correspondre  à  l'accroissement  des  aban- 
dons. Il  n'y  a  donc  pas  compensation,  loin  de  là. 

Domicile  de  secours.  —  Le  rapporteur  attribue  encore  une  partie  de  l'aug- 
mentation du  nombre  des  enfants  abandonnés  aux  difficultés  que  l'admi- 
nistration éprouve  à  rapatrier  ceux  des  différents  départements  et  de 
l'étranger,  a  On  peut  affirmer,  dit-il,  sans  crainte  d'exagération,  que 
400  enfants  environ,  soit  le  huitième  de  la  population  immatriculée,  sont 
mis  à  la  charge  du  département  de  la  Seine  sans  y  avoir  leur  domicile  de 
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secours.  »  Le  nombre  des  rapatriements  est  même  en  diminution  depuis 
1882  :  il  a  été,  en  effet,  de  448  en  1882;  de  443  en  1883;  do  444  en  188*; 
de  406  en  18^5  et  de  287  en  !886.  L'air eur  conclut  sur  ce  point  en  disant  : 
«  Ces  faits  démontrent  la  nécessité  qui  s'impose  de  plus  eu  plus  dans  l'in- 
térêt du  budget  départemental  et  j'ajouterai  de  la  justice  distributive,  de 
reviser  la  loi  sur  le  domicile  de  secours.  »  Le  résultat  pécuniaire  de  cette 
situation  ;-e  traduit  par  les  chiffres  effrayants  auxquels  s'élève  le  budget 
des  en'anls  assisiés  :  on  a  dépensé  en  1886,  5.5'>5.359  fr.  pour  ce  service- 
Sur  ce  Iota',  une  somme  de  t>82.99*  francs  a  été  employée  en  secours  de 
diverses  natures,  destinés  à  prévenir  ou  faire  cesser  les  abandons.  Près 
des  deux  tiers,  soit  exactement  405.964  francs,  consistent  en  allocations 
aux  mères  qui  alhitetit  ou  élèvent  elles-mêmes  leurs  enfants.  Le  rappor- 
teur déclare  que  ces  secours  aux  mères  ont  produit  jusqu'ici  les  meilleurs 
résultats;  ils  moralisent  les  femmes  par  le  développement  des  sentiments 
maternels.  Mais  ils  sont  de  trop  courte  durée  :  douze  mois  ne  suffisent  pas 
pour  conduire  l'enfant  à  cet  état  de  santé  et  de  force  qui  permet! ra  à  la 
mère  de  reprendre  son  travail  ordinaire  ;  d'autre  part,  ils  sont  trop  faibles  : 
20  ou  25  francs  au  plus  par  mois.  Aussi  la  statistique  démontre-t-elle  que 
la  proportion  des  enfants  abandonnés,  au-delit  de  celte  première  année,  est 
plus  forte  qu'en  deçà.  En  1886,  l'augmentation  des  abandons  a  été  de 
7.87  %  pour  les  enfants  de  6  mois  à  1  an  et  de  12.21  %  pour  ceux  de  1  à 
3  ans.  Le  rapport  conclut  donc  à  l'augmentation,  en  quotité  et  eu  durée, 
des  secours  aux  mères  qui  allaitent  ou  élèvent  leurs  enfants. 

Il  demande  encore  soit  un  hôpital  de  convalescentes,  soit  une  prolonga- 
tion de  séjour  à  l'hospice  pour  les  femmes  accouchées.  On  constata,  en 
effet,  qu'il  y  a  28.75  %  d'abandons,  dans  la  période  de  8  à  15  jours  après  la 
naissance.  Les  malheureuses  mères,  en  effet,  qui  viennent  de  passer 
8  jours  à  l'hospice  après  leurs  couches,  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
rétablies  pour  pouvoir  travailler  et,  dénuées  de  toutes  ressources,  elles 
pensent  à  se  débarrasser  au  plus  vite  de  leur  enfant. 

Dans  les  682.994  fr.  de  secours  pour  prévenir  les  abandons  figurent 
lul.9"0  fr.  pour  frais  d'enquête  et  de  dames  visiteuses,  soit  (5  %  environ  du 
total.  Il  nous  semble  que  c'est  de  l'argent  qui  coûte  bien  cher  à  distribuer. 

Un  des  points  les  plus  navrants  du  tableau  présenté  par  l'inspecteur,c'est 
la  proportion  lelativement  énorme  des  enfanls  légitimes  abandonnés.  Sur 
les  3.257  abandonnés  de  1886,  il  yen  a  375  d'enfants  légitimes,  soit  près  de 
12  %.  Cette  proportion  fait  ressortir  plus  vigoureusement  l'anomalie  qui 
existait  jusqu'au  commencement  de  1886,  contre  les  femmes  mariées  et  au 
profit  exclusif  dos  filles-mères.  L'administration  de  l'Assistance  publique 
refusait  aux  premières  les  secours  qu'elle  distribuait  généreusement  aux 
autres.  Depuis  1886,  mais  seulement  depuis  cette  époque,  le  mariage  a 
cessé  d'être  un  tort  pour  les  mères  de  famille  malheureuses. 

Nous  terminerons  uotre  analyse  en  disant  que  le  nombre  des  enfants 
assistés  a  été,  en  tout,  en  1886,  de  29.438  et  que  la  dépense  totale  a  été 
5.505  359  fr.  moins  les  682.994  fr.  de  secours  préventifs,  c'est-à-dire 
4.822-365  fr.  ce  qui  donne  une  dépense  moyenne  de  164  francs  par  enfant  et 
par  année.  A.  Fougiîrousse . 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRESENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  ,  du 
n°  4108  au  n°  4135. 

Creuse.  —  Poisonnier  (Henri),  filateur,  au  moulin  des  Gurades,  à  Mou- 
lier  Malcar,  prés,  par  M.  H.  Clément. 

Haute- Garonne.  — r  Souques  (Armand),  avocat  à  Saint-Gaudens,  prés,  par 
M.  Darles. 

Indre-et-Loire.  —  Breton  (Camille),  anc.  mag.,  chât.  de  Verneuil-sur- 
Indre,  prés,  par  MM.  Machart  et  Dubois  ;  Sudre,  chat,  de  la  Roche  Cotard,  à 
Langeais,  prés,  par  MM.  de  Martel  et  Delaire. 

Isère.  —  Merceron,  ing.  des  Ponts-et-chaussées,  à  Grenoble  (anc 
membre). 

Loir-et-Cher.  —  Arlon  (le  chev.  Olivier  d'),  au  chât.  de  Hilbert,  par  Chau- 
mont-sur-Tharonne,  prés,  par  M.  0.  de  la  Tour  du  Breuil. 

Haute-Loire.  —  Bertrand  (Albert),  rue  Saint-Gilles,  au  Puy,  prés,  par 
M.  Gabriel  Blanc. 

Manche.  —  Hersent  (Georges),  chât.  de  Nacqueville,  prés,  par  M.  Pierre  de 
Coubertin. 

Mayenne.  —  Deville,  lieutenant  d'infanterie,  à  Mayenne,  prés,  par  M. 
Pierre  de  Coubertin. 

Pas-de-Calats.  —  Vanhoucke,  à  Saint- Venant,  prés,  par  M.  J.  Fourdinier. 

Nord.  —  Bernard  (Benjamin),  pl.  aux  Bleuets,  3,  à  Lille,  prés,  par  M.  A. 
Béchaux. 

Rhône.  —  Chapuy,  r.  de  la  République,  58,  à  Lyon,  prés,  par  MM.  l'abbé 
Élie  Blanc  et  Marion  ;  Phélip  (Elysée),  anc.  mag.,  anc.  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  à  Lyon,  quai  Fulchiron,  1,  à  Lyon,  prés,  par  MM.  Beaune  et 
Marion  ;  Rodet  (Prosper),  princ.  cl.  de  not.,  place  Morand,  6,  à  Lyon,  prés, 
par  M.  Chappet, 

Seine-Paris.  —  Ghaiœ  d'Est- Ange  (G.)  r.  Saint-Georges,  15  bis,  prés,  par 
M.Pierre  de  Coubertin;  Delaire  (Edmond),  architecte,  rue  de  Douai,  25, 
prés,  par  M.  A.  Delaire;  Dufour  (L.),  notaire,  boul.  Poissonnière,  15,  prés, 
par  M.  E.  Bodin  ;  *  Dujardin-Beaumetz  (F.),  secret,  gén.  des  mines  de  Càr- 
maux,  boul.  Malesherbes,  147,  prés,  par  M.  A.  Delaire  ;  Fonssagrives  (l'abbé), 
r.  du  Luxembourg,  18,  prés,  par  M.  P.  du  Maroussem:  Gueneau  de  Mussy 
(Henri)  rue  de  l'Université,  25,  prés,  par  M.  Pierre  de  Coubertin. 

Somme. — Mallet,  avoué,  r.  de  Locques,à  Abbeville,  prés,  par  M.  Marchand. 

Espagne.  —  Cepeda  (Don  Rafaël  Rodriguez  de),  place  de  Tétouan,  à 
Yalence,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Italie.  — *  Bodio  (le  commandeur),  directeur  général  de  la  statistique 
du  Royaume  d'Italie,  à  Rome,  prés,  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ;  *  Del 
Vecchio  (Giulio),  prof,  à  l'Université  de  Bologne,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Norvège.  —  *  Université  de  Christiania,  prés,  par  M.  le  Dr  Broch. 
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Afrique.  —  La  Réunion.  —  Guilhermy  (J.  de),  s.  Iieut.  d'inf.  de  marine, 
prés,  par  M.  Koche. 

Tunisie.  —  Chevallard  (Marius),  chez  M.  Raymond  Valensi,  ing.  à  Tunis, 
prés,  par  M.  G.  Lordereau. 

Rectifications  et  additions  a  la  liste  générale.  —  Rhône  :  Marion  (H.), 
juge  au  tribunal  civil,  rue  du  Plat,  38,  à  Lvon.  —  Seine-et-Oise  :  Bon- 
naire  (H.),  capitaine  de  frégate,  à  Saint-Michel-sur-Orge.  —  Mexique  : 
Auzolles,  calle  del  Espiritu  santo,  1  1  /2,  Mexico. 

L'ENSEIGNEMENT  DES  VÉRITÉS  SOCIALES.  —  Il  importe  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  d'examiner  loyalement  les  questions  économiques 
et  sociales.  La  facilité  des  déplacements,  l'expansion  de  l'instruction  et  le 
développement  de  la  presse  périodique  ont  créé  à  cet  égard  des  conditions 
nouvelles  qui  imposent  des  obligations  auxquelles  on  ne  pourrait  se  sous- 
traire sans  péril.  Trop  souvent  en  effet  nos  contemporains,  faute  d'être 
éclairés  et  guidés  par  une  expérience  raisonnée,  se  laissent  séduire  par  des 
illusions  dangereuses  ou  même  égarer  par  des  théories  mensongères.  Tous 
ceux  qui  ont  conscience  du  devoir  social  comprennent  qu'il  faut  travailler 
à  modifier  les  idées  fausses,  à  dissiper  les  erreurs  et  à  démontrer  la  vérité 
essentielle.  L'École  de  la  paix  sociale  a  déjà  fait  beaucoup,  mais  elle  pourrait 
obtenir  plus  encore  si  nos  groupes  voulaient  bien  s'associer  tous  à  ce 
mouvement.  Indépendamment  des  deux  séries  de  conférences  que  MM.  Ad. 
Focillon  et  Urbain  Guérin  font  à  la  bibliothèque  de  la  Société  d'économie 
sociale  sur  la  famille  et  sur  la  propriété  (V.  les  programmes  détaillés  dans 
la  Réforme  sociale,  du  15  novembre  1887,  et  du  leT  janvier  1888),  des  cours 
ou  des  conférences  populaires  se  font  (V.  plus  bas)  dans  les  Unions  de 
Lyon,  de  Rouen,  d'Aubusson).Plus  tard,  nous  l'espérons,  il  en  sera  de  même 
à  Bourges,  à  Lille,  à  Nancy  (V.  aussi  l'organisation  des  conférences  de 
Réalmont  dans  la  Réforme  sociale  du  lrr  juillet  1887;  et  l'exemple  de  l'exten- 
sion universitaire  dans  l'East  End  à  Londres,  Réforme  sociale  du  1er  sep- 
tembre 1887).  Rappelons  que  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  (œuvres  de 
Le  Play,  Bulletins,  Annuaires,  Réforme  sociale,  etc.)  contient  un  grand 
nombre  de  conférences  qu'il  suffit  de  modifier  légèrement  pour  les  adapter 
aux  divers  auditoires,  en  les  rattachant  toujours  aux  conclusions  générales 
si  bien  tracées  par  Le  Play  dans  la  Constitution  essentielle.  Il  est  à  désirer 
enfin  que  la  presse  locale  puisse  prêter  son  concours  à  cette  propagande  du 
vrai,  en  assurant  la  plus  large  publicité  aux  résumés  substantiels  des 
leçons  et  des  conférences. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  groupe  de  Lille  s'est  réuni  le  vendredi  23  décembre  au  local  ordinaire 
de  ses  séances.  Après  avoir  communiqué  plusieurs  avis  du  secrétaire  gé- 
néral des  Unions,  M.  le  président  a  donné  la  parole  à  notre  dévoué  confrère 
M.  H.  Deiestré  qui  a  entretenu  rassemblée  des  Manuels  d'économie  sociale  et 
notamment,  de  l'excellent  livre  de  M.  Jules  Michel.  Il  a  été  décidé  que  des 
démarches  seraient  faites  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  région 
afin  de  faire  accepter  les  livres  qui  s'inspirent  de  la  méthode  et  des  conclu- 
sions de  l'École  de  lapaix  sociale.  —  M.  Béchaux  a  fait  connaître  ensuite  les 
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progrès  de  l'enquête  entreprise  en  Belgique  par  la  commission  du  travail. 
11  a  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée  plusieurs  points  importants,  no- 
tamment la  réforme  des  articles  826  et  832  du  Gode  civil.  MM.  de  Valroger, 
Thiriez,  colonel  Arnould,  Marion,  Lesur-Bernard,  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion. Au  terme  de  la  réunion,  il  a  été  décidé  qu'à  la  prochaine  assemblée 
du  groupe,  tous  les  membres  de  la  région  seraient  convoqués.  La  question 
des  mine<  qui  intéresse  si  fort  le  Nord  de  la  France,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts matériels  comme  au  point  de  vue  social,  y  sera  spécialement  traitée. 

A  Saint- Omer,  M.  Béchauxa  fait  le  1^  décembre  une  conférence  très  ap- 
plaudie sur:  Une  démocratie  modèle;  le  canton  d'Unterwald  (V.  la  Réforme 
sociale,  deuxième  série,  t.  IV,  p.  528,  liv.  du  15  nov.  1887).  Il  serait  fort 
utile  que,  par  des  échanges  de  travaux  et  de  conférences,  des  relations  fré- 
quentes s'établissent  entre  le  groupe  de  Lille  et  les  groupes  locaux  de  la 
région,  à  Boulogne,  Calais,  Valenciennes,  Roubaix,  Dunkerque. 

Par  les  soins  de  MM.  J.  Ferrand  et  Denis  Galet, une  réunion  préparatoire  se 
tiendra  prochainement  à  Amiens  Elle  sera,  on  peut  l'espérer,  le  point  de 
départ  d'une  action  efficace  des  Unions  dans  la  Picardie. 

Unions  de  Normandie.  —  Des  conférences  populaires  sur  les  questions 
économiques  et  sociales  viennent  d'ôlre  créées  à  Rouen  par  les  soins  d'un 
comité  de  patronage  qu'on  ne  saurait  trop  féliciter,  et  dans  lequel  nous 
sommes  heureux  de  voir  les  membres  de  nos  Unions.  La  première  confé- 
rence a  eu  lieu  le  20  décembre,  au  milieu  du  quartier  ouvrier  de  Saint- 
Sever,  par  M.  Urbain  Guérin.  Notre  collègue  a  exposé  la  question  du 
salaire  :  sa'aire  à  la  journée,  salaire  à  la  tàcbe,  système  des  primes,  sub- 
ventions, participation  aux  bénéfices.  Il  a  indiqué  comment  un  patronage 
éclairé  peut  compléter  le  salaire  et  venir  en  aide  à  la  famille  ouvrière  par 
les  caisses  d'assurances  et  de  retraites.  Il  a  terminé  en  montrant  que 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  doit  être  demandée,  non  point  au  collec- 
tivisme ou  même  à  la  coopération,  mais  bien  à  la  soli  le  organisation  de 
la  famille,  à  la  stabilité  du  foyer  et  de  l'atelier,  aux  habitudes  d'épargne  et 
de  bonne  conduite.  Le  succès,  très  légitime,  obtenu  par  M.  Urbain  Guérin 
est  d'un  heureux  augure  pour  les  conférences  populaires.  La  deuxième 
séance  sera  faite  le  24  janvier  par  M.  Pierre  de  Coubertin. 

Unions  de  l'Orléanais.  —  Devant  la  réunion  qui,  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  d'Anthenaise,  se  tient  à  Chartres  au  moment  où  paraît  la  pré- 
sente livraison,  M.  Urbain  Guérin  fait  une  conférence  sur  La  crise  sociale  et 
les  faux  dogmes  de  1789.  Plusieurs  de  nos  confrères  du  Mans  et  de  Laval  ont 
bien  voulu  donner  leur  concours,  en  attendant  qu'ils  organisent  eux- 
mêmes  une  séance  dans  les  Unions  du  Maine  et  de  l'Anjou. 

Un  des  directeurs  du  Grand  séminaire  d'Orléans  veut  bien  nous  écrire  : 
«  Je  suis  toujours  le  fidèle  disciple  de  M.  Le  Play,  bien  que  mes  occupations 
ne  me  permettent  pas  toujours  de  faire  ce  que  je  voudrais.  La  méthode 
mise  en  honneur  par  le  maître  est  toujours  pour  nous  la  vraie  méthode, 
celle  que  tous  pourraient  employer  pour  les  questions  sociales,  celle  qui 
nous  mettrait  tous  d'accord  sur  un  premier  point  qui  deviendrait  ensuite 
le  point  de  départ  de  nouvelles  recherches.  Il  me  semble  que  maintenant 
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le  nom  de  M.  Le  Play  est  un  peu  connu,  que  sa  méthode,  que  ses  conclu- 
sions ne  sont  pas  ignorées  parmi  nos  élèves.  Le  cours  des  études  amène 
tous  les  trois  ans  ces  questions  à  l'ordie  du  jour  et  tous  les  volumes  que  je 
possède  sont,  à  cette  occasion,  lus  ou  parcourus.  J'ai  même  déposé  à  la 
bibliothèque  de  nos  élèves,  ainsi  qu'à  la  bibliothèque  des  professeurs,  les 
quelques  ouvrages  que  j'ai  pu  rencontrer.  C'est  vous  dire,  Monsieur,  que 
j'accueille  avec  une  grande  reconnaissance  le  don  des  livres  que  la  Société 
d'économie  sociale  veut  bien  l'aire  à  notre  bibliothèque.  » 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais.  —  La  semaine  prochaine  une 
réunion  intime  des  membres  des  Unions  aura  lieu  à  Bourges,  à  l'occasion 
du  passage  de  M.  Claudio  Jannet.  Nul  doute  que  la  parole  éloquente  et  les 
encouragements  chaleureux  de  notre  éminent  confrère  ne  donnent  un  élan 
nouv-au  à  la  diffusion  des  Unions  ec  au  recrutement  de  leurs  adhérents. 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  écrit  M.  Gibon,  mais  j'ai  bon  espoir  après 
mon  voyage  à  Clermout-Ferrand  ;  j'y  ai  entretenu  très  longuement  notre 
groupe  d'ingéuieurs  du  rôle  social  qui  leur  incombe  dans  l'organisation 
actuelle  du  travail,  et  je  me  suis  efforcé  de  montrer  combien  peu  ils 
étaient  préparés,  malgré  le  haut  enseignement  pratique,  à  bien  remplir  ce 
rôle.  J'ai  parlé  des  vœux  de  notre  Société  pour  la  création  d'un  cours 
d'économie  sociale  à  l'École  centrale,  et  j'ai  exposé  au  mieux  les  travaux 
de  Le  Play,  le  but  des  Unions,  etc..  Puis  j'ai  dit  ce  que  nous  avions  fait  à 
Montluçon,  Moulins,  Nevers  et  Bourges,  et  j'ai  demandé  leur  appui  pour 
faire  une  réunion  pareille  à  Clermont.  Tout  cela  a  été  fort  bien  accueilli,  les 
conversations  l'ont  prouvé,  et  quelques  adhésions  spontanées  en  donnent 
aussi  le  témoignage.  MM.  Faure  et  Teillàrd  vont  être  en  rapport  continu 
avec  moi  pour  préparer  la  réunion,  et  je  compte  aussi  sur  MM.  Salvy,  de 
Riom,  et  Roux,  d'Issoire,  auxquels  je  vais  écrire  ».  —  De  jour  en  jour  les 
Unions  du  Bourbonnais,  grâce  au  zèle  éclairé  de  M.  Gibon,  deviennent  ainsi 
un  centre  et  un  appui  pour  celles  qui  les  environnent  dans  la  Marche,  le 
Limousin  et  l'Auvergne. 

Unions  de  Marche  et  Limousin.  —  Grâce  à  MM.  Ch.  Sallandrouze,  l'abbé 
Drive  et  H.  Clément,  le  groupe  d'Aubusson  a  repris  ses  réunions;  il  étudie 
spécialement  les  questions  relatives  à  l'organisation  de  la  commune 
urbaine  ou  rurale,  et  publie  dans  la  presse  locale  des  résumés  instructifs  de 
ces  discussions.  En  outre  M.  H.  Clément  fait  chaque  semaine  aux  élèves  de 
l'école  des  Frères  un  cours  d'enseignement  civique  tout  inspiré  des  idées  de 
la  réforme  sociale.  Une  fois  par  mois  les  leçons  convenablement  modifiées 
sont  résumées  en  une  conférence  au  Cercle  ouvrier.  Ce  double  enseigne- 
ment aux  enfants  des  écoles  libres  et  aux  ouvriers  des  ateliers,  est  un  des 
meilleurs  exemples  de  ce  qui  pourrait  être  fait  dans  la  plupart  de  nos 
groupes. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Le  groupe  de  Lyon  *a  repris  ses 
réunions  régulières  sous  la  présidence  de  M.  H.  Beaune  et  se  préoccupe  de 
préparer  pour  sa  réunion  régionale  un  programme  de  séances  et  de  visites 
d'ateliers.  —  Les  conférences  qui,  à  l'école  La  Salle,  complètent  si  heureuse- 
ment le  cours  d'économie  politique  et  sociale,  seront  faites  cette  année  par 
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MM.  Gairal,  Savoye,  Poidebard,  Roux,  Ch.  Franchet,  A.  Gourd,  de  Saint- 
Charles,  G.  de  Champ,  Aug.  L?aac,  R.  de  Prandières,  Ch.  Jacquier  et 
H.  Beaune.  Elles  auront  pour  sujets  :  Le  Rôle  social  de  la  petite  propriété 
foncière  ;  les  Syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  l'Assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents;  les  Sociétés  de  production  et  de  consomma- 
tion ;  les  Pratiques  des  ateliers  prospères;  une  Étude  sur  Franklin  ;  les 
Lois  ouvrières  en  Allemagne  ;  les  Caisses  d'épargne  ;  le  Salariat  ;  un  Voyage 
industriel  en  Suède  

Unions  de  Bretagne.  —  Dans  leur  réunion  du  30  décembre,  les  membres 
des  Unions  de  la  Loire-Inférieure  ont  entendu  et  approuvé  le  rapport  d'en- 
semble dans  lequel  M.  Heurlaux-Varsavaux  a  résumé  les  diverses  enquêtes 
faites  par  nos  confrères  sur  l'état  des  petits  logements  dans  la  ville  de 
Nantes.  M.  du  Sel  des  Monts  a  présenté  une  étude  relative  à  la  loi  de  1850 
sur  les  logements  insalubres,  et  le  groupe  a  décidé  de  consacrer  sa  pro- 
chaine séance  à  la  discussion  de  cet  important  travail.  Avant  de  se  séparer, 
la  réunion  s'est  occupée  des  meilleurs  moyens  à  adopter  pour  développer 
la  propagande  et  le  recrutement;  puis  elle  a  choisi  pour  secrétaire 
M.  Renou,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Heurtaux-Varsavaux,  que  de 
nouvelles  fonctions  appellent  à  Paris. 

Unions  de  Bourgogne.  —  Dans  une  prochaine  réuion  le  groupe  de  Besan- 
çon entendra  une  communication  de  M.  Pingaud  sur:  «  Un  peuple  oublié, 
les  Acadiens.  »  Nous  ajouterons  que  M.  Rameau,  dont  la  compétence  dans 
toutes  les  questions  canadiennes  est  si  hautement  reconnue,  prépare  une 
seconde  édition  du  beau  livre  qu'il  a  consacré  à  l'Acadie  sous  le  titre  de  : 
Une  colonie  féodale.  11  y  a  là  d'admirables  exemples  qui  montrent  comment 
un  peuple  peut  survivre  à  de  cruels  désastres  quand  il  conserve  un  inébran- 
lable attachement  à  sa  foi  et  à  ses  coutumes  nationales. 

Unions  de  Lorraine.  —  M.  Chassignet  nous  annonce  comme  très  pro- 
chain l'envoi  de  son  rapport  sur  les  petits  logements  à  Nancy,  étude 
détaillée  et  très  exacte  de  tout  ce  qui  concerne  l'habitation  ouvrière.  Divers 
autres  travaux  ou  monographies  sont  en  préparation. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  dans  la  séance  du 
21  décembre  a  entendu  l'exposé  de  la  monographie  du  Tisserand  d'Uyt- 
bergen,  (Flandre  orientale)  par  M.  le  comte  Frédéric  Van  den  Steen  de 
Jehay.  Ce  travail  qu'il  sera  intéressant  de  rapprocher  de  celui  que  M.  le 
DT  Coronel  a  consacré  au  Tisserand  d'Hilversum  (Hollande)  (V.  Bulletin  de 
la  Société  d'économie  sociale,  t  III,  p.  6-28),  est  destiné  aux  Ouvriers  des  deux 
mondes.  La  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu  à  Bruxelles  le  28  jan- 
vier, et  M.  Claudio  Jannet  y  prend  part.  —  Nous  avons  déjà  plus  d'une 
fois  signalé  le  cours  pratique  établi  à  l'Université  de  Louvain  par  M.  le  pro- 
fesseur Brants.  Nous  recevons  aujourd'hui  le  rapport  sur  les  travaux  de 
l'année  1887  par  M.  Lambrechts,  secrétaire.  Dans  les  conférences  ont  été 
étudiés  les  sujets  les  plus  actuels  ;  questions  monétaires,  travaux  de  la 
commission  royale  du  travail,  régime  corporatif...  En  outre,  des  visites 
d'ateliers  ont  complété  les  leçons  et  donné  lieu  notamment  à  un  très  inté- 
ressant rapport  de  M.  Lambrechts  sur  les  institutions  économiques  et 
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sociales  aux  ateliers  du  Grand  central  belge.  Pendant  l'année  1888,  ce  cours 
dû  à  1  initiative  dévouée  de  M.  Brants  et  si  justement  apprécié  de  tous  ceux 
qui  y  participent,  ne  sera  ni  moins  suivi,  ni  moins  fructueux. 

Italie.  —  «  Merci  de  l'honneur  que  vous  me  faites  en  me  proposant 
d'inscrire  mon  nom  dans  la  liste  des  collaborateurs  de  votre  excellente 
Réforme  sociale.  Je  suis  tellement  absorbé  par  les  travaux  de  la  statis- 
tique du  Royaume  que  je  ne  pourrais  donner  un  concours  bien  effectif  à 
votre  publication  mensuelle.  Cependant,  je  suis  très  flatté  de  faire  partie 
de  la  Société  d'économie  sociale.  Oui,  j'ai  un  culte  pour  M.  Le  Play  et 
pour  son  œuvre,  et  je  voudrais  encourager  de  tous  mes  efforts  les  vaillants 
et  dignes  continuateurs  de  la  grande  enquête  internationale  sur  les  condi- 
tions matérielles  et  morales  des  ouvriers  des  deux  mondes.  »  Bodio,  direc- 
teur général  de  la  statistique  du  Royaume  d'Italie. 

MM.  J.  Le  Picard,  Del  Vecchio,  Marchand,  G.  Roy,  le  Fr.  Pigménion, 
H.  Mairot,  L.  de  Peyralade,  W.  Kaempfe,  le  marquis  de  Sainte-Croix, 
Ch.  de  Ribbe,  Chassignet,  V.  Brants,  le  marquis  de  Castelnau,  l'abbé  Cos- 
pin,  Paul  Marne,  G.  Ardant,  P.  Assirelli,  Bodio,  P.  de  Fleury,  Harant, 
Gaussen,  A.  Celier,  G.  Fabre,  le  P.  Chouzy,  H.  Beaune,  S.  Fudakowski, 
R.  de  France,  Collinet,  L.  Rostaing,  J.  Fourdinier,  le  comte  Bardi,  A.  Gi- 
bon,  A.  Foray,  G.  Picot,  Ch.  Franchet,  A.  Béchaux,  Dubois.  J.  de  Gari- 
del,  A.  Mathieu,  l'abbé  Drive,  H.  Grange,  le  baron  M.  Snoy,  H.  Francotte, 
E.  Menu.  H.  Clément,  J.  Ferrand,  H.  Cordier,  H.  Marion,  Camille  Saglio, 
Darles,  Curé,  Alph.  de  la  Guère,  Mgr  de  Kernaeret,  Remaury,  L.  Guibert. 
l'abbé  Bedel,  Sevin  Reybert,  P.  Chambert,  le  comte  d'Anthenaise,  Gindre, 
P.  de  Coubertin,  le  baron  d'Artigues,  Élie  Jalenque,  Abrial,  Manaud, 
S.  G.  Mgr  Isoard  ont  envoyé  des  présentations  ou  des  communications, 
dont  les  Unions  les  remercient  en  faisant  appel  à  leur  zèle  pour  rendre 
plus  efficaces  que  jamais  en  1888  la  propagande  des  vérités  sociales  et 
le  recrutement  des  adhérents. 
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L,es  Assemblées  de  Vizille  et  de  Romans  en  Dauphiné,  durant 
l'année  par  J.-A.  Félix  Faure.  Grenoble,  Baratier  et  Dardelet,  Paris 

Hachette  in-8°,  1887.  —  Le  mouvement  de  1789  a  eu,  on  le  sait,  son  point  de  dé- 
part en  Dauphiné.  La  lutte  du  Parlement  contre  Brienne  amena  une  journée 
d'émeute  à  Grenoble  en  mai  1788,  puis  en  septembre  une  grande  assemblée  de 
membres  des  trois  ordres  à  Vizille.  Enfin  le  Roi  accorda  une  réunion  des  anciens 
Etats  de  la  province  à  Romans  qui  élut  directement  ses  députés  aux  Etats 
Généraux  du  royaume,  et  qui  élabora  un  plan  de  constitution  pour  les  Etats 
provinciaux  destiné  à  servir  de  programme  aux  royalistes  constitutionnels. 
M.  Faure  a  raconté  ces  événements  si  importants  d'après  les  documents  du 
temps,  inédits  ou  à  peu  près  complètement  oubliés.  11  a  d'autant  mieux  fait 
qu'ils  sont  en  réalité  fort  peu  connus,  et  que  l'on  a  prêté  à  l'Assemblée  de  Vizille 
une  légende  tout  à  fait  fausse.  11  démontre  parfaitement  que  les  principaux  insti- 
gateurs du  mouvement  étaient  les  défenseurs  du  Parlement  et  les  ultra-conser- 
vateurs, les  privilégiés  de  l'école  de  Saint-Simon  et  de  Bougainvilliers,  qui  vou- 
laient purement  et  simplement  la  restauration  des  droits  historiques.  Aux  Etats 
de  Romans  ils  se  séparèrent  du  mouvement;  mais  ils  n'en  avaient  pas  moins  fait 
obstacle  aux  plus  heureuses  innovations  de  la  royauté,  notamment  à  l'établisse- 
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meut  des  Assemblées  provinciales.  L'ouvrage  de  M.  F.  Faure  vient  pleinement 
confirmer  les  résultats  acquis  à  la  science  historique  par  M  de  Ribbe  dans  son 
beau  livre  Pascalis  et  la  constitution  provençale  et  par  M.  B.  Pocquet  dans  son 
œuvre  si  remarquable  :  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne. 

M.  F.  Faure  t'ait  précéder  l'histoire  des  Assemblées  de  Vizille  et  de  Romans 
d'une  introduction  sur  Yancien  régime  en  Dauphiné,  qui  est  presque  un  ouvrage 
par  ses  dimensions  et  sa  haute  valeur.  Étudiant  à  fond  la  situation  de  la  no- 
blesse, du  clergé,  de  la  bourgeoisie,  des  paysans  dans  sa  province,  il  arrive  aux 
mêmes  conclusions  que  Le  Play,  Tocqueville  et  ïaine  dans  l'ensemble.  Toutefois 
il  juge  plus  favorablement  que  ce  dernier  la  situation  des  paysans  et  de  la  bour- 
geoisie sous  l'ancien  régime  et  s'accorde  tout  à  fait  avec  les  jugements  de  notre 
illustre  maître.  C'est  également  sou  esprit  qui  semble  inspirer  l'érudit  et  cons- 
ciencieux écrivain  quand  il  démêle  soigneusement  à  propos  des  manifestations 
de  l'opinion  dans  les  années  qui  ont  précédé  1789,  les  aspirations  légitimes  vers 
la  liberté  politique,  l'égalité  civile,  l'ordre  financier,  —  d'avec  les  symptômes  des 
trois  faux  dogmes  qui  étaient  à  cette  époque  dans  une  foule  d'esprits.  Avec  Le 
Play,  il  montre  que  le  contrat  social  avait  remplacé  l'Évangile  comme  autorité, 
chez  un  trop  grand  nombre  de  membres  des  classes  supérieures.  Ce  n'est  pas 
seulement  1189,  c'est  1793  qui  était  en  germe  dans  certains  discours  des  avocats 
généraux  du  Parlement  en  révolte  ouverte  contre  l'autorité  Le  Parlementarisme 
avec  ses  principes  destructeurs  de  toute  stabilité  se  trouvait  également  au  fond 
des  théories  de  Mounier  :  mais  l'expérience  n'en  était  pas  encore  faite.  Ce  qui 
ressort  avec  non  moins  d'évidence  du  travail  de  M.  Faure,  c'est  que  malgré  la 
diffusion  de  ces  dangereuses  erreurs,  l'immense  majorité  de  la  nation  voulait  non 
la  Révolution,  mais  la  réforme  des  abus  avec  la  Monarchie  et  par  elle.  Les  sec- 
taires qui  voulaient  aller  au  delà  se  tenaient  soigneusement  dans  l'ombre. 

Cette  analyse  trop  sommaire  indique  l'importance  que  notre  école  doit  attacher 
à  cette  excellente  œuvre. 

La  Ti'ipolitaine,  par  Marc  Fouhxel.  Paris,  Challamel,  1887,  1  vol.  in- 12.  — 

Un  livre  intéressant,  original  et  nouveau,  qui  peut  très  utilement  servir  les  voya- 
geurs lancés  à  la  recherche  des  laits  et  des  choses  de  la  civilisation  islamique, 
c'est  la  Tripolitaine,  de  M.  Marc  Fournel.  L'auteur  a  voulu  voir  par  lui-même 
si  les  récits  des  explorateurs  étrangers  —  car  les  français  ont  rarement  abordé 
et  surtout  étudié  ce  pays  —  donrent  une  idée  exacte  delà  Régence  de  Tripoli 
et  de  son  annexe  la  Cyrénaïque.  Il  a  tenté  de  s'assurer  sur  place  de  la 
possibilité  de  pénétrer  par  là  dans  l'intérieur  du  Soudan,  et,  en  examinant  sur 
les  lieux  mêmes  les  procédés  de  transport  dont  usent  actuellement  le  *  caravanes, 
il  a  pu  se  rendre  compte  des  obstacles  à  surmonter  par  les  Européens.  Toute 
cette  partie  de  son  travail  est,  répétons-le,  absolument  neuve  ;  ni  les  Anglais,  ni 
les  Allemands,  ni  les  Italiens  n'ont  encore  rien  donné  qui  y  ressemble;  il  dé- 
montre même  d'une  manièr  e  irréfutable  que  la  phrase  célèbre,  lancée  par  ces 
derniers  :  «  à  qui  appartiendra  Tripoli,  appartiendra  le  Soudan  »,  estime  erreur 
grossière  à  laquelle  les  gouvernements  auraient  le  plus  grand  tort  d'ajouter  foi. 
Ceci  relève  de  la  science  géographique  proprement  dite,  et  nous  n'avons  pas  à  y 
insister.  Mais  ce  qui  peut  nous  intéresser  davantage,  c'est  le  chapitre  final  de 
M.  Fournel  sur  YWam  en  Afrique.  Qu'est-ce  que  la  religion  de  Mahomet  et  com- 
ment expliqueras  progrès  toujours  croissants  de  cette  doctrine  dans  les  popula- 
tions africaines,  que^s  sont  enfin  les  dangers  qu'elle  fait  actuellement  courir  à 
notre  domination  en  Algérie,  toutes  ces  questions  ont  une  réponse  précise  et  nette 
sous  sa  plume,  et  les  solutions  qu'elle  y  donne  méritent  à  un  haut  degré  l'atten- 
tion des  disciples  de  l'École  delà  paix  sociale.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ce 
petit  volume,  mince  d'aspect,  mais  plein  de  renseignements  et  d'observations 
utiles, avec  la  conviction  qu'ils  lé  liront  ton  -  avec  profit. 


Le  Gérant  :  G.  Treiciie. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Le  Mi  décembre  1837,  à  Rome,  dans  une  petite  chapelle  consacrée 
à  saint  Stanislas  Kotska,  et  annexée  à  l'église  Saint-André,  un  jeune 
prêtre  de  moins  de  28  ans,  maigre  et  délicat,  pâle  encore  des  fatigues 
qu'il  ne  s'était  pas  ménagées  durant  la  terrible  et  toute  récente  épi- 
démie de  choléra,  venait  célébrer  sa  première  messe.  Ce  n'était  pas 
un  jeune  homme  obscur:  élève  distingué  du  Collège  romain  que  le 
Pape  Léon  XII  venait  de  rouvrir  et  de  confier  aux  Pères  jésuites, 
lauréat  de  Y  Académie  des  nobles  ecclésiastiques  ;  il  était  référendaire  au 
tribunal  de  la  Signature,  ce  qui  lui  donnait  le  titre  de  Monsignor  ;  il 
était  en  outre  attaché  au  cardinal  Sala,  comme  faisant  partie  de  la 
congrégation  du  Baon  Goberno ;  il  était  surtout  réputé,  auprès  de 
ceux  qui  avaient  déjà  pu  l'apprécier,  comme  un  jeune  homme  excep- 
tionnellement doué  non  seulement  pour  les  dons  de  l'esprit,  mais 
aussi  £t  surtout  pour  les  qualités  du  cœur  et  les  hauts  sentiments  de 
moralité.  A  cette  sainte  fête  de  famille  assistaient,  avec  l'émotion 
d'une  foi  vive  et  sincère,  trois  frères  et  deux  sœurs,  tous  cinq  ses 
aînés,  et  d'autres  parents  accourus  de  la  petite  ville  escarpée  et  dif- 
ficilement accessible,  où  leur  race,  depuis  deux  siècles,  occupe  mo- 
destement un  des  premiers  rangs. 

Cinquante  ans  ont  passé,  et  l'anniversaire  de  cette  solennité  qu'a 
vue  l'humble  chapelle  de  Saint-Stanislas-Kotska  est  un  événement 
pour  toutes  les  nations  :  car  le  jeune  prêtre  de  1837  s'appelait  Vin- 
cenzo  Gioacchino  Rafaël  Ludovico  Pecci  et  le  monde  le  connaît  et 
le  vénère  depuis  dix  ans  sous  le  nom  du  Pape  Léon  XIII.  Ses  noces 
d'or  sont  un  jubilé  et  se  célèbrent  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre 
de  Rome.  La  famille  qui  s'y  empresse  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre, 
c'est  la  catholicité  tout  entière,  et  il  semble  que  personne  parmi  ceux 
qui  s'honorent  de  porter  le  nom  de  chrétien  ne  veuille  ou  ne  puisse  y 
demeurer  indifférent. 

Et  cependant,  durant  ce  demi-siècle,  que  de  choses  ont  changé  ! 
Dans  «es  temps  affolés  de  nouveautés,  que  de  traditions  ont  disparu  ! 
Quelles  épreuves  a  traversées  depuis  cinquante  ans  ce  Saint-Siège,  où 
Léon  XIII  est  le  deux-cent-cinquante-sixième  successeur  de  saint 
Pierre  ! 

La  Réf.  Soc.  —  1er  février  1888.  Nouv.  s.,  V,  11. 
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Après  la  tourmente  révolutionnaire,  après  la  spoliation  qui  avait 

ravi  au  Pape  Avignon  et  le  Comtat-Venaissin,  après  les  violences  et 
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nuis  f  Pie  Vil  qui  avait  tant  fait  pour  rétablir  la  paix  en  signant  le 

Concorda    Grégoire  XVI,  en  1837,  occupait  la  chaire  apostohqu 
Concordat  u  e  gans  akrmes  pQur  .  a 

non,  il  est  vrai  sans  tro  traditionnelles  de  l'Eglise  en 

Z?££S?Z££Z  Patrimoine  de  Saint-Pierre ;  rOm- 
les  Marches  avec  le  duché  d'Urbin,  la  Romagne  avec  le  Bolo- 
ie  Feirarail  Bénévent,  Frosinone,  Velletri.  Ce  pont.fîcat 
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un  en  1846  et  alors  s'était  ouvert  le  long  et  douloureux  pou  .ûca 
fin  en  domination  autrichienne  dont 
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Grand,  saint  Grégoire  le  Grand,  saint  Grégoire  VII,  Urbain  II, 
Jules  II,  Léon  X,  Sixte-Quint,  garantie  par  une  convention  et  par 
la  puissance  de  la  France,  était  restée  le  dernier  asile  et  la  dernière 
possession  territoriale  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Enfin,  en  1870 
tout  s'était  accompli.  Dédaignant  pour  capitale  Florence,  comme 
elle  avait  dédaigné  Turin,  la  jeune  royauté  italienne  prenait  mili- 
tairement possession  de  Rome  sans  cjéfense,  à  l'heure  où  le  roi 
de  Prusse  vainqueur  commençait  le  siège  de  Paris.  Et  depuis  dix- 
sept  années,  restreinte  au  palais  du  Vatican,  seul  lieu  de  la  terre 
où  le  chef  de  la  chrétienté  soit  encore  chez  lui,  la  papauté  subit  sans 
fléchir  son  étroite  captivité,  sous  l'œil  du  souverain  qui  s'est  installé 
sur  la  rive  opposée  du  Tibre,  au  palais  Quirinal,  et  qui  fait  de  Rome 
la  capitale  de  son  royaume. 

Telle  a  été  la  rigueur  des  temps  durant  ces  cinquante  dernières 
années  ;  mais  la  chrétienté  n'a  pas  abandonné  son  chef,  ni  perdu  sa 
confiance  en  lui,  son  espoir  dans  l'assistance  divine  qui,  depuis  près 
de  dix-neuf  cents  ans,  l'a  soutenu  au  milieu  de  tant  d'orages. 

Le  1er  janvier  1888,  Rome  est  redevenue  pour  quelques  jours  la 
ville  du  Pape,  par  l'affluence  inouïe  des  représentants  que  délèguent 
vers  lui  ses  sujets  spirituels  de  tous  les  pays  de  la  terre. 

Les  cloches  des  quatre  cents  églises  de  la  Ville  éternelle  sonnent 
V Angélus,  et  annoncent  le  commencement  de  cette  grande  et  solen- 
nelle journée, auxhabitants  et  aux  milliers  de  pèlerins  qui  l'attendent. 
Le  ciel  est  beau  ;  la  police  et  l'armée  italiennes  sont  déjà  debout; 
car  la  foule  va  être  énorme,  et  si  toutes  les  forces  morales  sont  au 
Vatican,  toutes  les  forces  matérielles  dépendent  uniquement  du  Qui- 
rinal. A  peine  est-il  huit  heures,  et  déjà  plus  de  quarante  mille  per- 
sonnes se  pressent  dans  la  vaste  basilique  de  Saint-Pierre.  La  magni- 
ficence traditionnelle  des  antiques  solennités  de  la  Rome  chrétienne 
a  ressuscité  spontanément  sous  l'inspiration  de  la  foi.  Les  ambassa- 
deurs et  les  ministres  près  du  Saint-Siège  sont  là  dans  leurs  costumes 
d'apparat.  Les  chevaliers  de  Malte,  héritiers  des  Hospitaliers  de 
Saint  Jean-de- Jérusalem,  sont  massés  en  corps  dans  tout  l'éclat  du 
costume  de  leur  ordre.  La  foule  anxieuse  et  palpitante  ne  perd  pas 
de  vue  la  chapelle  du  Saint-Sacrement  où  tous  les  yeux  attendent 
l'apparition  solennelle  de  celui  qui  va  offrir  le  saint  Sacrifice  de  la 
messe,  de  celui  en  qui  ces  milliers  d'assistants  viennent  saluer  le 
successeur  du  prince  des  apôtres. 

Il  est  neuf  heures  et  un  quart,  les  gardes  nobles  entrent  et 
viennent  se  ranger  autour  de  l'autel  de  la  Confession  où  le  Pape 
descendra  de  sa  sedia  gestatoria,  revêtira  ses  ornements  sacrés  pour 
monter  à  l'autel  pontifical  où  il  lui  appartient  dj  officier.  Peu  après 
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l'esprit  d'examen  est  à  l'œuvre  ;  depuis  deux  cent  trente  ans  le  scep- 
ticisme avec  l'aide  des  athées  s'acharne  à  ébranler  la  pierre  sur  la- 
quelle a  été  édifiée  l'Église  ;  depuis  cent  cinquante  ans  l'orgueil  hu- 
main infatué  de  ses  succès  matériels  méconnaît  le  monde  des  âmes 
et  prêche  la  déchéance  et  la  chute  du  pouvoir  qui  peut  ici-bas 
lier  et  délier  en  vue  du  ciel  :  consolez-vous,  chrétiens  de  ces  jours 
d'épreuves  ;  ainsi  qu'il  a  été  dit  il  y  a  plus  de  dix-huit  siècles,  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévalent  pas  contre  l'Église  de  Jésus  Christ. 

Est-ce  un  pouvoir  vieilli  que  celui  vers  lequel  se  précipitent  spon- 
tanément les  délégués  de  cent  cinquante  millions  de  catholiques  ? 
Voulez-vous  savoir  comment  une  religion  convaincue  de  mensonge 
et  d'impuissance  dépérit  de  sénilité  ?  Écoutez  saint  Jérôme,  à  la  tin 
du  ive  siècle  de  notre  ère,  dire  aux  païens  contemporains  de  Théo- 
dose :  a  Les  dorures  du  Gapitole  sont  couvertes  de  poussière!  Ces 
dieux,  jadis  révérés  de  toutes  les  nations,  n'ont  plus  d'autre  société 
que  celle  des  oiseaux  de  nuit!  C'est  aux  tombeaux  des  martyrs  que 
la  ville  court  à  flots  pressés,  passant  avec  indifférence  devant  les 
vieux  temples  à  demi  ruinés.  »  Eh  bien  !  après  quinze  cents  ans, 
c'est  encore  aux  tombeaux  des  martyrs  que  la  foule  se  presse  et 
s'agenouille!  Le  christianisme  est  aussi  vivant  que  jamais,  et  l'exemple 
de  toutes  les  nations  dit  assez  aux  peuples  de  France,  qu'en  demeu- 
rant fidèles  à  Jésus- Christ,  et  à  son  vicaire  parmi  les  hommes,  ils 
restent  unis  avec  toutes  les  autres  grandes  races  de  l'humanité. 

D'ailleurs,  quels  que  soient  les  maux  des  temps  présents,  comment 
le  Pape  s'en  étonnerait-il, lui  qui  connaît  ceux  qu'ont  endurés  tant  de 
ses  prédécesseurs;  lui  qui  célèbre  ses  messes  pontificales  aux  lieux 
mêmes  où  fut  mis  en  terre  le  corps  de  saint  Pierre  martyrisé  sur  le 
mont  Janicule  ;  lui  qui  s'honore  de  compter  parmi  ses  trente-deux 
premiers  prédécesseurs,  après  le  prince  des  apôtres,  vingt-sept  mar- 
tyrs ayant  donné  pour  leur  foi,  non  seulement  leurs  souffrances  et 
leur  sang,  mais  leur  vie  elle-même. 

Quand  l'édit  de  Milan  ,  en  313,  consacra  le  triomphe  des  martyrs  sur 
leurs  persécuteurs,  la  lutte  des  Papes  cessa-t-elle?  Non  !  elle  changea 
de  terrain.  Les  hérésies  affligèrent  la  Papauté  pendant  que  la  déca- 
dence et  la  chute  de  l'Empire  d'Occident  laissaient  à  l'évêque  de 
Rome  le  lourd  héritage  de  la  ville  des  Césars,  en  face  des  barbares 
triomphants.  Les  pontifes  ne  faillirent  pas  à  la  tâche  ;  ils  conser- 
vèrent Rome  au  monde  dont  elle  était  le  centre  ;  ils  acquirent  ainsi 
le  droit  de  la  posséder.  En  même  temps,  du  ive  siècle  jusqu'à  la  fin 
du  xc,  ils  provoquèrent  et  dirigèrent  successivemeut  la  conversion 
de  quinze  peuples  barbares  d'Europe  :  Franks  idolâtres,  Burgondes, 
Suèves,  Wisigoths  et  Lombards  ariens,  dans  le  vic  siècle;  Anglo- 
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Saxons,  Frisons,  Saxons  et  autres  Germains,  durant  le  vnc  et  le  vmc; 
Scandinaves,  Slaves,  Moraves,  Bohèmes,  Polonais  et  Hongrois,  pen- 
dant le  ixe  et  le  xe.  Au  cours  de  ces  rudes  travaux  et  de  ces  services 
éminents  rendus  à  l'Europe  devenue  toute  barbare,  la  reconnais- 
sance des  fondateurs  de  l'Empire  franc  créa,  à  la  fin  du  vmc  sièle,  les 
États  de  l'Église  et  le  pouvoir  temporel  des  papes. 

Exposés  aux  convoitises,  entraînés  dans  les  compétitions  et  les 
rivalités  des  princes  de  cette  époque  troublée,  les  Papes  perdirent,  au 
xie  siècle  l'indépendance  dont  leur  pouvoir  a  besoin;  ils  tombèrent 
sous  l'influence  trop  souvent  démoralisatrice  des  grandes  familles 
romaines,  des  seigneurs  italiens,  puis  des  empereurs  d'Allemagne. 
Mais  au  siècle  suivant,  saint  Grégoire  VII,  engageant,  pour  la  dignité 
et  l'honneur  du  Saint-Siège,  la  fameuse  lutte  de  l'Empire  et  du 
sacerdoce,  affranchit  la  Papauté  et  la  rendit  à  sa  haute  mission.  Elle 
était  libre  et  prépondérante  quand  le  fanatisme  militaire  et  religieux 
des  musulmans  devint  menaçant  à  l'Orient.  Urbain  II  et  ses  succes- 
seurs imprimèrent  à  la  chrétienté  le  grand  mouvement  des  Croi- 
sades, et  les  Turcs  furent  arrêtés  pendant  trois  cent  cinquante  ans 
au  seuil  de  l'Europe  redevenue  maîtresse  de  ses  destinées. 

Le  xive  et  le  xve  siècles  furent  pour  l'Église  et  pour  ses  chefs  ici- 
bas  une  longue  période  de  tourmentes  et  de  discordes  ;  Rome  lut 
pendant  soixante  ans  veuve  de  ses  pontifes  devenus,  à  Avignon,  les 
hôtes  du  roi  de  France.  Le  grand  schisme  d'Occident  déchira  l'Église 
pendant  soixante-dix-sept  ans  encore.  Enfin  le  xvie  siècle  lui  imposa 
les  suprêmes  épreuves.  Ce  fut  l'époque  des  Luther,  des  Calvin  et  des 
luttes  encore  ouvertes  aujourd'hui  avec  le  protestantisme;  mais  ce 
fut  aussi  l'époque  du  concile  de  Trente,  des  Papes  Paul  IV,  Pie  IV, 
Pie  V  et  Sixte-Quint. 

Ramenée  par  les  nécessités  des  temps  à  la  défense  des  dogmes  et 
au  souci  du  gouvernement  des  âmes,  la  Papauté,  depuis  quatre 
siècles,  a  vu  de  cruelles  vicissitudes  sans  faiblir,  et  sa  voix  n'est  pas 
moins  puissante  aujourd'hui  qu'en  d'autres  temps.  C'est  ce  que  pen- 
seront sans  doute  ceux  à  qui  il  a  été  donné  de  voir  le  Jubilé  de  1888 

Ad.  Focillon, 

Membre  fondateur  de  la  Société  d'Economie  sociale  et  des  Unions. 


DE  LA  DÉDUCTION  DES  DETTES 
DANS    L'IMPOT    SUR    LES  SUCCESSIONS 


Il  est  de  ces  réformes  qui,  répondant  à  un  intérêt  général  et  re- 
connu de  tous,  sont  mises  à  l'ordre  du  jour  de  loin  en  loin  par  un 
député  ou  un  publiciste  tenace,  sans  arriver  jamais  à  être  transfor- 
mées en  lois.  Pourquoi  cela  ?  Ces  réformes  cachent- elles  des  diffi- 
cultés techniques  inconnues  du  public,  ou  faut-il  s'en  prendre  à  l'es- 
prit routinier  de  nos  législateurs,  au  caractère  si  peu  persévérant  des 
Français  ?  Il  doit  y  avoir  de  tout  cela,  je  suppose  —  sans  compter  la 
pénurie  du  Trésor  —  dans  les  retards  qui  empêchent  le  vote  d'un 
vieux  projet  de  loi  qui  permettrait  de  distraire  de  l'impôt  qui  frappe 
les  mutations  par  décès  les  dettes  qui  les  grèvent.  Ce  vote  aurait 
pourprincipale  conséquence  de  ne  plus  faire  payer  à  chacun  qu'une 
taxe  proportionnelle  à  l'accroissement  réel  de  sa  fortune  ;  toute  la 
réforme  est  dans  cet  énoncé.  Il  devrait  suffire  pour  montrer  son 
caractère  juste  :  s'il  est  rationnel  que  l'État  reçoive  de  tous  les 
citoyens  une  quote-part  proportionnelle  à  leurs  ressources,  en  retour 
de  la  protection  égale  qu'il  accorde  à  chacun,  il  est  souverainement 
inique  qu'il  frappe  d'une  taxe  un  accroissement  de  fortune  qui  n'est 
qu'apparent.  Lé  produit  brut  de  l'exploitation  d'une  terre  importe 
peu,  si  le  revenu  net  se  réduit  à  zéro.  De  même  à  quoi  vous  servirait 
d'hériter  de  100.000  francs,  dans  une  succession  dont  les  dettes  s'élè- 
veraient à  90.000  francs  :  l'État,  sous  le  régime  de  la  loi  actuelle,  per- 
cevrait l'impôt  sur  le  montant  intégral  de  l'actif  et  vous  enlèverait 
le  dernier  lambeau  de  votre  héritage. 

Un  homme  politique,  mort  récemment  dans  la  force  de  l'âge,  dont 
on  a  pu  ne  pas  partager  les  opinions,  mais  à  qui  tout  le  monde  recon- 
naissait un  esprit  de  grande  envergure  et  de  beaucoup  d'initiative, 
M.  Kaoul  Duval  recommandait,  dans  ce  qu'il  appelait  lui-même  son 
testament  politique,  d'inscrire  cette  réforme  dans  tous  les  program- 
mes électoraux.  La  commission  actuelle  du  budget  a  décidé  de 
demander  à  la  Chambre  des  députés  l'application  de  cette  mesure, 
en  augmentant,  pour  pouvoir  la  réaliser,  l'impôt  sur  les  successions 
du  quatrième  degré  et  au  delà  (1)  ;  elle  a  trop  d'importance  pour  être 
ainsi  votée  dans  la  hâte  d'une  discussion  budgétaire.  Mais  elle  mérite 
d'être  étudiée  et  c'est  le  but  des  pages  qui  suivent.  Nous  serions 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Yves  Guyot  au  Journal  Officiel:  Annexes  de  la  Chambre, 
session  extraordinaire  de  18&7,  annexe  n»  2149,  p.  467. 
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heureux  si  elles  pouvaient  donner  à  tous  nos  lecteurs  la  conviction 
raisonnée  qu'il  est  nécessaire  et  possible  de  défendre  le  patrimoine 
des  familles  contre  un  des  plus  injustes  empiétements  de  l'État. 


I 


La  déduction  des  dettes  a  quelques  détracteurs.  Ils  disent  qu'il 
n'est  pas  logique  de  l'admettre  parce  que  l'impôt  successoral  frappe 
tous  les  changements  de  propriétaire  et  que  le  patrimoine  entier, 
l'actif  brut,  est  transmis  à  l'héritier.  Ce  raisonnement  nous  paraît 
plus  spécieux  que  juste.  En  droit  civil,  la  déduction  est  indispensable 
pour  savoir  ce  que  vaut  une  succession  avant  de  fixer  les  droits  des 
héritiers  à  réserve  et  ceux  des  légataires.  Pourquoi  la  législation 
fiscale  ne  suivrait-elle  pas  et  à  plus  forte  raison  le  même  principe  ? 
L'héritier  n'est  en  réalité  qu'un  simple  intermédiaire  entre  celui  dont 
il  hérite  et  ses  créanciers.  Est-il  juste  de  faire  payer  deux  fois  les 
droits  de  mutation  pour  un  même  bien  transmis  dans  le  même  temps  ? 
Cette  question  de  droit  naturel  n'est  même  pas  controversable. 

Il  reste  à  renverser  une  objection  plus  sérieuse  :  elle  accuse  notre 
système  de  favoriser  les  fraudes,  les  fausses  déclarations  de  dettes. 
Mais,  avant  de  nous  y  arrêter,  voyons  les  principales  édictions  de  la 
loi.du  22  frimaire  an  VIII  et  de  quelques  lois  postérieures  en  la  ma- 
tière. 

Dans  la  discussion  qui  précéda  le  vote  de  la  loi  qui  nous  régit, 
Crétet,  au  Conseil  des  Anciens,  fit  admettre  le  principe  de  la  non- 
distraction  en  faisant  ressortir:  1°  les  fraudes  nombreuses  qu'il  ferait 
éviter  ;  2°  la  facilité  de  la  perception  et  la  suppression  des  démêlés 
entre  les  particuliers  et  les  agents  du  fisc  qui  autrement  auraient 
le  droit  exorbitant  de  s'initier  aux  affaires  de  famille.  La  non  distrac- 
tion des  charges,  terme  plus  générique,  ayant  donné  lieu  à  contro- 
verse dans  la  pratique,  fut  même  votée  ;  néanmoins  tribunaux,  auteurs 
et  administration  ont  fini  par  admettre  qu'il  y  avait  des  charges 
qu'on  devait  déduire  en  s'appuyant  sur  l'esprit  de  la  loi.  Pour  les  legs, 
par  exemple,  la  chose  léguée  passant  directement  sur  la  tête  du 
légataire  sans  que  l'héritier  en  soit  un  instant  propriétaire,  on  admet 
qu'ils  doivent  être  déduits.  On  l'admet  aussi  lorsque  la  chose  léguée 
ne  se  trouve  pas  en  nature  dans  la  succession,  grâce  à  une  fiction 
sanctionnée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1808.  Il  y  a  cependant  des  legs  qui.  ne  doivent  pas  être 
déduits,  ce  sont  les  legs  d'usufruit.  L'usufruit  étant  un  droit  réel, 
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l'usufruitier  paye  un  droit  de  mutation  spécial  pour  lequel  la  valeur 
de  l'usufruit  a  été  fixée  à  forfait  par  la  loi  fiscale  à  la  moitié  de  celle 
de  la  propriété  entière.  Ce  qui  n'empêche  pas  le  nu-propriétaire  de 
payer  le  droit  de  mutation  pour  la  valeur  totale  de  la  propriété 
comme  si  elle  n'avait  pas  payé  en  partie  l'impôt  de  succession.  Cette 
règle  est  tellement  inéquitable  que  les  tribunaux  ont  essayé  d'obliger 
l'administration  à  n'exiger  que  le  payement  de  la  moitié  du  droit  à 
l'ouverture  de  la  succession  et  l'autre  moitié  lorsque  l'usufruit  serait 
éteint.  La  Cour  de  cassation  n'a  pu  admettre  ce  système  formelle- 
ment opposé  à  la  loi  de  frimaire.  Ces  injustices  et  ces  anomalies 
exigent  la  réforme  de  cette  loi,  basée  sur  un  principe  faux. 

La  déduction  n'est  pas  plus  permise  pour  les  rentes  et  redevances 
foncières,  les  frais  funéraires,  les  frais  d'assurances  que  pour  les 
dettes  proprement  dites  :  autant  de  causes  qui  viennent  diminuer 
l'héritage.  On  pourrait  dire  que  l'État  perçoit  un  impôt,  un  casuel 
sur  les  funérailles  ! 

Des  lois  postérieures  ont  autorisé  du  reste  la  déduction  :  n'était-ce 
pas  dire  que  la  loi  initiale  serait  un  jour  ou  l'autre  modifiée  dans  le 
même  sens  ?  Telle  est  l'ordonnance  du  31  décembre  1828  sur  la 
législation  relative  aux  colonies  ;  —  l'application  en  1872  d'un  droit 
gradué  à  la  place  du  simple  droit  de  3  ou  5  francs,  perçu  en  plusieurs 
cas  sur  les  contrats  de  mariage,  les  partages,  etc. 

Nous  n'incriminons  pas  la  législation  intermédiaire,  bien  qu'elle 
soit  intervenue  dans  le  seul  intérêt  du  Trésor;  les  circonstances,  ou 
mieux  les  nécessités  financières,  ont  pu  légitimer  l'augmentation  du 
tarif  des  droits  de  succession,  la  cessation  du  privilège  d'exemption 
dont  jouissait  la  transmission  par  succession  des  rentes  sur  l'Etat 
(loi  du  18  mai  1850).  Nous  reconnaissons  que  la  règle  de  l'éva- 
luation des  immeubles,  ayant  pour  base  la  valeur  locative  au  lieu  de 
la  valeur  vénale  ou  réelle,  est  une  atténuation  de  la  loi  au  profit  des 
contribuables  ;  néanmoins  la  capitalisation  du  revenu  par  vingt  a 
été  portée  par  la  loi  du  21  juin  1875  à  25  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  ruraux,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  revenus  plus  faibles 
donnaient  une  valeur  locative  trop  inférieure  à  la  valeur  vénale. 
Ainsi  vous  héritez  d'une  propriété  valant  50.000  francs,  vous  payez 
comme  si  elle  valait  25  fois  son  revenu,  soit  environ  1.500  X  25 
=  30.000  francs.  L'estimation  des  meubles  n'est  plus  laissée,  dans 
tous  les  cas,  à  la  discrétion  des  parties  qui  auraient  pu  en  abuser  ; 
elle  est  fixée  d'après  les  ventes  ou  autres  actes  qui  dans  le  délai  de 
deux  ans  après  l'ouverture  de  la  succession  en  fournissent  une  éva- 
luation plus  élevée,  ou  d'après  les  cours  moyens  de  la  Bourse  pour 
les  valeurs  qui  s'y  négocient  (Loi  du  18  mai  1850). 
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II 

Il  faut  voir  rapidement  si  l'ancien  droit  ou  les  législations  étran- 
gères ne  nous  donneraient  pas  d'indications  utiles. 

Le  droit  romain  a  admis  la  déduction  des  dettes.  Un  adage  avait 
cours  :  bona  non  sunt  nisi  deducto  œre  alieno.  Des  textes  plus  expli- 
cites manquent  :  à  peine  sait-on  qu'il  y  avait  un  impôt  sur  les  suc- 
cessions. La  suppression  de  ce  principe  tutélaire  des  biens  des 
familles  est  attribuée  à  Justinien,  à  cause  des  nombreuses  fraudes 
auxquelles  la  déduction  des  dettes  aurait  donné  lieu.  Mais  les 
grands  hommes  ne  peuvent-ils  pas  se  tromper?  Il  est  permis  de 
n'être  pas  si  radical,  en  cherchant  à  diminuer  les  fraudes. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  droits  seigneuriaux  doivent  être  dis- 
tingués des  droits  royaux  :  réunis  ils  devaient  former  à  peu  près 
nos  droits  actuels  d'enregistrement.  La  transmission  des  fiefs  n'était 
frappée  en  général  que  d'une  taxe  équivalente  à  une  année  de  reve- 
nus. Les  biens  roturiers  ne  payaient  rien  pour  passer  de  la  tête  du 
de  cnjus  sur  celle  de  ses  héritiers.  Les  biens  transmis  à  titre  de  suc- 
cession payaient  au  roi  l'impôt  du  centième  denier.  La  déduction 
des  dettes  fut  agitée  pendant  plus  d'un  siècle.  La  loi  n'étant  pas 
explicite  sur  ce  point,  les  contribuables  obtinrent  souvent  gain  de 
cause  en  demandant  son  application  auprès  des  intendants  et 
contre  les  fermiers  généraux  ;  ceux-ci  gagnèrent  en  appel  au  con- 
seil du  roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  successions  en  ligne  directe  n'étaient 
pas  sujettes  à  l'impôt  :  cette  règle  ne  frappait  donc  que  les  immeu- 
bles seuls,  transmis  par  héritage  à  une  ligne  collatérale.  Les  consé- 
quences étaient  bien  moins  critiquables  que  dans  notre  régime 
actuel.  Nous  trouvons  cependant  dans  l'histoire  de  notre  droit 
l'écho  de  nos  réclamations.  Le  principe  de  la  non-déduction  n'avait 
jamais  été  inscrit  dans  nos  lois  :  une  mauvaise  jurisprudence  et  la 
cupidité  des  fermiers  généraux  sont  les  seuls  précédents  que  peuvent 
invoquer  nos  adversaires. 

En  Prusse,  la  loi  du  30  mai  1873  accepte  la  déduction  des  dettes 
pour  les  frais  funéraires,  de  la  dernière  maladie,  judiciaires  et 
extra-judiciaires,  lorsqu'ils  sont  occasionnés  par  la  transmission 
même  de  la  succession,  ou  par  la  procédure  faite  dans  l'intérêt  de  la 
masse.  L'évaluation  des  immeubles  se  fait  d'après  leur  valeur  vénale. 
En  cas  d'usufruit  elle  admet  le  sursis  pour  le  payement  de  l'impôt 
dû  par  le  nu-propriétaire  jusqu'à  sa  cessation  ;  la  taxe  due  par 
l'usufruitrier  varie  selon  son  âge  au  décès  du  testateur  ;  elle  dimi- 
nue avec  cet  âge  selon  une  heureuse  combinaison.  Une  loi  du 
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13  novembre  1876  admet  la  déduction  des  dettes  dans  le  royaume 
de  Saxe. 

La  loi  autrichienne  du  0  février  1850  exige  que  les  dettes  soient 
reconnues  d'une  manière  digne  de  foi  pour  pouvoir  être  déduites  ; 
pour  les  legs  d'usufruit  le  payement  des  droits  peut  s'effectuer  en  deux 
fois. 

En  Belgique  la  déduction  est  admise  pour  les  dettes  hypothécaires 
dans  les  successions  directes  (loi  du  2  septembre  1851).  Une  règle 
différente  semble  être  appliquée  aux  successions  collatérales;  cette 
faveur  ne  paraîtrait  pas  rationnelle  si  nous  ne  disions  que  les 
immeubles  seuls  et  les  rentes  ou  créances  hypothéquées  sont  sujets 
à  l'impôt  de  succession  en  ligne  directe,  tandis  que  meubles  et 
immeubles  y  sont  soumis  dans  les  successions  collatérales.  L'héritier 
ne  paye  qu'un  droit  partiel  pour  l'héritage  d'une  nue-propriété;  il 
complète  le  payement  de  la  taxe  à  la  cessation  de  l'usufruit. La  valeur 
vénale  est  prise  pour  base  d'estimation  des  biens. 

Les  Italiens  ont  réuni  en  un  seul  texte  leurs  diverses  lois  en  la 
matière.  Ils  exigent  avec  raison  que  les  dettes  soient  certaines  et 
liquides,  résultant  d'actes  publics  ou  de  jugements  antérieurs  à 
l'ouverture  de  la  succession,  ou  d'écritures  privées  enregistrées 
avant  ou  justifiées  par  des  livres  de  commerce  régulièrement  tenus. 
Les  livres  du  créancier  peuvent  faire  foi  comme  ceux  du  débiteur 
pour  les  lettres  de  change  et  les  bilets  à  ordre.  Les  titres  doivent 
être  produits  avec  une  déclaration  signée  du  débiteur  et  du  créancier, 
attestant  l'existence  de  la  dette.  Une  amende  du  quintuple  du  droit 
est  due  solidairement  par  les  signataires  de  fausses  déclarations.  ' 

La  mesure  que  nous  réclamons  est  donc  appliquée  depuis  long- 
temps et  dans  beaucoup  de  pays  :  le  serait-elle  si  elle  n'empêchait 
pas  les  fraudes  trop  préjudiciables  au  Trésor  ? 


III 

En  France  cette  réforme  a  été  réclamée  de  tout  temps.  Nous  avons 
vu  les  tentatives  faites  dans  ce  but  sous  le  régime  de  notre  ancien 
droit.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi- du  22  frimaire  an  VIL  voici 
une  simple  énumération  de  celles  qui  ont  été  essayées  en  vain  :  en 
1849  proposition  repoussée  par  la  commission  du  budget;  nouveau 
projet  et  rapport  favorable  élaboré  par  le  Conseil  d'État  en  1 86 1  ;  des 
pétitions  nombreuses  sont  déposées  en  1867  au  Sénat.  La  commission 
de  l'enquête  agricole  de  1870  émet  le  vœu  que  l'on  déduise  «  dans  le 
çalcul  des  droits  de  mutation  par  décès  le  passif  régulièrement  cons- 
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taté;  >)  l'ajournement  d'alors  est  le  seul  excusable,  puisqu'il  provient 
de  la  guerre  qui  suivit.  M.  Folliet  présente  un  projet  de  loi  semblable 
à  l'Assemblée  nationale  en  4872;  il  est  pris  en  considération  sur  le 
rapport  de  M.  de  Marcère.  Vain  espoir,  le  projet  ne  vint  pas  à  l'ordre 
du  jour  avant  la  dissolution  de  la  Chambre  en  1876.  Un  député  cou- 
rageux, M.  Ghêrpin,  le  représente  à  la  Chambre  nouvelle  avec  un 
succès  égal  après  le  rapport  de  M.  Robert  de  Massy,  mais  on  l'oublie 
encore.  Le  ministre  des  finances  M.  Léon  Say,  une  autorité  en  la 
matière,  nomme  une  commission  la  même  année:  elle  conclut  à  la 
distraction  des  dettes  dans  les  successions  en  ligne  directe  et  pour 
les  dettes  hypothécaires  seulement.  Enfin  nous  avons  une  nou- 
velle proposition  déposée  par  M.  de  Gasté  sur  le  bureau  des  Cham- 
bres de  députés  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque,  et  nous 
n'en  trouvons  plus  trace.  On  peut  supposer  qu'elle  a  fait  inutile- 
ment la  navette  entre  la  Chambre  et  le  Sénat. 

Le  découragement  et  la  lassitude  ont  fait  leur  œuvre  habituelle. 
Et  cependant  toutes  ces  adhésions  des  hommes  politiques,  des  Assem- 
blées, du  Conseil  d'Etat  ne  sont  elles  pas  garantes  du  vote,  plus  ou 
moins  éloigné,  de  cette  réforme  ?  Quelques  écrivains  spécialistes, 
autrefois  ses  adversaires,  reconnaissent  aujourd'hui  sa  légitimité, 
notamment  MM.  Championière  et  Rigaud  (1)  et  le  rédacteur  de  l'ar- 
ticle Enregistrement  de  la  Jurisprudence  générale  de  Dalloz  (N°  4.454). 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  écrivait,  récemment  (2)  :  «  Rien  n'égale 
comme  excès  de  pouvoir  et  comme  outrage  à  la  justice  l'usage  par  le 
fisc  en  France  de  taxer  les  successions  sans  en  déduire  les  dettes.  Il 
est  impossible  de  voir  un  plus  monstrueux  abus  de  la  force.  Chaque 
jour  on  nous  promet  sur  ce  point  une  réforme  qui  ne  s'accomplit 
jamais.  »  C'est  le  nœud  gordien  à  défaire!  M.  Ernest  Dubois,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  dont  une  étude  récemment 
publiée  sur  ce  sujet  (3)  nous  a  surtout  servi  pour  notre  travail,  semble 
avoir  résolu  toutes  les  difficultés,  répondu  à  toutes  les  objections.  Il 
n'accepte  pas  la  limitation  de  la  distraction  aux  dettes  hypothécaires  : 
une  seule  chose  est  nécessaire,  c'est  pouvoir  prouver  que  les  dettes 
sont  certaines.  On  le  peut  en  exigeant,  comme  en  Italie,  la  présen- 
tation d'actes  publics  ou  d'écritures  privées  enregistrées  avant  l'ou- 
verture de  la  succession,  une  déclaration  signée  du  débiteur  et  du 
créancier,  tous  deux  solidairement  responsables  du  payement  du 
quintuple  du  droit  en  sus,  en  cas  de  fausse  déclaration.  Il  faudrait 
admettre  surtout,  comme  en  Prusse  et  dans  presque  tous  les  pays, 
que  le  nu-propriétaire  ne  payât  que  la  moitié  de  l'impôt  de  succes- 


(1)  Traité  des  droits  d'enregistrement. 

(2)  Traité  de  la  science  des  finances,  t.  1er,  pag.  494.  Paris,  1815. 

(3)  Revue  d'administration.  Berger-Levrault,  oct.  1818. 
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sion  et  ne  fût  obligé  de  payer  l'autre  moitié  que  lorsque  le  droit 
d'usufruit  aurait  pris  fin.  Tout  ce  que  la  loi  humaine  peut  prévoir  en 
difficultés  ou  réaliser  en  idéal  de  justice  nous  serait  acquis. 

IV 

Si  on  admet  le  principe  de  la  distraction  des  dettes  et  des  charges 
dans  l'impôt  de  succession,  principe  qui  aurait  une  réelle  influence 
pour  la  conservation  du  patrimoine  et  de  l'esprit  de  famille,  les 
règles  pour  l'appliquer  ne  paraîtront  qu'accessoires.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  fils,  un  frère  ou  un  neveu  soient  amenés  à  refuser  la  succes- 
sion de  leur  père,  de  leur  frère,  de  leur  oncle,  pour  ne  pas  payer  de 
leur  . propre  bourse  à  l'Etat  des  droits  de  succession  pour  des  biens 
qui  ne  font  que  passer  par  leur  mains  et  servir  à  payer  les  dettes  de 
celui  dont  ils  héritent.  Si  vous  héritez  de  100.000  francs,  sur  lesquels 
sont  dus  98.000  francs,  il  ne  faut  pas  qu'on  vous  fasse  payer  comme 
si  vous  vous  enrichissiez  de  la  somme  entière.  L'Etat  est  doublement 
responsable  de  cette  situation  inique,  puisque  c'est  lui  qui  en  pro- 
fite :  n'est-ce  pas  en  contradiction  avec  toutes  les  notions  que  nous 
avons  sur  ses  fonctions  ?  Qu'on  adopte  donc  les  règles  dont  nous 
venons  de  parler  ou  toute  autre  formule,  si  on  croit  qu'elle  concilie 
mieux  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  particuliers  !  Nous  ne  vou- 
lons retenir  qu'une  chose,  que  nous  avons  démontrée,  croyons-nous, 
c'est  qu'il  est  possible  d'éviter  les  fraudes.  Sous  le  régime  actuel,  ne 
pousse-t-on  pas  l'héritier  à  voler  le  fisc,  en  le  frappant  d'une  taxe 
injuste?  Les  agents  du  fisc  ne  se  mêleront  pas  plus  qu'ils  ne  le  font 
aujourd'hui  des  affaires  de  famille,  puisqu'ils  détiennent  les  registres 
hypothécaires  et  qu'ils  peuvent  même  abuser  des  droits  en  sus  pour 
insuffisance  constatée  dans  les  déclarations  de  succession  :  faible 
objection  que  je  lisais  ces  jours  derniers  dans  un  article  de  journal  ! 

Malgré  le  vote  récent  de  la  commission  du  budget  en  faveur  de 
cette  mesure,  le  ministère  hésite  et  elle  ne  sera  peut-être  pas  encore 
votée  cette  fois.  Ce  ne  sera  pas  trop  du  concoursdes  sociétés  savantes, 
des  revues  et  journaux  pour  agir  sur  l'opinion  publique  et  sur  nos 
députés.  Nous  n'avons  pas  écrit  pour  le  plaisir  d'écrire,  sur  un  sujet 
un  peu  aride,  on  l'avouera,  mais  dans  l'espoir  que  les  3.000  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions,  qui  ne  se  fati- 
guent jamais,  de  combattre  pour  les  bonnes  causes,  voudront 
patronner  cette  réforme, l'admettre  dans  leur  programme  :  ils  ne  sau- 
raient mieux  défendre  les  intérêts  de  la  famille. 

Félix  Troyes. 
 +  ~ 
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Messieurs,  dans  le  travail,  trop  incomplet,  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur  de  lire  devant  vous,  j'ai  tâché,  d'après  notre  méthode,  non  pas 
de  chercher  au  loin  les  lois  et  les  usages  qui  règlent  le  métayage 
d'une  façon  générale  ;  j'ai  simplement  regardé  tout  près  de  moi  et, 
prenant  plusieurs  familles  dans  le  milieu  que  j'habite,  j'ai  tâché  de 
voir  les  coutumes  qui  les  font  vivre  et  qui  souvent  les  font  pros- 
pérer, comme  je  le  montre  par  des  exemples. 

Je  m'appesantirai  d'abord  sur  une  famille  prise,  j'ose  le  dire, 
au  hasard  et  pour  cette  seule  raison  que,  placée  plus  près  de  la  mai- 
son d'habitation,  il  m'était  plus  facile  de  l'étudier  en  détail.  A  propos 
de  cette  famille,  je  parlerai  du  mode  particulier  de  métayage  de  la 
contrée,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  de  l'arrondissement  ni  du  canton, 
car,  Messieurs,  les  usages  varient  à  de  faibles  distances,  puis  se 
retrouvent  un  peu  plus  loin.  On  peut  affirmer,  cependant,  que  ce 
mode  de  métayage  est  dominant  dans  les  cantons  de  Garaman,  Revel 
et  Cuq-Toulza.  Nous  ferons  ensuite  un  tableau  succinct  d'un  certain 
nombre  de  familles,  de  leur  fécondité,  de  leur  stabilité,  de  leurs 
bénéfices.  Enfin,  nous  nous  permettrons,  non  pas  de  conclure,  mais 
de  chercher  à  voir  si  des  faits  constatés  se  dégage  quelque  chose  de 
certain  ou  de  probable. 

I 

monographie  de  la  famille  mitou  habitant  la  métairie  d'en 
varennes  ,  commune  de  saint-julia  ,  canton  de  revel, 
(haute-garonne)  . 

Le  chef  de  la  famille  dont  nous  désirons  faire  l'historique  était 
fils  d'un  forgeron  de  campagne  ;  il  possédait,  vers  1825,  un  tout 
petit  domaine  situé  dans  la  commune  de  Saint-Julia.  Ce  domaine 

(])  Ce  travail  a  été  lu,  à  Toulouse,  dans  une  récente  réunion  du  groupe 
des  Unions  du  Haut-Languedoc. 
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comprenait  environ  3  hectares.  Voyant  sa  famille  s'accroître  et 
trouvant  impossible  de  vivre  sur  une  aussi  petite  propriété,  il  se 
plaça,  en  1827,  comme  métayer,  sur  la  métairie  dite  de  Millehomès 
comprenant  18  hectares,  et  devint  père  de  6  enfants.  A  sa  mort  l'hé- 
ritage fut  partagé,  vendu,  et  chacun  des  enfants,  grâce  aux  écono- 
mies du  père,  se  trouva  possesseur  d'environ  1.500  francs. 

L'aîné  des  enfants,  Jean  Mitou,  s'établit  sur  la  même  métairie,  eut 
à  son  tour  11  enfants,  1  d'un  premier  mariage,  mort  en  naissant, 

10  du  second,  dont  8  sont  encore  en  vie  :  5  garçons  et  3  filles.  En 
18G3,  la  famille  venant  à  s'accroître  et  de  plus  la  métairie  de  Mille- 
homès étant  en  vente,  Jean  Mitou  demanda  et  obtint  la  métairie 
d'en  Varennes,  composée  de  30  hectares,  située  dans  la  même  com- 
mune et  à  500  mètres  de  distance  de  celle  qu'il  exploitait.  Devenu 
aveugle  à  60  ans,  Jean  Mitou  est  mort  à  l'âge  de  68  ans.  Il  avait  eu 

11  enfants,  en  avait  élevé  10  et  laissait  1  hectare  1/2  de  terre,  sa 
part  de  bestiaux  et  de  récoltes,  en  tout  environ  4.500  francs.  Il  avait 
donc  vécu  68  ans,  élevé  10  enfants,  marié  3  filles  en  donnant  à  cha- 
cune un  petit  mobilier,  et  économisé  trois  mille  francs. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment,  malgré  le  partage  forcé, 
cet  héritage  a  pu  se  conserver  et  s'accroître  depuis  10  ans.  Du 
vivant  du  père,  le  fils  aîné  eut  des  difficultés  avec  une  famille  du 
voisinage  :  obligé  de  quitter  le  pays,  il  s'est  placé  comme  domestique 
à  Revel,  à  Toulouse,  puis  à  Paris  où  il  a  fait  fortune  puisqu'il  vient 
d'acheter  une  métairie  du  prix  de  22.000  francs.  Le  deuxième  et  le 
troisième  sont  restés  ensemble  au  foyer  commun  :  souche  de  la 
famille,  ce  sont  eux  qui  nous  occuperont  tout  à  l'heure.  Le  qua- 
trième fils  a  épousé  une  femme  qui  lui  a  apporté  en  dot  une  maison 
et  2  hectares  de  terre  ;  père  de  8  enfants,  il  est  misérable  et  le  sera 
jusqu'au  jour  où,  ses  enfants  devenus  grands,  il  pourra  prendre  une 
exploitation.  Le  cinquième  garçon  tombé  au  sort  est  rentré  après  la 
guerre  de  1870,  a  trouvé  la  maison  encombrée,  et  s'est  placé  aux 
environs. 

Revenons  maintenant,  Messieurs,  aux  deux  frères  Baptiste  et  Julien 
Mitou  restés  au  foyer  paternel  et  continuant  la  famille  souche  des 
Mitou.  Le  père,  pour  les  récompenser  d'être  restés  avec  lui,  les  a 
avantagés,  mais  très  légèrement,  d'une  somme  de  500  francs  à  peu 
près,  pour  tous  les  deux.  Leur  premier  soin  à  là  mort  du  père  a  été 
de  se  charger  de  la  succession  entière,  ainsi  que  d'un  champ  acheté 
par  le  frère  aîné,  et  à  partir  de  ce  jour  ils  se  sont  mis  résolûmeut  au 
travail  pour  indemniser  leurs  frères  et  sœurs.  C'est  là  que  se  conti- 
nue la  tradition  de  la  famille,  deux  exemples  vous  le  prouveront  ; 
l'aîné  des  deux  frères, Baptiste, porte  un  surnom,  on  l'appelle  forgeron 
(faouras)  parce  que  son  arrière-grand-père,  comme  je  le  disais  au 
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commencement  de  ce  travail,  était  forgeron  il  y  a  à  peu  près  80  ans  ; 
l'aîné  des  garçons  étant  à  Paris,  le  sobriquet  est  retombé  sur  celui 
qui  est  le  chef  de  la  famille  dans  le  pays.  Comme  autre  exemple  je 
remarque  le  groupement  qui  s'effectue  autour  du  foyer  paternel 
représenté  par  les  deux  frères  :  lorsque  l'aîné  revient  au  pays,  c'est 
chez  eux  qu'il  vient  passer  ses  congés  ;  lorsque  le  quatrième  frère  a 
besoin  d'un  prêt  ou  d'une  avance,  c'est  encore  à  ceux-ci  qu'il  le 
demande  et  on  ne  le  lui  refuse  pas. 

Nous  venons  de  voir  le  point  de  départ  des  deux  frères  associés  il 
y  a  dix  ans,  voyons  où  ils  en  sont  aujourd'hui.  La  succession  totale, 
je  l'ai  dit  plus  haut,  se  composait  d'environ  4.500  francs.  Grâce  au 
léger  avantage  que  leur  avait  fait  le  père,  les  deux  associés  avaient 
donc  à  payer  environ  2.400  francs  En  dix  années  ils  ont  payé  le  tout 
et  acheté  de  compte  à  demi  pour  3.000  francs  de  terre.  Pendant  cette 
périodeils  élevaient  à  eux  deux  9  enfants  dont  les  aînés  neleurrendent 
de  véritables  services  que  depuis  quatre  ans.  Leur  situation  s'amé- 
liore donc  chaque  jour  et  si  cette  amélioration  est  due  à  leur  esprit 
de  conduite  et  à  leur  travail,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  mode 
de  métayage,  usité  dans  le  pays,  participe  pour  une  large  part  à  leur 
progrès. 

J'ai  lu,  Messieurs,  dans  un  traité  sur  le  métayage  que  ce  mode  de 
culture  devait  être  réservé  aux  familles  possédant  des  avances  déjà 
considérables,  et  devait  être  regardé  comme  le  couronnement  et  la 
récompense  d'une  suite  de  générations  laborieuses,  c'est-à-dire 
qu'avant  d'arriver  au  métayage  nos  paysans  devaient  commencer  par 
faire  des  économies  comme  valets.  Je  trouve  ces  conclusions  bien 
rigoureuses  et  si  le  métayage  nous  apparaît  comme  plus  moral  et 
plus  avantageux  pour  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  ne  vaut-il  pas 
mieux  en  faire  profiter  le  plus  grand  nombre,  quitte  à  introduire 
dans  le  partage  à  mi-fruit  certaines  modifications.  Celui  qui  voudrait 
interdire  d'une  façon  absolue  ce  mode  de  culture  aux  familles  indi- 
gentes me  ferait  l'effet  d'un  chef  d'usine  qui,  désirant  établir  parmi 
ses  ouvriers  la  participation  aux  bénéfices, éliminerait  de  cette  parti- 
cipation tous  les  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  de  gros  actionnaires. 
Évidemment  si  le  propriétaire  est  obligé  de  faire  des  avances  d'ar- 
gent, il  faudra  des  compensations  particulières  que  je  vais  mainte- 
nant vous  exposer. 

Dans  le  métayage  usité  autour  de  nous,  tous  les  produits,  cabaux, 
maïs,  orge,  avoine,  lin,  chanvre,  petits  animaux  etc.,  sont  à  moitié 
fruit,  le  blé  est  à  1/8.  Le  paysan  reçoit  en  outre  comme  gages  en 
nature  une  quantité  d'hectolitres  de  blé  et  une  quantité  d'hectol.  de 
maïs  égales  à  la  moitié  du  nombre  d'hectol.  de  blé  semés. Les  impôts, 
patentes,  fournitures  et  réparations  d'outils  aratoires  sont  à  la 
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charge  du  propriétaire.  En  arrivant  sur  une  métairie  le  métayer 
estime  la  part  de  bétail  de  celui  qui  quitte  l'exploitation  et  prend 
cette  somme  à  sa  charge  ;  au  départ  il  rembourse  le  propriétaire  s'il 
y  a  perte  ou  est  remboursé  parle  propriétaire  s'il  y  a  un  excédent;  le 
propriétaire,  dans  ce  cas,  est  indemnisé  par  le  métayer  entrant. 

Les  vignes  sont  cultivées  de  deux  façons:  soit  par  des  hommes 
gagés  (ce  qui  sort  de  notre  étude)  soit  par  les  métayers  eux-mêmes, 
auxquels  le  propriétaire  fait  certaines  conditions.  Les  plus  ordinaires 
sont  les  suivantes  :  le  métayer  s'engage  à  planter  et  à  travailler  la 
vigne;  comme  on  admet  que  la  vigne  n'est  en  plein  rapport  que  la 
cinquième  année,  le  propriétaire  abandonne  la  moitié  de  la  récolte 
pendant  les  dix  premières  années  à  partir  de  la  plantation  ;  la 
onzième  année  et  les  années  suivantes,  le  métayer  continue  à  soigner 
les  vignes,  mais  ne  prend  plus  que  le  tiers  de  la  récolte. 

Voilà,  Messieurs,  l'exposé  succinct  des  conditions  qui  règlent  le 
métayage  dans  nos  contrées.  Ce  mode  d'exploitation  peut  apparaître 
au  premier  abord  comme  peu  avantageux  aux  cultivateurs,  mais  en 
réfléchissant,  on  constate  que  le  paysan  gagne  en  sécurité  ce  qu'il 
perd  en  quantité  :  n'ayant  jamais  d'argent  à  donner,  il  ne  peut  donc 
s'endetter  s'il  est  sage,  car  nous  savons  que  celui  qui  cultive  une 
portion  suflisante  de  terre  trouve  toujours  sur  cette  terre  de  quoi  se 
nourrir.  En  un  mot  dans  ces  conditions  :  1°  le  paysan  est  certain  de 
vivre  ;  2°  il  peut  gagner  plus  ou  moins,  mais  il  est  certain  de  ne 
pas  perdre. 

J'aurais  voulu  pouvoir,  d'une  façon  exacte,  vous  donner  le  budget 
en  argent  d'un  métayer,  mais  cela  est  impossible,  car  nous  ne  pou- 
vons apprécier  tout  ce  qu'il  tire  de  la  terre,  choses  dont  lui-même 
ne  tient  aucun  compte  ;  ainsi  trois  mois  avant  la  récolte  des  pommes 
de  terre,  le  paysan  va  aux  champs  et  en  retire  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sa  consommation  journalière  :  le  nombre  d'hectolitres 
récoltés  est  donc  loin  d'indiquer  le  rendement  total.  Il  en  est 
de  même  pour  tous  les  végétaux,  fruits,  légumes.  11  faut  donc  ici 
nous  contenter  de  ce  qui  apparaît ,  mais  nous  devons  nous  rap- 
peler que  sauf  la  viande  de  boucherie  et  l'épicerie,  les  objets  de 
nourriture  journalière  ^ont  à  portée  de  sa  main  et  constituent  un 
bénéfice  que  nous  ne  pouvons  évaluer  d'une  façon  absolue. 

Yoici  pour  la  métairie  d'en  Yarennes,  habitée  par  la  famille  Mitou 
composée  de  onze  personnes,  les  bénéfices  des  paysans  tels  que  nous 
pouvons  les  apprécier. 

La  métairie  d'en  Varennes  comprend  30  hectares,  la  culture  est 
triennale;  la  semence  de  blé  est  d'environ  dix-neuf  hectolitres  de 
bladette  ;  le  nombre  de  têtes  de  bétail  de  16  à  18.  Les  chiffres  donnés 
représentent  la  part  des  métayers  : 
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Blé,  180  hectolitres  dont  1/8   ===    23  hectolitres. 

Maïs,  180  hectolitres  dont  moitié   =90  — 

Gages    Blé   10  — 

—     Maïs   10  — 

Pommes  de  terre  (récoltées)   2  à  3  — 

Haricots  (récoltés)   Ià2  — 

Fèves  (récoltées).   3  à  4  — 

Graines  de  sainfoin   1/2  — 

Lin   15  à  20  kilog. 

Oies   15  têtes 

Canards   15  — 

Dindons   12  — 

Volailles  (jeunes  à  vendre  ou  à  consommer).  200  — 

Pigeons  (produisant  toute  l'année)   11  paires 

Œufs   1.000  au  moins. 


Cochons.  Le  métayer  tient  deux;  truies  dont  l'achat  est  à  moitié. 

Dedans  il  les  nourrit  seul,  dehors  à  mo'tié.  Chaque  7  mois 
la  femelle  produit  un  minimum  de  7  petits-  qui,  vendus  à 
3  mois,  donnent  un  bénéfice  moyen  de  700  francs,  soit 
350  francs  pour  le  métayer. 
Bêtes  à  corne.  Le  bénéfice  sur  les  bêtes  à  corne  est  en  moyenne  de 

800  francs,  soit  400  francs  pour  les  métayers. 
Vignes.  —  Les  métayers  retirent  des  vignes  appartenant  au  pro- 
priétaire environ  10  hectolitres  de  vin  pour  leur  part  (ce 
qui  est  peu  par  rapport  aux  autres  exploitations  de  même 
importance  de  la  commune), 
îl  faudrait  se  garder  de  croire,  Messieurs,  que  les  différents  articles 
indiqués  cj-dessus  constituent  les  seuls  bénéfices  du  paysan.  Une 
année  il  fait  éclore  des  oisons  et  tout  jeunes  les  vend  3  francs  la 
paire  Une  autre  année  il  fait  d'autres  spéculations  et  s'arrange  tou- 
jours de  manière  à  débourser  le  moins  possible  d'argent.  A-t-il  besoin 
de  faire  tisser  son  lin  et  son  chanvre,  il  le  donne  au  tisseur  et  s'ac- 
quitte envers  lui  par  quelques  journées  de  travail  au  champ  de  ce 
dernier. 

Ainsi,  et  c'est  là,  je  crois,  le  point  sur  lequel  nous  devons  insister, 
le  paysan  fait  plus  ou  moins  d'économies,  mais  il  vit  toujours  et 
l'argent  qui  entre  chez  lui  n'en  sort  plus.  De  plus,  et  même  avec  le 
système  de  métayage  que  nous  venons  d'indiquer,  il  a  assez  de  blé 
pour  sa  nourriture.  En  effet,  dans  l'exemple  qui  nous  occupe,  la 
famille  Mitou a 33 hectolitres  de  blé  à  consommer;  chaque  hectolitre 
donnant  120  litres  de  farine  ou  75  kilogrammes  au  poids,  chaque 
membre  aurait  par  jour  625  grammes  de  pain  si  l'on  consommait 
toute  la  provision  de  blé,  mais  le  métayer,  se  nourrissant  surtout  de 
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bouillie  de  maïs  dont  il  absorbe  au  moins  1.500  grammes  par jour,ne 
consomme  guère  de  pain.  La  famille  Mitou  qui  fait  elle-même  son 
pain  emploie  à  peu  près  2  hectolitres  de  blé  par  mois  soit  450  grammes 
par  personnes  et  par  jour.  Il  en  est  de  même  pour  la  plupart  des 
familles  du  pays.  Je  n'en  ai  vu  qu'une  seule  préférer  ne  manger  que 
du  pain  et  vendre  le  maïs  pour  acheter  du  blé.  Il  est  facile  de  voir 
dans  l'exemple  qui  nous  occupe, que  cette  substitution  donne  ample- 
ment assez  de  blé  pour  nourrir  la  famille.  En  admettant  en  effet  que 
30  hectolitres  de  maïs  soient  nécessaires  pour  les  animaux,  il  en 
reste  70  à  vendre  qui  permettent  d'acheter  37  hectolitres  de  blé^es- 
quels  joints  aux  33  hectolitres  déjà  récoltés  donnent  par  tête  et  par 
jour  environ  1.300  grammes  de  pain  de  blé,  quantité  qui  surpasse 
de  500  grammes  la  nourriture  moyenne  d'un  adulte,  surtout  avec  le 
pain  nourrissant  fait  dans  la  métairie. 

J'ai  affirmé  il  y  a  un  instant  qu'il  était  impossible  de  donner  en 
argent  les  recettes  et  les  dépenses  d'un  métayer.  Nous  pouvons  je 
crois  avancer  pourtant,  que,  logement,  légumes  et  chauffage  non 
compris,  le  revenu  en  grains  et  en  profits  de  bétail  gros  ou  petit  sur 
l'exploitation  d'en  Varennes,  est  d'environ  3.000  francs  pour  le 
métayer.  Je  répète  qu'il  est  impossible  d'établir  ce  budget  exacte- 
ment, car,  tout  se  consommant  à  peu  près  sur  place,  il  reste  à  peine 
i. 200  ou  1.500  francs  d'argent  sonnant, somme  sur  laquelle  la  famille 
dépense  à  peine  la  moitié,  comme  ses  acquisitions  de  terre  ainsi 
que  ses  payements  le  prouvent. 

II 

COMPARAISON  ENTRE  DIVERSES  MÉTAIRIES. 

Mais  est-ce  là  une  exception  et  devons-nous  considérer  la  famille 
Mitou  comme  plus  laborieuse  et  plus  économe  ou  comme  plus  heu- 
reuse que  la  moyenne  des  familles  du  pays  ?  Non,  Messieurs,  et 
quelques  exemples  pris  dans  le  même  domaine  nous  le  feront  aper- 
cevoir.Je  prendrai  trois  exploitations,  l'une  très  bonne,  la  deuxième 
médiocre,  la  troisième  mauvaise,  et  je  vous  montrerai  ce  que  sont 
devenues  les  familles  qui  ont  cultivé  ces  métairies. 

Exemple  d'une  donne  métairie.  —  En  18-48  la  famille  Catala  composée 
du  père,  de  la  mère  et  de  G  enfants  vient  s'établir  à  la  métairie  dite 
du  moulin  Pastelier  comprenant  22  hectares.  Cette  famille  ne  pos- 
sédait rien  et  était  même  légèrement  endettée  ;  tous  les  enfants  se 
marient  et  3  garçons  restent  avec  le  père  ;  ce  dernier  meurt  en  1870, 
c'est-à-dire  après  avoir  passé  30  ans  sur  l'exploitation.  Toutes  ses 
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filles  avaient  reçu  une  petite  dot;  pendant  plusieurs  années,  17  per- 
sonnes avaient  vécu  à  la  métairie  et  le  père  laissait  en  terre,  argent, 
bestiaux  la  somme  de  15.000  francs.  La  famille  continue  du  reste  à 
prospérer;  le  deuxième  des  fils  a  pris  l'exploitation,  a  8  enfants, dont 
5  garçons;  il  économise  comme  son  père.  Ici,  Messieurs,  vous  le 
voyez,  c'est  la  fortune. 

Exemple  d'une  métairie  médiocre.  —  Comme  nous  l'avons  vu  tout  à 
l'heure,  la  famille  Mitou  quitta  la  métairie  de  Millehomès  en  1863, 
elle  y  fut  remplacée  par  la  famille  Bergeaut,  composée  du  père,  de 
la  mère  et  de  2  enfants.  Cette  famille  en  arrivant  ne  possédait  abso- 
lument rien;  ayant  rapidement  augmenté  elle  s'est  trouvée,  en  .1884, 
obligée  de  quitter  l'exploitation  pour  en  prendre  une  plus  considé- 
rable. En  20  ans  le  père  de  famille  avait  élevé  8  enfants,  acheté 
800  francs  de  terre  et  possédait  1.200  francs  d'argent.  Nous  devons 
ajouter  que  malgré  cette  prospérité,  père  et  mère  étaient  loin  d'être 
économes  comme  le  sont  généralement  les  paysans.  Dans  le  premier 
cas,  c'était  la  fortune  ;  ici, Messieurs,  c'est  l'aisance. 

Exemple  d'une  métairie  mauvaise.  —  La  famille  Garrigues  est  restée 
45  ans  sur  une  métairie  dite  du  Princet,  exploitation  moins  que 
médiocre  d'une  contenance  de  15  hectares.  Elle  y  a  élevé  5  enfants, 
les  a  mariés,  et  en  1883  au  moment  de  quitter  la  métairie  il  y  a  eu 
quelques  centaines  de  francs  à  prendre;  tous  ces  enfants  étaient 
vigoureux.  Ce  n'est,  Messieurs,  ni  la  fortune,  ni  l'aisance,  mais  com- 
bien d'ouvriers  de  ville,  exerçant  un  mauvais  métier,  pourraient-ils 
élever  5  enfants, vivre  relativement  bien  et  en  45  années  ne  pas  faire 
de  dettes, et  même  avoir  quelques  économies  ? 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  me  permettrai  de  prendre  un 
dernier  exemple  qui  vous  montrera,  je  l'espère,  d'une  façon  saisis- 
sante, que  dans  la  campagne,  de  tous  les  métiers  manuels  le  mé- 
tayage seul  conduit  à  la  fortune. 

La  famille  Bermond  composée  du  père,  de  la  mère,  de  quatre 
garçons  et  d'une  fille  prenait,  il  y  a  environ  30  ans,  l'exploitation 
dite  cl'Enfic  d'une  contenance  de  35  hectares;  les  4  garçons  se 
marient  dans  la  maison,  et  la  séparation  devient  bientôt  nécessaire. 
L'aîné  vient  au  village  s'installer  dans  un  logement,  et  se  loue 
comme  travailleur  de  terre  ;  il  vit  très  mal  et  c'est  avec  la  plus 
grande  peine  qu'il  élève  ses  4  enfants.  Mais  les  garçons  grandissent, 
il  prend  en  1880  une  métairie  et  ses  enfants  mariés  sont  déjà  fort  à 
leur  aise.  Le  deuxième  garçon  vient  aussi  au  village;  il  a  4  garçons 
et  leur  fait  apprendre  des  métiers,  2  sont  maçons  et  2  charpentiers  ; 
tous  vivent  ensemble,  1  seul  est  marié  ;  celui-là  est  misérable,  les 
autres  vivent  fort  mal  sans  pouvoir  faire  d'économies.  Le  troisième 
garçon  se  place  également  comme  journalier,  mais  n'ayant  qu'une 
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fille  il  ne  peut  prendre  une  métairie,  il  vit  au  jour  le  jour  assez  misé- 
rablement. Le  quatrième  garçon,  resté  à  la  métairie  avec  son  père, 
possède  assez  d'économies  pour  acheter  au  bout  de  9  ans  une  petite 
propriété  sur  laquelle  il  vit  aujourd'hui  et  qu'il  exploite  avec  sa 
famille. 

Nous  voyons  là  un  exemple  des  plus  frappants  qui  vient  s'ajouter 
aux  faits  déjà  constatés;  il  est  inutile  d'aller  plus  loin,  nous  pouvons 
maintenant  nous  résumer. 

Quatre  faits  se  détachent  de  notre  étude  :  1°  les  familles  de  paysans 
soumisesau  métayage  que  nous  avons  décrit, augmentent  de  nombre 
d'une  façon  sensible.  2°  Ces  familles  demeurent  assez  longtemps  sur 
une  même  exploitation  et  ne  la  quittent  que  lorsque  l'étendue  de 
la  terre  à  cultiver  n'est  plus  en  proportion  avec  le  nombre  des  bras. 
3°  Tous  les  métayers  peuvent  vivre.  4°  Un  grand  nombre  prospère- 
Tous  ces  faits  sont  vrais,  et  pourtant  la  population  n'augmente 
pas  ;  l'on  peut  même  observer  une  légère  décroissance,  à  laquelle  il 
me  semble  qu'on  peut  attribuer  deux  causes.  La  première  est  le 
morcellement  du  sol  dans  notre  commune.  Lorsqu'une  famille  est 
trop  nombreuse,  elle  est  obligée  ou  de  se  diviser  ou  bien  d'aller 
dans  une  commune  voisine  chercher  une  exploitation  plus  considé- 
rable. La  deuxième  cause  est  l'émigration  d'abord  des  ouvriers  de 
village  qui  vont  à  la  ville  pour  trouver  des  salaires  plus  forts,  et 
ensuite  des  hommes  et  des  femmes  relativement  nombreux,  qui  se 
placent  comme  domestiques  et  comme  servantes.  Il  ne  faut  pour- 
tant pas  désespérer  de  l'avenir,  plusieurs  retournent  aujourd'hui 
dans  leur  pays.  De  plus  aucun  ouvrier  de  village  ne  serait  autrefois 
revenu  au  travail  de  la  terre  ;  mais  une  réaction  se  manifeste,  réac- 
tion provoquée  par  ce  fait  évident  que  les  métayers  s'enrichissent 
et  que  les  ouvriers  vivent  avec  peine  tout  en  faisant  des  travaux  plus 
pénibles. 

Au  cours  de  l'hiver  dernier,  un  maçon,  obligé  par  le  mauvais 
temps  d'interrompre  son  travail,  me  disait  en  voyant  les  paysans 
qui  se  reposaient  depuis  plusieurs  jours  :  ceux-là  sont  heureux,  cet 
été  ils  ont  g'agné  leurs  journées  d'hiver. 

*  Souhaitons,  Messieurs,  que  ce  mouvement  de  retour  à  la  culture 
de  la  terre  s'accentue.  Souhaitons  aussi  que  les  propriétaires  de- 
meurent davantage  sur  leurs  domaines  :  tous  nous  en  vaudrons 
mieux,  nous  serons  plus  riches,  et  la  paix  sociale  avec  la  prospérité 
pourront  renaître  en  France. 


A.  Darles. 
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LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS. 
ET  EN  PARTICULIER  LES  SYNDICATS  MINIERS  EN  ALLEMAGNE 


Sommaire.  —  Admission  de  membres  nouveaux.  —  Les  Syndicats  industriels  et  en 
particulier  les  Syndicat':  miniers  en  Allemagne,  par  M.  Ed.  Grctner,  ingénieur 
civil  des  mines,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique.  — Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Claudio  Janxet,  Lecour-Ckandmaison,  député,  Rémaury, 
F.  Dujardin  Beaumetz,  E.  Dupont,  Cheysson,  Hubert  Yalleroux,  Ch.  Boullay. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  ouvre  la  séance  à  8  h.  1  /2. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  ladmission 
des  membres  suivants  : 

M.  Siméon,  ancien  capitaine  d'artillerie,  présenté  par  MM.  de  Pavin 
de  Lafarge  et  Rostaing. 

M.  Saint-Girons,  chef  du  contentieux  au  Creusot,  présenté  par 
MM.  Bouvard  et  Delaire. 

M.  Louis  de  Savignac,  ingénieur  civil  des  mines,  présenté  par 
MM.  Gibon  et  J.  Michel. 

M.  le  commandeur  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire. 

M.  Bray,  propriétaire-gérant  du  Journal  de  Saint- Quentin  ,  présenté 
par  MM.  Albert  Le  Play  et  Georges  Michels 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés  et 
donne  la  parole  à  M.  Gruner  sur  les  Syndicats  industriels,  et  en  particu- 
lier les  Syndicats  miniers  en  Allemagne. 

M.  Gruner. 

Mesdames  et  Messieurs.  Certaines  faces  de  la  question  si  complexe 
des  Syndicats  ont  déjà  été  examinées  à  plusieurs  reprises  devant  vous; 
aassi  dois-je  tout  d'abord  nettement  délimiter  le  sujet  très  spécial  et 
restreint  sur  lequel  j'attirerai  pendant  quelques  instants  votre 
attention.  Pour  ne  citer  que  les  travaux  les  plus  récents,  vous  avez 
entendu,  dans  votre  assemblée  générale  de  1885,  notre  président 
M.  Claudio  Jannet,  qui  vous  a  présenté  un  lumineux  exposé  de  la 
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situation  faite  aux  Syndicats  professionnels  par  la  loi  nouvelle  du 
21  mars  1884.  Les  résultats  obtenus  par  ces  associations  ont  fait 
l'objet  d'une  très  intéressante  discussion  dans  l'une  des  réunions 
d'études  de  votre  dernière  session  annuelle  ;  et  je  me  garderai  d'ou- 
blier l'exposé  du  mouvement  syndical  dans  l'industrie  présenté  par 
M.  Heurtaux  dans  deux  de  vos  plus  récents  bulletins. 

Ces  différentes  études  ont  spécialement  traité  des  rapports  des  ou- 
vriers entre  eux  ou  des  ouvriers  avec  leurs  patrons.  Nous  nous  pro- 
posons de  traiter  plus  spécialement  des  ententes  créées  en  vue  de  régler 
la  fabrication,  de  lutter  contre  les  effets  de  la  surproduction  et  de  la  concur- 
rence étrangère  et  d  assurer  au  capital  engagé  et  par  suite  aux  ouvriers 
occupés,  une  suffisante  rémunération. 

I.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES. 

Causes  des  crises  industrielles.  —  Voici  une  industrie  créée  depuis  de 
longues  années  ;  elle  n'a  eu  jusqu'ici  qu'une  importance  moyenne; 
elle  a  peu  attiré  sur  elle  l'attention.  Mais  par  suite  d'un  ensemble  de 
circonstances  favorables,  la  demande  augmente,  dépasse  la  puis- 
sance de  fabrication  :  les  prix  montent.  Quelques  capitalistes  sont 
frappés  de  cette  prospérité  ;  sans  trop  approfondir  la  situation,  sans 
étudier  froidement  les  causes  de  ce  développement  et  les  chances  de 
durée  de  cette  situation  nouvelle,  ils  construisent  rapidement  de 
nombreux  métiers,  appellent  des  ouvriers,  et  pour  s'assurer  des  dé- 
bouchés font  une  baisse  légère.  Les  demandes  augmentent  ;  le  succès 
semble  assuré  ;  d'autres  accourent  et  s'installent,  et  en  peu  d'années 
la  capacité  de  production  a  doublé,  a  triplé,  a  décuplé  peut-être.  Les 
exemples  de  ces  entraînements  irréfléchis  ne  manquent  pas  ;  l'offre 
excède  la  demande  :les  prix  baissent.  Les  producteurs  prennent  peur  ; 
ils  veulent  au  plus  vite  s'assurer  du  travail  et  pour  décider  l'acheteur 
le  tentent  par  une  baisse  nouvelle.  Bientôt  il  n'est  plus  question  de 
bénéfice  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'occuper  la  population  ouvrière  qu'on 
a  attirée,  de  pouvoir  faire  tourner  les  métiers,  faire  fumer  les  che- 
minées, pour  affirmer  aux  actionnaires  qu'on  travaille.  «  La  produc- 
«  tion  n'est  plus  réglée,  lisons-nous  dans  un  journal  récent,  sur  la 
u  consommation  réelle,  ni  môme  sur  la  consommation  probable 
a  et  chaque  industriel  opère  comme  s'il  disposait  seul  du  marché  de 
«  l'univers  ou  s'il  pouvait  l'obtenir  par  une  baisse  de  quelques  cen- 
«  times.  » 

Mais  cette  lutte  est  ruineuse  pour  tous;  pour  les  propriétaires  dont 
les  capitaux  engagés  ne  rapportent  plus  rien  ;  pour  les  ouvriers  dont 
le  salaire  a  dû  être  réduit  de  plus  en  plus  ;  pourl'acheteur  lui-même 
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qui  ne  trouve  plus  la  qualité  qu'il  estimait  et  qu'il  a  fallu  abandonner 
par  raison  d'économie.  Permet-elle  au  moins  au  fabricant  de  triom- 
pher plus  sûrement  sur  les  marchés  lointains?  Nullement.  En  effet,  si 
dans  les  temps  de  prospérité  intérieure,  il  pouvait  consentir  des  sa- 
crifices, souvent  considérables,  pour  écouler  un  trop  plein  de  fabrica- 
tion vers  l'étranger,  maintenant  que  le  marché  intérieur  ne  lui  four- 
nit aucune  compensation,  il  ne  peut  faire  sur  les  marchés  extérieurs 
les  sacrifices  qui  lui  assuraient  les  commandes.  L'exportation  se  li- 
mite donc  ;  le  travail  se  restreint,et  les  malheureux  ouvriers  ont  à  la 
fois  peu  de  travail  et  du  travail  mal  payé. 

Impuissance  des  droits  'protecteurs  en  temps  de  crise.  —  Dans  ces 
moments  là,  l'avilissement  des  prix  est  souvent  tel  que  les  droits 
protecteurs  qu'on  a  réclamés  avec  tant  d'instance  ne  servent  plus  à 
rien  ;  ils  sont  comme  non  existants.  Les  prix  dans  le  pays  qui  avait 
déclaré  peu  d'années  auparavant  que  les  droits  protecteurs  n'étaient 
que  la  stricte  représentation  des  différences  des  conditions  de  fabri- 
cation, tombent  en  dessous  de  ceux  pratiqués  dans  le  pays  dont  on 
redoutait  la  concurrence. 

Ceci  n'est  pas  une  hypothèse  gratuite.  Cette  situation  existe  actuel- 
lement pour  le  commerce  des  fers.  En  Belgique,  ils  sont  cotés  en 
forge  11  fr.  23  à  11  fr.  50  les  100  kilos;  ils  sont  livrés  à  la  frontière  à 

11  fr.  50  ou  12  francs.  Les  usines  françaises  pratiquent  couramment 
les  mêmes  prix,  et  consentent  souvent  encore  à  livrer  au-dessous  de 

12  francs  franco  Paris,  et  pourtant  ces  fers  belges  doivent  payer 
5  francs  de  droit  d'entrée.  Les  industriels  français  ont  déclaré,  il  y 
a  moins  de  dix  ans,  ce  droit  de  5  francs  indispensable,  puisque, 
disaient-ils,  ils  ne  pouvaient  fabriquer  au-dessous  de  15  à  16  francs; 
et  maintenant  ils  se  sont  faits  entre  eux  une  concurrence  telle  qu'ils 
ne  bénéficient  en  rien  de  ce  droit  protecteur;  ce  n'est  pas  que  ce 
droit  ne  soit  pas  nécessaire,  mais  c'est  que  les  capitaux  engagés 
restent  sans  rémunération,  que  tout  amortissement  du  matériel  est 
suspendu,  que  les  ouvriers  ont  dû  subir  des  réductions  successives 
de  salaires,  que  la  souffrance  est  générale. 

Nous  venons  de  citer  un  exemple  ;  plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs, 
pourraient  certainement  en  apporter  d'autres  à  l'appui  de  ce  que 
nous  disons. 

C'est  en  face  d'une  situation  comme  celle-là  que  des  idées  d'en- 
tente se  sont  fait  jour;  c'est  en  souffrant  eux-mêmes,  en  souffrant 
pour  leurs  ouvriers  si  gravement  atteints,  que  les  industriels  ont, 
dans  certains  corps  de  métier,  et  surtout  dans  certains  pays,  projeté  et 
réalisé  ces  ententes,  ces  syndicats  que  nous  nous  proposons  d'étu- 
dier ce  soir  avec  vous. 
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Transformation  de  l'organisation  industrielle  dans  ce  siècle.  —  A  ce 
rapide  exposé  vous  avez  mesuré  toute  la  distance  qui  sépare  l'indus- 
trie stable  et  presque  invariable  des  temps  passés,  de  l  industrie 
actuelle  avec  ses  besoins  variant  si  rapidement,  avec  ses  développe- 
ments inconsidérés,  ses  périodes  de  richesse,  mais  aussi  ses  crises 
désastreuses. 

Vous  vous  êtes  reportés  en  arrière,  vers  les  temps  que  notre 
maître  F.  Le  Play  a  si  bien  étudiés,  où  Faction  modératrice  des  cor- 
porations s'exerçait  souvent  avec  profit  pour  tous.  Alors  les  règles 
strictes  des  corps  de  métier  mettaient  un  frein  à  toutes  les  impa- 
tiences, et,  limitée  par  elles,  la  production  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie  était  tenue  plutôt  en  dessous  qu'au-dessus  des  besoins. 

Ces  temps  ne  sont  plus.  On  peut  le  regretter  sous  certains  rapports  ; 
maison  ne  peut  remonter  le  cours  des  événements.  La  découverte  de 
la  machine  à  vapeur,  la  création  des  chemins  de  fer,  le  développe- 
ment des  relations  entre  tous  les  peuples  de  l'un  et  de  l'autre  monde 
ont  provoqué  une  révolution  radicale  dans  la  plupart  des  corps  de 
métiers.  La  grande  industrie  a  pris  naissance,  avec  ses  larges  profits, 
mais  aussi  avec  ses  dangers  et  ses  luttes  ardentes.  Il  faut  pourtant  le 
reconnaître, les  dangers  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  pays. 

Maintien  partiel  de  la  stabilité  en  Angleterre  grâce  à  l'existence  de  familles 
industrielles.  —  En  Angleterre,  où  de  père  en  fils  les  usines  restent 
dans  les  mêmes  familles  ;  où  les  développements  sont  le  plus  souvent 
les  résultats  de  l'application  progressive  des  bénéfices  à  l'industrie 
même  qui  les  a  produits,  les  transformations  sont  moins  brusques, 
mieux  étudiées. 

Comme  l'a  très  justement  dit  l'éminent  directeur  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques.  M.  Boutmy,  dans  une  étude  récente  :  «  la  ten- 
dance maîtresse  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  vie  industrielle,  com- 
merciale, politique  de  la  race  anglo-saxonne,  et  d'où  émane  toute 
impulsion  et  toute  direction  originale  est  le  besoin  de  mouvement,  la. 
passion  du  travail,  le  goût  de  l'effort  pour  l'effort.  D'autres  races  se 
résignent  à  l'action  en  vue  de  l'honneur  qui  la  couronne,  du  repos 
et  des  jouissances  qui  en  sont  le  prix.  L'Anglais  aime  en  outre 
l'action  pour  elle-même  (1).  » 

Constitution  en  France  des  sociétés  anonymes  à  la  place  des  familles 
industrielles.  —  Les  Français  sont  souvent,  il  faut  bien  l'avouer,  de 
cette  race  «quise  résigne  à  l'action  pour  l'honneur  qui  la  couronne  »  ; 
ils  travaillent  avec  vigueur,  mais  visent  à  se  retirer  des  affaires  dès 
qu'ils  ont  fait  fortune;  et  trop  de  fils  malheureusement  se  contentent 

(1)  a  L'Etat  et  l'individu  en  Angleterre  ».  {Annales  des  sciences  politiques  1887, 
p.  483. 
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de  jouir  de  la  modeste  aisance  dont  ils  ont  hérité;  de  sorte  que  les 
entreprises  se  transforment  en  sociétés  en  commandite  ,  en 
sociétés  anonymes.  Cette  transformation  peut  souvent  être  donnée 
comme  l'une  des  causes  premières  de  nos  crises. 

La  grande  crise  industrielle  qui  a  sévi  avec  tant  de  violence  en 
Allemagne  a  eu  aussi  pour  point  de  départ  la  constitution  incon- 
sidérée, après  la  guerre  de  1870  et  dans  la  période  de  véritable  affo- 
lement causé  par  l'encaissement  des  milliards  français,  d'une  quan- 
tité de  sociétés  par  actions  à  capital  exagéré. 

Les  familles  industrielles,  comme  il  y  en  a  tant  en  Angleterre, 
marchent  d'un  pas  \  lus  circonspect  dans  la  voie  des  agrandissements, 
que  les  conseils  d'administration  des  sociétés  anonymes  françaises  et 
allemandes  où  la  responsabilité,  limitée  par  les  statuts,  partagée 
entre  plusieurs,  est  parfois  portée  avec  une  blâmable  légèreté.  Ces 
sociétés  imprudemment  constituées  dans  un  moment  de  prospérité, 
gérées  sans  assez  d'économies,  luttent  à  outrance  pour  arriver  à  se 
partager  un  marché  déjà  trop  restreint;  et  qui  s'est  resserré  brus- 
quement depuis  quelques  années  par  suite  du  relèvement  si  général 
des  droits  de  douanes  dans  tant  de  pays. 

Des  syndicats.  —  Les  syndicats  dont  nous  allons  parler,  ce  sont  les 
traités  de  paix  qui  mettent  fin  aux  guerres  industrielles  intérieures  et 
parfois  même  internationales.  Ces  traités  ont  en  môme  temps  un 
caract.ère  agressif:  ils  unissent  les  signataires  dans  une  lutte  en  com- 
mun contre  les  industries  similaires  étrangères  ou  non  associées  et 
permettent  non  seulement  de  mieux  parer  les  coups,  mais  souvent 
d'aller  victorieusement  lutter  au  loin,  alors  qu'isolé  chacun  n'eût  pu 
songer  à  une  entreprise  aussi  vaste.  Pour  que  de  pareils  traités 
puissent  être  conclus,  il  faut  que  !a  guerre  se  soit  prolongée,  que  les 
blessés  jonchent  le  sol  et  que  les  ruines  se  soient  accumulées;  et  ces 
traités,  malheureusement,  pas  plus  que  nos  traités  politiques,  mal- 
gré les  clauses  multiples  qui  doivent  en  assurer  la  durée,  ne  sont  le 
plus  souvent  que  des  trêves  et  parfois  des  trêves  bien  courtes. 

A  quoi  bon  ?  disent  ceux  qui  voient  la  durée  éphémère  de  tant 
d'associations;  pourquoi  vous  accorder  l'illusion  de  la  paix  puisque 
vous  prévoyez  qu'avant  peu  la  guerre  éclatera  de  nouveau? Pourquoi 
conclure  solennellement  des  traités  qui  seront  presque  aussitôt 
déchirés  que  rédigés?  et  pourtant  nous  croyons  ces  trêves  souvent 
utiles,,  et  parfois  très  profitables;  c'est  ce  que  nous  chercherons  à 
faire  voir.  En  industrie  pas  plus  qu'en  politique,  il  ne  faut  dans  notre 
siècle, compter  sur  des  périodes  prolongées  de  stabilité  ;  il  faut  savoir 
à  tout  instant  modifier  son  programme,  changer,  comme  on  dit,  son 
fusil  d'épaule.  Le  triomphe  est  à  ceux  qui  savent  le  plus  habilement 
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saisir  l'instant  favorable  pour  opérer  leur  évolution  vers  l'union,  ou 
reprendre  leur  complète  indépendance. 

Les  syndicats  en  Allemagne.  —  L'Allemagne,  plus  encore  que  la 
France  et  qu'aucun  autre  pays  d'Europe,  a  dans  ces  quinze  dernières 
années  passé  par  cette  phase  de  développement  exagéré  de  toutes 
les  industries.  Puis  aux  beaux  jours  ont  succédé  les  jours  difficiles, 
aux  vaches  grasses  les  vaches  maigres.  La  lui  le  ardente  pour  l'exis- 
tence a  couché  à  terre  certains  combattants:  beaucoup  sont  épuisés 
par  le  combat  ;  et  ceux  mômes  qui  semblent  les  plus  forts  sentent 
leurs  forces  faiblir.  Dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  le  besoin 
de  la  paix  se  fait  sentir.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  montrer  com- 
ment l'évolution  vers  la  paix,  vers  la  formation  des  syndicats  a  pu 
s'effectuer  très  rapidement  en  Allemagne  grâce  à  l'existence  d'an- 
ciennes associations  dont  il  a  suffi  d'étendre  le  rôle,  mais  qui  au 
moins  rapprochaient  les  hommes,  même  au  plus  fort  de  la  lutte 

Les  syndicats  en  France.  —  En  France,  n^us  entrons  dans  cette 
période  d'apaisement  ;  mais  l'esprit  d'indépendance  personnelle, 
beaucoup  plus  accentué  chez  nous  que  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
nous  empêche  de  conclure  la  paix  aussi  vite  qu'en  Allemagne.  Indus- 
triellement —  comme  politiquement  —  nous  sommes  volontiers 
po«r  la  guerre  à  outrance  :  aussi  quand  enfin  nous  consentons  à 
conclure  la  paix,  nous  n'apportons  plus  à  l'association  que  des  forces 
épuisées  Qu'y  a-t  il  d'étonnant  alors  que  nos  syndicats  n'aient  pas 
la  vigueur  des  syndicats  que  nous  observons  au  delà  du  Rhin,  et  qui 
ont  été  formés  par  des  gens  pratiques  qui  ont  su  remettre  l'épée  au 
fourreau  assez  à  temps  pour  former  encore  un  bataillon  vigoureux 
immédiatement  prêt  à  reprendre  l'offensive.  Tous  ces  syndicats  alle- 
mands, il  faut  bien  le  remarquer,  ont  un  caractère  essentiellement 
agres-if  Us  sont  formés  en  vue  d'aborder  avec  plus  de  chances  de 
succès  la  lutte  sur  les  marchés  les  plus  lointains,  où  nos  industries 
sont  battues  en  brèche  de  tous  côtés. 

A  l'union  sachons  opposer  l'union  ;  contre  les  forces  coalisées  de 
l'ennemi  entendons-nous  pour  présenter  des  unités  aussi  puissantes. 

Ne  nous  laissons  pas  arrêter  par  des  formules  abstraites,  tandis 
que  nos  adversaires  ne  prennent  pour  guide  que  la  réalité  pratique. 

Théoriquement,  ces  syndicats  peuvent  paraître  regrettable^  à  bien 
des  points  de  vue;  ils  constituent  des  puissances  contre  lesquelles 
les  individualités  même  les  plus  hardies  ne  peuvent  parfois  pas  lutter  ; 
mais  il  faut  voir  le  côté  pratique  delà  question,  et  reconnaître  qu'aux 
modifications  apportées  depuis  quelques  années  à  leur  procédé 
d'attaque  par  nos  concurrents  sur  tous  les  marchés  du  monde,  nous 
devons  opposer  des  armes  perfectionnées  du  même  genre.  L'organi- 
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sation  industrielle  et  commerciale  doit  être  modifiée  comme  l'orga- 
nisation militaire  sous  peine  de  courir  à  une  défaite  certaine.  Il  faut 
connaître  à  fond  les  procédés  actuels  de  nos  concurrents  ;  et 
chacun  dans  sa  sphère  d'action  verra  ce  qui  pourra  être  utilement 
emprunté  à  cette  organisation  en  tenant  compte  de  notre  génie 
national. 

Anciens  syndicats  français.  —  C'est  en  Allemagne,  où  les  syndicats 
sont  acclimatés  et  en  plein  fonctionnement  depuis  plusieurs  années 
dans  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie,  que  nous  irons  sur- 
tout étudier  la  question.  Mais  il  est  bon  de  noter  en  passant  qu'il  a 
existé  en  France,il  y  a  déjà  près  de  cinquante  ans,  de  ces  syndicats 
qui  ont  donné  des  résultats  des  plus  satisfaisants  ;  et  s'ils  ont  disparu 
pendant  un  temps,  c'est  qu'ils  ont  eu  contre  eux  d'une  part  l'esprit 
d'indépendance  individuelle,  d'autre  part  l'opposition  de  l'État. 
Nous  citerons  ainsi  l'association  qui  s'était  formée  à  Saint-Étienne 
vers  1840  sous  le  nom  de  Somté  charbonnière.  Nous  reparlerons  plus 
loin  de  cette  association.  Mais  nous  tenions  de  suite  à  bien  montrer 
que  si  maintenant  nous  devons  étudier  avec  soin  ce  qui  se  fait  de 
l'autre  côté  des  frontières,  il  serait  faux  de  dire  que  l'idée  est  alle- 
mande. Elle  est  née  spontanément  en  France,  il  y  a  cinquante  ans  ; 
elle  a  été  appliquée  avec  succès  ;  et  cette  association  charbonnière, 
pour  ne  parler  que  d'elle,  a  plus  duré  que  la  plupart  des  syn- 
dicats allemands  actuels.  Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  syn- 
dicats, comme  le  Syndicat  des  salines  de  l'Est  qui  a  fonctionné  avec 
succès,  avec  une  seule  interruption,  de  1863  jusqu'à  ce  jour. 

Du  droit  des  industriels  à  se  syndiquer.  —  Avant  de  passer  à  l'étude 
détaillée  des  syndicats  nous  devons  répondre  tout  d'abord  à  une 
objection  de  principe  qui  est  souvent  opposée  à  ceux  qui  les 
défendent. 

L'article  419  du  Code  pénal,  nous  dit-on,  punit  de  peines  sévères 
«  tous  ceux  qui...  par  réunion  ou  coalition...  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  marchandises  au-dessus  ou  au-dessous  des 
prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce;  »  et  tout  syndicat,  nous  dit-on,  vise  à  ce  but. 

Disparition  du  danger  d'accaparement.  —  Dans  un  temps  où  des  droits 
prohibitifs  isolaient  les  pays  les  uns  des  autres  et  souvent  les  pro- 
vinces les  unes  des  autres,  où  la  lenteur  et  la  cherté  des  moyens  de 
communication  faisaient  presque  de  chaque  province  une  unité  qui 
devait  se  suffire,  à  elle-même,  il  a  pu  y  avoir  des  accapareurs, 
spécialement  pour  les  grains  ;  et  contre  un  tel  danger  la  loi  devait 
pouvoir  agir.  Mais  les  temps  sont  changés,  le  télégraphe  transmet 
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les  cours  d'une  partie  à  l'autre  du  monde  civilisé,  heure  par  heure, 
pour  chaque  marchandise.  Les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur 
permettent  en  quelques  jours  de  transporter  d'une  partie  à  l'autre 
de  l'Europe,  ou  même  de  l'un  à  l'autre  continent,  tous  les  produits 
naturels  ou  industriels  dès  que  les  variations  de  cours  font  espérer 
aux  détenteurs  même  un  faible  avantage,  et  les  droits  de  douane 
sont  dan>  la  plupart  des  pays  si  réduits  qu'ils  ne  sont  qu'un  frein 
et  non  un  obstacle  au  commerce  internationnal.  L'accaparement 
avec  ses  dangers  ne  peut  donc  plus  exister,  et  la  disparition  du 
péril  doit  avoir  pour  conséquence  la  désuétude  de  l'article  du  Gode 
pénal  ;  et  ne  fût-il  même  pas  tombé  en  dessuétude,  nous  dirons 
qu'il  faut  nettement  distinguer  association  et  coalition. 

Distinction  entre  association  et  coalition.  —  Dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés. en  1864,  M.  Emile  Ollivier  a  établi  cette  distinc. 
tion  avec  une  lumineuse  netteté  :  «  On  s  associe,  dit-il,  pour  pour- 
suivre à  l'aide  d'une  action  continue  pendant  un  certain  temps  la 
réalisation  d'une  affaire  ou  d'une  idée;  on  se  coalise  pour  obtenir  par 
une  action  commune  d'une  durée  restreinte  un  changement  dans  les 
conditions  de  travail.  L'association  suppose  nécessairement  une 
organisation;  la  coalition  n'exige  qu'une  entente  momentanée; 
l'association  crée  un  intérêt  collectif,  distinct  des  intérêts  des  asso- 
ciés; la  coalition  donne  simplement  plus  de  force  à  l'intérêt  indi- 
viduel de  chaque  coalisé.  L'association  entre  tous  et  un  seul  suscite 
l'être  moral,  la  coalition  n'opère  qu'un  rapprochement  fortuit  entre 
les  individus  qui  ne  se  fondent  pas  ensemble.  Dans  l'association,  la 
majorité  arrête  des  résolutions  qui  lient  ceux  qui  n'y  ont  pas  pris  part 
ou  qui  les  ont  combattues;  dans  les  coalitions,  l'adhésion  de  chaque 
individu  est  indispensable.  »  Il  est  impossible  de  mieux  distinguer 
les  associations  ou  syndicats  des  coalitions  ;  et  de  mieux  démontrer 
l'exagération  dans  laquelle  tombent  ceux  qui  croisnt  pouvoir  invo- 
quer contre  les  syndicats  l'application  de  l'article  419  du  Gode  pénal. 

Il  est  bon  de  noter  aussi  qu'en  Allemagne  la  question  de  légalité 
de  ces  ententes  ne  se  pose  même  pas.  Personne  ne  met  en  doute 
le  droit  qu'ont  les  industriels  et  les  commerçants  de  s'entendre 
pour  lutter  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  de  réduire 
leurs  frais  généraux  par  une  union  réciproque,  et  de  régler  d'un 
commun  accord  les  prix  en  tenant  d'ailleurs  sagement  compte  de 
la  concurrence  possible,  des  dangers  que  pourrait  causer  une  réduc- 
tion de  production  ou  une  hausse  exagérée,  etc. 

Modération  nécessaire  clins  V action  des  syndicats.  —  Il  est  donc  cer- 
tain que  dans  toutes  les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
syndicats  peuvent  se  créer;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'intérêt 
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même  des  associés  leur  commande  la  plus  grande  modération  dans 
la  hausse  des  prix,  comme  dans  la  réduction  de  la  production.  Plu- 
sieurs syndicats,  leurs  fondateurs  l'ont  reconnu,  mais  trop  tard,  ont 
été  obligés  de  liquider  pour  avoir  voulu  exercer  une  action  trop 
énergique  sur  la  tenue  des  cours  Ils  ont  eu  quelques  années  de 
prospérité;  mais  ils  ont  provoqué  involontairement  la  création 
de  nombreux  concurrents.  Le  Syndicat  des  salines  de  l'Est  s'est 
trouvé  dans  ce  cas  en  1872;  et  tout  récemment  le  Syndicat  des 
cokes  de  Westphalie  a  dû  suspendre  ses  opérations,  moins  de  deux 
ans  après  sa  création,  parce  qu'une  hausse  inconsidérée  de  ses  prix 
a  amené  l'envahissement  de  la  zone  frontière  par  les  cokes  français 
-et  belges.  Le  remède  a  été  pire  que  le  mal. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  de  faire  appel  à  la  loi  pour  combattre  les 
syndicats  et  les  abus  possibles  de  l'association  ;  la  menace  de  la  con- 
currence intérieure  et  internationale  suffit  pour  prévenir  et  corriger 
les  abus.  Si  donc  aucune  loi  ne  vient  sanctionner  les  décisions  des 
syndicats  et  ne  vient  donner  à  ces  contrats  le  caractère  de  conven- 
tions commerciales  qui  engagent  les  parties,  il  ne  doit  pas  non  plus 
être  à  craindre  qu'en  vertu  du  Gode  on  vienne  en  ordonner  la  dis- 
solution et  en  poursuivre  les  promoteurs. 

Ceux  qui  combattent  les  syndicats  et  qui  font  appel  à  l'Etat  pour 
les  briser  et  en  punir  les  membres  sont  aussi  ceux  qui  combattent 
toutes  les  autres  libertés,  ceux  qui  aspirent  à  voir  l'État  devenir 
l'unique  régulateur  de  toutes  les  transactions. 

Et  quelle  base  d'appréciation  l'État  prendrait-il  pour  justifier  son 
intervention?  Personne  ne  soutiendra  que  l'État  peut  défendre  à 
deux  ou  trois  négociants  de  s'associer  pour  faire  en  commun 
une  opération.  L'interdiction  sera-t-elle  plus  légale  si  l'entente  est 
commune  à  dix  ou  quinze  négociants  ou  fabricants  ?  Comment  l'État 
distinguera-t-il  ce  qui  est  acte  régulier  de  commerce  de  ce  qui  est 
entente  illégale?  Toute  liberté  entraîne  des  excès;  mais  de  ce  que 
des  abus  sont  possibles  il  n'en  résulte  pas  qu  il  faille  supprimer 
l'initiative  individuelle  et  l'association,  véritable  source  du  dévelop- 
pement industriel  et  moral  de  tout  pays. 

II.  —  SYNDICATS  POUR  LA  RÉDUCTION  DE  LA  PRODUCTION. 

Origine  du  mouvement  syndical  en  Allemagne.  —  Cela  dit,  jetons  un 
rapide  coup  d'œil  sur  tout  ce  mouvement  qui  s'est  opéré  en  Alle- 
magne dans  les  trente  dernières  années  ;  et  montrons  comment  cer- 
tains syndicats  sont  une  émanation  de  vieilles  institutions  dont  l'ori- 
gine se  perd  dans  la  profondeur  du  moyen  âge. 
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L'industrie  minière  (1)  était  de  tout  temps,  en  Allemagne,  l'objet 
de  privilèges  spéciaux,  mais  aussi  de  règlements  méticuleux  ;  et  il  a 
fallu  arriver  à  1861  pour  que  les  propriétaires  pussent  avoir  au 
moins  une  certaine  indépendance  dans  la  gestion  commerciale  de 
leurs  exploitations;  mais  ce  n'est  réellement  que  la  loi  de  1865  qui 
ait  émancipé  l'industrie  minérale  en  Prusse  et  qui  ait  fait  disparaître 
une  foule  de  règles  antiques  et  vermoulues.  La  promulgation  de 
cette  loi,  si  remarquable  sous  bien  des  rapports,  a  été  le  point  de 
départ  du  grand  développement  minier  en  Allemagne. 

Associations  pour  la  défense  des  intérêts  communs.  —  Rapprochés  jus- 
qu'alors sous  une  commune  tutelle,  les  exploitants  et  ingénieurs 
sont  restés  unis  sous  forme  d'associations  pour  V étude  et  la  défense  des 
/'.■iivrcts  miniers.  Une  de  ces  associations  embrasse  tout  le  bassin  de 
la  Westphalie,  une  autre  celui  de  la  Haute-Silésie.  D'autres  existent 
dans  chacun  des  centres  miniers  importants. 

Prenons  comme  type  l'une  de  ces  associations,  celle  de  West- 
phalie. Son  centre  est  à  Essen.  Elle  a  à  sa  tête,  comme  président  et 
secrétaire  général,  deux  hommes  des  plus  capables,  tous  deux 
actuellement  députés  au  Reichstag,  les  Drs  Hammacher  et  Natorp. 
Son  but  est  de  soutenir  et  de  protéger,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, les  intérêts  généraux  et  spécialement  les  intérêts  commer- 
ciaux des  mines  de  Westphalie.  Elle  nomme  des  commissions  qui 
étudient  avec  grand  soin  toutes  les  questions  nouvelles  qui  se  pré- 
sentent; et  son  influence  est  telle  que  son  président  et  son  secrétaire 
sont  appelés,  par  le  gouvernement,  à  siéger  dans  toutes  les  commis- 
sions officielles  où  sont  traitées  les  questions  qui  peuvent  intéresser 
la  prospérité  des  mines,  questions  de  tracé  ou  de  tarif  de  chemin  de 
fer  et  de  canaux,  questions  d'aménagement  des  voies  fluviales,  de 
construction  et  d'outillage  de  ports,  questions  de  tarifs  de  douane  et 
des  traités  de  commerce.  Des  circulaires  fréquentes  tiennent  les  inté- 
ressés au  courant  de  tous  les  faits  économiques  et  parfois  même 
techniques  qui  ont  quelque  importance.  Des  questionnaires  rédigés 
avec  grand  soin  sont  adressés  fréquemment,  et  il  est  remarquable 
de  voir  les  associés  répondre  avec  empressement  et  précision  à  ces 
demandes;  ce  qui  permet  à  cette  association  de  publier  des  états 
statistiques  très  variés,  très  complets,  qui  n'ont  peut-être  pas  la  ri- 
gueur de  nos  statistiques  françaises,  mais  qui  ont  le  grand  avantage 
de  paraître  peu  de  semaines  après  la  fin  des  exercices  et  de  permettre 
y  étude  immédiate  des  résultats  produits  par  les  lois  nouvelles. 

Les  hommes  se  connaissent  donc;  ils  se  réunissent  plusieurs  fois 

(1)  V.  à  ce  sujet  notre  travail  sur  les  Associations  et  Sijndicats  miniers  en  Alle- 
magne et  principalement  en  Westphalie.  Imprim.  Chaix,  1887. 
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par  an  en  assemblée  générale  ;  ils  ont  élu  une  commission  exécutive 
munie  de  pouvoirs  étendus.  Tout  naturellement  ils  sont  amenés 
soit  dans  leurs  réunions,  soit  dans  les  banquets  qui  les  suivent, 
à  traiter  de  la  situation  générale  et  de  ses  dangers;  ils  peu- 
vent discuter  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  sans  perte  de 
temps,  puisque  les  éléments  statistiques  ont  été  réunis  régulière- 
ment depuis  de  longues  années  et  sans  idée  préconçue.  De  là  à  s'en- 
tendre et  à  conclure  une  convention  réglant  la  production,  il  n'y  a 
qu'un  pas;  et  ce  pas  est  vite  franchi. 

Formation  des  syndicats  pour  la  limitation  ou  la  réduction  de  la  produc- 
tion. —  Les  syndicats  pour  la  limitation  ou  la  réduction  de  la  production 
sont  donc  une  émanation  toute  naturelle  de  ces  associations  pour  la 
défense  des  intérêts  communs.  Cette  forme  est  celle  qui  s'e?t  pré- 
sentée la  première  à  l'esprit.  Mais  pour  que  l'action  d'un  pareil 
syndicat  qui  n'a  à  sa  disposition  aucun  pouvoir  coercitif  et  qui  ne  lie 
ses  adhérents  que  par  un  lien  moral,  puisse  être  efficace,  il  faut 
qu'il  réunisse  un  nombre  suffisant  d'adhérents.  C'est  là  le  point  dé- 
licat, c'est  pour  arriver  à  réunir  cette  proportion  d'adhérents  repré- 
sentant 85  à  90  %  de  la  production  totale,  que  des  efforts  considéra- 
bles sont  nécessaires.  La  grande  majorité  des  intéressés  peut  être 
pour  l'union;  mais  cela  n'est  pas  suffisant  :  il  faut  plus,  il  faut,  sinon 
réunir  l'unanimité,  du  moins  réduire  le  nombre  des  opposants  à 
moins  d'un  dixième.  Pour  arriver  à  décider  les  derniers  hésitants, 
il  faut  souvent  leur  concéder  des  faveurs  spéciales  :  on  l'a  bien  vu 
quand,  année  après  année,  ont  été  discutés  et  signés  en  1879,  1880, 
1881  et  1882  les  syndicats  annuels  pour  la  réduction  ou  la  limitation 
de  la  production  de  la  houille  en  Westphalie.  Chaque  année,  surtout 
quand  l'horizon  semblait  s'éclaircir,  il  fallait  céder  plus  aux  oppo- 
sants ;  et  finalement  aucun  accord  ne  fut  possible  pour  1883  ni 
pour  1884.  Mais  les  prix  des  houilles  retombèrent  de  nouveau  en 
dessous  de  5  marcs  (6  fr.  25)  la  tonne,  comme  en  1879.  Aussi,  néces- 
sité aidant,  une  nouvelle  convention  fut  signée  pour  18  mois 
(1er  juillet  1885  au  31  décembre  1886),  avec  condition  que  la  produc- 
tion serait  réduite  de  5  %,  par  rapport  à  ce  qu'elle  était  en  1884. 
Une  pénalité  de  2  marcs  (2  fr.  50)  fut  fixée  par  tonne  produite  en 
excédent.  La  surproduction  se  trouvant  un  peu  enrayée,  la  baisse 
des  prix  ne  s'accentua  plus  ;  mais  plusieurs  exploitants  étaient  si 
surchargés  par  leurs  frais  généraux  qu'ils  préférèrent  forcer  leur 
exploitation,  quitte  à  payer  l'indemnité. 

Jusqu'alors  il  n'était  stipulé  que  des  pénalités  contre  la  surpro- 
duction ;  la  nouvelle  convention  qui  fut  projetée  pour  une  durée  de 
cinq  ans,  du  1er  janvier  1887  au  31  décembre  1891,  introduit  une 
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clause  nouvelle  :  la  prime  à  la  réduction  de  production,  prime  de 
50  pfenigs  par  tonne,  égale  à  la  pénalité  pour  excès  de  production. 
Mais  l'appât  de  cette  prime  fut  insufiisant  pour  grouper  plus  de  75  % 
d'adhérents  et  le  1er  janvier  arriva  sans  qu'aucun  accord  fût  conclu. 

S'il  y  avait  des  esprits  réfractaires  à  toute  entente,  il  y  avait  par 
contre  une  forte  majorité  de  partisans  décidés  d'une  union. 

Extension  des  attributions  de  la  caisse  commune  des  mines  à  la  limita- 
tion légale  de  la  production.  —  L'obligation  de  subir  les  volontés  d'une 
minorité,  et  de  renoncer  à  cause  de  ces  opposants  aux  espérances  de 
hausse  des  prix,  parut  singulièrement  dure  et  inadmissible  à  ces 
caractères  germaniques  façonnés  à  l'obéissance  et  à  la  soumission 
aux  volontés  du  plus  fort.  C'est  alors  qu'un  jurisconsulte  ingénieux 
avisa  un  certain  article  2  d'une  loi  de  1863,  relative  à  la  gestion  des 
caisses  communes  de  mines.  Cet  article  porte  :  «  Les  revenus  de  ces 
caisses  doivent  être  employés  à  protéger  et  à  développer  l'industrie 
minière  ainsi  qu'à  soutenir  les  entreprises  et  établissements  créés 
dans  un  but  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  commun  à  la  majorité  des 
membres.  »  Jusqu'ici,  quand  une  œuvre  d'intérêt  général  s'imposait, 
comme  la  création  d'une  route,  d'une  école,  d'un  canal,  l'assemblée 
générale  delà  caisse  décidait  la  perception  d'une  cotisation  spéciale 
par  tonne  de  produit  extrait;  et  cette  décision  homologuée  par  le 
ministre  avait  force  de  loi.  Ce  jurisconsulte  avisé  fit  remarquer  aux 
membres  du  comité  exécutif  que  la  loi  ne  spécifie  pas  sur  quelles 
bases  sera  opérée  la  perception  des  cotisations,  et  leur  fit  comprendre 
qu'ils  pouvaient,  sans  que  rien  s'y  opposât,  faire  porter  la  totalité 
d'une  cotisation  nouvelle  sur  l'excédent  de  production,  et  fixer  à 
cette  cotisation  un  taux  tel  qu'elle  soit  presque  prohibitive  de  toute 
augmentation  de  production.  Le  tout  était  de  trouver  pour  les 
sommes  éventuellement  réunies  un  emploi  qui  fût  tout  à  fait  bien 
vu  par  l'administration  supérieure. 

Le  socialisme  d'État  est  en  faveur  à  Berlin;  la  grande  œuvre  des 
lois  d'assurance  ouvrière  préoccupe  encore  tous  les  esprits  ;  mais  le 
point  noir,  c'est  le  manque  d'argent  ;  il  fut  donc  décidé  que,  pour 
pouvoir  créer  de  grands  hospices  pour  les  mineurs  blessés  et  inva- 
lides, il  serait,  à  partir  du  1er  avril  1887,  imposé  par  tonne  une  coti- 
sation de  15  %  de  la  valeur  moyenne  de  la  tonne  (soit  0  fr.  65  par 
tonne)  sur  toute  la  production  houillère  dépassant  le  tonnage  de  1886. 
Le  ministère  approuva  la  décision,  et,  depuis  le  1er  avril  de  cette 
année,  il  est  établi  en  Westphalie  que  les  propriétaires  de  mines  de 
houille  ne  peuvent  plus  augmenter  leur  production  sans  payer  une 
cotisation  —  disons  le  vrai  mot  —  une  amende  de  15  %  de  la  valeur 
du  charbon  extrait  en  excédent.  Nous  revoilà  bien  loin  des  idées  de 
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liberté  commerciale  et  industrielle;  et  il  est  bon  de  le  remarquer,  ce 
n'est  pas  là  une  mesure  irréfléchie,  c'est  le  premier  pas  dans  une 
voie  qu'on  a  jalonnée  depuis  bien  des  mois. 

Projet  d'extension  du  rôle  des  corporations.  —  Un  groupe  nombreux 
qui  touche  de  bien  près  au  pouvoir,  qui  sans  doute  même  est  inspiré 
parle  Chancelier,  ne  cache  pas  son  intention  de  transformer  les  cor- 
porations qui  viennent  d'être  reconstituées  en  vue  d'assurer  le  fonc- 
tionnement des  lois  d'assurance  contre  les  accidents.  Ce  groupe 
voudrait  donner  à  ces  corporations  beaucoup  des  droits  et  privilèges 
que  possédaient  les  anciens  corps  de  métiers.  La  réglementation  de 
la  production  leur  serait  rendue  plus  ou  moins  complètement.  Ces 
idées  n'ont  pas  été  encore  formulées  en  projet  de  loi  ;  mais,  il  faut  le 
reconnaître,  le  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  le  jour  où  le 
ministre  a  homologué  la  décision  du  conseil  de  la  caisse  commune 
des  mines.  L'annulation  de  cet  arrêté  ministériel  comme  entaché 
d'abus  est  donc  de  la  plus  haute  importance  pour  toute  l'industrie 
allemande.  Aussi  la  légalité  de  cet  arrêté  a-t-elle  été  contestée  et  un 
groupe  important  se  refuse  absolument  à  payer,  mettant  la  caisse  au 
défi  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  recouvrement  de  ces 
créances.  Ce  sera  donc  à  la  justice  à  décider  en  dernier  ressort  si 
l'État  peut  légalement  empêcher  un  exploitant  d'extraire  et  de  vendre 
librement  autant  de  houille  qu'il  peut  lui  convenir.  Les  tribunaux 
sont  en  Allemagne  assez  indépendants  pour  qu'on  puisse  compter 
d'une  façon  presque  certaine  sur  cette  annulation. 

Nous  nous  demandions  tout  à  l'heure  si  l'État  peut  empêcher  des 
industriels  de  s'associer  pour  fixer  d'un  commun  accord  leur  pro- 
duction et  leur  prix  de  vente,  et  nous  avons  établi  qu'aucune  loi  ne 
l'autorise  à  interdire  cette  entente  ;  et  maintenant  nous  voyons  la 
question  inverse  se  poser  en  Allemagne  :  là,  l'État  prétend  imposer 
des  limites  à  la  production  et  obliger  les  industriels  à  s'associer. 

Dangers  du  retour  aux  corporations  obligatoires.  —  Dans  ce  cas  encore, 
nous  concluons  pour  la  liberté,  qui  est  ici  le  droit  pour  chacun,  s'il 
croit  y  trouver  son  avantage,  de  se  tenir  à  l'écart  des  associations, 
et  de  lutter  seul  contre  tous.  Si  nous  sommes  partisan  décidé  des 
idées  d  entente  et  de  syndicat  entre  industriels,  nous  sommes  plus 
énergiquement  encore  opposés  à  toute  ingérence  de  l'État  dans  ces 
questions  de  réglementation  de  la  production,  et  en  cela  nous 
trouvons,  même  en  Allemagne,  un  appui  énergique;  il  ne  nous  paraît 
pas  inutile  de  citer,  pour  le  prouver,  une  délibération  récente  de  la 
grande  Association  du  fer  et  de  l'acier. 

Protestation  en  Allemagne  contre  cette  politique.  —  Dans  sa  séance  du 
17  novembre  dernier,  il  y  a  donc  moins  d'un  mois,  l'association  avait 
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mis  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  l'extension  des  prérogatives 
des  corporations.  Le  rapporteur,  qui  était  le  conseiller  intime  Jencke, 
rappela  le  mouvement  qui  s'est  accentue'  dans  différents  centres  en 
faveur  de  l'extension  de  l'action  des  corporations  à  la  fois  sur  le  ter- 
rain technique,  économique,  social  et  politique.  Il  rappela  les 
diverses  propositions  qui  ont  été  mises  en  avant  de  donner  aux  cor- 
porations le  droit  de  fixer  un  salaire  minimum,  de  décider  une 
réduction  des  heures  de  travail,  de  réglementer  la  production  ;  et 
se  prononça  énergiquement  contre  ce  mouvement.  Après  une  déli- 
bération approfondie,  l'assemblée  a  voté  à  l'unanimité  une  déclara-  . 
tion  portant  que  «  l'association  des  industriels  du  fer  et  de  l'acier 
combat  et  rejette  absolument  toute  proposition  ayant  pour  but  de 
faire  intervenir  les  corporations  dans  la  réglementation  des  questions 
techniques,  industrielles,  sociales  et  politiques  ». 

Cette  discussion  et  ce  vote  unanimes  feront  sans  doute  tomber  les 
derniers  doutes  du  tribunal  s'il  est  appelé  à  statuer  sur  la  question 
de  réglementation  de  la  production  houillère;  d'ailleurs  le  doute 
semble  si  impossible  sur  la  décision  judiciaire  que  les  exploitants 
l'escomptent  par  avance  et  développent  leur  production  sans  se 
préoccuper  de  l'amende  qu'ils  encourent.  Au  lieu  du  maintien  de  la 
production,  on  constate  à  la  fin  de  l'année  une  augmentation  de  pro- 
duction de  plus  d'un  million  de  tonnes  ;  et  s'il  y  a  une  hausse 
notable  dans  les  prix  de  certaines  qualités  de  houilles,  elle  s'est  pro- 
duite malgré  l'augmentation  de  production. 

Impuissance  finale  des  syndicats  pour  la  réduction  de  la  production.  — 
La  preuve  est  donc  faite  ;  pour  une  matière  première  aussi  indispen- 
sable que  la  houille,  la  production  doit  forcément  répondre  aux 
besoins.  Ce  n'est  pas  en  décrétant  une  diminution  de  la  production  , 
qu'on  exercera  une  réelle  action  sur  les  prix.  Si  les  livraisons  d'un 
bassin  ne  répondent  pas  aux  demandes,  ces  demandes  passeront  la 
frontière  et  le  syndicat  stipulant  la  réduction  de  la  production  favo- 
risera en  dernière  analyse  l'introduction  des  combustibles  étrangers. 
La  production  qu'on  aura  voulu  réduire  ne  se  distribuera  plus  que 
sur  une  surface  de  rayon  moindre  ;  un  syndicat  qui  stipule  simple- 
ment réduction  de  production  et  laisse  la  concurrence  s'exercer 
librement  entre  les  vendeurs  de  cette  quantité  réduite  ne  produit 
donc  qu'une  action  très  indirecte  et  inefficace  sur  les  prix  et  ne  fait  le 
plus  souvent  que  nuire  aux  débouchés  lointains.  L'expérience  en  a 
été  faite  à  Westphalie. 

Cette  forme  d'entente  semble  donc  condamnée,  au  moins  quand  il 
s'agit  de  matières  premières  très  répandues  ;  mais  elle  n'est  pas  la 
seule  ;  elle  n'est  que  la  moins  parfaite. 
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III.  —  SYNDICAT  POUR  LA  VENTE  EN  COMMUN  DE  TOUTE  LA  PRODUCTION. 

Il  y  a  d'autres  formules  qui  ont  au  contraire  donne'  des  résultats 
beaucoup  plus  avantageux.  Passons-les  successivement  en  revue  : 

Base  de  ces  syndicats.  —  L'une  d'elles  avait  été  adoptée,  il  y  a  près 
de  50  ans,  par  la  Société  charbonnière  à  Saint-Étienne  ;  c'est  celle  qui 
sert  de  point  de  départ  à  un  grand  nombre  de  syndicats  récents. 
Elle  est  basée  sur  ce  raisonnement  bien  simple  :  Si  dix  personnes 
viennent  offrir  à  un  même  consommateur  un  produit  dont  il  ne  peut 
consommer  qu'une  quantité  limitée,  pour  enlever  la  commande 
elles  lutteront  à  qui  fera  la  plus  forte  baisse  de  prix.  Entre  tous  ces 
agents  commerciaux,  il  y  aura  une  véritable  course  à  la  baisse.  Si 
au  contraire,  les  dix  producteurs  s'entendent  pour  remettre  leurs 
ventes  à  un  seul  agent,  et  laissent  venir  le  consommateur,  ce  ven- 
deur unique  fera  un  prix  sagement  étudié,  en  tenant  compte  et  de  la 
concurrence  étrangère  et  de  la  situation  spéciale  de  l'acheteur  ;  puis 
le  maintiendra  et  l'imposera  à  l'acheteur.  Il  faut,  cela  est  certain,  du 
tact,  du  flair,  de  la  part  de  ce  vendeur  unique  ;  il  faut  que  dans 
chaque  cas  particulier,  il  sache  jusqu'où  il  peut  monter  sans  obli- 
ger le  consommateur  à  se  restreindre,  ni  le  livrer  à  un  concurrent 
étranger,  ni  favoriser  la  création  de  nouvelles  usines.  Ce  vendeur 
unique  sera  donc  amené  à  établir  des  prix  variables  en  tenant 
compte  de  la  situation  industrielle  de  l'acheteur;  et  pour  le  com- 
merce général,  des  prix  par  zone  en  raison  des  facilités  de  transports 
qui  s'offrent  aux  producteurs  concurrents,  étrangers  ou  non  associés. 

Exemple  de  la  Société  charbonnière  de  Saint-Étienne.  —  C'est  cette 
intelligence  de  la  situation  que  possédait  le  gérant  de  la  Société 
charbonnière  de  Saint- Etienne.  Aussi  pendant  plusieurs  années  les 
houillères  de  la  Loire  groupées  commercialement  furent-elles  pros- 
pères ;  et  grâce  à  cette  situation,  l'exploitation  s'améliora  et  se 
perfectionna  techniquement  ;  les  conditions  hygiéniques  du  travail 
de  l'ouvrier  mineur  changèrent  beaucoup,  les  accidents  diminuèrent 
et  les  salaires  suivirent  la  hausse  du  prix  de  vente  (1). 

Mais  la  Société  charbonnière  de  Saint-Étienne  n'avait  pu  grouper 
que  82  %  delà  production.  Bientôt  les  dissidents  développant  leur 
production  à  l'ombre  de  la  Compagnie  charbonnière  obligèrent  celle- 
ci  à  réduire  cette  production  ;  et  malgré  cela  les  stocks  montaient. 

(1)  Le  prix  de  vente  moyen  passa  de  0  fr.  65  les  100  kilos  en  1839  à  0  fr.  80  en 
1844.  La  Société  ne  pouvait  donc  être  accusée  d'abuser  de  la  situation. 
Le  prix  de  la  journée  moyenne  était  de         2  fr.  10  à  2.  fr.  20  vers  1838, 
il  monta  à         2      60  —  1844, 

et  à         3      20  —  1850. 
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Une  Société  charbonnière  créée  à  Rive-de-Gier  en  1810  fut  déjà 
obligée  de  se  dissoudre  au  printemps  1843.  Celle  de  Saint-Étienne 
pour  ne  pas  être  entraînée  à  son  tour  jugea  que,  pour  arriver  à  une 
amélioration  durable  de  la  situation  et  empêcher  le  retour  des  jours 
si  peu  éloignés  où  l'exploitation  était  ruineuse,  il  fallait  chercher  le 
succès  non  dans  une  hausse  du  prix  de  vente  et  dans  une  raréfaction 
artificielle  des  produits,  mais  dans  une  réduction  du  prix  de  revient, 
obtenue  par  réduction  des  frais  généraux  et  par  un  meilleur  aména- 
gement des  exploitations  ;  il  fallait  réunir  les  compagnies  houillères  en 
une  seule  compagnie  d'exploitation.  C'est  exactement  ce  que  nous  voyons 
en  préparation  en  Westphalie.  Ceci  fut  réalisé  à  Saint-Etienne  : 
sur  Go  concessions,  32  s'unirent  pour  former  une  compagnie  unique, 
qui  produisait  les  5/6  du  tonnage  extrait  à  Saint-Étienne. 

Tandis  qu'en  Allemagne,  cette  union  s'opère  sous  l'œil  bienveil- 
lant de  l'administration ,  il  en  fut  autrement,  dès  1846,  à  Saint- 
Étienne.  La  révolution  de  1848  différa  momentanément  l'action 
gouvernementale  ;  les  résultats  de  cette  période  auraient  dû  ins- 
truire le  pouvoir  et  lui  montrer  que,  grâce  à  la  puissance  financière 
de  la  Compagnie,  la  crise  avait  passé  sans  que  les  salaires  eussent  été 
réduits.  Il  n'en  fut  rien  ;  la  Compagnie  de  son  côté  fut  imprudente 
en  voulant  s'unir  aux  houillères  de  la  Grand'Combe  dans  le  Gard. 
Les  raisons  techniques  ne  justifiaient  plus  cette  union.  Toujours  est- 
il  que  les  attaques  furent  plus  violentes  que  jamais  ;  et  par  décret  en 
date  du  24  octobre  1852,  le  prince  président  interdit  la  réunion  des 
concessions  minières,  et  donna  à  son  décret  un  effet  rétroactif.  Les 
mots  de  monopole  et  de  coalition  avaient  été  prononcés  sans  cesse; 
il  est  pourtant  certain  que  déjà  alors  la  concurrence  des  houilles  du 
Centre ,  du  Nord,  de  Ronchamp  et  la  crainte  de  l'invasion  des 
houilles  belges  et  anglaises,  modérait  les  hausses  et  rendait  le  dan- 
ger peu  sérieux. 

Depuis  lors  les  houillères  vécurent  isolées  et  il  faut  arriver  au 
mois  dernier  pour  voir  de  nouveau  les  propriétaires  d'un  de  nos 
principaux  centres  miniers  négocier  un  avant-projet  d'entente  rela- 
tivement à  la  production. 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  le  succès  à  ces  négociations  qui 
ne  sont  qu'une  mesure  de  défense  en  face  des  unions  puissantes  réa- 
lisées de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Comptoir  métallurgique  de  Longwy.  —  Le  Comptoir  métallurgique  de 
Longwyet  celui  de  Nancy,  le  Comptoir  des  salines]  de  l'Est,  celui  de  la 
machine  qui  achève  à  peine  de  se  constituer,  ont  tous  adopté  cette 
même  organisation,  dont  la  base  est  la  formation  d'une  Société  nou- 
velle à  laquelle  tous  les  fabricants  s'engagent  à  vendre  leurs  produits 
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à  un  prix  déterminé,  et  qui  traite  seule  avec  la  clientèle  au  mieux  des 

intérêts  de  la  Société. 

Obligée  d'acheter  toute  la  production,  la  Société  doit  nécessaire- 
ment avoir  le  droit  de  réglementer  cette  production,  comme  quan- 
tité totale  et  comme  variétés,  en  raison  de  la  situation  du  marché. 
Tantôt  la  réduction  votée  par  le  Comité  sera  opérée  proportionnel- 
lement sur  chaque  fabricant  ;  d'autres  fois,  comme  dans  le  Comptoir 
de  Longwy,  la  réduction  est  l'objet  d'une  adjudication  au  rabais  ;  et 
elle  est  supportée  par  celui  qui  demande  la  moindre  indemnité  pour 
se  retirer  partiellement  de  la  lutte. 

Syndicat  des  salines  deStassfurt.  —  En  Allemagne, cette  forme  de  grou- 
pement autour  d'un  vendeur  unique  a  été  adoptée  successivement  par 
plusieurs  industries  ;  le  Syndicat  des  salines  de  Stassfurten  est  un  des 
exemples  les  plus  frappants  comme  durée  et  comme  prospérité. 

Le  Syndicat  des  salines  de  VEst  de  la  France,  né  dès  18G3,  n'a  pas 
été  moins  prospère  ;  mais  la  situation  était  moins  favorable  qu'à 
Stassfurt.  Là  le  gîte  salin  était  restreint  ;  la  concurrence  n'a  pu  se 
créer.  Au  contraire  les  terrains  salifères  de  l'Est  n'étaient  encore  que 
peu  connus  en  1863.  Encouragés  par  la  prospérité  des  membres  du 
Syndicat,  un  grand  nombre  de  personnes  recherchèrent  le  sel.  Plu- 
sieurs réussirent  et  créèrent  d'importantes  exploitations  qui  firent  au 
Syndicat  une  concurrence  qui  devint  ruineuse.  Pour  avoir  voulu 
tenir  les  prix  trop  élevés  et  n'avoir  pas  su  faire  en  temps  voulu 
une  place  même  modeste  aux  nouveaux  venus,  les  exploitants  syn- 
diqués se  trouvèrent  à  la  fin  de  la  période  de  10  ans  en  face  d'un 
groupe  puissant  avec  lequel  il  fallait  compter.  L'entente  fut  impos- 
sible. 

Pendant  quatre  ans,  une  lutte  ardente  se  poursuivit  au  détriment 
de  tous;  et  enfin  en  1877  un  Syndicat  se  reforma  où  les  nouveaux 
venus  prirent  place.  La  même  situation  s'est  reproduite  vers  1884  et 
1885;  mais  cette  fois  après  une  discussion  plus  ou  moins  longue, 
l'accord  s'est  fait,  et  le  Syndicat  s'est  reformé  récemment  pour  une 
troisième  période  décennale  entre  tous  les  producteurs  de  l'Est 
et  même  d'autres  régions. 

Il  n'est  pas  inutile  de  passer  ainsi  rapidement  en  revue  les  péri- 
péties qu'ont  subies  les  syndicats  un  peu  anciens  pour  montrer  à 
ceux  qui  se  forment  les  dangers  à  éviter,  la  modération  et  la  pru- 
dence qui  sont  nécessaires  pour  ne  pas  tuer  la  plante  en  voulant 
trop  lui  faire  produire.  L'économie  de  l'entente  syndicale  est  bien 
nette  dans  cet  exemple  :  il  s'agit  de  supprimer  la  concurrence  des 
usines  entre  elles  dans  les  lieux  de  production,  d'élever  un  peu  le 
prix  de  vente  sur  place  pour  permettre  d'aller  au  loin  et  de  racheter 


LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS.  183 

une  partie  de  l'augmentation  des  frais  de  transports  par  une  baisse 
sur  le  prix  de  la  matière.  L'extension  du  rayon  de  vente  permet 
ainsi  l'augmentation  de  la  production,  et  par  conséquent  la  diminu- 
tion des  frais  généraux  et  par  suite  des  prix  de  revient  (1). 

IV.  —  SYNDICATS  POUR  LIMITER    LA  PRODUCTION  ET  ÉQUILIBRER 
LA  RÉPARTITION  DES  COMMANDES, 

Cette  formule  d'un  acheteur  unique  centralisant  toute  la  produc- 
tion et  seul  en  rapport  avec  les  acheteurs  est  simple,  nette  ;  elle 
évite  tout  soupçon  de  fraude;  elle  protège  chacun  des  producteurs 
contre  les  obsessions  de  clients  ingénieux  qui  trouvent  sans  cesse  de 
nouveaux  biais  pour  tourner  l'accord  ;  mais  elle  oblige  chaque  pro- 
ducteur à  apporter  toute  sa  clientèle  personnelle  au  comptoir  cen- 
tral. Beaucoup  hésitent  à  faire  ce  pas  et  craignent  de  ne  plus  retrou- 
ver cette  clientèle  le  jour  où  l'accord  viendrait  à  se  rompre. 

Aussi  quelques  syndicats  ont-ils  adopté  une  forme  intermédiaire  ; 
ils  veulent  faire  plus  que  de  limiter  simplement  la  production  mais 
veulenten  même  temps  réserver  l'autonomie  commerciale  de  chaque 
fabricant.  Chacun  par  exemple  conserve  sa  clientèle,  mais  s'engage 
à  ne  livrer  trimestriellement  qu'une  quantité  déterminée  à  un  prix 
minimum  fixé  ;  si  les  commandes  reçues  dépassent  ce  total,  elles  doi- 
vent être  remises  à  une  commission  de  contrôle  qui  les  répartit. 
Cette  forme  est  adoptée,  par  exemple,  par  le  Syndicat  de  vente  des  fers  à 
T  larges  ailes  dans  le  Nord, ou  encore  par  le  Syndicat  des  soudières  fran- 
çaises. 

Inconvénients  de  ce  système  mixte.  —  Pour  éviter  des  fraudes,  il  faut 
alors  nommer  des  contrôleurs  qui  aient  le  droit  de  vérifier  à  époques 
rapprochées  et  imprévues  toute  la  correspondance  et  la  comptabilité 
il  faut  donner  pour  sanction  à  l'accord  des  amendes  élevées  ,  et  pour 
assu'  er  le  payement  des  amendes,  il  faut  aller,  comme  dans  le  Syn- 
dicat allemand  de  la  visserie,  jusqu'à  faire  déposer  dans  la  caisse 
trois  lettres  de  change  de  5.000,  10.000  et  15.000  marcs  qui  en  se- 
ront extraites  sur  l'ordre  du  comité  le  jour  où  une  amende  deviendra 
exigible.  Ces  formes  sont  compliquées;  en  lisant  les  articles  de  ces 
traités  on  devine  que  l'accord  ne  se  fait  qu  a  contre-cœur,  et  que 
plusieurs  au  moins  entrevoient  déjà  la  rupture  le  jour  de  la  signature 
de  l'entente.  Ce  sont  bien  là  des  trêves  et  non  des  traités  de  paix. 

(1)  Nous  pourrions  citer  encore  un  grand  nombre  de  ces  comptoirs  de  vente  ; 
tel  est  le  comptoir  de  quincaillerie  de  l'Est,  le  syndicat  des  fabricants  d'horlogerie 
du  Doubs,  et  en  Autriche  le  comptoir  de  vente  des  houillères  de  Kladno  qui 
exis-te  déjà  depuis  de  très  longues  années. 
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V.    —  SYNDICATS  DE  RÉPARTITION. 

Il  existe  des  industries  où  il  est  difficile  ou  inutile  de  recourir  à  la 
forme  d'un  vendeur  unique  ;  ce  sont  surtout  les  industries  qui  n'ont 
qu'un  petit  nombre  de  très  gros  clients,  tels  que  l'État,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  navigation,  etc.,  et  pour  lesquelles  la 
plupart  des  marchés  se  concluent  par  adjudication.  C'est  alors  la 
forme  du  Syndicat  de  répartition  qui  est  adoptée  le  plus  volontiers. 
Tous  les  industriels  réunis  s'entendent  pour  fixer  la  puissance  type 
de  fabrication  de  leurs  usines  et  ateliers  ;  ils  évaluent,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  ce  que  sera  l'importance  totale  probable 
des  commandes,  et  la  part  revenant  à  chacun  résulte  de  la  compa- 
raison de  celte  estimation  avec  la  force  productrice  de  chacun. 

Exemples  divers.  —  Prenons  par  exemple  les  fabricants  de  rails  de 
chemin  de  fer,  et  supposons  que  la  puissance  de  fabrication  de  toutes 
les  usines  atteigne  500.000  tonnes  ;  s'il  est  probable  qu'il  n'y  aura 
une  année  que  200.000  tonnes  de  commandes,  le  comité  décide  que 
chaque  usine  ne  recevra  que  les  2/5  de  sa  capacité  totale  de  produc- 
tion. Chaque  fois  qu'une  commandeest  annoncée,  lecomitése  réunit, 
fixe  le  prix  qui  devra  être  remis,  décide  l'usine  qui  le  déposera,  et 
indique  à  toutes  les  autres  usines  des  prix  plus  élevés.  Travaillant 
ainsi  pour  la  consommation  intérieure  à  des  prix  qui  couvrent  les 
frais  généraux  —  qui  souvent  même  donnent  une  certaine  rémunéra- 
tion au  capital  socia1,  —  ces  usines  s'efforcent  d'obtenir  un  complé- 
ment de  travail  dans  les  pays  étrangers  ;  et  peuvent,  s'il  le  faut,  pour 
ces  marchés,  renoncer  à  compter  des  frais  généraux  et  des  bénéfices. 
Grâce  à  cette  combinaison,  les  usines  peuvent  obtenir  de  fortes  com- 
mandes et  continuer  à  occuper  un  personnel  important  qui  chôme- 
rait sans  cela  et  souffrirait  cruellement.  C'est  malheureusement  cet 
état  de  souffrance  dans  lequel  se  trouvent  en  France  toutes  les 
grandes  usines  à  rails  qui  se  sont  ruinées  dans  une  concurrence 
intestine  et  en  ont  été  réduites  à  renoncer  complètement  aux  mar- 
chés étrangers.  La  réalisation  en  France  d'une  entente  semblable  à 
celle  qui  existe  en  Allemagne  et  qui  a  existé  en  Belgique,  aurait,  nous 
n'en  doutons  pas,  la  même  influence  que  chez  nos  voisins  sur  notre 
puissance  d'exportation. 

En  Allemagne,  il  y  a  toute  une  série  de  ces  syndicats  de  réparti- 
tion :  Syndicats  pour  les  wayons  de  chemins  de  fer,  pour  les  roues  montées, 
pour  les  essieux,  pour  les  bandayes  ;  celui  pour  les  rails  a  existé  long- 
temps, mais  est  actuellement  dissous.  Ces  syndicats  fonctionnent  ou- 
vertement avec  l'appui  bienveillant  du  gouvernement,  qui  est  pour- 
tant le  plus  gros  client  puisqu'il  possède  la  plupart  des  chemins  de 
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fer.  Mais  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  deMaybach,  Ta  dit  dans 
une  réunion  des  forges  allemandes.  «  Si,  comme  directeur  général 
des  chemins  de  fer,  je  dois  regretter  ces  ententes,  —  comme  ministre 
je  dois  les  encourager  ;  car  c'est  grâce  à  elles  que  l'industrie  est  pros- 
père et  peut  aller  lutter  sur  les  marchés  étrangers,  et  y  porter  des 
prix  assez  bas  pour  triompher  de  toutes  les  concurrences.  » 

Conditions  de  fonctionnement  et  de  durée  de  ces  syndicats.  —  Pour 
qu'une  entente  comme  celle-là  puisse  fonctionner,  il  faut  que  tous  les 
producteurs  d'un  pays  soient  d'accord  et  il  faut  déplus,  au  moment 
de  la  fixation  des  prix,  tenir  compte  de  la  concurrence  possible  des  fa- 
bricants étrangers.  C'est  pour  n'avoir  pas  nettement  estimé  les  sa 
orifices  auxquels  pourraient  consentir  les  ateliers  situés  au-delà  des 
frontières,  que  les  fabricants  de  wagons  de  chemin  de  fer  en  Allema- 
gne ont  vu,  par  exemple  l'an  dernier,  un  atelier  danois  à  une  adjudi- 
cation, puis  quelques  semaines  après,  un  atelier  suisse,  enlever  la 
fourniture,  malgré  les  droits  d'entrée  et  les  transports. 

Le  même  fait  vient,  il  n'y  a  que  quelques  semaines,  de  se  produire 
en  Belgique,  où  une  usine  française  a  déposé  des  prix  plus  bas  que 
toutes  les  usines  belges  syndiquées  ;  je  dis  avec  intention  déposé  le 
prix  le  plus  bas,  et  non  enlevé  la  commande  ;  car  on  a  vu  dans  un 
pays  qui  ne  vit  que  sur  l'exportation  ce  fait  étrange  d'un  ministre  qui 
viole  les  règles  de  l'adjudication  pour  donner  la  commande  aux 
usines  nationales. 

Rôle  de  ces  syndicats  en  vue  de  l'exportation.  —  Groupées  ainsi  pour 
toutes  les  fournitures  intérieures,  les  usines  se  considèrent  généra- 
lement comme  entièrement  indépendantes  sur  les  marchés  étran- 
gers ;  mais  d'autres  fois  aussi,  elles  conviennent  d'intervenir  de  même 
à  l'extérieur  et  d'indemniser,  sur  les  fonds  communs,  le  fabricant 
qui  aura  livré  en  perte  sur  des  marchés  lointains.  Il  s'établit  ainsi, 
grâce  à  certains  syndicats,  de  véritables  primes  d'exportation  ;  et  le 
rôle  de  ces  primes  a  été  considérable  dans  le  développement  de  l'in- 
dustrie allemande  et  dans  sa  lutte  contre  notre  industrie  en  particu- 
lier. 11  y  a  là  une  conséquence  écrasante  de  notre  individualisme 
industriel,  conséquence  qui  n'a  pas  été  assez  comprise  en  France 
jusqu'ici  et  sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop  attirer  l'attention. 
A  l'union  des  producteurs  étrangers,  il  faut  opposer  l'union  des 
producteurs  français  ;  à  ce  prix  seulement  nous  nous  rouvrirons  les 
marchés  lointains. 

Syndicats  internationaux.  —  Pour  certains  produits,  il  a  pu  se  faire 
des  syndicats  beaucoup  plus  vastes  encore  qui  embrassent  toute  l'Europe 
ou  même  le  monde  entier  ;  mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  produit  ait 
une  valeur  assez  élevée,  qu'il  nécessite  pour  sa  fabrication  des 
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capitaux  considérables,  et  que  les  centres  possibles  de  fabrication 
soient  peu  nombreux. 

C'est  ainsi  qu'il  a  pu  se  former  un  Syndicat  international  des  produc- 
teurs de  zinc,  sous  la  haute  impulsion  de  la  Société  de  la  Vieille-Mon- 
tagne; ces  syndicats  limitent  la  production,  et  règlent  les  prix;  ils 
doivent  sans  cesse  veiller  à  prévenir  la  création  d'usines  concur- 
rentes, où  s'ils  n'ont  pu  empêcher  le  concurrent  de  naître,  ils 
doivent  chercher  à  lui  faire  de  suite  une  place  suffisante  pour  qu'il 
ne  persiste  pas  dans  son  indépendance.  Il  est  très  remarquable  de 
voir  la  prudence  avec  laquelle  a  été  conduit  ce  syndicat.  C'est  peut- 
être  là  le  syndicat  qui  mérite  le  plus  d'être  pris  pour  type  Maître  de 
la  production  dans  le  monde  entier,  il  aurait  pu  de  suite  relever  les 
prix  dans  de  fortes  proportions.  Il  s'est  contenté  d'enrayer  la  baisse 
et  d'améliorer  lentement  les  cours  ;  il  n'a  décidé  franchement  la 
hausse  que  quand  l'effort  de  la  spéculation  sur  les  cuivres  et  les 
étains  eut  donné  le  branle  à  tous  les  métaux. 

Prudemment  menée,  la  hausse  n'a  pas  provoqué  de  récriminations 
et  la  situation  des  producteurs  de  zinc  a  été  améliorée  d'une  façon 
progressive  mais  durable,  sans  que  certains  consommateurs  aient 
été  très  gravement  lésés  dans  leurs  intérêts. 

Aussi  ce  puissant  syndicat  fonctionne-t-il  sans  soulever  contre  lui 
aucune  des  récriminations  qu'a  provoquées  dès  le  premier  jour  le 
syndicat  des  cuivres. 

La  fabrication  de  glaces  coulées  et  polies  en  Europe  est  un  exemple 
frappant  de  cette  absorption  progressive  et  presque  continue  de  tous 
les  rivaux  par  une  puissante  société.  Il  y  a  plus  que  syndicat  :  il  y  a 
fusion  progressive  des  affaires  rivales. 

VI.  —  ACCORD  RÉDUIT  A  L  ADOPTION  D'UN   PRIX  DE  BASE. 

Quand  il  s'agit  de  produits  peu  variés,  tels  que  la  fonte,  le  sel,  ou 
certaines  variétés  de  fers  ou  d'aciers,  qui  peuvent  être  assimilées  à 
des  matières  premières,  on  a  pu  recourir  facilement  à  un  vendeur 
unique;  —  quand  les  ventes  s'effectuent  presque  exclusivement  par 
grandes  quantités,  et  par  adjudication,  ce  qui  a  lieu  pour  les  prin- 
cipaux produits  employés  pour  les  chemins  de  fer,  les  arsenaux,  etc. 
l'entente  sur  les  prix  et  la  répartition  des  commandes  est  relative- 
ment encore  assez  facile.  Mais  la  situation  du  commerce  ordinaire  y  où 
les  types  varient  d'un  atelier  à  l'autre,  où  les  qualités  changent  et 
où  une  clientèle  presque  indéfinie  achète  au  jour  le  jour  par 
petites  quantités,  est  tout  autre.  Dans  ce  cas,  qui  est  celui  par 
exemple  du  commerce  général  des  fers,  le  rôle  d'un  vendeur  unique 
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se  complique  beaucoup  ;  et  on  a  cru  d'abord  possible  de  fixer  simple- 
ment  un  prix  de  hase  minimum  en  dessous  duquel  chacun  s'engageait 
d'honneur  à  ne  pas  descendre  sur  le  marché  intérieur.  Mais  qu'il  est 
difficile  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  soupçonner  les  autres,  de  ne  pas 
tendre  l'oreille  aux  accusations  qui  sont  dirigées  contre  tel  ou  tel 
qui  tournerait  la  convention,  qui  biaiserait  pour  obtenir  au  moins  un 
léger  avantage  sur  son  concurrent.  Il  a  bien  fallu  reconnaître, 
presque  chaque  foi-s,  que  l'accord  réduit  à  ces  termes  subsiste  diffi- 
cilement, et  conduit  presque  forcément  à  faire  un  pas  de  plus  en 
constituant  un  bureau  unique  de  ventes,  malgré  la  complexité  de 
ses  fonctions. 

Résultats  produits  même  par  ces  accords.  —  Ne  dédaignons  pas 
cependant  même  un  de  ces  accords  momentanés  quand  nous  voyons 
l'effet  qu'ils  peuvent  produire.  Le  prix  de  base  des  fers  en  Alle- 
magne était,  il  y  a  un  an,  de  85  à  90  marcs  les  1.000  kilos  ;  eh 
bien!  actuellement  sous  l'action  seule  des  négociations  en  vue  d'une 
entente,  les  prix  sont  montés  jusqu'à  125  et  même  135  marcs  la 
tonne;  et  ce  sont  ces  prix  qui  servent  de  base  à  l'accord  qui  vient 
d'être  signé  entre  presque  tous  les  maîtres  de  forges  allemands.  Espé- 
rons que  l'entente  se  fera  aussi  entre  nos  maîtres  de  forges  français, 
et  que  sous  une  forme  ou  une  autre  nous  verrons  enfin  cette  grande 
industrie  sortir  de  la  situation  dont  souiï'rent  si  gravement  patrons 
et  ouvriers  (1).  En  face  des  syndicats  allemands  et  belges  et  de  l'en- 
tente probable  de  ces  syndicats,  la  formation  d'un  syndicat  français 
devient  presque  une  nécessité. 

VII.  —  COALITIONS  OU  SYNDICATS  DE  CAPITALISTES. 

Nous  laissons  forcément  de  côté  encore  bien  des  formes  de  syn- 
dicats, comme  par  exemple  les  syndicats  d'exportation,  les  syndicats 
pour  entreprendre  de  grands  travaux  à  l'étranger,  etc.;  mais  nous 
devons  cependant  dire  un  mot  de  certains  accords  qui  ont  emprunté 
un  peu  à  tort  le  titre  de  syndicats,  et  qui,  par  leur  caractère  de 
spéculation  pure,  jettent  dans  bien  des  esprits  des  idées  complète- 

(1)  Nous  trouvons  de  très  nombreux  exemples  de  ces  syndicats  dans  tous  les 
pays  : 

En  Allemagne,  le  syndicat  général  des  fers,  le  syndicat  des  tôles  à  chaudières 
le  syndicat  des  tôles  fines,  etc. 

Eu  Belgique,  le  syndicat  des  fers,  le  syndicat  des  tôles  fines,  le  syndicat  des 
glaceiies,  celui  des  verres  à  vitres,  etc. 

En  Angleterre  même,  le  syndicat  des  fers  blancs. 

Il  se  négocie  même  actuellement  uue  entente  eutre  le  syndicat  allemand  et  le 
syndicat,  bel^e  des  fers,  pour  s'interdire  la  concurrence  d'un  pays  dans  l'autre  et 
par  suite  pour  agir  plus  énergiquement  dans  les  pays  voisins. 
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ment  fausses  sur  les  syndicats  proprement  dits,  sur  les  syndicats 
de  p%oducteurs  conclus  à  longue  durée  que  nous  venons  d'étudier  et  de 
soutenir.  Nous  voulons  parler  ici  des  associations  momentanées  de 
capitalistes,  des  coalitions  pour  employer  le  mot  propre,  dont  les 
membres  s'entendent  pour  relever  d'une  façon  souvent  absolument 
imprévue  et  parfois  non  justifiée  par  les  circonstances,  les  prix  de 
certaines  matières. 

Il  y  a  deux  ans  une  entente  de  ce  genre  là  relevait  les  prix  des 
soies,  qui  étaient  avilis  depuis  des  années;  l'an  dernier,  le  prix  des 
laines  montait  brusquement  dans  l'espace  de  quelques  semaines  ; 
nous  assistons  en  ce  moment  à  un  mouvement  du  même  genre  sur 
les  cuivres  qui  ont  haussé  de  100  %  en  quelques  semaines. 

Certains  métaux,  comme  Vétain,  certains  produits  végétaux,  comme 
les  cafés  et  les  sucres  sont  l'objet  presque  continu  de  ces  spéculations 
à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  sous  l'action  de  groupes  de  capitalistes. 

'  Distinction  absolue  entre  ces  coalitions  et  les  syndicats  de  producteurs.  — 
Ces  associations  de  spéculateurs  doivent  être  nettement  distinguées 
des  syndicats  de  production  dont  nous  venons  de  tracer  bien  incom- 
plètement le  rôle.  Il  faut  affirmer  d'une  façon  absolue  cette  distinc- 
tion ;  car  la  confusion  ne  pourrait  qu'être  nuisible  aux  syndicats  de 
production  dont  l'utilité  est  justement  appréciée  par  tous  ceux  qui 
estiment  qu'il  est  désirable  de  donner  le  plus  de  régularité  possible 
au  développement  de  l'industrie  et  d'assurer  aux  ouvriers  un  travail 
continu  et  suffisamment  rémunéré.  Ces  manœuvres  de  bourse  sont 
souvent  plus  nuisibles  encore  aux  producteurs  qu'aux  consomma- 
teurs, et  ne  profitent  qu'à  une  classe  restreinte  de  spéculateurs. 

Nous  devons  dire  cependant  que  quelques-unes  de  ces  coalitions 
peuvent,  si  elles  sont  conduites  avec  prudence,  produire  un  résultat 
très  heureux  en  rendant  la  confiance  et  la  vigueur  à  certaines  indus- 
tries qui  se  trouvent  dans  un  état  de  marasme  complet  à  la  suite 
d'une  crise  prolongée. 

M.  Natalis  Rondot  a  très  bien  montré  dans  son  rapport  de  1886  à 
la  commission  des  valeurs  en  douane,  l'effet  vivifiant  et  durable  qu'a 
produit  le  syndicat  italien  d'achat  créé  en  octobre  1886.  La  baisse 
des  soies  s'accentuait  d'année  en  année;  les  fabricants  découragés 
par  les  pertes  subies  sur  leurs  stocks  n'achetaient  plus  qu'au  jour  le 
jour;  les  spéculateurs  s'abstenaient  absolument.  Le  premier  semestre 
1884  s'était  passé  sans  mouvement  appréciable:  mais  on  apprend 
que  la  récolte  dans  l'Extrême-Orient  est  très  abondante.  Une  nouvelle 
baisse  se  produit.  Les  éleveurs  italiens  dont  la  récolte  est  mauvaise 
sont  menacés  d'une  ruine  complète  si  les  prix  descendent  encore.  A 
ce  moment,  avec  l'appui  moral  du  gouvernement  italien,  un  groupe 
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de  banquiers  de  Turin  et  de  Milan  se  forme,  et  décide  d'acheter  le 
même  jour,  sur  tous  les  marchés,  les  soies  brutes  offertes.  Ils  opèrent 
ainsi  plusieurs  fois  de  suite;  les  fabricants  étonnés  achètent  dans  la 
crainte  d'une  hausse  exagérée;  les  spéculateurs  interviennent  à  leur 
tour.  Les  prix  montent  d'environ  15  %.  Cette  hausse  était  suffisante 
pour  les  éleveurs  italiens;  le  syndicat  de  banquiers  juge  l'effet  pro- 
duit satisfaisant  et  se  contente  d'intervenir  quand  les  prix  tendent 
à  fléchir.  11  semble  préoccupé  de  modérer  le  mouvement  plutôt 
que  le  précipiter.  Aussi  l'effet  a-t-il  été  durable.  Yoilà  donc  un 
exemple  où  une  coalition  financière  a  prévenu  une  crise  désastreuse,, 
a  relevé  la  situation  compromise  de  toute  une  classe  d'agriculteurs, 
et  a  rendu  confiance  aux  industriels  découragés  par  un  avilissement 
continu  des  cours. 

Le  syndicat  des  laines  a  lui  aussi  produit  un  relèvement  des  cours 
qui  s'est  en  grande  partie  maintenu  pour  le  plus  grand  bien  des 
éleveurs,  que  l'inquiétude  et  le  découragement  commençaient  à 
gagner. 

On  peut  espérer  que  le  syndicat  des  cuivres  aura  lui  aussi 
un  effet  durable  et  rendra  de  la  vitalité  aux  mines  qui  périclitaient 
et  se  fermaient  les  unes  après  les  autres,  faute  de  pouvoir  trouver  un 
prix  rémunérateur  pour  leurs  produits  qui,  par  suite  d'une  défiance 
générale,  baissaient  de  valeur  sans  que  rien  pût  indiquer  de 
limites  à  la  dépréciation.  Mais  ce  que  l'on  doit  regretter,  c'est  la  trop 
grande  rapidité  de  la  hausse  ;  de  sorte  que  la  période  d'amélioration 
normale  a  été  précédée  par  une  crise  qui  a  causé  et  des  fortunes  mal 
justifiées  et  des  ruines  imméritées.  A  l'allure  emportée  du  syndicat 
des  cuivres,  il  est  bon  d'opposer  l'allure  sagement  modérée  du  syn- 
dicat des  zincs. 

VIII.  —  RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS. 

Mais  il  est  grand  temps  de  nous  résumer  et  de  conclure. 

Conditions  de  formation  d'un  syndicat  —  Un  syndicat  demande,  pour 
se  former,  les  mêmes  conditions  que  la  plus  modeste  société  com- 
merciale. Deux  personnes  ne  s'associeront  pour  une  entreprise 
commune  que  si  elles  se  connaissent  et  s'estiment.  Pour  que  des 
syndicats  puissent  se  former  avec  quelques  chances  de  durée,  il  faut 
que  ceux  qui  sont  appelés  à  en  faire  partie  se  connaissent  de  longue 
date,  et  aient  pu  discuter  ensemble  leurs  intérêts  communs  ou 
parallèles. 

Utilité  des  associations  permanentes  pour  la  défense  des  intérêts  communs, 
—  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  qu'il  se  forme,  dans 
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chaque  grand  groupe  industriel,  une  Association  pour  Vètude  et  la 
défense  des  intérêts  communs.  Nos  comités  des  forges  et  des  houillères 
avec  leur  organisation  incomplète,  et  certaines  chambres  syndicales 
ou  unions  de  patrons  ne  sont  encore  que  l'embryon  de  ces  associa- 
tions que  nous  voudrions  actives  et  puissantes.  De  solides  associa- 
tions de  ce  genre  devraient  être  en  France  ce  qu'elles  sont  depuis 
longtemps  en  Allemagne  et  en  Belgique,  des  forces  avec  lesquelles 
l'État  doit  compter,  qu'il  consulte  en  toutes  occasions  et  auprès 
desquelles  il  trouve  des  indications  plus  pratiques,  plus  actuelles 
qu'auprès  des  comités  consultatifs  officiels  (1). 

Chacune  de  ces  associations  devrait  éclairer  l'opinion  publique  par 
<les  publications  ;  grouper  par  avance  les  renseignements  les  plus 
divers  pour  justifier  ses  demandes  à  l'État,  ou  pour  combattre  les 
propositions  mal  étudiées  qui,  brusquement  lancées  par  quelques 
esprits  hasardeux,  adoptées  sans  débats  approfondis  par  des  Chambres 
insuffisamment  éclairées,  jettent  la  perturbation  dans  les  affaires. 

Là  doit  se  borner  le  rôle  de  ces  associations.  Mais  les  hommes  se 
sont  connus;  ils  ont  étudié  ensemble  les  conditions  de  prospérité  de 
leurs  industries,  et  tout  naturellement  ils  sont  conduits  à  se  deman- 
der ce  qui  peut  être  fait  dans  l'intérêt  commun  et  à  se  grouper  sui- 
vant leurs  spécialités  en  syndicats  si  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Rôle  continu  de  ces  associations  en  dehors  et  au-dessus  des  syndicats.  — 
Ils  choisissent  suivant  les  circonstances  l'une  ou  l'autre  des  formes 
que  nous  venons  de  passer  en  revue,  ou  toute  autre  forme  intermé- 
diaire que  les  circonstances  pourraient  indiquer  ;  et  si  un  dissenti- 
ment amène  la  rupture  d'un  de  ces  syndicats,  les  intéressés  n'en  sont  „ 
pas  isolés  pour  cela.  Ils  continuent  à  se  rencontrer  dans  l'association 
pour  la  défense  des  intérêts  communs  qui  s'est  tenue  au-dessus  de  ces 
questions  purement  commerciales;  et  quand  les  circonstances  favo- 
rables à  une  entente  se  reproduiront,  le  syndicat  se  reformera. 

Quel  est  le  type  stalle  de  syndicat?  —  Nous  en  avons  assez  dit  pour 
montrer  que  si  les  formes  les  plus  diverses  peuvent  être  adoptées 

(1)  En  Belgique,  nous  ne  trouvons  pas  moins  de  six  associations  minières  qui 
se  sont  elles-mêmes  groupées  en  deux  grandes  unions;  Tune  de  ces  unions  a 
son  siège  à  Liège,  c'est  le  Comité  général  des  associations  charbonnières  ;  il  groupe 
quatre  associations  :  l'Union  des  <-harbonnages,  mines  et  usines  de  la  province 
de  Liège,  fondée  en  1840  ;  le  Comité  houiller  du  centre  fondé  en  1841;  le  Comité 
houiller  centre-sud  et  l'Association  houillère  du  couchant  de  Mons  qui  sont  tous 
deux  d'origine  plus  récente,  mais  remontent  au  moins  à  vingt-cinq  ans. 

L'autre  de  ces  unions  est  formée  par  le  groupement  des  associations  charbon- 
nières de  Charleroi  et  Namur. 

Le  but  de  ces  associations  est  exactement  le  même  que  celui  des  associations 
•allemandes.  Groupant  toutes  ces  associations  et  un  grand  nombre  d'autres,  se 
rouve  comme  organisme  central  la  Bourse  des  métaux  et  charbons  de  Bruxelles. 
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pour  les  syndicats,  il  est  juste  aussi  de  dire  que  la  seule  forme  dont 
l'expérience  ait  montré  la  stabilité,  c'est  la  forme  du  Comptoir  central 
de  ventes.  En  renonçant,  comme  ils  sont  dans  ce  cas  obligés  de  le 
faire,  à  leur  clientèle  personnelle,  les  adhérents  montrent  leur  con- 
fiance dans  l'avenir,  et  leur  volonté  de  maintenir  l'association.  Ils 
ont  brûlé  leurs  vaisseaux  ;  tandis  que  dans  toutes  les  autres  combi- 
naisons, ils  se  sont  contentés  de  les  désarmer  pour  un  temps. 

Dans  l'industrie  comme  dans  le  commerce,  l'économie  et  la 
centralisation  s'imposent;  on  peut  déplorer  la  formation  de  ces 
immenses  magasins  de  vente,  tels  que  le  Bon  Marché,  le  Louvre,  etc., 
mais  on  ne  peut  méconnaître  qu'ils  répondent  à  un  besoin  de  notre 
temps  et  qu'ils  ont  contribué  largement  au  développement  du  com- 
merce d'exportation  de  la  France.  On  peut  regretter  l'ancienne  orga- 
nisation industrielle  où  de  nombreux  petits  patrons  groupaient 
quelques  apprentis  et  compagnons,  et  suffisaient  à  la  clientèle 
locale;  mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'exportation  lointaine 
n'est  possible  qu'aux  grandes  unités  puissamment  outillées.  Elles 
seules  peuvent  résister  aux  attaques  que  permet  la  faible  élévation 
des  droits  d'entrée  ;  elles  seules  peuvent  aller  dans  tous  les  pays, 
dans  les  différentes  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  au  Japon, 
en  Chine,  etc.,  lutter  contre  les  industries  étrangères  qui  ont  su 
le  plus  souvent  s'unir  et  occuper  la  place  avant  nous. 

C'est  à  tort  croyons-nous  qu'on  nous  opposerait  l'exemple  de 
l'Angleterre  où  ces  syndicats  sont  moins  fréquents.  L'Angleterre, 
grâce  à  ses  immenses  colonies  reliées  toutes  à  la  Métropole  par  des 
lignes  régulières  de  navigation,  a  devant  elle  un  champ  immense 
qu'elle  seule  peut  exploiter  et  qu'elle  sait  fermer  à  tous  les  étrangers, 
non  pas  théoriquement  mais  par  une  série  de  mesures  pratiques. 
L'Allemagne  et  la  Belgique  ont  su  le  comprendre,  sachons  le  voir 
nettement  à  notre  tour:  le  marché  du  monde  ne  restera  ouvert,  dans 
la  plupart  des  spécialités,  qu'aux  puissantes  unités  —  unités  effec- 
tives ou  syndicats  —  qui  sauront  et  pourront  faire  à  certains  moments 
de  lourds  sacrifices  pour  conquérir  de  nouvelles  situations  ou  garder 
les  positions  acquises. 

Ce  qu'il  faudrait  pouvoir  réaliser  en  France.  —  Appelons  donc  de  tous 
nos  vœux  la  formation  en  France  de  ces  associations  pour  V étude  et  la 
défense  des  intérêts  communs  dans  chacune  des  principales  branches  de 
l'industrie  ;  il  ne  pourra  qu'en  résulter  une  connaissance  plus  nette 
des  besoins  de  nos  industries  si  éprouvées,  un  relèvement  de  la  situa- 
tion à  l'intérieur  et  une  extension  des  relations  sur  le  marché  du 
monde. 

Souhaitons  la  constitution,sous  les  auspices  de  ces  associations,  de 
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quelques-uns  de  ces  syndicats  industriels  et  commerciaux  dans  lesquels 
patrons  et  ouvriers  profitent  également  de  la  paix  qui  succède  à  la 
lutte. 

Mais  protestons  en  même  temps  énergiquement  contre  les  ten- 
dances de  ceux  qui  voudraient  faire  appel  à  l'État  pour  organiser 
ou  tout  au  moins  pour  contrôler  et  diriger  ces  syndicats  de  produc- 
tion et  de  vente,  et  ces  corporations  de  métiers. 

C'est  par  l'initiative  individuelle,  par  le  groupement  volontaire  des 
forces  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique  ont  donné  à  leurs 
industries  et  à  leur  commerce  le  développement  qui  nous  étonne. 
Unissons-nous  comme  eux,  et  ne  demandons  pas  à  l'État  de  nous 
mettre  des  lisières  qui  ne  pourraient  que  gêner  notre  marche  en 
avant.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  est  heureux  de  pouvoir,  le  premier,  rendre  hom- 
mage au  rapport  si  éclairé  que  nous  venons  d'entendre.  Ceux  qui 
ont  lu  les  beaux  travaux  de  M.  Gruner  sur  la  question  industrielle 
en  Allemagne  comptaient  bien  être  vivement  intéressés  ce  soir;  et 
leur  espoir  n'a  pas  été  déçu.  Un  pareil  sujet  appelle  les  observations 
des  membres  du  Parlement,  des  jurisconsultes,  des  grands  indus- 
triels, que  M.  le  Président  aperçoit  dans  l'auditoire. 

M.  Lecour-Grandmaison,  député,  rappelle  l'existence  du  consortium 
des  raffineurs  français  ;  certaines  usines  de  province  en  ont  souffert. 
Ce  qui  donne  un  caractère  particulier  à  ce  Syndicat,  c'est  que  les 
raffineurs  sont  à  la  fois  des  industriels  et  des  spéculateurs.  M.  Gruner 
a  distingué  très  nettement  l'entente  des  producteurs  dans  le  but  de 
donner  quelque  régularité,  quelque  stabilité  au  travail,  des  coali- 
tions de  spéculateurs  qui  poursuivent  la  hausse  des  prix.  Le  consor- 
tium des  raffineurs  joue  à  la  fois  l'un  et  l'autre  rôle.  Et  c'est  là^ce  qui 
rend  difficile  de  déclarer  d'une  manière  absolue  s'il  est  malfaisant 
ou  bienfaisant. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  note  suivante,  adressée  par 
un  de  nos  confrères,  M.  d'Hauthuille,  ingénieur  des  forges  et chan- 
tiers  de  la  Méditerranée. 

M.  d'Hauthuille.  «  Les  syndicats  permettent,  et  c'est  là,, leur 
effet  le  plus  légitime,  à  plusieurs  sociétés  industrielles  de  s'unir^en 
une  seule  grande  société  pouvant  faire  des  dépenses  de  frais  géné- 
raux que  chacune  d'elle,  isolée,  ne  pourrait  faire.  Ainsi,  actuelle- 
ment, les  mines  de  charbon  du  Gard  sont  syndiquées  pour  l'exporta- 
tion seulement.  Elles  ont  des  agents  sur  différents  points  du  littoral 
méditerranéen  qui  s'occupent  des  ventes.  Chacune  d'elles,  isolément, 
ne  pourrait  pas  faire  face  aux  frais  de  toutes  ces  agences.  Ces  mêmes 
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mines  s'étaient  syndiquées  pour  trois  ans  dans  un  rayon  français 
déterminé.  Cet  accord  n'a  pas  continué  après  les  trois  années,  parce 
qu'on  a  trouvé  qu'il  profitait  trop  à  la  plus  petite  des  sociétés 
minières  :  elle  vendait  son  charbon  en  dehors  du  périmètre  convenu 
et  touchait  une  part  du  bénéfice  des  autres  sociétés  syndiquées.  — 
C'est  là  l'écueil;  des  questions  de  personne,  en  quelque  sorte,  font 
souvent  échouer  les  syndicats. 

ce  Je  crois  un  très  grand  avenir  aux  syndicats  :  les  briqueteries  de 
Marseille  sont  en  train  de  former  un  syndicat  après  s'être  ruinées 
pendant  quelques  années  par  une  concurrence  exagérée.  L'exemple 
le  plus  remarquable  que  je  connaisse  est  celui  des  quincailleries  de 
l'Est  (Japy,  etc.).  Comment  a-t-on  pu  arriver  à  établir  des  tarifs  sur 
une  telle  quantité  de  petits  objets  fabriqués.  En  général,  jusqu'ici, 
ce  n'est  guère  que  les  usines  fabriquant  des  objets  très  simples 
(sucre,  fers,  charbons,  etc.)  qui  ont  pu  se  syndiquer.  Les  syndicats 
ont  l'avantage  de  grouper  des  industries  petites  ou  moyennes  en  une 
seule  grande  et  de  les  mettre  ainsi  dans  les  conditions  de  frais  géné- 
raux des  grandes  :  elles  peuvent  vivre,  tandis  que  livrées  à  elles- 
mêmes  elles  seraient  tuées  par  la  plus  grande  industrie.  » 

M.  Rémaury  donne  quelques  détails  sur  l'action  de  deux  syndicats 
industriels  français,  dans  la  région  de  l'Est.  Autour  de  Longwy  le 
développement  des  voies  ferrées  a  permis  l'exploitation  de  mines  de 
fer  d'une  grande  abondance,  et  amené  une  très  rapide  multiplication 
de  hauts-fourneaux  d'une  production  moyenne  de  cent  tonnes  de 
fonte  par  jour.  Ce  centre  métallurgique  serait  à  même  de  fournir  seul 
la  moitié  de  la  masse  totale  de  fonte  que  consomme  la  France.  Le 
Syndicat  qui  a  groupé  ces  usines  et  qui  les  décide  à  produire  37.5  % 
des  quantités  qu'elles  pourraient  donner,  a  rendu  de  très  grands 
services  aux  fabricants  du  groupe  et  des  autres  centres,  en  limitant 
la  production  aux  besoins.  Autour  de  Nancy  le  même  fait  se  constate 
pour  le  Syndicat  des  sels.  La  rupture  de  l'entente  avait  produit  de 
grandes  souffrances  et  un  découragement  complet.  Le  marché  était 
avili  par  une  lutte  ruineuse  des  fabricants  de  soude,  dont  la  matière 
première  est  le  sel — et  qui  déprimaient  l'un  et  l'autre  marché,' 
celui  de  la  soude  et  du  sel.  —  Un  accord  s'étant  produit  au  sujet  de 
la  soude,  le  Syndicat  des  sels  a  pu  se  reconstituer,  comme  consé- 
quence, au  commencement  de  l'année  1887,  pour  une  période  de 
dix  ans,  et  le  retour  de  l'entente  a  été  le  signal  d'une  nouvelle  ère 
prospère.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  derrière  le  pro- 
ducteur il  y  a  l'ouvrier  qui  subit,  peut-être  moins  en  France  qu'ail- 
leurs, le  contre-coup  des  crises  industrielles,  mais  qui  cependant 
est  directement  intéressé  aux  périodes  prospères.  Quant  aux  craintes 
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relatives  aux  prix  payés  par  les  consommateurs,  on  sait  que,  pour  la 
fonte  et  le  sel,  la  concurrence  étrangère  ou  intérieure  est  aux  aguets 
et  sert  immédiatement  de  frein  modérateur. 

M.  F.  Dujardin-Beaumetz  explique  comment  le  syndicat  houiller 
du  Gard  a  été  paralysé  par  la  baisse  du  prix  des  houilles  anglaises. 
Il  s'est  reconstitué  très  récemment,  et  vise  un  but  bien  déterminé. 
Il  s'efforcera  de  lutter  spécialement  sur  les  marchés  de  Marseille  et 
de  Barcelone.  Il  pourra  sans  doute  exercer  ainsi  une  action  efficace. 
On  a  comparé  ces  syndicats  industriels  à  une  trêve  ;  c'est  plutôt  une 
alliance  offensive  autant  que  défensive  ;  cela  ressemble  à  un  régi- 
ment qui  se  forme  pour  partir  en  guerre,  et,  dans  le  cas  particulier, 
la  guerre  contre  l'étranger. 

M.  E.  Dupont,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite,  joint  ses 
vives  félicitations  à  celles  que  M.  le  président  vient  d'adresser  à 
M.  Gruner,  pour  son  remarquable  travail  sur  les  syndicats  de 
patrons.  M.  Dupont  croit  devoir  néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les 
syndicats  exploitant  des  mines,   formuler  la   réserve  suivarte. 
M.  Gruner  a  cité  comme  précédent  et  comme  exemple  l'association 
qui  prit  naissance  à  Saint-Etienne,  il  y  a  déjà  bien  des  années,  entre 
les  propriétaires  de  mines  de  la  Loire.  Or,  M.  Dupont  fait  observer 
que  cette  association  vint  aboutir  à  une  véritable  réunion  de  con- 
cessions de  mines  entre  les  mains  d'une  société  unique,  ce  qui  est 
autre  chose  qu'un  syndicat.  Il  ne  faudrait  donc  pas  trop  indiquer 
cet  exemple  pour  les  syndicats  futurs  entre  exploitants  de  mines  ; 
d'une  part,  beaucoup  d'exploitants,  qui  veulent  se  syndiquer,  ne 
veulent  pas  réunir  leurs  concessions  houillères  ;  d'autre  part,  au 
regard  du  public  consommateur,  cette  réunion  de  concessions  houil- 
lères, en  devenant  presque  générale,  aurait  des  inconvénients  et 
même  des  dangers  sur  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'appesantir. 
A  ce  sujet,  M.  Dupont  termine  par  quelques  détails  rétrospectifs  et 
historiques  sur  la  Compagnie  générale  des  mines  de  la  Loire  ;  il  rap- 
pelle que  c'est  à  l'occasion  d'un  projet  annoncé,  qui  aurait  mis  les 
importantes  mines  de  la  Grand'Gombe  (Gard)  entre  les  mains  d'une 
compagnie  qui  possédait  déjà  une  grande  partie  des  houillères  du 
département  de  la  Loire,  que  fut  rendu  le  décret  du  23  octoore  1852 
qui  interdit  les  réunions  de  concessions  de  même  nature  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement;  ce  fut  aussi  à  cette  occasion  qu'inter- 
vint le  démembrement  autoritaire,  en  quatre  parties,  de  la  Société 
des  mines  de  la  Loire. 

M.  Cheysson  ajoute  aux  syndicats  déjà  cités  celui]  des]  raffineurs 
américains  de  pétrole,  qui,  après  une  lutte  acharnée,  où  les  prix 
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s'étaient  avilis  jusqu'à  55  cents  le  baril,  viennent  de  s'entendre,  au 
nombre  de  5.000,  représentant  80  %  de  la  production  totale,  pour 
limiter  la  production  quotidienne  de  70.000  à  '20.000  barils.  L'effet 
de  cette  entente  a  commencé  à  se  manifester,  et  le  prix  s'est  déjà 
élevé  de  55  à  75  cents.  Si  le  syndicat  a  lieu  d'être  satisfait,  en  est  il  de 
même  de  la  pauvre  ouvrière  condamnée  à  payer  deux  fois  plus  cher 
le  pétrole  de  la  petite  lampe  qui  éclaire  ses  longues  veillées?  Ce 
double  aspect  de  la  question  se  retrouve  à  l'occasion  de  chaque  syn- 
dicat. Pour  les  rails,  par  exemple,  si  les  métallurgistes  ont  intérêt  à 
en  rehausser  le  cours,  les  ingénieurs  ont  un  point  de  vue  contraire. 
M.  Gruner  a  exposé  le  mécanisme  de  la  répartition  des  commandes, 
qui  fonctionne  en  Allemagne  et  qui  rend  absolument  illusoires  les 
adjudications,  puisque  les  rôles  sont  distribués  entre  les  divers  con- 
currents et  que  l'adjudicataire  est  désigné  d'avance,  ainsi  que  le  taux 
de  ses  offres.  On  comprend  bien  que  le  ministre  M.  Maybach  n'ap- 
prouve pas,  comme  directeur  des  chemins  de  fer,  un  tel  système  qui 
ressemble  terriblement  à  la  coalition  réprimée  par  notre  article  419. 
En  tous  cas,  ce  système  ne  paraît  tolérable  qu'avec  le  correctif  du 
libre-échange,  qui  défend  le  consommateur  national  par  l'interven- 
tion de  la  concurrence  étrangère. 

M.  Gruner  reconnaît  qu'en  effet  l'action  exercée  par  la  fédération 
des  producteurs  d'un  même  pays,  supprimant  entre  eux  la  concur- 
rence, pourrait  être  abusive,  si  elle  n'était  modérée  par  la  concur- 
rence étrangère.  Et  cette  concurrence  ne  peut  s'exercer  que  si  les 
droits  de  douane  ne  sont  pas  très  élevés. 

M.  Hubert  Valleroux  insiste  sur  les  services  que  peuvent  rendre 
les  associations  d'industriels.  Elles  peuvent  éclairer  les  pouvoirs  pu- 
blics. En  ces  matières,  les  législateurs  ne  doivent  pas  suivre  toujour  s 
les  avis  des  intéressés,  mais  ils  doivent  toujours  les  écouter.  Les  lois 
ouvrières  en  Angleterre  ont  été  presque  toutes  inspirées  par  les  ■tra- 
de-unions. Elles  s'acquittent  de  certains  services  mieux  que  l'État, 
plus  rapidement  et  moins  chèrement.  Ainsi  c'est  Y  Union  nationale  du 
commerce  et  de  l'industrie,  puissante  association  parisienne,  comptant 
soixante-dix  chambres  syndicales,  qui  s'est  chargée  de  représenter 
notre  pays  à  l'Exposition  de  Melbourne. 

Les  Syndicats  serviront  et  ont  déjà  servi  à  faciliter  la  pratique  de 
l'arbitrage  et  de  la  conciliation.  Dans  certains  cas,  ils  soutiennent 
des  procès,  au  besoin  au  nom  d'un  de  leurs  membres,  mais  lorsque 
l'intérêt  de  la  corporation  le  réclame,  et  combattent  les  préten- 
tions, souvent  excessives,  des  régies  financières  (douanes,  enregistre- 
ment). Plus  d'une  fois  ils  ont  été  utiles  pour  fixer  la  jurisprudence. 

Si  leur  existence  môme  était  quelque  jour  en  danger,  si  l'on  pré- 
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tendait  leur  appliquer  l'article  419  du  Code  pénal  qui  ne  serait  peut- 
être  pas  interprété  d'une  manière  aussi  bienvedlante  que  le  croit 
M  Gruner,  ils  devraient  s'adresser  aux  pouvoirs  publics,  pour  leur 
demander  non  un  monopole  ni  des  faveurs,  mais  la  réforme  de  lois 
mal  faites  et  la  liberté. 

M  Dumrdin-Beaumetz  exprime  des  doutes  sur  la  possibilité  de 
syndiquer  des  producteurs  qui  n'appartiennent  pas  à  la  même  indus- 
trie. Cependant  un  Syndicat  déterminé  peut  apporter 
une  œuvre  générale:  c'est  ainsi  qu'en  ce  moment  les  houillères  du 
Nord  et  du  Pas-de  Calais  offrent  à  l'Etat  un  concours  financier  im- 
portant pour  la  création  du  grand  canal  du  Nord. 

M  le  Président  insiste  sur  le  côté  juridique  de  la  question  C'est 
faire  appel  à  l'un  de  ses  auditeurs,  dont  le  commentaire  de  la  loi 
du  21  mars  1884  est  fort  apprécié  de  tous  les  jurisconsultes  (l). 

M  Ch.  Boullay,  avocat  à  la  cour  d'appel,  termine  cette  discussion 
très  instructive  par  une  brillante  improvisation  qui  malheureusemed 
ne  peut  qu'être  résumée  ici.  La  loi  de  1884  est  sans  doute  une  loi 
de  liberté.  Mais  elle  n'a  pas  entendu  permettre  l'absorption  des  inté- 
rêts particuliers  dans  un  intérêt  collectif  ;  et  elle  n  est  pas  assez  large 
pour  autoriser  toutes  les  conséquences  qu'on  est  disposé  à  en  tirer  ; 
d'ailleurs  les  tribunaux  ont  jusqu'à  présent  plutôt  cherche  à  restrein- 
dre qu'à  étendre  les  effets  de  la  loi,  et  les  syndicat,  sorgan.ses  sur  les 
bases  précédemment  indiquées,  seraient  considérés  comme  des  coa- 
litions et  atteints  légalement  comme  tels. 

N'y  a-t-il  pas  un  danger  d'ailleurs  dans  la  tendance  qu.  nous  porte 
aujourd'hui  à  une  concentration,  parfois  excessive,  destructive  des 
initiatives  individuelles  et  de  l'autonomie  des  petits  poupes  sociaux? 
Les  syndicats  agricoles  de  France  ont  constitué  un  Syndicat  cen- 
tra -cela  est  utiîe.  Mai,  les  associations  locales  ne  doivent  pas  sa- 
Se  leur  ndividualité,  sans  risquer  de  compromettre  les  intérêts 
ÏÏÏÏe  ont  mission  de  défendre.  Là  comme  ailleurs  on  peut  dire  qu  1 
nous  faut  une  forte  centralisation  politique  mais  auss.  une >  large  de- 
centralisation  administrative  :  des  syndicats  généraux  pou. servir 
d'intermédiaire  entre  les  diverses  organisations  locales,  centraliser 
leurs  revendications  ;  des  syndicats  cantonaux  ou  régionaux  pour 
veiller  aux  intérêts  spéciaux. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

(1)  Code  des  syndicats  professionnels,  par  M.  Ch.  Boullay.  -  1  vol.  in-18,  Pe- 
done-Lauriel, 
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Les  études  sodales  se  sontmn J{„n  des  réformes  ;  la 

Sdeuxmois  après,  quatre  (2)  lois  dites  soe.a  es  avaient  vu  e  J u 

ees  Jé  de  son  action  La  ^g^g^*  t^ZXy^- 

circonstances,  une  véritable  œuvre  de  salut  soc.al  a  remplir  (3). 

(1)  V.  entre  autres  les  régions  de  notre  confrère  ^^^^"^ 
en  BeZ.7*5      par  M.  0eor°f  *  ,  L"  '  .  _le  travaii  publié  dans  la^e/ome  socia/e, 

^rr^"^^"^""-  'rofesseur  à  runi,ersité  de 

joignant  «ue  loi  du  16  août  1887  portant  répression  de  l'ivresse  pu- 
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cicedc  1  industrie  n  ne  se  1  l'ouvrier;  niais  quand  1  un  ou  l'autre  de 

KensTeToùve  ^  ou  clPrVm?X  pouvoir?  publics  en  intervenant 
comme  il  "Set  dans  nue  juste  mesure,  ferontœuvre  de  salut  socal,  car  a 
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aussi  la  pensée  vraiment  gouvernementale  qu'ont  exprimée  bien  des  auto- 
rités (i)  dans  les  derniers  débals  sociaux.  Voyons  comment  le  législateur 
belge  Ta  interprétée  et  appliquée. 


I.  —  PROTECTION  DU  SALAIRE.  —  (loi  (lu  18  (lOlU  1887)  (2). 

Le  gouvernement  a  ouvert  la  série  des  projets  de  loi  par  une  mesure  con- 
sacrant, au  moins  partiellement,  l'insaisissabilité  et  l'incessibilité  des  sa- 
laires de  l'ouvrier  et  des  appointements  du  petit  employé  (3). 

Le  but  essentiel  de  la  loi,  les  discussions  Font  clairement  montré,  est  de 
protéger  l'ouvrier  dans  la  ressource  presque  unique  de  sa  subsistance;  elle 
veut  le  garantir  des  conséquences  de  ses  engagements  inconsidérés,  le  pré- 
server d>  s  illusions  du  crédit  sans  toutefois  lui  ôter  tout  mo}ren  d'y  recourir 
quand  il  peut  être  nécessaire.  Ce  but  explique  et  le  principe  de  la  loi  et 
les  limites  dans  lesquelles  elle  se  renferme.  Tel  qu'il  est,  il  constitue  assuré- 
ment une  grave  exception  au  droit  civil  commun.  L'insaisissabilité  partielle 
enlève  au  créancier  le  patrimoine  qui  est  la  garantie  normale  de  ses  droits. 
L'incessibilité  enlève  à  l'ouvrier  une  partie  de  sa  capacité  civile.  Cette  sorte 
de  mesnre  de  tutelle  a  été  vivement  combattue. 

La  défense  de  saisie  fut  assez  vite  acceptée.  Déjà  l'idée  de  soustraire  au 
créancier  l'indispensable  du  débiteur  avait  apparu  dans  les  lois,  l'article  581 
du  Code  de  procédure  en  contenait  une  application.  Souvent  même  on  avait 
tenté  sans  succès  (4)  de  faire  rentrer  le  salaire  dans  les  termes  de  la  loi.  Des 
juges  même,  en  Je  constatant,  en  avaient  exprimé  le  regret,  préparant  ainsi 
la  voie  à  une  mesure  nouvelle.  Des  orateurs  des  divers  partis  soutinrent 
avec  énergie  et  éloquence  la  mesure  qui  garantit  à  l'ouvrier  le  salaire  dont 
il  doit  vivre. 

L'incessibilité  fut  plus  vivement  attaquée,  on  y  voyait  une  idée  nouvelle, 

eux  il  appartient  de  protéger  et  de  sauvegarder  les  vrais  intérêts  des  citoyens 
leurs  subordonnés.  » 

(1)  Discours  de  M.  de  Moreau,  ministre  de  l'industrie,  en  inaugurant  la  com- 
mission du  travail.  — Discours  de  Mgr  Doutreloux,  évêque  de  Liège,  à  l'ouverture 
du  Congrès  des  OEuvres  sociales,  etc. 

(2)  Texte  de  la  loi.  —  Art.  1".  —  Ne  pourront  être  cédées  pour  plus  de  deux 
cinquièmes  ni  saisies  pour  plus  d'un  cinquième  les  sommes  àpayer  aux  ouvriers 
et  gens  de  service  du  chef  de  leurs  salaires.  —  Toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

Art.  2.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  appointements        ne  dépassant  pas 

1.200  francs  par  an. 

Art  3.  — La  présente  loi  ne  concerne  pas  les  cessions  et  saisies  qui  auraient 
lieu  pour  les  causes  déterminées  par  les  art.  203,  205  et  214  du  Code  civil  (Ali- 
ments). 

(3)  Cette  loi  n'a  pas  été  l'objet  des  délibérations  de  la  commission  du  tra- 
vail. 

(4)  En  France,  la  jurisprudence  civile  de  la  Cour  de  cassation  est  arrivée  par 
application  de  l'ait.  581,  (Proc  civ.),  à  déclarer  insaisissables  les  salaires,  quan  | 
ils  ont  un  caractère  alimentaire.  Arthur  Desjardins.  Acad.  des  sciences  morales  et 
■politiq.  compte  rendu  Vergé,  1886,  t.  CXXVI,  p.  137. 
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sans  précédent  dans  la  législation  nationale,  interdisant  (1)  un  acte  volon- 
taire et  délibéré  dont  on  peut  très  bien  mesurer  les  conséquences.  Outre  le 
reproche  général  de  dérogation  grave  au  droit  commun,  on  soutint  que  la 
loi  nouvelle  allait  détruire  le  crédit  de  l'ouvrier.  Assez  confuse  peut-être,  la 
discussion  sur  ce  point  présenta,  aux  deux  Chambres,  le  plus  haut  intérêt. 
On  discuta  les  avantages  du  crédit  pour  l'ouvrier;  on  en  fit  ressortir  les 
graves  et  tristes  abus.  On  finit  par  adopter  un  moyen  terme,  tel  que  le 
voulait  le  gouvernement,  limitant  à  un  cinquième  la  saisie.  Le  ministre  de 
la  justice,  M.  de  Volder,  résumait  la  pensée  de  la  majorité  :  «  La  trop  grande 
facilité  du  crédit  conduit  l'ouvrier  presque  inévitablement,  par  une  pente 
insensible,  mais  fatale,  à  une  ruine  complète.  En  effet,  l'ouvrier  se  laisse 
aisément  aller  à  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  ses  ressources.  Il  ne 
prévoit  pas  assez  les  besoins  de  l'avenir,  et,  trompé  parla  facilité  avec  la- 
quelle il  obtient  crédit,  il  ne  songe  pas  assez  aux  dettes  qu'il  a  contractées. 
A  ce  point  de  vue,  le  crédit  est  pour  l'ouvrier  un  instrument  dangereux. 
A  un  autre  point  de  vue  encore,  il  peut  entraîner  des  conséquences  préju- 
diciables. La  position  de  l'ouvrier  n'est  pas  assurée...  le  crédit  qn'on  lui  fait 
entraîne  des  risques  considérables...  l'ouvrier  paye  très  cher  le  crédit.  Pour 
les  avances  en  argent,  il  subit  des  intérêts  usuraires...  Pour  les  avances  en 
fournitures  il  achète  à  des  prix  exorbitants.  Malgré  cela  il  ne  me  paraît  pas 
possible  de  priver  absolument  l'ouvrier  de  tout  crédit...  En  temps  de  chô- 
mage ou  de  maladie,  momentanément  privé  de  salaire,  il  doit  pouvoir  se 
procurer  des  moyens  d'existence  en  trouvant  du  crédit.  »  De  là  le  système 
mixte  que  la  Chambre  a  consacré. 

H  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  Tinsaisissabilité  partielle  ne  rencontrait 
guère  de  contradicteurs,  la  défense  de  cession  volontaire  paraissait  exces- 
sive, même  nuisible  à  plusieurs.  Il  y  eut  parmi  ses  adversaires  des  juriscon- 
sultes éminents  des  divers  partis,  dans  les  deux  Chambres.  L'un  d'eux,  dé- 
clarait réserver  complètement  les  enseignements  de  l'expérience  en  une  ma- 
tière où  avantages  et  inconvénients  se  balancent  de  si  près.  Il  y  a  donc  lieu 
de  distinguer  dans  la  loi  les  deux  principes  qui  sont  loin  d'avoir  reçu  un 
égal  accueil  dans  les  Chambres.  Il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de  faire 
ressortir  si  ces  mesures  ont  été  sages  et  si  elles  sont  de  nature  à  améliorer 
réellement  le  sort  de  l'ouvrier. 

H.  —  PAVEMENT    DES  SALAIRES.  —  (Loi  dit  16  <X0Ût  1887)  (2). 

La  législation  belge  ne  contenait  jusqu'ici  aucune  règle  spéciale  sur  le 
louage  d'ouvrage.  Seul  l'article  1780  du  Code  civil  y  était  relatif,  l'ar- 
ticle 1781  ayant  été  aboli  en  1883  (3).  L'enquête  ouverte  par  la  Commission 
royale  du  travail  révéla  des  abus  peu  fréquents,  sans  doute,  mais  dont  la 

(1)  L'acte  est  déclaré  nul.  La  renonciation  ne  peut  couvrir  cette  nullité  d'ordre 
public 

(2  La  Réforme  sociale  a  publié  le  texte  complet  de  cette  loi  dans  sa  livraison 
du  1er  sept.  1887,  2e  sér.,  t.  IV,  p.  251. 
(3)  V.  notre  ouvrage  :  La  Lutte  pour  le  pain  quotidien,  p.  155. 
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gravité  réclamait  une  répression.  Ils  consistaient  dans  la  pratique  du 
truck  System.  Le  rapport  de  M.  Morisseaux  à  la  Commission  du  travail 
traite  d'une  manière  complète  cette  grave  question.  Voici  comment  il 
définit  cette  pratique  :  «  Le  système  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
truck  consiste  à  effectuer  une  retenue  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  soit  en 
le  payant  en  marchandises  au  lieu  de  le  payer  en  espèces,  soit  en  le  con- 
traignant à  acheter  les  denrées  dont  il  a  besoin  dans  une  boutique  qui 
vend  à  cher  prix,  soit  par  d'autres  moyens  encore.  »  Les  pays  étrangers 
et  les  anciens  édits  du  pays  avaient  combattu  ce  grave  abus.  La  Commis- 
sion du  travail  proposa  des  remèdes  absolus  qui  furent  mitigés  par  le  gou- 
vernement et  tempérés  encore  par  les  Chambres.  La  loi  du  16  août  1887  en 
est  issue.  Elle  porte  sur  le  payement  des  salaires,  des  principes  destinés  à 
en  assurer  à  l'ouvrier  la  réelle,  intégrale  et  libre  jouissance.  La  loi  veut  pro- 
téger l'ouvrier  contre  des  diminutions  indirectes  de  son  salaire  par  des 
manœuvres  de  commerce  et  de  crédit.  Pour  atteindre  certains  abus,  la  loi  a 
dû  entraver  la  liberté,  gêner  même  des  institutions  utiles.  Elle  a  essayé  de 
le  faire  le  moins  possible. 

Le  premier  principe  est  formulé  à  l'article  1er.  Obligation  de  payer  les 
salaires  en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal.Le  payement  en 
nature,  en  marchandises,  est  donc  absolument  interdit.  C'est  le  seul  moyen 
d'assurer  l'exacte  appréciation  du  payement.  On  ne  peut  pas  davantage 
livrer  des  marchandises  et  se  payer  par  retenue  sur  le  salaire.  L'article  7 
le  déclare;  c'est  le  corollaire  nécessaire  de  la  première  disposition.  C'est 
là  une  règle  d'ordre  public. 

La  seconde  règle  défend  toutes  fournitures  du  patron  à  ses  ouvriers  ;  pour 
éviter  l'abus,  on  défend  une  pratique  qui  souvent  y  donne  lieu  ;  mais  en 
même  temps  que  la  règle,  les  articles  2  et  3  indiquent  les  exceptions  au 
principe.  Elles  résultent  des  observations  émises  par  les  industriels,  des 
nécessités  pratiques  de  l'industrie,  et  de  l'intérêt  même  de  l'ouvrier.  L'ar- 
ticle 3  surtout  a  en  vue  l'institution  des  économats  livrant  aux  ouvriers  les 
marchandises  à  prix  coûtant,  véritable  acte  de  patronage. 

Le  troisième  principe,  formulé  à  l'article  7,  défend  les  retenues  sur  salaire, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  même.  La  retenue  pour  fournitures  eût 
donné  le  moyen  d'éluder  l'article  1er.  Sans  doute,  la  vente  à  crédit  peut  être 
utile  en  certains  cas,  les  avances  peuvent  être  nécessaires  même.  Il  peut  y 
avoir  dans  le  crédit,  acte  d'humanité,  mais  en  général  ce  crédit  de  consom- 
mation est  plutôt  nuisible.  On  a  donc  voulu  le  restreindre  dans  de  sévères  li- 
mites. Le  patron  même  ne  peut  faire  crédita  l'ouvrier  que  dans  des  cas  forcés. 

Une  quatrième  règle  de  la  loi  défend  la  vente  dans  les  cabarets  ou  lieux 
analogues  (art.  4). 

Une  cinquième  règle  essentielle  interdit  tout  contrat  de  nature  à  enlever  à 
l'ouvrier  la  liberté  de  disposer  de  son  salaire,  sauf  encore  les  cas  spécifiés 
article  6. 

Une  dernière  règle  enfin  impose  l'obligation  de  payer  au  moins  deux  fois 
par  mois,  à  seize  jours  d'intervalle  au  plus,  les  salaires  de  moins  de  cinq 
francs  par  jour,  et  d'effectuer  au  moins  une  fois  chaque  mois  le  règlement 
partiel  ou  définitif  des  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise. 
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La  sanction  des  dispositions  précédentes  est  contenue  aux  articles  8  et 
10.  L'article  8  articule  une  sanction  civile  :  l'action  du  patron  en  payement 
de  fournitures  faites  à  l'ouvrier  n'est  pas  recevable.  L'article  10  contient  la 
sanction  pénale. 

La  loi,  nous  l'avons  dit,  a  prévu  elle-même  les  exceptions  à  la  rigueur  de 
ses  principes.  Il  y  en  avait  qui  résultaient  des  nécessités  mêmes  de  cer- 
taines industries  ;  d'autres  sont  inspirées  par  la  pensée  de  laisser  libre 
exercice  aux  vraies  institutions  de  patronage.  Pour  ces  dernières,  pour  les 
économats,  on  a  adopté  un  système  d'autorisation  administrative  assez 
complexe  et  qu'il  faudra  voir  à  l'œuvre  (1). 

III.  —  CONSEIL  DE    L'INDUSTRIE    ET    DU    TRAVAIL.  —  (Loi  CÎU  16  (lOllt  1887)  (2). 

Le  but  de  la  loi  est  de  favoriser  le  rapprochement  des  patrons  et  des 

(1)  Un  arrêté  royal  du  5  décembre  1887  organise  ce  système. 

(2)  Article  premier.  —  11  est  institué,  dans  toute  localité  où  l'utilité  en  est  con- 
statée, un  conseil  de  l'industrie  et  du  travail.  Ce  conseil  a  pour  mission  de  déli- 
bérer sur  les  intérêts  communs  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  prévenir  et,  au 
besoin,  d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux. 

Art.  2.  —  Il  se  divise  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  dans  la  localité  d'in- 
dustries distinctes  réunissant  les  éléments  nécessaires  pour  être  utilement  repré- 
sentées. 

Art  3.  —  Les  conseils  sont  établis  par  arrêté  royal,  soit  d'office,  soit  à  la 
demande  du  conseil  communal  ou  des  intéressés,  patrons  ou  ouvriers. 

L'arrêté  fixe  l'étendue  et  les  limites  de  leur  ressort  et  détermine  le  nombre  et 
la  nature  de  leurs  sections. 

Art.  4.  —  Chaque  section  est  composée,  en  nombre  égal,  de  chefs  d'industrie 
et  d'ouvriers,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  organique  des  conseils  de 
prud'hommes.  Ce  nombre  est  fixé  par  l'arrêté  qui  institue  le  conseil.  Il  ne  peut 
être  inférieur  à  six,  ni  excéder  douze. 

Art.  5.  —  Les  ouvriers  choisissent  parmi  eux,  suivant  le  mode  et  dans  les 
conditions  fixés  par  la  loi  des  prud'hommes,  les  délégués  qui  doivent  les  repré- 
senter dans  le  sein  de  la  section. 

Ils  désignent  en  même  temps  des  suppléants. 

Art.  6.  —  Si  les  chefs  d'industrie  sont  en  nombre  plus  considérable  que  celui 
qui  est  fixé  pour  faire  partie  du  conseil,  ils  désignent  parmi  eux  ceux  qu 
doivent  les  représenter.  Si  le  nombre  est  insuffisant,  il  est  complété  par  des 
chefs  d'industrie  similaire,  pris  dans  les  localités  voisines  et  désignés  par  la 
députation  permanente. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  des  suppléants  seront  désignés. 

Art.  1.  — Le  mandat  des  chefs  d'industrie  et  celui  des  ouvriers  est  de  trois  ans 
11  peut  être  renouvelé.  En  cas  de  décès,  démission,  départ  de  la  circonscription 
ou  abandon  de  l'industrie  qui  était  exercée  au  moment  de  l'élection,  les  sup- 
pléants sont  appelés  en  fonctions  dans  l'ordre  déterminé  par  le  nombre  de  voix 
qu'<ls  ont  obtenues. 

Si  un  délégué  convoqué  fait  défaut  à  trois  reprises,  il  est  considéré  comme 
démissionnaire. 

Art.  8.  —  Chaque  section  se'réunit  au  moins  une  fois  par  an,  au  jour  et  daus  le 
local  indiqués  par  un  arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

La  section  est,  en  outre,  convoquée  extraordinairemeut  par  la  députation  à  la 
demande  soit  des  chefs  d'industrie,  soit  des  ouvriers. 

Art.  9.  —  Chaque  section  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire 
A  défaut  de  président  élu  par  la  majorité  des  membres  présents,  ou  en  son 
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ouvriers,  de  leur  fournir  le  moyen  de  discuter  ensemble  les  questions  qui 
concernent  leurs  intérêts  (1)  ;  à  cette  fin  la  loi  organise  des  conseils  dont  elle 
définit  clairement  le  but.  Le  rôle  des  conseils  ne  se  borne  pas  à  la  seule 
conciliation,  c'est-à-dire  à  la  discussion  des  points  qui  divisent  patrons  et 
ouvriers.  Il  aboutit  encore  à  leur  faire  débattre  tout  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts du  travail.  Cette  mission  étendue  doit  cependant  être  sagement  limitée. 
La  loi  y  assigne  certaines  règles,  notamment  le  droit  de  convocation,  celui 
de  fixer  l'ordre  du  jour  des  Assemblées  plénières,  le  huis  clos  des  séances,  etc. 
(Art.  1,  8,  10,  12,  13).  On  voit  pourquoi  le  titre  de  la  loi  parle  de  Conseil  de 
l'industrie  et  du  travail  et  non  pas  seulement  de  Conseil  de  conciliation. 
L'expérience  décidera  si  on  a  bien  fait  d'étendre  à  ce  point  le  rôle  des  con- 
seils. L'utilité  de  la  conciliation  était  prouvée.  On  l'a  admise  et  on  a  bien 
fait.  Au  delà,  c'est  un  essai  nouveau. 

Le  Conseil  de  l'industrie  a  une  compétence  déterminée  (Art.  1er).  Elle  est 
fort  distincte  de  celle  des  Conseils  de  prud'hommes.  Ceux-ci  sont  une  juri- 

absence,  la  section  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  présents.  Dans  le 
même  cas,  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  circonstances  paraissent  l'exiger,  le  gouverneur  de  la 
province,  le  bourgmestre  ou  le  président  convoque,  à  la  demande  soit  des  chefs 
d'industrie,  soit  des  ouvriers,  la  section  de  l'industrie  dans  laquelle  un  couflit 
s'est  produit.  La  section  recherche  les  moyens  de  conciliation  qui  peuvent  y 
mettre  fin.  Si  l'accord  ne  peut  s'établir,  la  délibération  est  résumée  dans  un 
procès  verbal  qui  est  rendu  public. 

Art.  11.  —  Le  Roi  peut  réunir  le  conseil  de  la  circonscription  en  assemblée 
plénière,  pour  donner  son  avis  sur  des  questions  ou  des  projets  d'intérêt  général 
relatifs  à  l'industrie  ou  au  travail  et  qu'il  jugerait  utile  de  lui  soumettre. 

Il  peut  aussi  réunir  plusieurs  sections  appartenant  soit  à  la  même  localité,  soit 
à  des  localités  différentes. 

Cette  assemblée  élit  son  président  et  son  secrétaire.  A  défaut  de  président  ou 
de  secrétaire  élu  par  la  majorité  des  membres  présents,  ou  en  leur  absence,  le 
conseil  est  présidé  comme  il  est  dit  à  l'article  9.  1/  en  est  de  même  du  secré- 
taire. 

Art.  12.  —  L'arrêté  royal  convoquant  l'assemblée  plénière,  de  même  que  les 
arrêtés  du  gouverneur  ou  de  la  députation  permanente  convoquant  une  section, 
indiquent  l'ordre  du  jour  et  fixent  la  durée  de  la  session.  Aucun  objet  étranger  à 
l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en  délibération. 

Lorsque  le  nombre  des  patrons  présents  n'est  pas  égal  à  celui  des  délégués 
ouvriers,  le  plus  jeune  membre  de  la  catégorie  la  plus  nombreuse  n'a  que  voix 
consultative. 

Les  séances  ont  lieu  à  huis  clos,  mais  le  conseil  ou  la  section  peut  décider 
que  les  procès-verbaux  des  délibérations  seront  rendus  publics. 

Art.  13.  —  Le  gouvernement  peut  nommer  un  commissaire  pour  assister  à 
l'assemblée  plénière,  y  faire  telles  communications  qu'il  jugera  utiles  et  prendre 
part  aux  débals,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  questions  soumises  ou  les  mesures  pro- 
jetées. 

Art.  14  —  Les  communes  du  siège  de  l'institution  sont  tenues  de  fournir  les 
locaux  nécessaires  à  la  tenue  des  séances  du  conseil  ou  des  sections. 

Art.  15.  —  Une  indemnité  est  allouée  par  jour  de  session  aux  membres  du 
conseil  réunis  en  assemblée  plénière  ou  de  plusieurs  sections  Elle  est  fixée  par 
la  députation  permanente  et  supportée  par  le  budget  provincial. 

(1)  V.  notre  rapport  sur  les  Conseils  de  conciliation  à  la  Commission  du  travail 
et  le*  articles  que  nous  avons  insérés  à  ce  sujet  dans  la  Réforme  sociale  en  1886 
et  1887.  Nous  n'avons  plus  à  revenir  sur  ces  considérations. 
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diction  contentieuse  ;  les  premiers,  au  contraire,  ne  constituent  point  une 
vraie  juridiction;  c'est  un  rouage  administratif.  Les  prud'hommes  jugent 
les  contestations  d'ordre  privé;  les  conseils  de  l'industrie  délibèrent  sur  les 
intérêts  généraux  du  travail  et  de  l'industrie.  *I1  y  a  donc  là  deux  orga- 
nismes distincts  ayant  un  rôle  nettement  caractérisé. 

On  remarquera  que  dans  toute  la  loi  il  n'est  pas  question  d'arbitrage. 
Celui  ci  demeure  sous  l'empire  du  droit  commun. 

L'institution  nouvelle  pouvait  s'organiser  sur  deux  bases  différentes  :  par 
groupement  local  ou  par  groupement  industriel  :  on  pouvait  donner  un 
conseil  soit  à  chaque  industrie  ou  groupe  d'industries  similaires,  soit  à 
toutes  les  industries  d'une  localité.  Un  débat  a  surgi  sur  les  avantages  des 
deux  systèmes.  On  est  arrivé  à  un  résultat  mixte,  laissant  à  l'expérience  le 
soin  de  prononcer  sur  leur  valeur  respective. 

Il  y  a  un  Conseil  par  localité;  mais  ce  Conseil  est  subdivisé  en  sections 
industrielles  (Art.  2).  La  section,  corps  de  métier,  est  le  rouage  vraiment 
actif  de  l'institution  et  s'occupe  des  intérêts  de  son  industrie.  C'est  la 
section  aussi  qui  sera  le  vrai  Conseil  ordinaire  de  conciliation.  Le  gouver- 
nement peut  réunir  en  assemblée  plénière,  soit  toutes  les  sections  de  la 
localité  en  Conseil  du  travail,  soit  les  sections  d'une  industrie  ou  d'indus- 
tries similaires  appartenant  à  la  localité  ou  à  des  localités  différentes.  Ceci 
constituerait  une  sorte  de  Conseil  d'une  industrie  spéciale  (Art.  11).  Il  ne 
s'agit  pas  de  réunir  tous  les  conseils  de  diverses  localités. 

Ces  indications  générales  précisent  le  caractère  de  l'institution  nouvelle. 
Il  est  à  remarquer  que  le  Conseil  n'a  aucun  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments, de  rien  prescrire,  de  rien  commander.  Ses  décisions  n'ont  d'autre 
sanction  que  celle  de  la  bonne  volonté,  de  la  loyauté  de  ses  membres  et  celle 
de  l'opinion  publique  dans  les  cas  où  la  loi  prévoit  la  publicité  des  procès- 
verbaux  (Art.  10,  12).  Disons  enfin  qu'il  a  été  déclaré  formellement  que 
l'initiative  privée  ne  serait  pas  entravée.  On  pourra  toujours  librement 
consiituer  des  conseils  en  dehors  de  la  forme  légale,  mais  qui  n'auront 
alors  nécessairement  aucun  caractère  officiel. 'Un  Conseil  de  conciliation 
est  en  formation  dans  les  usines  de  Mariémont  où  existaient  déjà  les 
chambres  d'explication  dont  nous  avons  parlé  ici  même  autrefois.  Nous  ne 
savons  encore  s'il  compte  se  placer  sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle. 

Plusieurs  projets  nouveaux  sont  déposés.  Signalons  celui  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  et  celui  sur  la  revision  des  conseils  de  pru- 
d'hommes qui  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  occuper  le  Parlement. 

V.  Brants, 
Prof.,  membre  de  la  Commission  du  travail. 
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Sommaire.  —  La  loi  Roussel.  —  La  liberté  de  la  rue.  —  Assurances  en  cas  de 
décès.  —  La  dépréciation  du  bétail.  —  Les  sœurs  des  hôpitaux.  —  L'école 
ménagère  de  Belgique. 

La  loi  Roussel.  —  Chaque  année,  le  Comité  supérieur  de  protection  de 
Penfance  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur  les  travaux  des 
comités  départementaux,  sur  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  et 
sur  les  mesures  les  plus  propres  à  étendra  les  bienfaits  de  la  loi.  Le  rap- 
port sur  l'année  1886  a  été  publié  dans  VOfficiel  du  27  décembre.  Nous  en 
extrayons  les  indications  les  plus  importantes.  Un  chiffre  frappe  tout 
d'abord  l'attention  ;  c'est  celui  de  la  mortalité  infantile  ;  il  est  effrayant. 
Il  est  mort  en  188G,  211.229  enfants  âgés  de  moins  d'un  an,  y  compris 
45.286  mort-nés,  pendant  que  le  nombre  total  des  naissances  n'a  pas 
dépassé  937.758.  Sur  ce  nombre  d'enfants  décédés,  60.593  étaient  morts 
dans  les  premiers  mois  de  leur  naissance.  Il  meurt  donc  chaque  année 
près  de  18  %  des  enfants  nés  dans  cette  même  année.  La  mortalité  des- 
cend à  3  %  dans  la  seconde  année.  Ces  chiffres  sont  significatifs  et  démon- 
trent manifestement  la  nécessité  de  protéger  la  première  enfance  contre 
une  mortalité  aussi  considérable. 

Les  causes  de  cette  mortalité  sont  très  multiples.  Le  rapport  cite  les 
effets  funestes  du  voyage  de  l'enfant  envoyé  en  nourrice  sitôt  né;  l'insuffi- 
sance des  notions  d'hygiène  infantile  ;  le  manque  de  soin  des  nourrices, qui, 
souvent  engagées  pour  élever  au  sein,  se  hâtent  de  sevrer  l'enfant  pour  lui 
donner  le  biberon;  la  mauvaise  qualité  du  lait  dans  les  villes;  souvent  les 
privations  prolongées  de  la  mère,  l'obligation  pour  elle  d'aller  à  l'atelier 
jusqu'aux  derniers  jours  de  la  grossesse  ou  sitôt  après  l'accouchement,  etc. 
Qu'a  fait  la  loi  Roussel  ?  Malgré  les  éloges  pompeux  que  lui  donne  le  rap- 
porteur, elle  n'a  produit  jusqu'ici  que  quelques  résultats  bien  minimes.  Le 
rapport  donne  en  effet,  pour  la  mortalité,  non  compris  les  mort-nés,  les 
chiffres  suivants  : 

18.44  o/0  pour  la  période  de  1868  à  1872 
16.22  —  1873  »  1877 

16.75  —  1878  »  1882 

16.50  —  pour  1883 

Il  y  a  évidemment  progrès  sur  la  période  antérieure  à  la  promulgation 
de  la  loi  ;  et  depuis  qu'elle  est  en  exercice,  l'amélioration  subsiste,  mais 
sans  faire  de  nouveaux  progrès.  Aussi  le  rapport  demande-t-il  de  nom- 
breuses réformes  ;  un  aménagement  perfectionné  des  chemins  de  fer  pour 
le  transport  des  nourrices,  la  création  de  fermes  d'allaitement,  l'enseigne- 
ment de  l'hygiène  infantile  dans  les  écoles   primaires,  l'extension  des 
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secours  en  layettes  et  en  vètures,  l'obligation  pour  les  départements  de 
créer  les  services  d'inspection  médicale.  Il  y  a  quatre  départements,  l'Ar- 
dèche,  la  Charente,  la  Dordogne,  les  Hautes-Pyrénées*  qui  se  sont  absolu- 
ment refusés  jusqu'ici  à  toute  organisation  de  la  protection  infantile,  et 
douze  autres  qui  ne  votent  que  des  crédits  notoirement  insuffisants  et  n'ap- 
pliquent la  loi  que  d'une  manière  restreinte  et  tout  à  fait  défectueuse.  Le 
rapport  demande  encore  que  les  mères  soient  assistées  et  protégées  plus 
efficacement  pendant  la  grossesse  et  après  la  couche,  la  création  de  caisses 
de  secours  dans  les  fabriques  et  les  grands  centres  industriels,  l'augmen- 
tation des  secours  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  pendant  le  neuvième  mois  et  celui  qui  suit  la  naissance,  la  fonda- 
tion d'asiles  de  convalescence,  de  crèches,  de  sociétés  de  charité  mater- 
nelle, et  de  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  etc. 

Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  la  bienfaisance  privée,  quelque  répandue 
qu'elle  soit  en  France,  fait  encore  relativement  peu  de  choses  pour  l'enfance. 
Il  n'existe  que  80  sociétés  de  charité  maternelle  réparties  dans  49  départe- 
ments; elles  n'ont  secouru  que  16.010  enfants  en  1886.  La  société  de  Paris  est 
la  plus  puissante  ;  elle  a  assisté  1 . 709  mères  pauvres  et  protégé  1 .724  enfants. 
Les  dépenses  ont  été  de  92.356  francs.  Le  nombre  des  décès  n'a  pas  dépassé 
144.  De  1881  à  1885  la  proportion  des  décès  sur  7.598  enfants  n'a  été  que 
de  11,12  %.  —  Les  crèches  n'étaient  en  1886  qu'au  nombre  de  189  dont  36  à 
Paris  et  17  dans  la  banlieue.  Les  sociétés  protectrices  sont  au  nombre  de 
11  seulement.  On  voit  par  ces  chiffres  que  l'initiative  privée  a  fait  peu 
encore  pour  la  protection  de  la  première  enfance.  D'autre  part,  l'écart  entre 
la  mortalité  générale  des  enfants  et  la  mortalité  des  enfants  protégés  par  la 
société  maternelle  de  Paris,  écart  qui  est  de  16,50  à  11,12,  montre  quelle 
influence  bienfaisante  peut  exercer  la  protection  privée  bien  comprise. 

La  liberté  de  la  rue.  —  L'indulgence  du  jury  pour  les  gens  qui  règlent 
eux-mêmes  leurs  affaires  à  coups  de  revolver,  la  stupidité  de  la  foule  qui, 
dans  les  grandes  villes,  prend  sans  jamais  hésiter  le  parti  du  coupable 
contre  l'agent  de  la  force  publique,  la  presse  radicale  et  certains  conseils 
municipaux  enfin  toujours  prêts  à  protéger  la  canaille,  sont  en  train  de 
nous  préparer  une  petite  civilisation  qui  n'aura  rien  à  envier  aux  mœurs 
américaines. 

L'honnête  homme  n'a  absolument  plus  rien  pour  se  défendre  dans  la  rue 
contre  les  menaces  ou  les  attaques.  La  police,  la  gendarmerie,  la  sûreté 
générale,  n'ont  plus  qu'un  objectif  :  «  pas  d'affaires,  éviter  avant  tout  le 
bruit,  se  mettre  en  garde  contre  un  esclandre  quelconque  qui  ameuterait 
la  presse,  les  conseillers,  les  députés  et  aboutirait  invariablement  à  une 
dénonciation  ou  déplacement,  ou  même  à  la  révocation  du  fonctionnaire.  » 
Or,  avant  tout,  le  fonctionnaire  tient  à  son  pain  et  par  suite  à  sa  place.  Con- 
séquemment  quand  les  agents  de  la  force  publique  voient  quelque  tumulte 
dans  la  rue,  ils  font  volte-face  et  cherchent  des  quartiers  plus  paisibles.  La 
magistrature  elle-même  hésite  et  laisse  tomber  au  panier  les  procès-ver- 
baux qui  n'ont  pas  une  gravité  exceptionnelle.  La  rue  est  aux  audacieux, 
aux  violents,  les  hommes  paisibles  n'ont  à  compter  que  sur  eux-mêmes. 
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Assurances  en  cas  de  décès.  —  Nous  avons  donné,  Tannée  dernière,  l'a- 
nalyse des  opérations  delà  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès  depuis  sa 
fondation  jusqu'à  Tannée  1884.  Aujourd'hui,  nous  pouvons  la  continuer 
pour  Tannée  1885.  Les  résultats  continuent  à  être  toujours  assez  misérables  : 
sur  un  nombre  total  de  7.500  sociétés  existant  en  France,  78  en  tout  ont 
profité  des  tarifs  d'assurances  extraordinairement  réduits  que  la  loi  de  1858 
a  mis  à  la  disposition  de  leurs  membres  :  environ  1  sur  100.  Le  nombre 
des  membres  assurés  a  été  de  25.917  pour  Tannée  1885,  sur  1.300.0(  0  à  peu 
près,  et  les  sommes  versées  par  eux  se  sont  élevées  à  96.552  fr.  Il  faut  re- 
marquer que  Paris  à  lui  seul  entre  pour  une  proportion  énorme  dans  ces 
chiffres.  Sur  les  78  sociétés,  les  25.917  assurés  et  les  96.552  francs  de  primes, 
il  y  en  arien  qu'à  Paris  43  ;  18.267  ;  65.482  fr.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans 
cette  sorte  de  résistance  de  la  mutualité  à  l'assurance  en  cas  de  décès  par 
TÉtat,  c'est  qu'elle  se  produit  en  face  d'avantages  exorbitants  se  traduisant 


par  des  pertes 

continues  de  la  caisse.  Voici  en  effet  quelques  chiffres  : 

Années 

Primes  payées 

Indemnités  payées 

Pertes 

1883 

71.231  fr.  41 

10i.949  fr.  23 

33.717  fr.  82 

1884 

86.954  82 

98.780  35 

11.825  53 

188c 

96.552  09 

117.330 

20.777  91 

Ensemble  : 

254.738  32 

321.059  58 

66.321  26 

On  voitque  la  caisse  perd  en  moyenne  22.000  francs  par  an  sur  les  assu- 
rances collectives.  On  ne  peut  pas  demander  plus  de  sacrifices.  Qu'atten- 
dent donc  les  sociétés  de  secours  mutuels? 


La  dépréciation  du  bétail.  —  Dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture,  M.  Gréa,  Tun  des  membres,  a  appelé  l'attention  de  ses 
collègues  sur  la  grande  dépréciation  qui  frappe  le  bétail  en  France.  Jamais, 
depuis  1870,  le  prix  du  bétail  n'avait  été  si  abaissé.  Dans  TEst,  cette  baisse 
a  atteint  50  o/0  ;  à  Lyon,  la  viande  sur  pied,  qui  valait  100  à  110  francs 
les  100  kilos  il  y  a  4  ans,  trouve  difficilement  preneur  à  40  et 
44  francs.  M.  Bouquet  de  la  Grye  a  dit  qu'en  Auvergne,  la  diminution  du 
prix  de  la  viande  sur  pied  a  été  de  même  de  40  et  de  50  0/0,  d'où  résulte 
pour  les  fermiers  l'impossibilité  de  payer  leur  fermage.  La  Normandie 
n'est  pas  moins  frappée  par  cet  avilissement.  M.  Barbié  du  Bocage  signale 
ce  fait  concluant  que  des  vaches  achetées  en  avril  1886,  500  francs  ne  se 
vendent  pas  actuellement  plus  de  150  francs.  M.  Boitel,  de  son  côté,  fait 
observer  que  cette  baisse  frappe  également  les  chevaux  :  dans  le  Perche, 
les  animaux  se  vendent  beaucoup  moins  cher.  L'espèce  porcine  seule  main- 
tient ses  cours. 

Les  Sœurs  des  hôpitaux.  — -  Le  25  janvier,  les  sœurs  Augustines  ont  quitté  Ja 
Charité  et  si  l'administration  défère  au  vœu  récent  du  conseil  municipal, 
elles  partiront  dans  le  courant  de  Tannée  de  Saint-Louis  et  de  Y  Hôtel-Dieu. 
Il  faudra,  il  est  vrai,  une  loi  et  un  décret  d'expropriation  pour  les  chasser 
de  ces  deux  derniers  hôpitaux.  Lors  de  la  fondation  de  THôtel-Dieu,  en 
effet,  par  Landry,  évêque  de  Paris,  au  xi9  siècle,  le  fondateur  créa 
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l'ordre  spécial  des  Augustines  pour  cet  hôpital  et  leur  en  donna  la  pro- 
priété. D'autre  part,  un  décret  de  1810  établit  que  l'hôpital  Saint-Louis 
serait  avec  l'Hôtel-Dieu  la  communauté  des  sœurs  Augustines.  Il  y  a  donc 
là  possession  et  attribution  formelles;  la  loi  seule  et  un  décret  seront  donc 
indispensables  pour  défaire  ce  qu'ont  fait  une  loi  et  un  décret.  La  Chambre 
et  le  président  de  la  République  iront-ils  jusqu'à  cette  concession  en 
faveur  des  agités  de  l'Hôtel-de-Ville  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Charité  est  laïcisée.  Vingt- deux  sœurs  expérimen- 
tées, vivant  en  dortoirs  dans  un  petit  bâtiment  au  fond  de  l'hôpital  de  la 
Charité  et  coûtant  chacune  en  tout  200  francs,  seront  remplacées  par 
vingt-cinq  infirmières  laïques  à  600  ou  750  francs  par  tète, ayant  à  peine  un 
an  ou  deux  d'études  insuffisantes,  logées  hors  de  l'hôpital.  Chacune  aura  sa 
famille,  dans  un  appartement  de  trois  pièces  au  moins  loué  à  cet  effet,  où 
elles  iront  à  toute  heure  du  jour,  au  lieu  d'être  auprès  de  leurs  malades,  et 
où  elles  porteront,  sans  contrôle,  les  meubles,  le  linge  et  la  nourriture  de 
l'hôpital. 

Le  docteur  Després  avait  énergiquement  prolesté  contre  la  laïcisation  de 
la  Charité,  aussitôt  le  vote  du  Conseil  :  peine  inutile.  Le  sacrifice  des 
pauvres  et  des  malades  devait  être  accompli  jusqu'au  bout.  Aujourd'hui 
les  médecins  et  les  chirurgiens  de  cet  hôpital  font,  par  la  voie  de  la  presse, 
un  solennel  adieu  aux  expulsées.  Voici  leur  lettre  d'adieu  :  «  Madame  la 
«  Supérieure,  Avant  le  départ  des  sœurs  Augustines  si  injustement  ren- 
«  voyées  de  l'hôpital  de  la  Charité  et  parce  que  l'administration  de  l'Assis- 
«  tance  publique  qu'elles  ont  si  longtemps  et  si  loyalement  servie,  ne  croit 
«  pas  devoir  leur  adresser  un  mot  de  remerciement,  veuillez  agréer  ici 
«  l'hommage  de  notre  reconnaissance  pour  les  religieuses  d'élite  que  vont 
«  perdre  nos  malades.  Tout  ce  que  nous  avons  tenté  pour  conserver  à 
«  notre  hôpital  les  sœurs  Augustines  est  demeuré  inutile,  mais  elles  empor- 
«  teront  du  moins  ce  souvenir  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi- 
«  taux  n'ont  pas  abandonné  celles  qui  les  ont  toujours  le  mieux  secondés. 
«  Ce  témoignage  de  la  justice  que  nous  leur  rendons  adoucira  pour  nous 
«  l'amertume  de  notre  impuissance.  Nous  ne  voulons  rien  ajouter.  La  vie 
«  de  la  religieuse  d'hôpital  est  au-dessus  de  l'éloge.  Les  sœurs  hospita- 
«  lières  seront  de  longues  années  encore,  chez  tous  les  peuples  du  monde, 
«  l'expression  la  plus  pure  du  dévouement  et  du  sacrifice.  Veuillez  agréer, 
«  Madame  la  Supérieure,  l'assurance  de  notre  haute  considération.  Potain, 
«  Desnos,  Feréol,  Luys,  Laboulbè.xe  et  Blachez,  médecins  à  l'hôpital  de  la 
«  Charité.  —  Trélat,  Després,  chirurgiens  à  Vhàpital  de  la  Charité.  » 

VÈcole  ménagère  gratuite  de  Belgique.  —  On  doit  ouvrir  prochainement  à 
Liège  la  première  école  ménagère  libre,  dont  l'initiative  a  été  prise  par 
quelques  dames  de  la  ville,  à  l'aide  de  fonds  recueillis  ou,  pour  être  plus 
exact, à  recueillir  par  souscription,  car  la  somme  nécessaire  n'est  pas  encore 
dans  la  caisse,  tant  s'en  faut  :  le  terrain  payé,  il  n'y  est  resté  que  500  francs 
envoyés  par  le  Roi.  Les  travaux  ont  été  entrepris  néanmoins,  en  escomp- 
tant l'avenir  :  nul  doute  que  la  philanthropie  belge  fasse  bon  accueil  à  cette 
sorte  de  traite  d'honneur  tirée  sur  elle  par  les  fondatrices. 
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On  sait  quel  bien  sont  appelées  à  faire  ces  écoles.  «  La  plaie  des  bassins 
houillers,  disait  un  conseiller  provincial  du  Hainaut,  c'est  l'absence,  ou  du 
moins  la  rareté  dans  la  demeure  de  l'ouvrier  de  la  ménagère  digne  de  ce 
nom  :  dans  la  classe  ouvrière,  la  femme  qui  sait  raccommoder  le  linge  et  les 
vêtements  forme  l'exception  ;  celle  qui  sait  préparer  le  repas  d'une  manière 
économique  et  confortable  se  rencontre  bien  rarement  :  aussi  l'ouvrier 
marié  ne  connaît  guère  la  vie  de  famille.  » 

L'école  ménagère  est  destinée  à  combattre,  sinon  à  guérir  cette  plaie. 
On 'y  enseignera  les  travaux  à  l'aiguille,  le  tricot,  le  bas,  le  jupon  d'enfant; 
la  couture  à  la  main,  ourlets,  surgels,  cliemises  simples,  tabliers,  panta- 
lons, vestons  d'enfants,  objets  de  layettes,  raccommodage  de  vêtements,  etc. 
Une  autre  section  comprendra  les  cours  de  ménage  et  de  cuisine,  la  lessive 
et  le  repassage,  l'hygiène,  les  soins  à  donner  aux  malades,  aux  blessés,  aux 
enfants,  aux  vieillards.  Un  jour  par  semaine,  il  sera  permis  aux  élèves  de 
la  section  de  couture  d'apporter  du  linge  et  des  vêtements  qui  seront  rac- 
commodés par  elles  pendant  les  heures  de  classes.  Toute  élève  aura  un 
tricot  commencé  afin  de  le  prendre  en  mains  chaque  fois  que  les  travaux 
de  la  sect.on  subiront  une  interruption. 

Tel  e?t  le  projet  qui,  bientôt,  doit  devenir  une  réalité.  On  ne  saurait  trop 
y  applaudir,  car  la  valeur  de  la  ménagère,  dans  la  famille  de  l'ouvrier,  est 
la  principale  condition  de  la  prospérité.  Mais  pour  que  l'école  projetée 
réalise  vraiment  le  progrès  espéré,  il  nous  semble  que  les  dames  riches  et 
distinguées  qui  la  fondent,  ne  devraient  pas  être  seules  à  l'organiser  et 
surtout  à  la  diriger.  Les  familles  des  villages  houillers,  dont  les  enfants 
devront  fréquenter  l'éco'e,  devraient  être  invitées  à  contribuer  par  une 
petite  souscription,  si  modique  qu'elle  soit,  à  installer  l'école,  puis,  après, 
on  devrait  non  pas  choisir  comme  directrice  une  institutrice  quelconque 
pleine  de  science  et  de  belles  manières,  mais  prendre,  dans  le  village  même, 
une  femme  de  mineur,  la  meilleure  ménagère,  celle  qui  tient  ie  mieux  ses 
enfants,  son  mari,  son  jardin,  toute  sa  maison  enfin  :  celle-là  seulement, 
faite  réellement  aux  nécessités  delà  situation,  serait,  avec  le  concours  d'un 
comité  supérieur,  une  éducatrice  compétente,  appréciée  et  crue  des  enfants 
et  des  parents.  Les  belles  dames  de  la  ville  et  les  institutrices  diplômées  ne 
peuvent  pas  savoir  comme  elle  par  le  menu  ce  qu'il  faut  dans  le  ménage 
de  l'ouvrier,  comment  il  faut  prendre  le  mari,  lui  plaire  et  le  tenir  à  la 
maison.  Elles  n'auraient,  du  reste,  pas  la  confiance  des  familles,  comme 
la  ménagère  de  la  localité,  dont  tout  le  monde  connaît  l'ordre,  la  propreté, 
la  bonne  tenue  et,  de  plus,  imprimeraient  fatalement  à  leur  œuvre  ce 
cachet  d^  bienfaisance,  pour  ne  pas  dire  de  charité,  que  les  ouvriers  sup- 
portent si  difficilement  aujourd'hui. 

Ai  FOUGEROUSSE. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PAKIS.  «—  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Les  revendications  actuelles  des  députés  socialistes  au  Reischstag 
allemand  pour  la  protection  du  travail  et  des  ouvriers,  ne  donnent 
pas  l'idée  du  vrai  programme  du  parti.  Ce  programme  fut  arrêté  au 
congrès  tenu  à  Gotha  au  mois  de  mai  1875,  pour  la  fusion  en  un 
parti  unique  des  associations  ouvrières  à  tendances  communistes. 
Nous  y  retrouvons  la  doctrine  de  Karl  Marx  sur  le  socialisme  inter- 
national et  la  constitution  de  l'État  socialiste,  fondé  sur  la  confisca- 
tion de  la  propriété  individuelle  pour  l'exploitation  collective,  en  vue 
de  la  répartition  des  produits  dans  la  mesure  des  besoins  de  chacun. 
Tout  en  demandant  des  réformes  économiques  adaptées  aux  condi- 
tions actuelles  de  la  société  et  susceptibles,  à  leur  avis,  d'assurer 
l'organisation  de  l'État  ouvrier  par  une  transformation  pacifique,  les 
chefs  du  parti  conviennent  qu'en  réalité  la  résistance  de  la  bour- 
geoisie aura  pour  effet  le  renversement  de  Tordre  de  choses  existant 
par  une  révolution  violente.  Dans  son  exposé  plus  ou  moins  nua- 
geux ou  diffus,  le  programme  de  Gotha  s'exprime  ainsi  :  a  Source 
de  toute  richesse  et  de  toute  civilisation,  le  travail,  pour  être  d'une 
utilité  universelle,  doit  être  entrepris  par  la  société  elle-même.  C'est 
à  la  société,  à  tous  ses  membres  pris  collectivement,  qu'appartient 
en  totalité  le  produit  de  ce  travail.  Tous  les  citoyens  ont  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  pour  l'exploitation  commune.  La  part 
du  produit  pour  chacun  sera  mesurée  à  ses  besoins  raisonnables. 
Dans  la  société  actuelle,  les  capitalistes  possèdent  comme  monopole 
des  moyens  de  travail  ou  de  production.  Par  suite,  la  classe  ouvrière 
se  trouve  dans  une  complète  dépendance,  qui  est  la  cause  unique  de 
la  misère  et  de  la  servitude  sous  toutes  ses  formes.  Pour  l'affranchis- 
sement des  travailleurs,  il  faut  que  les  moyens  de  travail  deviennent 
le  lien  commun  de  la  société,  que  l'exploitation  soit  organisée  dans 

(1)  La  librairie  Hachette  va  faire  paraître  prochainement  un  livre  de  M.  Charles 
Grad  sur  Lv  peuple  allemand,  dont  l'auteur  nous  communique  deux  chapitres  sur 
le  mouvement  socialiste  en  Allemagne. 

U  Réf.  Soc.  —  15  février  1888.  ,  Nouv.  s.,    V,  15. 
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un  intérêt  collectif,  avec  une  répartition  juste  des  profits  obtenus. 
L'affranchissement  du  travail  doit  être  l'œuvre  exclusive  de  la  classe 
ouvrière.  Toutes  les  autres  classes  de  la  société  ne  sont,  vis-à-vis 
de  la  classe  ouvrière,  que  des  masses  réactionnaires.  —  Conformé- 
ment à  ces  principes,  le  parti  des  ouvriers  socialistes  allemands 
s'efforcera  d'arriver,  par  tous  les  moyens  légaux,  à  l'établissement 
de  l'État  libre  et  à  l'organisation  communiste  de  la  société;  il  cher- 
chera à  briser  la  loi  d'airain  du  salaire  par  l'abolition  du  système  du 
travail  salarié,  à  en  finir  avec  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
à  faire  cesser  toutes  les  inégalités  sociales  et  politiques.  Le  parti  des 
ouvriers  socialistes  allemands,  tout  en  exerçant  plus  directement 
son  action  dans  les  limites  du  pays,  n'oublie  pas  que  le  mouvement 
ouvrier  a  un  caractère  international.  Il  est  décidé  à  remplir  tous  les 
devoirs  que  cette  situation  impose  aux  travailleurs,  pour  que  la 
théorie  de  l'union  fraternelle  des  hommes  devienne  enfin  une 
réalité.  » 

Ainsi,  impossible  de  s'y  méprendre,  la  profession  de  foi  et  la 
déclaration  de  principes  du  parti  ouvrier  allemand  affirment  le 
caractère  international  du  mouvement  entrepris  pour  l'émancipa- 
tion prétendue  des  travailleurs,  pour  la  substitution  de  l'État  socia- 
liste à  la  société  actuelle.  Cette  déclaration  de  guerre  sans  merci  à 
l'ordre  existant  sépare  les  ouvriers  de  toutes  les  autres  classes 
sociales,  sans  exception.  Par  le  fait  qu'ils  adhèrent  au  programme, 
les  socialistes  renoncent  à  avoir  une  patrie  particulière  :  s'ils 
exercent  encore  les  droits  attachés  à  leur  qualité  de  citoyens  alle- 
mands, c'est  comme  moyen  d'atteindre  le  but  du  communisme  cos- 
mopolite. Le  programme  de  Gotha  reflète  le  manifeste  de  l'union 
internationale  proclamé  à  Londres  par  Karl  Marx,  le  prophète 
reconnu  du  parti,  qui  prêche  en  termes  clairs  et  nets  la  nécessité 
d'une  révolution  violente  :  «  L'État  moderne,  avec  son  système  de 
gouvernement,  est  seulement  une  délégation  qui  administre  les 
affaires  communes  de  toute  la  classe  bourgeoise.  La  bourgeoisie  a 
joué  dans  l'histoire  un  rôle  éminemment  révolutionnaire.  Là  où  elle 
est  arrivée  à  la  domination,  elle  a  détruit  toutes  les  conditions 
féodales,  patriarcales,  idylliques.  Elle  a  déchiré  impitoyablement 
les  liens  féodaux  bigarrés  qui  attachaient  l'homme  à  son  supérieur 
naturel,  et  n'a  laissé  subsister  d'homme  à  homme  d'autre  lien  que 
l'intérêt  nu,  que  le  payement  au  comptant  sans  sentiment.  Elle  a 
dissous  la  dignité  personnelle  en  valeur  d'échange,  et,  en  place  des 
innombrables  libertés  garanties  et  bien  acquises,  elle  a  mis  celle 
d'un  libre  échange  sans  conscience.  En  un  mot,  elle  a  remplacé 
l'exploitation  voilée  d'illusions  religieuses  et  politiques,  par  l'exploi- 
tation ouverte,,  directe,  sèche  et  éhontée.  »  De  là  la  conclusion 
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finale  .  «  Les  communistes  dédaignent  de  faire  un  secret  de  leurs 
intentions  et  de  leur  vues.  Ils  déclarent  ouvertement  que  leur  but 
ne  peut  être  atteint  que  par  le  renversement  violent  de  tout  ordre 
social  existant  jusqu'à  présent.  Que  les  classes  dominantes  tremblent 
devant  une  révolution  communiste  !  Les  prolétaires  n'ont  rien  à  y 
perdre  que  leurs  chaînes.  Ils  ont  à  y  gagner  un  monde.  Prolétaires 
de  tous  les  pays, unissez -vous  !  » 

Tel  étant  le  but  à  atteindre,  quels  sont  les  moyens  à  mettre  en 
œuvre  pour  y  arriver?  La  convention  de  Gotha  recommande  aux 
socialistes  le  suffrage  universel  direct,  égal,  obligatoire;  la  législa- 
tion directe  par  le  peuple,  qui  doit  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre  ; 
les  milices  nationales  remplaçant  les  armées  permanentes;  l'aboli- 
tion de  toute  loi  d'exception,  en  particulier  des  lois  qui  mettent  des 
bornes  à  la  libre  manifestation  de  la  pensée;  la  justice  gratuite 
rendue  par  le  peuple,  moyennant  des  tribunaux  électifs  ;  l'éducation 
des  enfants  gratuite,  égale,  obligatoire.  Dans  les  conditions  actuelles 
de  la  société,  les  représentants  élus  du  parti  ouvrier  allemand 
doivent  réclamer  tout  le  développement  des  libertés  politiques  ;  un 
seul  impôt  progressif;  le  droit  illimité  de  coalition  ;  la  fixation  d'une 
journée  normale  de  travail,  suivant  les  besoins  sociaux;  l'interdic- 
tion du  travail  des  enfants  et  de  tout  travail  de  la  femme,  contraire  à 
l'hygiène  et  aux  bonnes  mœurs  ;  des  lois  protectrices  de  la  vie  et  de 
la  santé  des  ouvriers  ;  une  loi  réglant  le  travail  des  détenus  dans  les 
prisons  ;  l'affranchissement  des  caisses  de  secours.  Ces  dernières 
propositions  nous  ramènent  aux  motions  actuellement  à  l'ordre  du 
jour  au  Reichstag,  acceptées  en  partie  par  le  Parlement  et  par  le 
gouvernement.  Agir  d'abord  dans  le  cadre  de  la  nationalité,  en 
reconnaissant  les  devoirs  de  la  solidarité  internationale,  pour  réa- 
liser la  fraternité  de  tous  les  hommes  et  aboutir  à  la  République  uni- 
verselle, voilà  la  tactique  suivie  par  les  socialistes  allemands  avec 
une  discipline  sévère  et  une  persévérance  inébranlable. 

Devenu  une  puissance  avec  laquelle  les  pouvoirs  existants  se 
voient  obligés  de  compter,  le  socialisme,  en  tant  que  parti  politique, 
n'a  pas  encore  vingt-cinq  ans  d'existence  en  Allemagne.  En  France, 
la  fameuse  formule  du  programme  de  Gotha  :  A  chacun  suivant  ses 
besoins,  a  déjà  trouvé  dans  les  ateliers  nationaux  de  1848  une  appli- 
cation, dont  l'expérience  n'est  pas  de  nature  à  inspirer  confiance 
dans  l'efficacité  de  l'organisation  communiste  du  travail.  Toutefois, 
le  mouvement  socialiste  qui  remua  chez  nous  les  classes  ouvrières 
pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe  ne  s'est 
pas  propagé  au  delà  du  Rhin.  Sauf  dans  le  pays  de  Baden,  les 
ouvriers  allemands  n'étaient  pas  préparés  à  comprendre.  L'esprit 
féodal  régnait  encore,  et  son  influence  dominait  toujours  dans  les 
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autres  États  de  la  Confédération  germanique,  bien  que  les  institu- 
tions de  l'ancien  régime  y  eussent  déjà  disparu  en  partie.  Les  arti- 
sans y  restaient  soutenus  et  contenus  par  les  corporations  de 
métiers,  que  les  partis  conservateurs  s'efforcent  de  consolidera  nou- 
veau sous  nos  yeux.  La  grande  industrie  manufacturière  était,  à.  ses 
débuts,  bien  en  retard  sur  le  développement  acquis  par  l'exploita- 
tion capitaliste  en  Angleterre  et  en  France.  Les  classes  inférieures, 
ne  s'imaginant  pas  que  leur  sort  pût  être  différent  de  ce  qu'il  était, 
s'y  résignaient,  sans  se  douter  qu'elles  pourraient  obtenir  un  jour  le 
droit  de  suffrage  et  jouer  un  rôle  politique.  L'idée  du  peuple  souve- 
rain était  encore  étrangère  à  la  grande  masse. 

Pourtant  les  tentatives  pour  amener  l'ouvrier  allemand  à  réclamer 
des  réformes  politiques  et  économiques,  en  lui  montrant  qu'il  était 
malheureux,  n'ont  pas  manqué.  Ces  tentatives,  purement  spécula- 
tives et  limitées  au  domaine  de  la  littérature,  ne  pouvaient  pénétrer 
au  sein  de  populations  qui  lisaient  peu  et  se  mêlaient  moins  encore 
les  unes  aux  autres,  retenues  comme  elles  l'étaient  sur  le  territoire 
étroit  d'une  multitude  de  petits  États  sans  facilités  de  déplacement. 
Il  y  a  plus  d'un  siècle,  dès  1774,  Heinze  a  recommandé  en  Alle- 
magne, dans  son  fameux  Ardighello,  la  communauté  des  biens  et  des 
femmes.  En  1795  déjà,  Klinger  flagelle  la  domination  du  capital  dans 
le  récit  humoristique  de  ses  voyages  avant  le  déluge  :  Reisen  vor  der 
Sundfluth.  Le  déluge,  dans  la  pensée  de  cet  écrivain,  c'était  le  boule- 
versement de  l'état  social  d'alors  sous  l'effet  des  désordres  de  la 
classe  en  possession  de  la  richesse  et  du  pouvoir.  Un  philosophe 
célèbre,  Jean-Gotliecl  Fichte,  dont  certaines  maximes  sont  gravées 
sur  les  murs  de  la  salle  des  Pas-perdus,  au  palais  du  Reichstag, 
devançant  Proudh'on,  appelle  l'ordre  économique  de  son  temps  une 
anarchie  déplorable.  Dans  ses  Btitrœge  zur  Berichtiyung  der  UrtheiJe 
des  Publilcums  iiber  die  franzosische  Révolution,  mis  au  jour  en  1793  et 
en  179G,  dans  la  Grundlage  des  Naturrechts  nach  Prinzipien  der  Wissens- 
chafU  il  qualifie  de  vol  le  revenu  des  classes  qui  possèdent,  revenu 
dû,  selon  lui,  au  seul  producteur,  sans  diminution  ni  retenue,  à 
charge  pour  l'État  de  régler  la  production  systématiquement,  avec 
garantie  des  débouchés  et  suppression  de  la  monnaie  métallique 
comme  moyen  d'échange  ou  d'achat.  Longtemps  ces  dissertations 
philosophiques,  où  apparaissent  les  principes  formulés  dans  le  pro- 
gramme de  nos  collectivistes  d'aujourd'hui,  sont  restées  sans  écho 
dans  les  masses  profondes  du  peuple.  Le  prolétariat  moderne  n'exis- 
tait pas  encore,  ni  les  grandes  agglomérations  manufacturières,  où 
l'agitation  socialiste  devait  trouver  depuis  son  véritable  élément. 
Nous  n'apercevons  la  première  tentative  de  propagande  active  qu'en 
1818,  1  année  même  delà  naissance,  à  Trêves,  de  Karl  Marx,  le  futur 
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apôtre  du  socialisme.  Cette  année-là,  dans  la  même  ville,  un  jeune 
fonctionnaire,  Louis  Gall,  plus  connu  peut-être  par  son  procédé 
pour  améliorer  les  vins  acides,  ému  des  souffrances  des  ouvriers  de 
l'Eifel,  proposa  la  création  d'une  association  pour  procurer  h  tous 
les  sujets  allemands  nécessiteux  du  travail  convenablement  rétribué, 
avec  un  logement  salubre  et  un  patrimoine  suffisant.  Cette  tentative 
n'ayant  pas  abouti,  Gall  quitta  le  service  de  l'État,  afin  de  chercher 
en  Amérique  les  moyens  que  lui  refusait  la  mère  patrie.  Au  lieu  des 
capitaux  indispensables  pour  éteindre  le  paupérisme,  le  naïf  philan- 
thrope rapporta  du  nouveau  monde  les  matériaux  d'un  livre  qu'il  lit 
imprimer,  en  1820,  sous  ce  titre  :  Où  est  le  remède?  (  Was  honnie  kelf en?) 
Une  société  fondée  ensuite  sous  ses  auspices  à  Erfurt,  Gegen  jede 
Nothdes  Mangels  und  des  Uberflusscs,  ne  réussit  pas  mieux  h  résoudre 
la  question  sociale  que  l'organe  de  propagande  des  Mensclienfreim- 
dliche/i  Blœtter,  publié  à  partir  de  1828.  Après  le  refus  d'une  demande 
de  brevet  pour  l'invention  d'un  appareil  à  distiller,  dont  il  espérait 
tirer  20.000  thalers  destinés  à  créer  dans  un  village  modèle  un  lavoir 
gratuit  et  une  boulangerie  coopérative,  comme  premiers  essais 
d'exploitation  collective,  Gall  se  retira  en  Hongrie,  où  il  trouva  l'idée 
de  son  procédé  d'amélioration  des  vins  faibles  par  le  sucrage. 

La  doctrine  socialiste  de  Gall,  développée  dans  le  recueil  des 
feuilles  philanthropiques,  comme,  peu  après,  les  publications  de 
son  émule  Weitling,  s'inspirent  du  discours  de  Rousseau  sur  l'ori- 
gine de  l'inégalité  et  des  théories  économiques  de  Fourier.  A  enten- 
dre ces  doctrinaires,  tous  les  biens  terrestres  ont  leur  source  dans 
le  travail.  Malheureusement,  les  travailleurs  producteurs  de  la 
richesse  nationale  sont  livrés  à  la  misère,  non  à  cause  de  l'insuffi- 
sance de  la  production,  mais  parce  que  des  millions  d'hommes  ne 
possèdent  que  leurs  bras,  incapables  de  secouer  l'oppression  du 
capital.  La  domination  du  capital  ou  de  l'argent  accumulé  entre 
quelques  mains  privilégiées  est  l'origine  de  tout  le  mal  dont  souf- 
frent les  ouvriers,  les  petits  propriétaires  cultivateurs  comme  les 
artisans,  qui  ne  peuvent  obtenir  une  rémunération  suffisante  pour 
leur  travail.  Ainsi,  la  société  se  partage  en  deux  classes  :  l'une  qui 
crée  la  richesse  sans  en  jouir,  ce  sont  les  travailleurs  ;  l'autre,  formée 
des  privilégiés  de  la  fortune,  qui  jouit,  en  vertu  de  ses  capitaux,  du 
labeur  des  ouvriers,  vivant  de  revenus  fixes  sous  forme  de  rentes,  de 
loyers  ou  de  dividendes.  Par  suite,  capitalistes  et  travailleurs  sont 
séparés  a  en  deux  camps  ennemis,  avec  des  intérêts  contraires  :  la 
situation  des  uns  s'améliore  dans  la  mesure  où  empire  la  condition 
des  autres,  en  devenant  de  plus  en  plus  précaire  et  misérable.  » 
Comme  moyen  de  réforme,  pour  réaliser  un  état  de  choses  meilleur, 
Gall  réclame  pour  chacun,  avec  le  droit  au  travail,  une  existence 
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digne  de  l'homme.  L'association  des  ouvriers  avec  les  cultivateurs 
doit  permettre  de  neutraliser  l'action  oppressive  des  gros  capitaux 
par  la  force  du  travail  collectif.  Telle  est  aussi  la  thèse  du  compagnon 
tailleur  Wilhelm  Weitling,  soutenue  dans  ses  écrits  sur  «  l'huma- 
nité' telle  qu'elle  est  et  telle  qu'elle  devrait  être,  »  Die  Mmschkeit  wie 
sie  ist  uncl  wie  sie  sein  soM,  imprimé  en  1835,  et  sur  «  les  garanties 
d'harmonie  et  de  liberté,  »  Garantien  cler  Harmonie  und  Freil/pif, 
publié  en  1842  à  Zurich.  «  L'égalité  absolue,  lisons-nous  dans  ce  der- 
nier ouvrage,  ne  peut  être  établie  que  par  la  destruction  de  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'État.  Elle  comporte  seulement  une  adminis- 
tration et  n'admet  pas  de  gouvernement.  Lorsque  la  propriété  a  été 
établie  primitivement,  on  a  pu  l'admettre,  parce  qu'elle  n'enlevait  à 
personne  ni  le  droit  ni  le  moyen  de  devenir  propriétaire,  car  il  n'y 
avait  pas  d'argent,  mais  des  terres  en  surabondance.  Depuis  l'instant 
où  l'homme  libre  ne  put  plus  occuper  une  partie  du  sol,  la  propriété, 
au  contraire,  a  cessé  d'être  un  droit.  Devenue  une  injustice  criante, 
la  propriété  apparaît  maintenant  comme  la  source  du  dénûment  et 
de  la  misère  des  masses.  Je  vous  le  dis,  ouvrez  vos  prisons  et  dites  à 
ceux  que  vous  y  avez  enfermés  :  Vous  ne  saviez  pas  plus  que  nous  ce 
qu'est  la  propriété.  Réunissons  nos  efforts  pour  abattre  ces  murs, 
ces  haies,  ces  barrières,  afin  que  disparaisse  la  cause  de  notre  ini- 
mitié et  que  nous  puissions  vivre  en  frères.  » 

Weitling,  comme  Gall,  a  essayé  l'application  pratique  de  ses  rêves 
humanitaires.  Étant  à  Paris  affilié  à  la  société  secrète  communiste  de 
«  l'Alliance  des  justes,  »  il  fonda  une  pension  coopérative.  Selon  les 
prévisions  et  les  calculs  du  fondateur,  la  pension  en  question  devait 
procurer  annuellement  à  ses  associés  coopérateurs  un  bénéfice  de 
14.000  francs.  Au  bout  de  la  première  année,  le  gérant  se  sauva 
avec  9.000  francs  déposés  dans  la  caisse  sociale,  laissant  comme  fiche 
de  consolation  aux  sociétaires  les  notes  des  fournisseurs  à  payer.  Les 
premières  associations  socialistes  allemandes  se  sont  ainsi  formées 
sur  le  sol  français,  après  la  révolution  de  Juillet.  De  ce  nombre  fut  le 
Deulscher  Volksverein,  constitué  en  1832  dans  le  dessein  de  trans- 
former l'Allemagne  en  un  État  unitaire  avec  une  constitution 
démocratique,  longtemps  avant  l'apparition  sur  la  scène  de  Ferdi- 
nand Lassalle.  Supprimée  par  un  arrêt  de  la  police  de  Paris,  cette 
association  se  réorganisa,  sous  le  nom  de  Jung-Deutschland,  à  l'état 
de  société  secrète.  Elle  inscrivit  à  l'article  premier  de  ses  statuts  : 
<r  l'affranchissement  et  la  régénération  de  l'Allemagne,  avec  la  réali- 
sation des  principes  énoncés  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  »  Un  autre  article  édictait  la  peine  de  mort 
contre  les  affiliés  qui  trahiraient  la  société.  Plus  tard,  les  visées  so- 
cialistes furent  ajoutées  à  l'action  d'abord  exclusivement  politique 
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de  l'association,  qui  étendit  ses  ramifications  aux  principales  villes 
d'Allemagne.  Strasbourg  avait  une  des  succursales  ;  mais  le  quartier 
général  se  trouvait  à  Paris  et  à  Londres.  Quand  un  ouvrier  allemand 
arrivait  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  capitales,  les  affiliés  delà 
Jeune-Allemagne  lui  proposaient  immédiatement  de  l'enrôler  dans 
leurs  rangs.  Ceux  qui  se  laissaient  faire  étaient  ordinairement  les 
ouvriers  les  mieux  payés.  Lors  de  la  présentation  aux  clubs,  les  em- 
baucheurs  disaient  aux  nouveaux  arrivants  :  «  Les  ouvriers  sont  las 
de  travailler  pour  des  fainéants,  de  souffrir  des  privations,  quand  les 
capitalistes  se  vautrent,  dans  l'opulence.  Nous  ne  voulons  pas  plus 
longtemps  nous  laisser  imposer  des  charges  écrasantes  par  des 
égoïstes,  ni  respecter  des  lois  qui  maintiennent  les  classes  les  plus 
utiles  delà  société  dans  l'abjection,  le  dénûment,  le  mépris  et  l'igno- 
rance, pour  donner  à  quelques  privilégiés  les  moyens  de  s'ériger  en 
maîtres  et  seigneurs  des  masses  laborieuses.  Nous  voulons  nous  af- 
franchir et  émanciper  comme  nous  tous  les  hommes  sur  toute  la  sur- 
face terrestre,  afin  qu'aucun  ne  soit  ni  mieux  ni  plus  mal  considéré 
que  les  autres,  mais  que  tous  partagent  également  l'ensemble  des 
charges  et  des  peines,  des  joies  et  des  jouissances,  que  tous,  en  un 
mot,  vivent  en  communauté  dans  une  condition  égale.  Yeux-tu  faire 
comme  nous  ?  »  Par  ces  affiliations  et  cette  œuvre  de  propagande, 
YVeitling  espérait  recruter  jusqu'en  1844  un  effectif  de  40.000  adhé- 
rents, pour  révolutionner  ensuite  le  monde  et  substituer  aux  anciens 
États  monarchistes  de  l'Europe  une  fédération  communiste  ouvrière. 
Rêve  plein  d'illusion  que  son  ami  et  confident  Becker  s'efforçait  de 
dissiper,  en  conseillant  la  démoralisation  préalable  des  masses  popu- 
laires avant  de  recourir  aux  moyens  violents.  «  Nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  conquérir  le  monde  avec  le  fer  brut,  assurait  cet  autre 
socialiste.  Nous  devons  d'abord  le  tuer  moralement  et  le  porter  en- 
suite à  la  fosse.  Quand  le  candidat  à  la  mort,  dans  une  dernière  exci- 
tation fébrile,  se  précipitera  sur  nous  avec  le  couteau,  alors  nous  lui 
dirons  :  Attends,  petit  !  Ne  sais-tu  pas  que  les  enfants  ne  doivent  pas 
jouer  avec  le  couteau  ?  Quiconque  saisit  le  glaive  doit  périr  par  le 
glaive,  —  et  nous  lui  abattrons  la  tête.  » 

Démoraliser  le  monde  avant  de  renverser  par  l'insurrection  la 
société  et  l'ordre  établi,  cette  doctrine  ne  s'est  étalée  nulle  part  avec 
un  aussi  dégoûtant  cynisme  que  dans  la  revue  anarchiste  de  Marr, 
publiée  à  partir  de  1844.  Tandis  que  des  fruits  secs  sortis  des  uni- 
versités allemandes  excitent  les  ouvriers  mécontents  à  la  révolution, 
la  fraction  anarchiste  s'applique  à  assurer  le  renversement  de  l'état 
de  choses  existant  en  poussant  le  peuple  au  désespoir  et  en  lui  arra- 
chant le  respect  de  ses  croyances  d'autrefois.  Dieu  et  la  religion  sont 
traita  s  avec  le  même  mépris  que  les  institutions  sociales  et  le  gou- 
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vernement  sous  toutes  formes  :  Abgedroschene  und  ahgefham  Geschich- 
ten  (1).  L'humanité,  dans  son  évolution,  doit  passer  de  la  démocratie 
au  communisme  par  l'anarchie.  Pas  plus  que  la  Monarchie,  le  gouver- 
nement bourgeois  ne  profite  à  la  masse  des  travailleurs.  En  dernier 
lieu,  la  lutte  doit  se  continuer  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui 
ne  possèdent  pas.  Pour  l'Allemagne.  Harro-Harring,  l'auteur  des 
Schulgesœngey  recueil  de  chants  pour  les  écoles,  prêche  avant  tout  le 
régicide  : 

Drei  mal  Dreizehn  EiDzelstaaten 
Sollen  gar  ein  Deutschland  heissen? 
So'n  drei  Dutzend  Potentaten 
Mussen  dort  in' s  Grass  einst  beissen  (2). 

Mais  l'exécution  des  princes  souverains  ne  suffit  pas  naturellement 
pour  faire  table  rase  des  autorités  du  passé.  Pour  assurer  l'émanci- 
pation des  travailleurs,  le  poète  Vesky  jette  dans  le  même  sac  les  ori- 
peaux de  tous  les  intermédiaires  parasites  du  gouvernement  : 

Lumpen,  Lumpeu!  bringt  mir  Lumpen, 
Ungewaschen,  ungekrunipen, 
Kœnigskleider,  goldgestickt. 
Bettlerkleider,  buntgeflickt. 
Ordensbànder,  Bischofsmùtzen, 
Buute  Lappen,  blanke  Litzen  ; 
Ailes  inuss  in  meinen  Sack, 
Ailes  muss  in's  Lumpenback  (3). 

De  son  côîé  Marr  s'en  prenait  directement  au  roi  de  Prusse  dans  la 
revue  bi-mensuelle  publiée  avec  Bornstein,  en  1844,  sous  le  titre  : 
Vorwarts,  Panser  Signale  ans  Kunst,  Wissenschaft ,  Theater,  MusiJc  und 
geselligen  Leben.  Avant  de  tirer  l'épée,  il  faut  lutter  par  la  parole  sans 
souci  du  gouvernement  établi  : 

So  langs  wir  das  blanke  Schwert 
Nicbt  aus  der  Scheide  sehen, 
Is t  nur  das  fr*ie  wart  war  wert 
Zu  weit  kann  man  nicht  gehen 
Und  brumunt  auch  Preussens  Konig 
Das  kùmmert  uns  blutwenig  (4). 

Au  dire  du  docteur  George  Adler,  qui  a  écrit  une  intéressante  his- 
toire des  origines  du  mouvement  socialiste  en  Allemagne,  —  Ges- 

(1)  Histoires  rebattues  et  achevées. 

(2)  Est-ce  que  ce  sont  trente-six  Etats  isolés  qui  doivent  s'appeler  l'Allemagne? 
Les  trois  douzaines  de  Podestats  qui  y  régnent  mordront  un  jour  la  poussière. 

(3)  Des  loques,  des  oripeaux!  Apportez-les  moi  tous,  même  les  malpropres  : 
habits  de  rois  brodés  d'or,  habits  de  mendiants  de  toutes  les  couleurs,  rubans  de 
décorations,  mitres  d'évêques,  haillons  de  toutes  les  couleurs,  cordons  brillants, 
tout  doit  entrer  dans  mou  sac,  dans  le  four  aux  loques. 

(4)  Tant  que  nous  ne  verrons  pas  le  glaive  sortir  brillant  de  son  fourreau,  nous 
attendrons  longtemps  que  la  liberté  vienne  ;  peu  nous  importe  que  le  roi  de 
Prusse  grogne. 
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chichteder  erstea  sozialpolitischen  Arbeiterbewegung  in  Deutschland  (Brcs- 
lau,  1885),  —  les  gouvernements  allemands  portèrent  plainte  à  Paris 
contre  la  publication  de  Bornstein.  Le  ministère  Guizot  intenta  des 
poursuites  contre  les  rédacteurs,  dont  Crémieux  accepta  la  défense, 
comme  avocat,  sollicitant  les  juges  «  de  ne  pas  travailler  pour  le  roi 
de  Prusse  ».  Dès  lors,  l'agitation  ouvrière,  stimulée  de  l'étranger, 
se  propagea  àlintérieur  de  l'Allemagne.  Une  première  association  à 
tendance  socialiste  se  forma  à  Berlin  en  1844,  afin  de  prendre  en  main 
les  intérêts  des  travailleurs.  Au  courant  de  la  même  année,  des  dé- 
sordres éclatèrent  dans  plusieurs  centres  industriels  où  la  question 
sociale  n'avait  plus  été  soulevée  depuis  la  guerre  des  paysans.  En 
Silésie  notamment,  où  vivaient,  ou  plutôt  ne  pouvaient  vivre  avec  un 
salaire  insuffisant  des  milliers  de  tisserands,  gagnant  14  gros  par 
semaine,  soit  35  sous  pour  l'entretien  d'une  famille  entière  pendant 
sept  jours,  on  vit  démolir  des  toitures  et  brûler  les  inscriptions  des 
dettes.  Ces  excès  dans  les  fabriques  firent  appeler  la  force  armée,  qui 
tira  sur  les  insurgés.  Quelques-uns  tombèrent  sous  les  balles  ;  les 
autres,  traduits  devant  les  tribunaux,  furent  condamnés  à  recevoir 
vingt-quatre  coups  de  bâton  chacun.  Les  troubles  se  communi- 
quèrent aux  villes  manufacturières  des  bords  du  Rhin.  A  ce  moment, 
Wilhelm  Jordan,  un  poète  estimé,  invita  «  les  quarante  millions 
d'Allemands  à  prendre  souci  de  leur  bonheur  terrestre  plus  que  de 
leur  félicité  problématique  dans  un  autre  monde.  Avant  tout,  la 
société  a  le  devoir  de  veiller  au  bien-être  des  prolétaires,  ces  bêtes 
de  somme  de  la  société,  qui  vêtissent,  nourrissent  et  font  subsister 
doucement  les  riches,  au  prix  d'une  misérable  pitance  pour  calmer 
leur  faim.  »  Tandis  que  Jordan  glorifiait  l'athéisme,  la  république  et 
larévolution  sociale  dans  son  Schaum,  Freiligrath  fit  paraître  son 
Çaira  allemand,  et  Karl  Beck  les  Lieder  vom  armen  Mann  (chants  des 
gueux),  non  moins  excitants.  Toutes  les  branches  de  la  littérature 
étaient  exploitées  pour  la  propagation  des  idées  communistes,  qui, 
dès  lors,  se  répandirent  à  travers  le  pays  comme  une  épidémie,  entre- 
tenue par  des  Kommunisten-Verlùnde  clandestins  et  favorisée  par  la 
disette,  après  les  mauvaises  récoltes  de  1846  et  de  1847. 

Depuis  plusieurs  années,  Berlin  était  devenu  le  siège  d'une  asso- 
ciation socialiste  plus  ou  moins  secrète.  Sous  ses  auspices  se  réunit, 
dans  cette  capitale,  la  première  assemblée  ouvrière,  à  la  date  du 
6  avril  1848.  L'assemblée  constata  l'impossibilité  d'améliorer  le  sort 
des  travailleurs  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence  ou  du  libre 
échange  dans  son  entière  acception.  Bien  que  la  grande  masse  des 
ouvriers  berlinois  eût  encore  une  médiocre  confiance  dans  l'effica- 
cité des  théories  collectivistes,  ils  envoyèrent  un  député,  choisi  dans 
leurs  rangs,  à  la  Chambre  prussienne  et  au  Parlement  national  de 
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Francfort.  Pendant  la  session  du  Parlement  de  Francfort  se  réunit 
dans  la  même  ville,  le  15  juillet,  un  Congrès  des  compagnons 
ouvriers,  le  Geséllencongress ,  lequel  soumit  à  l'assemblée  nationale, 
le  3  août  suivant,  une  adresse  réclamant  le  suffrage  universel,  l'ins- 
truction primaire  obligatoire,  la  création  d'écoles  spéciales  d'arts  et 
métiers,  un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  un  système  des  poids  et 
mesures  commun  pour  toute  l'Allemagne,  la  liberté  de  domicile  et 
de  déplacement,  la  suppression  des  douanes  intérieures,  l'entrée 
libre  des  matières  premières  et  des  denrées  coloniales,  des  droits 
protecteurs  contre  la  concurrence  des  produits  manufacturés  étran- 
gers, l'aliénation  des  domaines  de  l'État  au  profit  des  familles  sans 
terre,  l'achat  de  terres  en  Amérique  pour  les  émigrants  en  cas 
d'excès  de  population.  En  particulier  pour  les  ouvriers,  le  Congrès 
voulait  la  formation  de  corporations  nouvelles,  l'institution  de 
comités  des  arts  et  manufactures  dans  chaque  district,  l'élection 
d'une  commission  supérieure  de  l'industrie  pour  tout  le  pays  par  les 
comités  locaux  des  districts,  la  fixation  de  la  journée  normale  de 
travail,  enfin  un  minimum  de  salaire  pour  les  compagnons  et  une 
caisse  nationale  de  retraite  pour  pensionner  les  ouvriers  âgés 
devenus  invalides. 

Convenons-en,  les  propositions  des  compagnons  ouvriers  à  Franc- 
fort n'avaient  rien  de  subversif  et  étaient  même  moins  exigeantes  que 
les  demandes  des  députés  socialistes  actuellement  à  l'ordre  du  jour 
au  Reichstag.  Au  Congrès  des  compagnons  succéda,  le  23  août  à 
Berlin,  le  Congrès  des  délégations  ouvrières,  sous  la  présidence  du 
professeur  Nées  von  Esenbeck,  réuni  celui-là  pour  l'organisation  du 
travail  en  Allemagne,  et  afin  d'aviser  aux  moyens  de  protéger  les  tra- 
vailleurs contre  la  prépondérance  du  capital.  Les  délégués  de 
soixante-dix  associations  ouvrières  allemandes  y  procédèrent  à  la 
rédaction  d'un  manifeste  destiné  à  l'assemblée  du  Parlement  national 
à  Francfort,  pour  lui  recommander  les  requêtes  des  ouvriers.  De 
tout  cela  sortit  une  fédération  des  ouvriers  allemands,  Arbeiterver- 
Irilderung,  avec  siège  central  à  Leipzig,  à  laquelle  s'affilièrent  toutes 
les  sociétés  représentées  au  Congrès  par  leurs  délégués.  Suivant  la 
déclaration  de  l'organe  officiel  de  cette  fédération,  il  s'agissait  désor- 
mais de  résoudre  la  question  sociale,  question  réduite  à  une  lutte 
entre  les  capitalistes  et  les  prolétaires,  entre  ceux  qui  détiennent 
la  richesse  et  ceux  qui  sont  dans  la  misère.  Dans  cette  lutte,  les  uns 
combattent  pour  maintenir  les  privilèges  de  l'argent,  les  autres  pour 
les  abolir.  En  proclamant  le  principe  du  droit  au  travail,  qui  signifie 
simplement  le  droit  de  vivre,  en  assurant  l'existence  de  tout  homme 
par  le  travail,  les  ouvriers  reconnaissent  dans  l'association  la  condi- 
tion de  leur  affranchissement  par  une  action  commune  et  un  effort 
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collectif  de  tous  les  travailleurs  appelés  à  s'entr'aider.  Un  nouveau 
Congrès  ouvrier,  ouvert  à  lleidelberg,  le  28  janvier  1849,  sous  la  pré- 
sidence de  Julius  Frœbel,  député  au  Parlement,  examina,  entre 
autres  pétitions,  une  requête  demandant  le  droit  de  chasse  pour  tout 
propriétaire,  les  petits  comme  les  grands,  preuve  que  l'agitation 
gagnait  aussi  les  cercles  ruraux.  Sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment pour  arrêter  ce  mouvement  d'émancipation,  les  ouvriers  des 
campagnes  se  seraient  joints  aux  ouvriers  des  villes  pour  des  reven- 
dications communes.  Sur  toute  l'étendue  de  l'Allemagne,  jusque 
dans  les  provinces  prussiennes  de  l'Est,  sur  les  bords  de  la  Vistule, 
avaient  surgi  des  réunions  pour  la  formation  d'institutions  de 
secours  et  d'assistance,  pour  l'organisation  de  sociétés  coopératives 
de  consommation  et  de  production,  de  caisses  de  malades  et  d'inva- 
lides. Ces  institutions  restèrent  à  l'état  de  projets,  et  ne  devaient  se 
réaliser  que  beaucoup  plus  tard  seulement,  sous  l'impulsion  de  leurs 
adversaires  d'alors.  A  ce  moment-là, la  société  bourgeoise,  prise  de 
peur,  se  joignit  aux  gouvernements  de  la  Confédération  pour  arrêter 
le  mouvement  ouvrier  en  le  comprimant.  Les  autorités  prussiennes 
se  déclarèrent,  le  31  janvier  1850,  contre  le  suffrage  universel,  consi- 
déré comme  principe  révolutionnaire.  De  même,  à  l'exemple  de  la 
Prusse,  Y  Arbeiterverlrilderung  fut  mise  hors  la  loi  par  la  Saxe  et  par 
la  Bavière.  Par  une  de  ces  contradictions  dont  la  vie  politique  est 
pleine,  le  futur  promoteur  du  suffrage  universel  en  Allemagne,  celui 
qui  devait  présenter  plus  tard,  comme  mesure  de  salut  social, 
l'institution  des  caisses  d'assurances  par  l'État  en  faveur  des  ouvriers, 
le  comte  de  Bismarck,  aujourd'hui  chancelier  de  l'Empire,  demanda 
à  l'Assemblée  fédérale,  avec  M.  de  Prokesch-Osten,  un  rapport  de 
son  comité  de  permanence  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
associations  ouvrières  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Une  décision  des  gouvernements  confédérés,  prise  à  la  suite  de  cette 
proposition,  interdit  dans  toute  l'Allemagne  les  associations  formées 
dans  un  dessein  politique  ou  socialiste.  C'était  la  réponse  à  l'appel 
du  comité  communiste  international  aux  prolétaires  de  tous  les  pays, 
avant  les  journées ,  de  juin  18-48,  pour  se  soulever  ensemble  et  se 
prêter  un  concours  mutuel  dans  l'œuvre  d'émancipation  des  travail- 
leurs. Le  comité  central  de  cette  association  internationale  avait  été 
transféré  à  Paris  au  mois  de  mars  précédent.  Quelques  douzaines 
d'adhérents  seulement  s'étaient  réunis  dans  cette  nouvelle  affiliation. 
A  leur  tête  était  Karl  Marx,  qui  proclamait  la  République  uni- 
verselle, au  moment  où  surgissait  à  Dusseldorf  Ferdinand  Lassalle, 
dans  une  émeute  provoquée  pour  refuser  les  impôts.  Lassalle  et 
Marx  sont  devenus  les  vrais  initiateurs  et  les  prophètes  du  socialisme. 
Doués  d'un  talent  supérieur,  tous  deux  d'origine  israélite,  jouissant 
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d'une  certaine  aisance,  ambitieux,  autoritaires,  ils  ont  exercé  une 
action  profonde  sur  le  mouvement  social  au  cours  du  siècle  et  lui 
ont  imprimé  une  marque  indélébile.  Tous  deux  ont  voulu  sincère- 
ment l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  dont  la  misère  sou  - 
vent  imméritée  les  a  touchés.  Ils  ont  consacré  leur  vie  à  cette  œuvre 
de  relèvement  des  déshérités  de  la  société.  Avec  des  moyens  d'action 
différents,  le  but  en  vue  est  resté  le  même  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  poursuivi  avec  persévérance,  avec  une  énergie  sans  égale. 
Tandis  que  Lassalle  voulait  remédier  au  mal  en  substituant  au 
salariat  l'exploitation  coopérative  avec  le  concours  de  la  Monarchie 
dans  l'Allemagne  unifiée,  Marx  cherchait  le  salut  dans  le  renverse- 
ment complet  de  l'ordre  existant,  par  une  action  combinée  des  pro- 
létaires de  tous  les  pays  contre  la  propriété  individuelle. 

u  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  »  s'écriait  Marx  dans 
son  premier  appel  à  la  révolution  sociale.  Cette  conclusion  résume 
l'œuvre  entière  du  grand  agitateur.  L'idée  a  pris  un  corps  dans 
l'Association  internationale  des  ouvriers,  dont  il  a  été  le  créateur  et 
dont  il  a  conservé  la  direction  occulte.  Sa  doctrine  visait  à  l'émanci- 
pation des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes.  Ses  ouvrages, 
surtout  son  livre  sur  le  Capital,  devenu  la  Bible  du  socialisme,  ont 
eu  pour  objet  d'établir  la  base  scientifique  irréfutable  de  la  doctrine. 
Abolition  de  la  propriété  privée;  centralisation  du  crédit  aux  mains 
de  l'État  dans  une  banque  nationale;  pratique  de  l'agriculture  en 
grand,  d'après  les  méthodes  les  plus  perfectionnées  ;  exploitation  de 
l'industrie  dans  les  ateliers  nationaux,  tels  devaient  être  les  moyens 
d'exploitation.  Expulsé  d'Allemagne  pour  ses  opinions  extrêmes, 
tour  à  tour  réfugié  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Londres,  Karl  Marx  a  vécu 
dans  l'exil,  poursuivant  ses  études  dans  une  retraite  modeste, 
remuant  les  masses  populaires  à  distance,  sans  se  mêlera  elles.  Au 
sein  du  comité  de  l'Internationale,  son  caractère  autoritaire  s'est 
heurté  contre  des  rivalités  qui  ont  abouti  à  la  dissolution  de  l'Asso- 
ciation, après  dix  années  d'une  existence  agitée.  Toutes  ses 
recherches  tendent  à  démontrer  que  le  capital  ou  la  richesse  est, 
dans  les  conditions  économiques  actuelles,  le  résultat  de  la  spolia- 
tion. Le  paupérisme  gagne  du  terrain  à  mesure  que  le  capital  s'accu- 
mule, d  où  l'aphorisme  déjà  exprimé  par  Proudhon:  «  La  propriété, 
c'est  le  vol.  »  Dans  sa  conviction,  «  le  mystère  du  travail  productif 
se  résout  en  ce  fait  qu'il  dispose  d'une  certaine  quantité  de  travail 
qu'il  ne  paye  pas  ». —  «Par  lui-même,  le  capital  est  inerte  :  c'est  du 
travail  qui  ne  peut  se  revivifier  qu'en  suçant,  comme  le  vampire, 
du  travail  vivant.  »  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  victime,  les 
travailleurs  épuisés  parle  capital  ont,  dans  le  monde  entier,  un 
intérêt,  partout  le  même,  celui  de  s'emparer  de  l'agent  d'oppression 
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el  d'abolir  la  propriété  privée  ou  de  l'exploiter  collectivement  pour 
le  bien  commun  de  tous.  De  là  la  nécessité  d'une  entente  des  ouvriers 
de  tous  les  pays  et  l'organisation  de  l'association  internationale. 

L'Internationale,  fondée  le  28  septembre  1864,  à  Londres,  en  vue 
de  fortifier  l'entente  des  ouvriers  et  d'amener  une  union  fraternellé 
des  travailleurs  dans  toute  l'Europe,  finit,  après  moins  de  dix  années 
d'existence,  par  des  rivalités  de  préséance  entre  les  membres  du 
comité  directeur.  Dans  l'année  de  sa  constitution,  le  plus  populaire 
des  chefs  du  socialisme  allemand  avait  terminé  brusquement  dans 
un  duel  une  carrière  agitée  et  bruyante.  Ferdinand  Lassalle,  émule 
et  disciple  de  Marx,  quoiqu'il  se  séparât  dans  la  suite  du  maître 
pour  des  divergences  sur  les  moyens  d'exécution,  considérait  la 
question  sociale,  au  fond,  comme  une  question  de  l'estomac,  eine 
Maijenfrage.  Un  autre  avait  dit  avant  lui  :  «  Engraissez  les  paysans, 
et  la  révolution  sera  frappée  d'apoplexie  ».  Lassalle  pensait,  comme 
Karl  Marx,  que,  pour  améliorer  d'une  manière  efficace  et  durable 
la  condition  des  ouvriers,  il  fallait  commencer  par  leur  émancipa- 
tion politique.  Le  suffrage  universel  était  la  première  condition  du 
salut,  le  signe  de  la  rédemption.  Ce  droit  de  suffrage,  acquis  pour 
chacun,  assurait  l'avènement  du  quatrième  État  :  les  travailleurs 
pouvaient  accomplir  la  révolution  sociale  avec  l'arme  du  bulletin  de 
vote,  de  même  que  la  liberté  politique  donnée  au  monde  par  la 
Révolution  française  de  1789  avait  assuré  l'avènement  du  tiers  état. 
De  même  que  le  tiers  état,  la  bourgeoisie  libérale  a  sacrifié  l'ordre 
ancien  à  la  liberté,  la  nouvelle  couche,  arrivant  au  pouvoir  légis- 
latif, pourra  à  son  tour  subordonner  la  liberté  économique  à  l'ordre 
à  venir.  Car,  toute  la  misère  des  prolétaires,  selon  Lassalle,  tient  au 
régime  de  l'économie  libérale,  exploité  par  les  capitalistes,  afin 
d'assurer  sans  entrave  légale  l'oppression  du  travail  avec  la  domi- 
nation de  l'argent.  Parla  pratique  du  suffrage  universelles  ouvriers, 
qui  sont  le  plus  grand  nombre,  obtiendront  par  la  législation  une 
organisation  nouvelle  du  travail,  susceptible  de  leur  assurer  une 
juste  part  dans  la  production.  Puis,  le  pouvoir  exécutif  dépendant 
d'eux,  des  subventions  de  l'État  permettront  de  créer  des  sociétés 
coopératives  de  production,  grâce  auxquelles  la  participation  égale 
des  associés  au  profit  des  entreprises  industrielles  remplacera  immé- 
diatement le  salariat. 

Au  même  moment  où  Schultze-Delitsch  organisait  à  Berlin  les 
banques  populaires  si  utiles  et  si  bienfaisantes  pour  les  artisans  et 
la  petite  industrie,  Lassalle  discutait  avec  son  ami  Ziegler  le  plan 
d'une  grande  association  ouvrière  coopérative,  comme  application 
pratique  de  ses  vues.  Par  cette  association,  formée  par  deux  cent 
mille  adhérents,  versant  dans  Ja  caisse  une  cotisation  égale  au  pro 
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duit  de  deux  journées  de  travail  annuellement,  le  grand  agitateur 
comptait  transformer  à  court  délai  la  condition  de  la  classe  ouvrière 
à  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Emporté  par  un  enthousiasme  enivrant 
qu'une  appréciation  plus  froide  des  choses  auraittempéré,  Lassalle 
croyait  pouvoir  déterminer  dans  l'ordre  économique  un  mouvement 
analogue  au  mouvement  de  réforme  engagé  par  Luther  par  l'affi- 
chage de  ses  thèses  sur  le  portail  de  la  cathédrale  de  Wittemberg. 
Plein  de  confiance  dans  sa  mission,  il  exposa  ses  idées  dans  une 
série  de  conférences  faites  h  Berlin,  lorsque  le  comité  central  de 
l'association  ouvrière  de  Leipzig  vint  lui  demander  son  avis  sur  la 
réunion  d'un  Congrès  ouvrier  pour  discuter  les  mesures  à  prendre 
ou  à  demander  au  gouvernement  dans  l'intérêt  des  travailleurs.  Les 
questions  ouvrières  revenaient  à  l'ordre  du  jour,  après  un  silence  de 
dix  années  dû  à  la  répression  des  mouvements  révolutionnaires 
socialistes  de  1849.  Lassalle  persuada  au  comité  de  Leipzig  de  renon- 
cer au  projet  de  Congrès,  pour  participer  avec  lui  à  l'organisation 
d'une  association  générale  des  ouvriers  allemands.  UAllgtmeine 
deutsche  Arheiterverein  fut  institué  sous  ces  auspices  à  Leipzig,  le 
23  mai  1863,  en  présence  d'environ  six  cents  délégués,  représentant 
onze  grandes  villes  d'Allemagne  :  Hambourg,  Hanovre,  Cologne, 
Dusseldorf,  Mayence,  Elberfeld,  Barmen,  Solingen,  Leipzig,  Dresde 
et  Francfort.  A  Francfort,  le  promoteur  de  l'association  parla  d'une 
avance  de  100  millions  de  thalers  à  faire  par  l'État,  et  qui  devait 
suffire  pour  assurer  provisoirement  l'application  du  système  natio- 
nal des  associations  coopératives  de  production.  En  même  temps, 
Y Arbeiterverein  inscrivit  en  tête  de  ses  statuts  la  revendication  du 
suffrage  universel,  et  Lassalle  reprit  ses  conférences  pour  agiter 
l'idée  de  la  constitution  de  l'unité  nationale  de  l'Allemagne,  sous 
l'égide  de  la  Prusse,  avec  exclusion  de  l'Autriche  de  la  confédéra- 
tion. Si  ces  dernières  manifestations  trouvèrent  un  écho  au  minis- 
tère prussien,  le  gouvernement  ne  mit  aucun  empressement  à  four- 
nir l'avance  des  100  millions  demandés  pour  l'émancipation  sociale 
du  prolétariat.  Bien  au  contraire,  la  police  dispersa  souvent  les  réu- 
nions du  réformateur,  confisqua  ses  écrits  et  l'amena  devant  les 
tribunaux  sous  l'inculpation  de  haute  trahison.  Au  lieu  de  cent 
mille  adhésions  attendues  pour  la  première  année,  l'association 
générale  des  ouvriers  allemands  réunit  à  peine  quelques  centaines 
de  membres  payant  cotisation.  Quelques  applaudissements  dans  les 
réunions  publiques  et  les  acclamations  d'une  foule  entraînée  par 
l'éloquence  de  sa  parole,  ne  suffirent  pas  pour  entretenir  longtemps 
chez  Ferdinand  Lassalle  l'illusion  du  succès,  ni  ne  pouvaient  rem- 
placer les  ressources  matérielles.  Encore  avait-il  à  intervenir  à  tout 
moment  pour  calmer  les  rivalités  et  les  discussions  de  ses  lieute- 
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nants  dans  les  sections  de  l'association  et  pour  rétablir  l'ordre  dans 
la  caisse,  où  ses  versements  personnels  tenaient  lieu  des  contribu- 
tions de  ses  prosélytes.  Une  mort  violente  et  prématurée,  pleurée 
par  les  travailleurs  et  suivie  de  magnifiques  funérailles,  mit  fin  ino- 
pinément à  cette  agitation,  sans  arrêter  pourtant  le  mouvement 
engagé  en  vue  de  libérer  l'ouvrier  de  la  loi  d'airain  du  salaire. 

En  effet,  le  mouvement  ouvrier  en  Allemagne,  d'abord  trop  lent 
au  gré  de  ses  initiateurs,  n'a  pas  tardé  à  accélérer  sa  vitesse  et  à 
prendre  des  proportions  énormes.  L'association  générale  des  ou- 
vriers allemands  subit  bien  encore  quelques  crises  et  eut  à  lutter 
contre  des  dissensions  intérieures.  Dix  années  durant,  après  la  mort 
du  maître,  ses  adhérents  se  sont  divisés  pour  aller  au  même  but,  en 
suivant  deux  courants  différents.  D'une  part,  le  groupe  fidèle  de  la 
première  Association  générale,  s'en  tenant  plus  strictement  au  pro- 
gramme propre  de  Lassalle,  et  formé  surtout  par  les  socialistes  des 
provinces  du  Nord,  voulait  borner  son  action  directe  à  l'Allemagne. 
D'un  autre  côté,  les  dissidents  recrutés  en  Saxe  et  dans  les  États  du 
Sud,  qui  ont  constitué  le  parti  des  ouvriers  démocrates  socialistes  sous 
l'impulsion  de  M.  Liebknecht,  le  disciple  de  Marx,  adoptèrent  le 
principe  d'une  action  internationale.  En  ordonnant  la  suppression 
de  Y  Allgemeine  deutsche  Arbeiterverein,  le  gouvernement  prussien  a 
provoqué  la  fusion  des  deux  camps.  A  la  suite  de  quelques  réunions 
des  chefs,  tenues  en  secret,  cette  fusion  s'est  effectuée  au  Congrès 
de  Gotha,  en  1875.  Comme  le  programme  de  Gotha  l'atteste,  c'est 
la  doctrine  du  socialisme  international  de  Karl  Marx  qui  a  fini  par 
l'emporter,  et  qui  compte  aujourd'hui  près  de  1  million  de  fidèles, 
marchant  aux  élections  avec  une  discipline  parfaite  et  une  organi- 
sation que  les  mesures  coercitives  les  plus  énergiques  ne  peuvent 
ébranler.  Ne  réussissant  pas  à  arrêter  ce  mouvement,  le  prince  de 
Bismarck  cherche  à  le  modérer,  en  lui  opposant  le  socialisme 
d'État  comme  une  mesure  de  salut  pour  Pavenir  de  l'Empire  alle- 
mand. 

Charles  Grad, 
Député  de  l'Alsace  au  Reichstag  allemand. 


(A  suivre.) 
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Il  semble,  lorsqu'on  lit  les  projets  de  réforme  de  notre  législation 
minière,  que  cette  grande  industrie  soit  comme  un  champ  d'expé- 
riences offert  à  de  hardis  novateurs.  Les  uns  bouleversent  à  tel  point 
l'économie  de  la  loi  organique  de  1810,  qu'on  apeine  à  la  reconnaître; 
les  autres  la  tourmentent  en  de  longs  articles  où  la  netteté  et  la  pré- 
cision font  place  à  des  exposés  diffus  et  nébuleux.  Tel  est  un  peu  le 
projet  du  gouvernement  présenté,  le  25  mai  4886,  par  M.  Baïhaut, 
alors  ministre  des  travaux  publics.  Soumis  aux  Chambres,  ce  docu- 
ment servira  de  base  aux  prochaines  délibérations;  aussi  est-ce  celui 
que  nous  étudierons  de  préférence.  Nous  examinerons  plusieurs 
questions  souvent  discutées  :  Qui  doit  être  propriétaire  de  la  mine. 
Quelles  sont  les  conditions  d'exploitation  exigées  par  le  nouveau 
projet  ?  Quelles  sont  les  causes  de  déchéance  ?  Les  concessions  an- 
ciennes seront-elles  soumises  au  nouveau  régime  ? 


Par  une  Jnnova'ion  hardie  le  projet  attribuela  mine  àl 'inventeur . 
Il  rejette  ce  principe  que  la  propriété  du  dessus  emporte  la  propriété 
du  tréfonds  et  faisant  table  rase  de  notre  loi  civile  (art.  552),  il  sacrifie 
i  au  pionnier  intelligent  ou  heureux  »  les  droits  de  la  surface. 

Le  législateur  de  1810  (art.  6,  7,  10  et  42)  a  respecté  le  principe 
fondamental  du  Gode  civil.  Il  n'a  pu,  en  France,  pays  de  petite  pro- 
priété, consacrer  aussi  complètement  qu'en  Angleterre,  cette  idée 
fondamentale  que  le  propriétaire  du  sol  doit  être,  avant  tout  autre,  le 
maître  du  tréfonds,  mais  du  moins  le  propriétaire  a  toujours  le  droit 
de  faire  des  recherches  dans  son  fonds  :  il  est  encouragé  dans  ses 
travaux  et  lorsqu'il  s'agira  d'obtenir  la  concession,  il  sait  que  l'État 
accordera  la  mine  à  celui  qui  offre  le  plus  de  garanties  et  qui  lui 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  15  janvier  1887.  —  Parmi  les  meilleures  publications 
parues  récemment  sur  le  même  sujet,  nous  citerons  en  première  ligne  les  très 
remarquables  Observations  du  Comité  des  houillères  de  la  Loire  et  le  savant  Mémoire  de 
M.  Etienne  Dupont,  inspecteur  général  des  Mines.  Signalons  aussi  les  Observations 
critiques  de  M.  Grimer,  ingénieur  civil  des  Mines  et  de  M.  Henri  Couriot,  profes- 
seur à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  commerciales.  C'est  sous  le  patronage  du  Comité 
des  houillères  de  France  que  paraissent  ces  diverses  publications,  ainsi  que  des 
études  très  complètes  et  très  variées  sur  toutes  les  questions  débattues  qui  inté- 
ressent les  Mines  :  délégués  mineurs;  assurances  en  Allemagne,  en  Autriche.- 
projets  de  lois  ;  circulaires  statistiques,  etc. 
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paraît  le  plus  digne.  Si  lui,  propriétaire,  se  trouve  évincé,  il  aura 
du  moins  une  redevance  annuelle,  récognitive  des  droits  de  la  sur- 
face. Ce  système  est  conforme  aux  principes  du  droit  ;  en  fait,  il  a 
suscité,  depuis  1810,  des  découvertes  magnifiques  etil  a  grandement 
contribué  au  développement  de  notre  richesse  minérale.  D'après  le 
projet  du  gouvernement,  le  propriétaire  du  sol  est  complètement 
sacrifié  à  l'inventeur  de  la  mine  (1).  On  veut,  dit-on,  stimuler  les  re- 
cherches, assurer  le  bénéfice  de  la  découverte  au  travailleur  hardi 
qui  a  deviné  le  gisement,  permettre  enfin  l'acquisition  des  mines  mé- 
talliques «  par  ces  associations  d'énergiques  et  patients  ouvriers 
mineurs  qui  se  constituent  en  vue  des  recherches  (2).  »  On  prétend 
faire  une  œuvre  d'équité  et  une  œuvre  démocratique.  Nous  verrons 
au  cours  de  cette  étude,  si  cette  promesse  est  bien  tenue  et  si  on 
reste  fidèle  au  programme  qu'on  se  traçait  en  ces  termes  :  «  Déve- 
lopper les  principes  si  féconds  de  la  loi  de  1810,  en  annulant,  comme 
désormais  sans  objet,  celles  de  ses  dispositions  qui  étaient  motivées 
seulement  par  la  nécessité  de  ménager  une  transition  entre  l'idée 
de  la  propriété  absolue  et  simultanée  du  fonds  et  du  tréfonds  et  l'idée 
de  la  propriété  spéciale  de  la  mine  (3).  » 


Quels  sont  les  caractères  qui  distinguent  Yinvention  et  comment  le 
droit  sera-t-il  établi?  Le  projet  de  loi  décide  que  toute  personne, 
propriétaire  ou  explorateur,  peut  entreprendre  des  recherches  en 
vertu  d'un  permis  administratif  et  moyennant  les  formalités  sui- 
vantes : 

Art.  10.  —  Toute  demande  de  permis  est  adressée  au  préfet  qui  en  donne 
récépissé. 

Elle  est  inscrite  sous  son  numéro  d'ordre  aux  date  et  heure  de  son  dépôt 
sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  disposition  du  public. 

Le  demandeur  doit,  dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  sa  demande,  à  peine 
de  perdre  son  droit  de  priorité  :  1°  Fournir,  en  double  expédition,  un 
extrait  dûment  certifié  du  plan  cadastral  et  delà  matrice  cadastrale  avec 
indication  du  périmètre  demandé;  2°  justifier  par  acte  extra-judichiirc 
qu'il  asignifié  sa  demande  aux  propriétaires  du  sol  intéressé  ;  3°  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  le  département  

Le  périmètre  de  recherches  ne  pourra  s'étendre  sur  plus  de  50  hectares,. 

Art.  12.  —  Aucune  recherche  de  mine  ne  pourra  êlre  entreprise  et 
poursuivie,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire,  dans  ou  sous  i  s 
bâtiments,  enclos  murés,  cours  et  jardins,  ni  dans  ou  sous  les  terrain.-?  Li 


(\)  Art.  o  du  projet.  —  (2) Exposé  des  motifs,  p.  8. — ;3)  Exposé  de  smotifs.  p  2 
L»  Réf.  Soc.  —  15  février  1 888.  Nouv.  s  ,  V,  10. 
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appartenant  à  une  distance  de  50  mètres  desdits  bâtiments  et  des  clôtures 
murées  qui  en  dépendent. 

Art.  17.  —  Tout  permis  de  recherches  est  annulé  de  plein  droit  si  les 
terrains  pour  lesquels  il  a  été  délivré  viennent  à  être  englobés  dans  le  péri- 
mètre d'une  mine. 

A  dater  de  l'institution  de  cette  mine,  l'explorateur  pourvu  d'un  permis 
de  vente  cesse  de  pouvoir  disposer  des  produits  provenant  de  ses 
recherches. 

Art.  18.  —  Nul  ne  peut  occuper  simultanément  deux  périmètres  de 
recherches  dont  les  sommets  les  plus  rapprochés  sont  distants  de  moins  de 
un  kilomètre. 

Aucun  droit  d'invention  ne  peut  être  valablement  acquis  par  leur  déten- 
teur dans  de  pareils  périmètres. 

Art.  19.  —  La  constatation  de  l'avancement  et  des  résultats  des  travaux 
de  recherches  est  faite  par  l'ingénieur  des  mines,  sur  la  demande  et  aux 
irais  de  l'explorateur. 

Il  sufût  de  citer  sans  commentaires  cet  ensemble  de  formalités 
pour  conclure  qu'elles  décourageront  nombre  d'explorateurs.  Les 
articles  12  et  17  spécialement  seront  pour  beaucoup  une  gêne  per- 
manente. De  plus,  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  qui  a  découvert  la 
mine,  croit-on  que  l'arbitraire  administratif  et  la  faveur  n'auront  pas 
leur  part  d'influence  ?  Le  lecteur  pensera  avec  nous  que  ce  projet  si 
détaillé  sur  certains  points  manque  de  netteté.  Qu'on  rapproche 
maintenant  l'article  20,  stipulant  qu'à  défaut  d'inventeur,  la  mine 
sera  attribuée  par  voie  d'adjudication  publique,  au  profit  de  l'État, 
ne  voit-on  pas  là  une  intervention  abusive  du  pouvoir  ?  Pourquoi,  à 
défaut  d'inventeur,  ne  pas  donner  la  préférence  au  premier  deman- 
deur suivant  l'ordre  d'inscription.  Mais  non,  l'Etat  préfère  vendre  les 
gîtes  miniers,  oubliant,  selon  le  mot  de  Mirabeau,  «  que  l'attribution 
d'une  mine  ouvre  un  champ  plus  fécond  en  déceptions  qu'en  espé- 
rances et  ne  donne  souvent  que  la  faculté  de  s'y  ruiner  ». 

On  se  tromperait  fort,  du  reste,  si  on  pensait  que  la  législation 
n'a  pas  songé  à  l'inventeur.  Elle  accorde  par  l'article  10,  à  toute 
personne,  la  faculté  de  faire  des  explorations  souterraines  et  l'ar- 
ticle 16  ajoute  que,  dans  le  cas  où  l'inventeur  n'obtient  pas  la  conces- 
sion de  lamine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  fixée  dans  l'acte  même 
de  concession.  Les  faits  témoignent  en  faveur  de  la  loi  de  1810.  Ainsi 
dans  le  Pas-de-Calais  où  il  n'existait  en  1840  que  trois  concessions 
houillères  d'une  superficie  totale  de  5.226  hectares,  on  trouve 
en  1885  vingt  et  une  concessions  embrassant  une  superficie  de 
52.051  hectares  (1). 

(!)  V.  Observations  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les  mines,  par  M.  Ch.  Dupont, 
inspecteur  général  des  mines,  p.  21. 
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Supposons  toutes  les  formalités  remplies  ;  l'explorateur  voit  ses 
efforts  couronnés  de  succès  ;  il  a  découvert  la  mine  et  veut  en  deve- 
nir propriétaire.  Il  s'acquitte  alors  des  nouvelles  obligations  prévues 
au  titre  III  du  projet  et  obtient  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  qui 
l'investit  de  la  propriété. 

Plusieurs  penseront  que  cet  explorateur  énergique,  patient,  arrivé 
aux  termes  de  ses  désirs  et  débarrassé  des  entraves  administratives, 
va  désormais  exploiter  en  paix  la  mine  découverte.  Il  le  peut  avec  la 
loi  de  1810  qui,  malgré  de  très  sérieuses  garanties  exigées  en  vue  de 
la  bonne  exploitation  de  notre  richesse  minérale,  laisse  au  conces- 
sionnaire une  liberté  suffisante  (1).  Mais  avec  le  nouveau  projet  de 
loi,  l'inventeur-propriétaire  se  trouvera  gêné,  paralysé  dans  son 
exploitation  par  trois  nouvelles  mesures  rigoureuses  qu'on  ne  saurait 
trop  critiquer. 

Et  d'abord  l'exploitant  n'a  droit  qu'à  un  périmètre  maximum  de 
800  hectares  pour  les  mines  de  combustible  et  de  500  hectares  poul- 
ies autres  mines.  Le  projet  s'appuie  sur  des  chiffres  adoptés  à  l'étran- 
ger. En  Allemagne,  la  surface  le  plus  généralement  admise  est  celle 
de  200  ou  219  hectares,  et  exceptionnellement  de  808  hectares  en 
Bavière  pour  les  combustibles  ;  en  Italie,  c'est  400  hectares  ;  aux 
États-Unis,  pour  les  mines  de  houilles,  256  hectares  (2). 

D'après  la  loi  de  1810,  l'étendue  de  l'exploitation  est  déterminée 
par  l'acte  de  concession.  Or,  loin  d'exiger  une  étroite  limitation, 
l'administration  a  accordé  de  vastes  périmètres.  Seules,  les  grandes 
concessions  ont  pu,  en  effet,  triompher  des  difficultés  techniques 

(1)  Les  mêmes  garanties  sont  prévues  dans  le  projet  de  loi  du  gouvernement, 
notamment  dans  les  articles  53  et  54  : 

Art.  53.  —  Une  mine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  toutes  dispositions  con- 
traires, être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  le  consentement  des  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés,  et  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
donnée  par  décret  déiihéré  en  Conseil  d'État  à  la  suite  d'une  enquête  faite  dans 
les  formes  prévues  par  les  articles  23  à  27. 

Art.  54.  —  Plusieurs  mines  de  même  nature  ne  peuvent  être  réunies  par  asso- 
ciation ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière,  qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  dans  les  formes  prévues  par  les 
articles  23  à  27,  le  tout,  à  peine  de  nullité  de  tous  actes  de  réunion  opérés  en 
opposition  à  la  présente  disposition  et  de  la  déchéance  éventuelle  de  la  propriété 
des  mines  indûment  réunies. 

Toutefuis  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  reconnus  par  le 
titre  III  àl'iuventeur  de  se  faire  attribuer  la  mine  à  laquelle  son  invention  lui 
donne  droit. 

Eu  tout  cas,  chacune  des  mines  réunies  reste  soumise  individuellement  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

(2)  V.  Développements  à  l'appui  du  projet  de  loi  sur  les  mines  présenté  par 
Ri.  Baïhaut,  ministre  des  travaux  publics,  p.  29. 
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comme  des  obstacles  financiers  ;  seules  elles  ont  pu  exposer  d'énormes 
capitaux,  créer  des  installations  de  premier  ordre,  fournir  un  maté- 
riel considérable  et  donner  ainsi  à  notre  industrie  minière  l'essor 
magnifique  que  tant  de  pays  nous  envient.  Les  concessions  d'Aniche 
(Nord)  avec  11.850  hectares,  de  Lens  (Pas-de-Calais)  avec  6.239  hec- 
tares, du  Greusot  avec  6.2 11  hectares  auraient-elle  réussi  avec  ur. 
périmètre  de  800  hectares.  Les  conditions  géologiques  n'exigent-elles 
pas  chez  nous  une  étendue  d'exploitation  plus  grande  qu'en  Alle- 
magne, en  raison  de  l'allure  irrégulière  de  nos  gîtes  minéraux.  C'est 
ce  qu'avaient  pensé  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1810  et  ce  que  sou- 
tiennent aujourd'hui  nos  ingénieurs  les  plus  distingués.  Il  faut  que 
l'État,  pour  encourager  la  mise  en  valeur  de  gisements  à  peine  con- 
nus et  pour  diminuer  les  risques  de  l'entreprise,  accorde  aux  capi- 
taux un  vaste  champ  d'action  ;  il  le  faut  aussi  dans  l'intérêt  de  la  main 
d'oeuvre,  car  de  vastes  exploitations  permettront  de  diminuer  plus 
facilement  le  prix  de  revient  et  de  reporter  sur  le  salaire  en  argent 
ou  en  nature  l'économie  réalisée. 

Une  autre  mesure  très  onéreuse  pour  l'exploitant  dans  ses  rapports 
avec  les  propriétaires  de  la  surface  est  prévue  par  l'article  67  du 
projet  :  «  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte  ou 
poursuivie  à  une  distance  horizontale  de  moins  de  50  mètres  des 
bâtiments  de  la  surface  sans  que  l'exploitant  de  la  mine  en  ait 
donné  avis  un  mois  d'avance  au  préfet  et  aux  propriétaires.  Le  pro- 
priétaire ou  l'occupant  des  bâtiments  pourra  toujours  demander* 
aux  tribunaux  que  l'exploitant  donne  caution  de  payer  le  dommage 
éventuel  desdits  bâtiments.  » 

Ainsi,  après  avoir  supprimé  la  redevance  que  paye  aujourd'hui  à 
la  surface  le  propriétaire  de  la  mine,  on  oblige  celui-ci  à  donner  des 
cautions  qui  pourront  être  pour  lui,  en  certains  cas,  une  très  lourde 
charge.  Chaque  propriétaire  de  maison  est,  pour  ainsi  dire,  invité  à 
exiger  cette  garantie  d'un  dommage  incertain.  Rien  n'est  déterminé 
par  la  loi  et  il  dépendra  de  jugements  successifs  qu'un  capital  consi- 
dérable soit  inutilisé.  Conçoit-on  la  situation  de  l'exploitant  arrêté 
devant  la  première  masure  qu'il  rencontrera,  contraint  de  régler 
devant  les  tribunaux  le  taux  de  la  caution  que  le  propriétaire  et  le 
locataire  auront  le  droit  d'exiger;  exposé  à  subir  les  frais  et  les  len- 
teurs de  la  procédure  et  les  divers  degrés  de  juridiction?  Que 
deviendront  les  travaux  pendant  cet  intervalle  ?  Ils  seront  maintenus 
libres  ou  comblés  par  les  éboulements.  Ce  sera,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  une  perte  de  temps  et  une  dépense  considérables  (1). 
Enfin,  le  projet  du   gouvernement,  en  modifiant  le  système 

(1)  Observations  du  Comité  des  houillères  de  la  Loire  relatives  au  projet  de  loi  sur 
les  miues,  p.  14. 
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d'impôts  payé  aujourd'hui  par  les  exploitations  minières,  introduit 
d'une  façon  détournée  Yimpôt  progressif.  Les  propriétaires  seront 
tenus  d'après  le  projet  de  loi  de  payer  une  redevance  fixe  et  une  rede- 
vance proportionnelle.  D'après  la  loi  de  1810  (art.  34)  la  redevance 
fixe  est  réglée  à  10  francs  par  kilomètre  carré,  soit  10  centimes 
par  hectare.  D'après  l'article  85  du  projet  de  loi,  elle  sera  établie  pro- 
gressivement suivant  les  périmètres  :  «  elle  sera  de  50  centimes 
entre  0  et  50  hectares,  de  1  franc  par  hectare  en  plus  entre  51  et 
100  hectares,  de  2  francs  par  hectare  en  plus  entre  101  et  500  hec- 
tares, de  3  francs  par  hectare  en  plus  entre  501  et  1.500  hectares,  et 
de  4  francs  par  hectare  en  plus  au-dessus  de  1.500  hectares.  » 

Un  pareil  impôt,  dit  l'exposé  des  motifs  avec  une  certaine  naïveté, 
sera  intolérable  pour  tout  exploitant  qui  laisserait  sa  mine  inactive  ou 
presque  inactive.  Gomme  à  défaut  de  payement,  la  déchéance  peut 
être  prononcée  (art.  89),  on  peut  croire  qu'on  aura  dans  ce  système 
d'impôts,  pour  liquider  la  question  des  mines  abandonnées,  un 
moyen  encore  plus  efficace  que  la  déchéance  prévue  par  l'ar- 
ticle 103  (1).  C'est  là,  en  effet,  le  résultat  de  l'impôt  progressif  qui 
est  injuste,  anti-économique  et  qui  devient  aux  mains  d'un  pouvoir 
peu  scrupuleux  un  véritable  instrument  de  confiscation.  Rossi  disait 
qu'il  «  paralyserait  la  marche  de  la  fortune  publique.  »  Si  après 
avoir  consacré  le  principe  de  la  progression  dans  la  loi  des  mines, 
'  on  veut  édifier  sur  cette  base  tout  notre  système  d'impôts,  on 
empêchera  la  multiplication  des  richesses  par  la  capitalisation.  Les 
industries  qui  se  peuvent  déplacer  iront  demander  ailleurs  asile  et 
protection,  et  celles  qui  sont  liées  au  sol  lutteront  péniblement 
contre  la  concurrence  internationale  à  laquelle  on  aura  procuré  une 
facile  victoire. 


Je  viens  de  signaler  bien  des  difficultés  d'exploitation.  La  tâche 
sera  rude  pour  l'inventeur  entreprenant  qui  aura  su  triompher  des 
obstacles  que  la  loi  projetée  semble  accumuler  à  plaisir.  Mais,  direz- 
vous,  il  trouve  du  moins  une  compensation  dans  sa  propriété  pleine 
et  entière,  perpétuelle,  ayant  tous  les  caractères  de  la  propriété  fon- 
cière et  donnant  à  son  titulaire  la  certitude  de  ne  pas  être  troublé 
dans  sa  légitime  possession.  Non,  tel  n'apparaît  pas  le  droit  du  pro- 
priétaire tréfoncier. 

D'après  la  loi  de  1810  (art.  7),  l'acte  de  concession  donne  la  pro- 

(1)  Exposé  des  motifs,  p.  15. 
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priété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et 
transmissible  comme  tous  autres  biens  et  dont  on  ne  peut  être 
exproprié  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  L'article  41  du  projet 
dit  au  contraire  :  «  La  propriété  d'une  mine  confère  le  droit  d'exploiter, 
Jusqu'à  leur  épuisement,  tous  les  gîtes  naturels  des  substances  dénom- 
mées au  titre  d'institution.  »  On  peut  se  demander  quelle  est  la 
raison  de  cette  différence  de  rédaction.  Pourquoi  avoir  abandonné  le 
texte  si  précis  de  1810  qui  figure  dans  la  plupart  des  législations? 
Les  rédacteurs  répondent  «  que  c'est  le  propre  d'une  exploitation  de 
mine  de  se  terminer  nécessairement  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
proche,  suivant  les  conditions  du  gisement,  et  le  gîte  épuisé,  l'exploi- 
tation n'a  plus  d'objet.  C'est  pourquoi  il  a  paru  plus  correct  de  dire 
que  ce  droit  persiste  «  jusqu'à  épuisement  ».  Ce  commentaire  de 
l'axiome  juridique  res  périt  domino  paraît  bien  peu  utile.  La  vérité  est 
que  le  droit  de  propriété  s'exerce  sur  tout  objet  bon  ou  mauvais, 
détérioré  ou  sans  valeur;  en  un  mot,  il  est  perpétuel.  Pourquoi 
vouloir  obscurcir  une  notion  si  simple? 

L'importance  de  la  propriété  minière  a  déterminé  les  différents 
États  à  surveiller  minutieusement  les  exploitations,  à  établir  une 
réglementation  sévère  et  à  lui  donner  comme  redoutable  sanction  la 
déchéance  du  droit.  La  législation  actuelle  prévoit  cinq  cas  de 
déchéance  (1);  le  projet  de  loi  en  fixe  sept  qui  sont  les  suivants  : 

1°  Lorsque  plusieurs  mines  seront  réunies  dans  les  mêmes  mains, 
sans  autorisation  (art.  54); 

2°  Lorsqu'un  exploitant  aura  refusé  de  payer  les  taxes  qu'il  doit  au 
syndicat  forcé,  dont  sa  mine  fait  partie  (art.  81)  ; 

3°  Lorsque  les  redevances  fixes,  dues  à  l'État,  n'auront  pas  été 
payées  pendant  deux  ans  (art.  89); 

4°  Lorsque  les  frais  des  travaux  faits  d'office  par  l'administration 
n'auront  pas  été  payés  (art.  91)  ; 

5°  Lorsque  la  mine  sera  restée  inexploitée  pendant  deux  années 
consécutives,  quelle  qu'en  soit  la  cause  (art.  103,  §  1er). 

6°  Lorsque  la  suspension  de  l'exploitation  ou  la  diminution  de 
son  activité,  sans  cause  reconnue  légitime,  sera  dénature  à  inquiéter 
pour  les  besoins  des  consommateurs  (art.  103,  §  2). 

7°  Lorsque  la  suspension  de  l'exploitation  ou  la  diminution  de  son 

(1)  1°  Pour  réunions  de  mines  non  autorisées  (décret  du  23  octobre  1852); 
2°  pour  refus  de  payement  des  taxes  dues  à  des  syndicats  autorisés  (art.  6,  loi 
du  27  avril  4838);  3°  pour  refus  de  payement  des  travaux  faits  d'office  par  l'admi- 
nistration (art.  9,  loi  du  27  avril  1838)  ;  4°  pour  compromission  des  intérêts  des 
consommateurs  par  la  suspension  ou  la  restriction  de  l'exploitation  (art.  49  de  la 
loi  de  1810  ;  5"  pour  compromission  de  la  sûreté  publique  par  la  suspension  ou 
la  restriction  de  l'exploitation  (art.  49  déjà  cité). 
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activité,  sans  cause  reconnue  légitime,  aura  donné  naissance  à  un 
danger  public  (art.  103,  §  3.) 

Les  deux  derniers  cas  méritent  un  rapide  examen.  En  1810,  la 
suspension  ou  la  diminution  des  travaux  pouvait  inquiéter  les  con- 
sommateurs. Aujourd'hui  les  conditions  économiques  sont  changées  : 
la  rapidité  des  transports,  la  concurrence  nationale  et  internationale 
suppriment  tout  péril.  De  plus,  qui  sera  juge  de  l'intensité  des 
besoins?  Les  Chambres  de  commerce  de  la  région  seront-elles  con- 
sultées? La  déchéance  n'est-elle  pas  une  peine  trop  rigoureuse? 

Le  septième  cas  de  déchéance,  qui  prévoit  un  danger  public  mais 
qui  ne  s'explique  pas  sur  ce  danger,  est  le  plus  redoutable.  L'exposé 
des  motifs  parle  bien  d'un  «  chômage  total  ou  partiel  de  la  mine  », 
mais  ce  commentaire  est  loin  d'être  rassurant,  car  il  rappelle  le  sou- 
venir des  longues  grèves  d'Anzin  et  de  Decazeville.  Yeut-on  dire  qu'en 
cas  de  grève,  le  gouvernement  pourra  prononcer  la  déchéance  des 
propriétaires?  Alors  il  suffira  d'une  coalition  ouvrière  pour  détruire 
les  meilleures  entreprises.  Ce  sera  pour  l'exploitant  une  menace 
continuelle,  capable  de  décourager  les  plus  énergiques  et  les  plus 
persévérants.  Ce  sera  un  appel  à  la  coalition,  qui  verra  désormais 
comme  terme  d'un  soulèvement  la  déchéance  du  capital.  «  Prati- 
cc  quement  on  aboutit  à  l'exploitation  forcée  des  mines  par  le  gou- 
«  vernement  dans  les  conditions  onéreuses  de  tous  les  travaux 

«  d'Etat  Si  l'on  ne  veut  arriver  à  ces  conséquences  extrêmes,  il 

«  faut  retrancher  la  grève  du  nombre  des  cas  de  déchéance.  En  l'y 
a  maintenant,  on  rendrait  trop  précaires  les  droits  de  l'inventeur, 
«  on  ruinerait  l'exploitant  sans  profit  pour  le  mineur  »  (1). 

Ces  causes  de  déchéance,  la  dernière  surtout,  seront  une  perpé- 
tuelle menace  ponr  l'exploitant.  Mais  la  menace  est  d'autant  plus 
grave  que  c'est  le  ministre  seul  qui  prononce  le  retrait.  L'article  104 
déclare  que  dans  tous  les  cas  où  elle  est  prévue  par  la  présente  loi, 
la  déchéance  est  prononcée  par  une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Le  projet  de  loi  n'exige  aucune  instruction  préalable, 
aucune  enquête,  sauf  l'avis  du  conseil  des  mines  et  sauf  recours  au 
Conseil  d'État.  C'est  là  un  des  grands  vices  du  projet  qui,  au  lieu  de 
conférer  à  la  juridiction  ordinaire  le  soin  de  connaître  des  difficultés 
aussi  graves,  les  laisse  à  l'arbitraire  du  pouvoir.  Je  sais  bien  que  la 
loi  de  1810  donne  au  ministre  le  même  droit,  mais  c'est  précisément 
là  une  erreur  du  législateur.  La  déchéance  est  la  révocation  d'une 
propriété  immobilière;  il  faut  qu'elle  soit  prononcée  parles  tribu- 
naux de  droit  commun.  «  La  conscience  publique  n'admettra  jamais 
qu'une  propriété  assimilée  par  le  projet  lui-même  à  la  propriété 

(1)  Dejardin-Verkinder.  Proposition  de  loi  sur  les  mines,  déposée  le  23  oc- 
tobre Ï886  à  la  Chambre  des  députés,  p.  11. 
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ordinaire,  exigeant  l'emploi  de  capitaux  considérables  et  à  laquelle 
se  lient  les  plus  graves  intérêts,  puisse  être  enlevée  à  son  légitime 
possesseur  par  une  décision  administrative,  fût-elle  confirmée  par 
arrêt  du  Conseil  d'État  (1).  » 


La  réglementation  sévère  du  projet  de  loi  s'applique-t-elle  aux 
concessions  anciennes  comme  aux  exploitations  futures  ?  Oui,  mais 
avec  les  tempéraments  apportés  par  les  articles  134  et  135  : 

Art.  134.  —  Les  concessions  de  mines  octroyées  antérieurement  à  la 
promulgation  de  Ja  présente  loi  sont  confirmées  avec  les  limites  qui  leur 
ont  élé  attribuées. 

Leurs  propriétaires  seront  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  obligations  auxquelles  ils  seront  astreints  que 
les  droits  dont  ils  pourront  se  prévaloir. 

Toutefois,  jusqu'au  1er  janvier  188  ,  les  anciennes  concessions  continue- 
ront à  être  imposées  à  la  redevance  fixe  et  à  la  redevance  proportionnelle 
d'après  les  règles  actuelles. 

A  partir  du  1er  janvier  188  ,  elles  seront  imposées  d'après  les  règles  du 
Titre  VII  de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  demandes 
en  réduction  de  périmètre  qui  auraient  été  présentées.  Les  surfaces  seront 
évaluées  d'après  lesdites  demandes. 

Art.  135.  —  Le  propriétaire  d'une  ancienne  concession  peut  en  obtenir  la 
réduction,  soit  par  modification  du  périmètre,  soit  par  division  en  plusieurs 
mines  distinctes.  Toutefois  le  propriétaire  ne  pourra  laisser  en  dehors  des 
nouveaux  périmètres  des  parties  du  gîte  déjà  exploitées  qu'avec  le  consen- 
tement du  Gouvernement. 

Plusieurs  pensent  que  la  loi  sur  les  mines  ne  devrait  pas  avoir 
d'effet  rétroactif  et  que  les  propriétaires  actuels  qui  ont  depuis  des 
années  agrandi  leur  périmètre  d'exploitation,  ne  devraient  pas  être 
grevés  d'un  lourd  impôt  progressif  auquel  ils  ne  pouvaient  s'attendre. 
D'autres  répondent  que  l'impôt  sur  les  mines  est  susceptible  d'être 
modifié  comme  tout  autre  et  qu'il  est  variable  suivant  les  besoins  du 
pays.  Il  faut,  dit-on,  accepter  l'impôt  comme  les  nouvelles  causes  de 
déchéance,  comme*  toutes  les  charges  d'une  loi  nouvelle.  Cette  diver- 
gence de  vues,  dans  une  matière  aussi  importante,  n'estpas  sans  gra- 
vité. Qu'il  s'agisse  des  mines  futures  ou  des  mines  anciennes,  on  voit 


(1)  Observations  du  Comitédes  houillères  de  la  Loire,  p.  13. 
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que  le  projet  de  loi  mérite  l'opposition  des  commentateurs.  Est-on  du 
inoins  resté  fidèle  au  programme  annoncé  dans  l'exposé  des  motifs  ? 
A-t-on  respecté  les  principes  généraux  de  la  loi  de  1810?  L'œuvre 
est-elle,  comme  on  le  proclame,  équitable  et  démocratique?  Je  laisse 
aux  lecteurs  le  soin  de  conclure. 

Certes  notre  législation  minière  a  besoin  d'être  refondue.  La  loi 
fondamentale  de  1810  a  déjà  été  modifiée  sur  quelques  points  par  les 
lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880.  D'autre  part,  les  lois  du  27  avril 
1838  sur  l'assèchement  des  mines  et  sur  la  procédure  du  retrait  des 
concessions  et  la  loi  du  17  juin  1840  sur  le  sel  ont  introduit  d'impor- 
tantes innovations.  Je  signalerai  encore  les  décrets-lois  des  18  no- 
vembre 1810,  6  mai  1811,  3  janvier  1813  et  23  octobre  1852.  Ces  dis- 
positions présentent  un  ensemble  peu  harmonieux  et  une  revision 
s  impose.  J'ai  déjà  spécifié  dans  un  premier  article  quelques  points 
de  réforme.  On  doit  encore  réclamer  énergiquement  la  diminution 
des  formalités  administratives  afin  d'encourager  les  recherches.  Il 
faut  alléger  l'impôt  minier  ;  ne  pourrait-on  supprimer  les  redevances 
lixes  et  proportionnelles  et  les  remplacer  par  une  taxe  de  0  fr.  10  par 
tonne  extraite  et  vendue  (1)?  Enfin  lorsqu'il  s'agit  du  retrait  de  la 
mine,  ne  doit-il  pas  être  prononcé  par  les  tribunaux ordinairesetnon 
par  le  ministre  ? 

Bien  des  dispositions  du  projet  de  loi  méritent  cependant  d'être 
conservées.  Emprunté  à  la  loi  prussienne,  il  a  été  élaboré  rapide- 
ment au  lendemain  de  grèves  violentes  et  pour  atténuer  l'effet  de  pro- 
positions révolutionnaires  dont  l'adoption  serait  la  ruine  de  notre  ri- 
chesse tréfoncière.  A  la  séduisante  formule  de  a  la  mine  au  mineur  » 
les  rédacteurs  du  projetont  répondu,  en  posant  leprincipe  «  la  mine 
à  l'inventeur  »,  mais  tout  dans  leur  œuvre  hâtive,  marquée  au  coin 
de  l'esprit  germanique,  atteste  que  c'est  moins  l'inventeur  que  l'Etat 
qui  a  été  préféré.  Les  droits,  la  liberté  de  l'exploitant  sont  sacrifiés  à 
l'ingérence,  à  l'omnipotence  du  pouvoir.  On  prépare  une  nouvelle 
victoire  au  socialisme  d'État. 

A.  Bécuaux. 


(lj  V.  Dejardin-Verkinder.  Proposition  de  loi  déjà  citée,  p.  17. 
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DEUXIÈME  RAPPORT  SUR  L'ENQUETE  INSTITUÉE  PAR  LE  GROUPE  LYONNAIS 
DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  (1). 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  de  ne  vous  faire  entendre  que 
des  lamentations.  Elles  vous  paraîtront  peut-être  monotones  et 
importunes.  Mais  il  est  à  craindre  que  les  faits  ne  permettent  pas  de 
longtemps  un  autre  ton,  quand  de  nouveaux  rapports  vous  seront 
présentés  sur  la  question  qui  nous  occupe  ici. 

Les  médecins  et  les  moralistes  que  nous  avons  interrogés  nous  ont 
dit,  avec  une  affligeante  unanimité,  sans  hésitation  et  sans  voiles,  la 
cause  et  le  nom  de  la  plaie  nationale  que  nous  avons  entrepris  de 
signaler  au  public.  Cette  cause  et  ce  nom,  crûment  énoncés  par  les 
docteurs  dans  le  langage  réaliste  delà  science  médicale,  excuseront 
l'hésitation  que  j'éprouve  en  abordant,  une  nouvelle  fois,  la  question, 
aussi  délicate  que  grave,  sur  laquelle  une  enquête  s'est  ouverte  sous 
votre  impulsion.  Mais  est-il  permis  de  se  taire,  quel  que  soit  le  nom 
de  l'ennemi  intime  qui  mine  en  silence  et  dans  l  ombre  tous  les 
remparts  de  la  cité,  quand  on  entend  les  ricanements  et  les  outrages 
des  ennemis  du  dehors  jaloux  de  notre  vieille  gloire  et  satisfaits  de 
notre  abaissement? 

Yous  n'approuveriez  pas  ce  silence,  Messieurs.  Les  sentinelles 
avancées  de  la  religion  et  delà  sience  ont,  depuis  longtemps,  jeté  le 
premier  cri  d'alarme.  11  a  retenti,  depuis,  éloquemment,  dans  la 
presse  et  dans  la  chaire.  —  Vous  avez  adopté,  pour  le  propager,  la 
forme  d'une  enquête,  afin  de  tenir  l'attention  publique  constamment 
éveillée  sur  le  plus  grave  symptôme  des  peuples  en  décadence. 
Abandonner  l'œuvre  que  vous  avez  commencée  serait  trahir,  ce 
semble,  un  devoir  patriotique  et  social,  car  il  s'agit  de  lutter  contre 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  nouv.  sér.  t.  II,  p.  246  et  t.  IV,  p.  313,  le  pro- 
gramme et  le  premier  rapport  de  cette  enquête. 
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l'appauvrissement  du  sang  français,  du  sang  qui  se  dépense  le  plus 
généreusement  dans  le  monde  pour  la  défense  désintéressée  de  la 
justice  et  de  la  vérité. 

Avant  d'aborder  les  faits  et  les  considérations  qui  feront  l'objet  de 
ce  second  rapport,  il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
que  nous  avons  voulu,  d'après  le  programme  d'ensemble  que  nous 
avons  adopté  : 

I.  —  Suivre  et  faire  connaître  révolution  du  mal  en  résumant  les 
documents  les  plus  dignes  de  foi;  signaler  les  articles  de  presse  qui 
le  divulguent  et  les  cris  d'alarme  qu'il  provoque  ;  entraîner  tous  les 
organes  de  publicité  qui  consentiront  à  nous  suivre  dans  sa  divul- 
gation. 

II.  —  Inviter  toutes  les  autorités  sociales  compétentes,  individuelles 
ou  collectives,  à  mettre  en  relief  la  gravité  des  conséquences  de 
l'amoindrissement  de  nos  familles  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l'éducation  de  la  jeunesse; 
2°  Au  point  de  vue  de  la  solidité  de  l'armée  et  de  la  défense  du 
territoire  ; 

3°  Au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  la  colonisation,  et  par  conséquent,  de  la  richesse 
nationale  ; 

4°  Au  point  de  vue,  enfin,  de  la  vigueur  de  la  race  et,  conséquem- 
ment,  de  l'avenir  de  la  France. 

III.  —  Ouvrir  et  poursuivre,  avec  persévérance,  une  enquête  ayant 
pour  but  la  détermination  des  causes  et  la  recherche  des  remèdes  de 
la  diminution  constante  et  croissante  de  la  natalité  française. 

IV.  —  Appuyer  toute  pétition  et  seconder  tout  mouvement  d'opi- 
nion tendant  à  ramener  la  stabilité  dans  les  familles,  et  surtout  dans 
les  familles  rurales. 


I 


L'évolution  du  mal  dont  souffre  la  population  française  appelle 
notre  attention  :  1°  Sur  la  diminution  de  la  natalité;  2°  sur  l'invasion 
croissante  des  étrangers  ;  3°  sur  l'absorption  de  la  population  des 
campagnes  par  les  villes;  4°  sur  l'instabilité  générale  et  croissante 
des  populations  départementales. 

1°  La  diminution  de  la  natalité  française.  —  Voici  d'abord  un  tableau 
publié  par  M.  Delaire  dans  Y  Annuaire  des  Unions  de  la  paix  sociale 
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pour  l'année  1880  (1).  Il  fait  connaître  le  développement  des  races 
d'origine  européenne  de  1801  à  1880  : 

Populations  classées  d'après  la  langue. 


Langues. 

1801 

1880 

Accroissement 

Millions 

Millions 

p.  0/0 

d'âmes. 

d'âmes. 

Anglaise 

22 

90 

310 

Russe 

30 

63 

110 

Allemande 

38 

66 

70 

Italienne 

18 

30 

66 

Espagnole 

32 

44 

37.5 

Française 

34 

76 

35.5 

Voici  d'autres  chiffres  extraits  d'une  communication  de  M.  Cheys- 
son  dans  la  Réforme  sociale  du  15  lévrier  1887  (t.  III,  p.  225)  et  d'un 
article  de  M.  Claudio  Jannet  dans  le  Correspondant  du  25  no- 
vembre 1887.  La  terre  possède  aujourd'hui  1483  millions  d'habi- 
tants, sur  lesquels  347  millions  appartiennent  à  l'Europe  qui  n'en 
avait  que  175  en  1800.  L'Europe,  sans  compter  la  Russie  d'où 
l'on  n'émigre  pas,  a  envoyé  en  outre,  dans  les  autres  parties  du 
monde,  depuis  1820  jusqu'à  1886,  près  de  20  millions  d'émigrants. 
Quant  à  la  France,  après  avoir  perdu  2  millions  d'hommes  dans  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  elle  s'était  rapidement  accrue 
de  3.079.000  âmes  de  1821  à  1836.  Elle  avait  alors  303  naissances 
pour  10  mille  habitants.  Depuis,  les  naissances  n'ont  cessé  de 
décroître.  On  n'en  trouve  que  263,  de  1851  à  1860.  La  natalité  baisse 
encore  après  la  guerre  de  1870.  De  1 872  à  1886,  nous  n'avons  gagné 
que  2. 125.000  âmes,  tandis  que  l'Allemagne  en  a  gagné  6.157.000,  la 
Grande-Bretagne  5.127.000,  l'Italie  3.143.000. 

Mais  les  mouvements  de  l'émigration  et  de  l'immigration  aggravent 
encore  la  signification  de  ces  chiffres.  De  1871  à  1886,  l'Allemagne  a 
envoyé  hors  d'Europe  environ  1.500.000  émigrants;  la  Grande-Bre- 
tagne 3.160.000;  l'Italie  550.000;  la  France  160.000;  et,  sauf  en 
Algérie  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  notre  émigration  est  peu  profi- 
table à  la  mère  patrie  car  les  émigrants  sont  trop  peu  nombreux  et, 
sauf  exception,  leur  condition  sociale  est  trop  inférieure  pour  former 
des  groupes  importants. 

2"  L'invasion  des  étrangers.  —  Par  contre,  l'immigration  est  consi- 
dérable chez  nous,  il  faudrait  dire  alarmante.  Sans  compter  les  Alsa- 
ciens-Lorrains qui  sont  venus  au  nombre  de  436  mille  au  moins, 
pour  rester  Français,  les  étrangers  non  naturalisés  se  sont  accrus 

(1)  Le  progrès  économique  dans  le  monde  et  les  dangers  qui  menacent  la  race  française. 
(Annuaire,  t.  V,  p.  186-207.) 
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dans  une  proportion  inquiétante  :  de  1872  à  188(1,  leur  nombre  est 
monté  de  733.000  à  1.115.000.  Le  Nord  est  colonisé  par  les  Belges,  la 
Provence  par  les  Italiens,  le  Languedoc  par  les  Catalans,  le  Rhône 
et  l'Isère  par  les  Suisses  et  les  Italiens,  Paris  par  toutes  les  nationa- 
lités et  surtout  par  les  Belges,  les  Luxembourgeois,  les  Allemands,  et 
enfin  par  les  Juifs  qui  arrivent,  à  la  sourdine,  de  Russie,  d'Autriche, 
d'Allemagne,  et  s'établissent  dans  les  arrondissements  du  Centre  et 
de  l'Est.  Cet  exode  des  Juifs  dans  notre  pays  est  difficile  à  chiffrer, 
car  le  gouvernement,  dominé  par  ses  préoccupations  anticléricales,  a 
supprimé  la  colonne  du  culte  dans  les  recensements  depuis  1870. 
Mais  le  fait  de  l'invasion  juive  est  absolument  certain. 

La  population  étrangère  croît,  chez  nous,  sept  fois  plus  vite  que  la 
population  nationale.  Nous  n'avons,  par  contre,  que  483.000  natio- 
naux fixés  à  l'étranger,  ou  316  mille  si  nous  ne  considérons  pas 
l'Algérie  comme  pays  étranger.  Voici  un  tableau  comparatif  à  ce 
sujet  : 


La  vraie  cause  de  ce  second  mal  est  la  diminution  de  notre  nata- 
lité, car  en  1881,  nous  avions  245  naissances  par  10  mille  habitants, 
et,  en  1886,  nous  en  avions  239  ;  l'Allemagne  en  avait  409;  l'Angle- 
terre 361  ;  l'Italie  367  ;  la  Russie  505.  Et  cependant  la  France  est  un 
des  pays  où  l'on  se  marie  le  plus. 

Ajoutons,  comme  triste  et  dernier  aveu  sur  ce  sujet, que  la  propor- 
tion des  naissances  naturelles  s'est  élevée  de  7,48  %  sur  le  total 
des  naissances  en  1881  à  8,17  en  1886. 

3°  L'absorption  de  la  population  des  campagnes  par  les  villes.  — 
En  1872,  les  villes  de  30  mille  âmes  et  au-dessus  avaient  une  ponu- 
lation  totale  de  4.985.000  habitants,  soit  13  %  du  total  de  la 
France.  En  1886,  elles  en  avaient  6.440.000,  c'est-à-dire  17,4  % 
du  total.  Or  les  villes  ne  s'accroissent  que  par  immigration.  Elles 
ont  donc  presque  entièrement  absorbé  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès. 

Par  contre,  le  nombre  des  communes  descendues  au-dessous  de 
300  âmes  s'est  augmenté.  Il  y  en  avait  8.520  en  1876  ;  on  en  comp- 
tait 9.263  en  1886.  —  Ainsi,  en  dix  ans,  743  communes  de  plus  de 
300  habitants  ?ont  tombées  au-dessous  de  300  habitants.  Donc 
les  villes  dévorent  les  campagnes.  Dévormt  n'est  pas  trop  fort, 
car  la  race  humaine  s'étiole,  comme  les  plantes,  dans  l'atmos- 


Étrangers  chez  soi. 


Nationaux  à  l'étranger. 


France       en  1886 

Angleterre   »  1885 

Allemagne  »  1885 

Italie  »  1885 


1.115.000 
177.000 
277.000 
60.000 


316.000 
4.200.000 
2.600.000 
1.077.000 
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phère  des  villes,  et  l'on  a  constaté  qu'elle  y  devient  stérile  après 
un  petit  nombre  de  générations. 

4°  LHnstaMliiè  croissante  des  populations  départementales.  —  Je  ne 
puis  citer  ici  que  quelques  chiffres  déjà  anciens  extraits  du  dernier 
travail  du  R.  P.  Toulemont  sur  le  recensement  de  1876. 

La  proportion  des  Français  restés  ou  revenus  dans  leur  départe- 
ment natal  était  : 

En    18G1    de  88,24  0/0 

»     1866     »  84,45  » 

»     1876     ))  83,74  » 

Peut-on  espérer  que  les  progrès  de  l'instabilité  se  soient  arrêtés 
depuis  1876? 

Voici,  d'après  le  même  travail,  les  départements  dont  la  popula- 
tion était  alors  la  moins  stable,  ou  la  moins  riche  d'indigènes. 

Nés 

Habitants  dans  le  département. 

Seine                                      2.870.000  39  0/0 

Rhône                                       693.000  63,6  » 

Bouches-du-Rhône                      546.000  66  » 

Gironde                                    730.000  76,3 

Aude                                        298.000  89 


Yous  voyez  donc.  Messieurs,  les  maux  qui  affligent  le  corps  souf- 
frant de  la  population  française  :  Anémie  dans  les  membres; 
congestion  au  cerveau  ;  invasions  parasitaires  ;  instabilité  générale, 
tels  sont  les  symptômes  graves  par  lesquels  la  sévère  statistique 
accuse  les  rapides  progrès  de  notre  maladie  nationale. 

Laissons  la  plaie  d'argent,  puisqu'elle  n'est  pas  mortelle  et  qu'elle 
est  hors  de  notre  sujet. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  suivre,  dans  la  presse,  la  divulgation 
patriotique  du  mal  qui  nous  afflige  et  nous  alarme.  Vous  pourrez 
probablement,  Messieurs,  ajouter  des  communications  nouvelles  à 
celles  qui  nous  sont  parvenues.  Les  articles  fréquents  de  la  Réforme 
sociale  ne  vous  ont  pas  échappé.  Le  Petit  Journal,  Y 'Univers,  le  Cor- 
respondant ne  laissent  pas  tomber  la  question  dans  l'oubli  (1).  Notre 

(1)  A  ces  journaux  nous  pouvons  ajouter  le  Temps,  la  République  Française, 
la  Gironde,  le  Soir,  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  la  Revue  scientifique,  Y  Economiste  fran- 
çais comme  s'étant  occupés  à  nt)tre  connaissance  et  à  diverses  reprises  de  la  grave 
question  de  la  dépopulation.  Tous  y  voient  un  des  plus  tristes  sujets  de  crainte 
pour  l'avenir  de  notre  pays.  —  Dans  un  sens  opposé  nous  pouvons  citer  le 
Journal  des  Débats  et  le  Journal  des  Économistes  où  MM.  Maurice  Block  et  de 
Molinari  soutiennent  de  temps  à  autre  les  pires  théories  malthusiennes.  (Note  du 
ecrétariat.) 
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confrère  d'Aubusson,  M.  Henri  Clément,  nous  a  informés  qu'il  a 
ouvert,  sur  la  dépopulation  de  la  France,  une  polémique  suivie  dans 
Y  Abeille  de  la  Creuse.  Le  cri  d'alarme  a  retenti  enfin,  avec  les  plus 
éloquents  éclats,  dans  la  chaire  de  Notre-Dame.  Le  Père  Monsabré 
vient  de  réunir  en  un  volume  ses  conférences  sur  le  mariage  et  la 
Réforme  sociale  en  a  publié  un  des  fragments  les  plus  émouvants. 
(V.  la  livraison  du  1er  août  1887,  t.  IV,  p.  126.)  Arrêtons-nous 
quelques  instants  sur  la  presse  lyonnaise  et  remercions  de  nouveau 
de  leurs  avertissements  courageux  le  Salut  Public  et  le  Nouvelliste. 
Sachons  gré  aussi  au  Lyon  Républicain  de  ses  anathèmes  véhéments 
fulminés  contre  l'égoïsme  et  l'amour  du  luxe  accusés  par  lui  de 
réduire  systématiquement  «  les  consommateurs  réunis  sous  le  toit 
domestique,  pour  empêcher  leur  nombre  d'y  réduire  le  bien-être  ». 
—  Mais  si  nous  approuvons  son  réquisitoire  contre  cet  égoïsme  cri- 
minel, il  nous  paraît  difficile  d'adopter  son  remède  contre  la  dépopu- 
lation. «  Francisez,  dit-il,  les  25  mille  enfants  d'étrangers  qui 
naissent  annuellement  chez  nous,  et  les  4  millions  d'indigènes  de 
l'Algérie.  Le  jour  où  nous  aurons  fait  bons  Français  nos  Arabes  et 
nos  Kabyles,  nous  aurons  rajeuni  la  vieille  Gaule,  car  nous  lui 
aurons  infusé  un  sang  nouveau  et  plein  de  force.  » 

Il  est  douteux  que  ces  nouveaux  Français  chantent  bientôt,  dans 
leurs  fêtes  privées,  les  gloires  de  la  France  et  l'honneur  de  mourir 
pour  la  nouvelle  patrie.  Voici,  en  attendant,  les  chants  que  l'Arabe 
applaudit  avec  enthousiasme  sous  sa  tente  et  dans  ses  cafés.  Un  de 
nos  amis  arrive  d'Afrique.  Il  est  allé  assister  au  mariage  de  son  fils. 
Notre  confrère  de  cœur,  sinon  de  fait,  a  pu  observer  la  population 
de  notre  colonie  dans  les  divers  milieux  sociaux,  constater  que  l'Ai- 
gérie  occidentale  est  presque  entièrement  espagnole  et  sonder  les 
vrais  sentiments,  les  sentiments  intimes  que  nourrissent  à  notre 
égard  les  indigènes,  surtout  depuis  la  naturalisation  des  Juifs,  qu'ils 
ne  nous  pardonnent  pas.  Entré  dans  un  café  arabe,  il  y  vit  un  chan- 
teur au  milieu  de  nombreux  auditeurs  accroupis.  L'auditoire  l'écou- 
tait  avec  avidité  et  le  chanteur  le  fascinait,  debout,  l'air  inspiré,  l'œil 
ardent,  le  geste  animé.  Notre  ami  joignit  ses  applaudissements  à 
ceux  qui  retentirent  quand  le  poète  eut  terminé  son  chant,  et  il 
allait  ouvrir  sa  bourse  pour  compléter  ses  encouragements.  «  Que 
faites-vous?  se  hâta  de  lui  dire  l'officier  qui  l'accompagnait,  en  arrê- 
tant la  main  trop  généreuse.  Ils  croient  que  je  n'ai  pas  compris. 
Voici  ce  qu'il  vient  de  leur  dire  :  «  Fils  du  Prophète  !  soyez  patients 
et  gardez  dans  vos  cœurs  l'espoir  de  la  vengeance  !  Le  Prophète  vous 
le  promet  :  Un  jour  viendra  que  vos  bras  vaillants  chasseront  les 
étrangers.  Vous  abreuverez  du  sang  des  uns  la  terre  qu'ils  ont 
souillée  et  précipiterez  les  autres  dans   la  mer.  d  Voilà  ce  que 


no 
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chantent  nos  trois  ou  quatre  millions  de  concitoyens  futurs  en  atten- 
dant que  nous  en  fassions  des  Français  pour  remplacer  les  enfants 
de  bonne  race  auxquels  nos  mœurs  et  nos  lois  coalisées  refusent  la 
naissance. 

Nous  avons  rappelé,  dans  la  réunion  du  11  février,  le  retentisse- 
ment du  Cri  d'alarme. 

Le  Nouvelliste  l'a  répété  depuis,  dans  son  article  du  17  février,  à 
l'occasion  du  projet  de  loi  du  Sénat  sur  la  naturalisation  des  étrangers. 
«  On  dit,  s'écrie-  t-il,  que  la  France  se  dépeuple.  Non.  Elle  se  peuple 
d'étrangers.  L'Allemagne,  avec  48  millions  d'habitants,  n'a  pas 
1G0  mille  étrangers,  y  compris  les  voyageurs  de  passage.  Nous  en 
avons  1.200.000  sur  38  millions  d'habitants.  Ils  augmentent  de 
70  mille  par  an.  .  C'est  la  conquête  en  pleine  paix.  Et  pourquoi 
viennent-ils?  Parce  que  leurs  races  se  multiplient,  tandis  que  la 
nôtre  s'affaisse.  Alors,  ils  se  donnent  le  mot,  comme  s'il  s'agissait 
de  coloniser  la  France  plus  voisine  que  l'Amérique.  11  y  a  80  ans,  la 
France  faisait  le  quart  de  la  population  des  grandes  puissances  et 
Napoléon  battait  l'Europe.  Aujourd'hui  elle  n'en  est  plus  qu'un 
septième.  Sur  terre,  elle  voit  avec  anxiété  les  progrès  de  l'Alle- 
magne et  elle  est  réduite  à  veiller  du  côté  de  la  frontière  italienne. 
Sur  mer,  sa  marine  marchande  ne  le  cédait  qu  à  celle  de  l'An- 
gleterre; elle  est  aujourd'hui  au  sixième  rang,  derrière  l'Allemagne, 
derrière  même  la  Norwège  ! 

«  Au  déclin  du  moyen  âge,  sous  l'épée  virginale  de  Jeanne  d'Arc 
et  ensuite  à  la  lueur  de  son  bûcher,  la  force  morale  de  notre  vieille 
race  chassait  les  Anglais  de  la  terre  de  France,  comme  autrefois  la 
race  espagnole,  alors  infatigable  et  féconde,  se  rajeunissant  dans  le 
sang  qu'elle  versait,  avait,  après  six  siècles  de  croisades,  rejeté  par 
delà  la  mer  les  Arabes  de  Mahomet.  Mais  maintenant,  reniant  Dieu 
et  les  vertus  de  la  famille,  ne  sachant  pas  défendre  notre  or  et  nos 
honneurs  contre  la  conquête  juive,  nous  ne  nous  sentons  plus  assez 
forts  pour  défendre  en  pleine  paix  nos  ateliers,  nos  outils  et  nos 
champs  contre  la  conquête  tudesque,  flamande  ou  piémontaise.  Les 
vieillards  du  Luxembourg  ont  peut-être  raison  :  puisque  les  bras 
manquent  à  nos  fusils  et  à  nos  charrues,  mieux  vaut  livrer  nos  armes 
et  notre  nom  aux  étrangers;  ils  ne  pourront,  au  moins,  se  vanter  de 
les  avoir  pris  !  » 
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II 

Examinons,  à  présent,  les  débuts  de  notre  enquête. 

Une  trentaine  de  réponses  et  beaucoup  de  promesses  :  Voilà  tout 
ce  que  nous  avons  obtenu  jusqu'ici.  Parmi  les  espérances,  se  trouve 
un  projet  d'enquête  sous  les  auspices  de  Mgr  l'évêque  de  Montauban, 
entré  dans  les  Unions  à  cause  des  efforts  tentés  par  notre  école  pour 
combattre  la  stérilité  systématique  et  restaurer  la  famille.  Son 
diocèse  est  un  des  plus  profondément  atteints  par  le  fléau. 

Mais  les  promesses  s'oublient.  Il  faut  souvent  les  rappeler.  Il  est 
besoin  de  dépenser  pour  cela  beaucoup  de  temps,  beaucoup  d'encre, 
un  peu  d'argent  et  beaucoup  de  paroles.  Aussi  vous  prions-nous, 
Messieurs,  d'adjoindre  quelques  confrères  à  votre  commission  d'en- 
quête. L'œuvre  entreprise  est  longue  et  laborieuse  ;  elle  exige,  par 
conséquent,  des  collaborateurs  persévérants  et  nombreux.  11  y  a  là, 
devant  nous  et  hors  de  ces  murs,  dans  nos  rangs,  des  orateurs  entraî- 
nants qui  savent  arracher  aux  foules  des  applaudissements,  des 
résolutions  et  des  actes.  Ils  se  lèveront,  soyons-en  sûrs,  quand 
l'heure  sera  venue,  pour  couronner  nos  efforts  et  leur  donner  le 
succès. 

En  attendant,  voici  quelques  détails  : 

La  Société  nationale  d'éducation  a  chargé  une  commission 
d'étudier  les  conséquences  de  la  diminution  de  la  famille  au  point 
de  vue  de  la  discipline  et  de  l'éducation  des  enfants.  Elle  n'a  pu 
réunir  encore  tous  les  éléments  de  son  rapport. 

Un  groupe  d'officiers  et  de  médecins  militaires  a  examiné  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  l'armée.  Nous  avons  communiqué  son 
rapport  à  la  réunion  du  II  février  (1).  Nous  ne  ferons  ici  qu'en  rap- 
peler les  conclusions  :  La  diminution  des  naissances  n'a  pas  encore 
apporté  de  difficultés  apparentes  au  recrutement  de  l'armée  active 
parce  qu'elle  ne  prend  qu'une  partie  du  contingent.  En  cas  d'in- 
vasion, s'il  fallait  mettre  sur  pied  tous  les  hommes  valides,  la  France 
aurait  cruellement  à  souffrir  de  l'absence  des  soldats  qui  auraient 
dû  naître  et  ne  sont  pas  nés.  Mais  si  le  contingent  fournit  encore 
sans  peine  à  l'armée  active  le  nombre  des  conscrits  qu'elle  exige,  le 
fléau  du  fils  unique  et  l'éducation  molle  de  la  famille  ont  gravement 
amoindri  les  qualités  physiques  et  surtout  les  qualités  morales  du 
soldat.  Du  reste,  l'armée,  telle  qu'elle  est,  est  elle-même  une  puis- 
sante cause  de  dépopulation  par  sa  mauvaise  hygiène,  par  les  habi- 
tudes qu'on  y  contracte  et  par  le  célibat  forcé  qu'elle  impose. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  15  sept.  1887,  t.  IV,  nouv.  s.,  p.  312. 
La  Réf.  Soc.  —  15  février  1888.  Nouv.  s.,  V,  17. 
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Parmi  les  autres  réponses,  nous  n'en  examinerons  qu'une  aujour- 
d'hui, pour  ne  pas  fatiguer  l'attention.  Nous  choisirons  celle  qui 
nous  révèle  les  plus  graves  symptômes.  Notre  enquête,  Messieurs, 
étant  fort  délicate  de  sa  nature,  nous  supprimerons,  si  vous  le  per- 
mettez, tout  nom  propre  de  personne  et  de  lieu. 

La  réponse  qui  va  servir  de  base  à  nos  méditations  est  envoyée 
par  un  de  nos  confrères  et  sous  forme  de  lettre.  L'auteur  s'excuse 
de  n'avoir  pas  rempli  notre  feuille.  Il  n'a  osé,  par  discrétion,  ni  con- 
sulter les  registres  de  la  mairie,  ni  poser  aucune  question  person- 
nelle. Il  est  sûr,  du  reste,  de  l'ensemble  des  faits  et  tient  à  donner 
son  concours  à  l'enquête  importante  dont  il  vous  félicite. 

Le  village  dont  il  s'agit  est  dans  l'Ain.  Le  dictionnaire  des  com- 
munes de  1882  lui  donne  728  habitants.  «  Il  en  a  perdu  70  depuis 
six  ans  que  je  l'observe,  continue  notre  confrère.  Cette  perte  tient  à 
deux  causes  :  1°  Pour  une  très  faible  part,  à  l'émigration  dans  les 
villes;  2°  pour  une  immense  part,  à  la  stérilité  systématique.  Ce 
fléau  est  tellement  profond  que,  je  puis  l'affirmer,  dans  un  avenir  très 
prochain,  les  habitants  devront  laisser  leurs  propriétés  incultes, 
faute  de  bras.  De  plus,  les  noms  des  vieilles  familles  tendent  sans 
cesse  à  disparaître.  En  voici  quatre  qui  ont  perdu  tout  représentant, 
depuis  la  date  de  mes  observations...  (6  ans),  c'est  navrant  pour  tout 
cœur  français. 

«  Voulez-vous  quelques  traits,  pour  sonder  la  profondeur  et  la 
gravité  du  mal?  —  En  voici  :  Une  excellente  mère  de  famille,  brave 
chrétienne,  a  osé  se  donner  une  nombreuse  famille.  Arrivée  à  son 
septième  enfant,  elle  a  soulevé  un  tel  scandale,  elle  a  été  tellement 
critiquée,  montrée  au  doigt,  on  lui  en  a  fait  une  telle  honte  qu'elle 
est  restée  deux  ans  sans  oser  paraître  à  l'église.  Un  de  mes  amis, 
sérieux  et  bon  chrétien  aussi,  se  voit  exclu  de  la  société  de  ses 
propres  parents  parce  que,  en  dix  ans  de  mariage,  il  en  est  à  son 
sixième  enfant.  Et  la  stérilité,  tout  le  démontre,  est  assurément  sys- 
tématique. En  voici  des  preuves  :  Les  sages-femmes  croient  bien 
faire  en  critiquant  les  mères  de  famille  qui  ont  trois  ou  quatre 
enfants.  Si  la  mort  frappe  dans  une  famille  où  il  y  a  déjà  un  ou  deux 
héritiers,  M.  le  maire  est  bien  certain  d'enregistrer  et  M.  le  curé  de 
baptiser  un  enfant  au  bout  de  9  ou  10  mois.  Il  y  a  quatre  ans  une 
épidémie  de  rougeole  a  enlevé  10  petits  enfants  :  l'année  suivante, 
7  des  familles  atteintes  faisaient  enregistrer  1  nouveau-né. 

«  Vous  le  voyez,Messieurs,le  mal  est  profond  et  terrible.  Quelles  en 
sont  les  causes?  A  mon  avis,  en  premier  lieu,  l'affaiblissement  du 
sentiment  religieux  devenu  impuissant  à  dominer  les  passions,  ou 
les  calculs  de  l'intérêt,  ou  les  craintes,  jusqu'à  un  certain  point  excu- 
sables, qu'inspirent  les  difficultés  de  la  vie.  Ici,  les  femmes  craignent 
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les  longues  maladies  et  l'impuissance  de  travailler.  Or  la  maternité 
est,  à  leurs  yeux,  l'une  et  l'autre  à  la  fois.  Les  pères  craignent 
de  ne  pouvoir  élever  convenablement  leurs  enfants,  et  de  ne  pas 
trouver  à  les  placer.  On  ne  veut  plus  se  contenter  de  laisser  à  un 
héritier  le  domaine  des  ancêtres;  il  lui  faut  quelque  rente;  il  doit 
être  affranchi  du  travail  de  la  terre.  S'il  est  intelligent,  il  sera  fonc 
tionnaire,  et  le  gendre  continuera  la  famille.  Mais  la  suprême  ambi- 
tion, Vart  royal,  est  la  combinaison  d'un  mariage  entre  cousins  ger- 
mains, enfants  uniques,  bien  entendu.  On  fait  ainsi,  du  coup,  une 
grosse  maison  et  les  enfants  deviennent  des  Messieurs,  c'est-à-dire  des 
gens  qui  vivent  sans  rien  faire.  Assurément,  le  Gode  civil,  avec  son 
partage  forcé  et  toutes  ses  contraintes,  fait  disparaître  bien  des 
familles.  Mais  le  retour  à  la  foi  solide  de  nos  pères  et  à  la  pratique 
complète  de  la  vertu  chrétienne  vaincrait  tous  les  obstacles  et  serait 
le  meilleur  des  remèdes. 

«  Je  regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  mieux  faire  pour  m'asso- 
cier  plus  large  ment  à  l'œuvre  patriotique  et  chrétienne  du  groupe 
lyonnais  des  Unions.  Je  lui  envoie  toutes  mes  sympathies.  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  réponse  de  notre  confrère  de  Bresse.  Nous 
la  livrons  à  vos  réflexions  et  à  votre  contrôle  en  vous  priant  de  mul- 
tiplier les  observations  analogues.  Cette  commune  de  l'Ain  est-elle 
une  exception  ?  Ou  n'est-elle  pas  une  règle  ? 

Voici  un  autre  trait.  C'est  la  réponse  d'un  missionnaire  interrogé 
à  la  fin  du  dernier  carême.  «  Cher  monsieur,  m'a-t-il  dit,  les  Unions 
du  Lyonnais  ont  entrepris  une  belle  œuvre. Puissent-elles  persévérer, 
ouvrir  les  yeux  de  tant  d'aveugles  et  ranimer  quelques  cœurs  éteints  ! 
Voici  une  conversation  qui  m'a  fait  pleurer.  J'étais  (c'est  le  mission- 
naire qui  parle),  j'étais  dans  un  wagon  allant  de  Paris  à  Fontaine- 
bleau. Un  voyageur  étendant  sa  main  du  côté  de  la  portière  dit  à  son 
voisin  :  —  Voyëz-vous  ce  village,  là-bas?  —  Oui,  je  le  connais  pour  y 
avoir  été  fêté  quelquefois.  Charmant  pays.  —  Eh  bien  !  ajouta  le  pre- 
mier, ce  charmant  pays  est  le  mien.  Quand  j'étais  plus  jeune,  il  y  a 
vingt  ans,  mon  village  avait  1.200  âmes.  Il  n'en  a  plus  aujourd'hui 
que  700.  Et  pourtant  nous  n'émigrons  pas.  Il  fait  si  bon  chez  nous! 
Que  voulez-vous?  Nous  ne  multiplions  pas.  —  Je  viens  de  Paris.  J'ai 
trouvé  un  quartier  peuplé  d'Allemands  et  de  Suisses.  Les  rues  sont 
pleines  d'enfants.  —  Nous,  nous  n'en  avons  pas.  Nous  ne  pouvons 
pas  en  avoir.  Vous  avez  80.000  francs,  je  suppose,  et  8  enfants. 
Dix  mille  francs  pour  chacun  moins  ce  que  prend  le  fisc.  Ils  sont 
tous  à  la  misère.  Pourtant,  si  cela  continue,  les  étrangers  vien- 
dront nous  prendre  tout,  nos  terres  et  nos  maisons,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  combattre. — Mais  bah  !  nous  n'y  serons  plus!..  —  Ce  der- 
nier mot  m'arracha  des  larmes,  ajouta  le  missionnaire.  La  conversa- 
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tion  n'avait  pas  pour  but  de  me  déplaire.  On  ne  hait  pas  le  prêtre 
dans  ce  pays.  C'était  l'expression  naturelle  de  l'égoïsme  qui  ne  se 
cache  pas,  qui  ne  soupçonne  même  pas  qu'il  devrait  se  cacher.  Le 
patriotisme  est  le  plus  vivace  des  sentiments  généreux.  C'est  le  der- 
nier qu'on  ose  renier  publiquement  dans  son  propre  pays.  Le  sau- 
vage se  fait  tuer  pour  sa  tribu.  Et  voilà  ce  qu'est  devenu  le  patrio- 
tisme dans  la  population  de  nos  plus  riches  contrées!  Est-ce  la 
décomposition  finale  qui  s'annonce  ?  Et  pourtant,  cher  monsieur, 
c'est  èncore  en  France  que  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  les 
hommes  de  dévouement  et  de  mortification.  Notre  R.  P.  général 
est  Suisse,  du  canton  de  Fribourg.  Eh  bien  !  il  s'étonne  souvent  que  le 
peuple  le  plus  léger  soit  le  plus  ardent  et  le  plus  persévérant  dans 
l'esprit  de  sacrifice,  à  en  juger  par  les  novices  de  notre  compagnie.  » 

Terminons,  Messieurs,  ce  fragment  de  compte  rendu  de  notre 
enquête  par  cette  dernière  remarque  consolante  des  Pères  Rédemp- 
toristes,  confirmée,  du  reste,  par  les  PP.  Trappistes,  et  passons  aux 
conclusions. 


III 


Les  premiers  débuts  de  notre  enquête,  ou,  si  l'on  veut,  notre 
ébauche  d'enquête,  nous  donnent-ils  le  droit  de  formuler  des  con- 
clusions? Oui,  Messieurs,  si  nous  ajoutons  les  réponses  écrites  aux 
réponses  orales  que  nous  avons  pu  recueillir  et  surtout  aux  résultats 
de  l'enquête  tacite  que  peut  faire  chacun  de  nous  en  consultant  ses 
souvenirs  et  rapprochant  ses  propres  observations  quotidiennes. 
On  ne  rencontre,  sauf  exceptions,  que  trois  familles  nombreuses  : 
1°  La  famille  chrétienne  de  forte  trempe  où  l'on  suit  tout  droit  son 
devoir  jusqu'à  l'héroïsme,  en  imposant  silence  à  tous  les  calculs 
égoïstes  ; 

2°  La  famille  laborieuse  dans  laquelle  l'intérêt  s'accorde  avec  la 
fécondité,  celle  du  métayer,  par  exemple  ; 

3°  La  famille  du  prolétaire  insouciant,  où  il  importe  peu  de  mettre 
un  enfant  ou  dix  sur  les  bras  de  l'assistance  publique. 

De  là  nous  semblent  découler  trois  devoirs  pour  tous  les  adhérents 
de  la  Réforme  sociale: 

1°  Défendre  le  Dècalogue  éternel,  code  divin  contemporain  de  la 
conscience  du  premier  homme,  seul  garant  de  la  prospérité  de  sa 
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race,  unique  sauvegarde  de  Tordre  social,  injustement  exclu  de  nos 
lois  et  criminellement  combattu  par  les  erreurs  modernes  ; 

2°  Conserver  ou  ramener,  améliorer  s'il  y  a  lieu  et  propager  les 
institutions  et  les  coutumes  qui  mettent  d'accord,  dans  la  famille  le 
devoir  et  l'intérêt; 

3°  Relever  la  dignité  de  la  famille  ouvrière,  en  cherchant  les 
moyens  de  lui  rendre  la  stabilité  qu'elle  a  perdue  et  en  travaillant  à  la 
restauration  de  l'autorité  paternelle. 

A  ces  trois  devoirs  généraux  et  permanents,  nous  en  ajouterons  un 
quatrième,  variable  selon  le  temps  et  déterminé  parles  circonstances, 

Il  consisterait  aujourd'hui  à  donner  un  concours  effectif  au  mou- 
vement d'opinion  qui  vise  la  stabilité  de  la  famille,  et  particulière* 
ment  celle  de  la  famille  rurale.  Ce  courant,  créé  par  nos  amis  et 
accéléré  par  leurs  travaux,  a  abouti  à  une  pétition  au  Sénat  et  à  un 
dépôt  de  deux  projets  de  loi,  l'un  visant  la  réforme  du  Code  civil  si 
l'autre  la  protection  de  la  petite  propriété.  Pourrions-nous  oublier  la 
conférence  que  M.  Claudio  Jannet  nous  a  fait  entendre  dans  notre 
dernière  assemblée  générale?  Ne  laissons  pas  étouffer  par  les  bruits 
de  la  rue  les  voix  généreuses  qui  jettent  à  la  foule  des  avertissements 
salutaires  et  conseillent  les  plus  sages  réformes. 

Vous  par dez  votre  temps  /  nous  dit  l'auteur  d'une  réponse  à  notre 
enquête.  Vous  n'arrêterez  pas  plus  notre  décadence,  que  vous  n'empê- 
cheriez l'eau  de  geler  pendant  Vhiver.  —  Nous  ne  perdons  pas  notre 
temps.  Rien  ne  se  perd  dans  le  monde  moral,  pas  plus  que  dans  le 
monde  physique.  L'onde  sonore  que  produit  la  voix  du  plus  petit 
enfant  dans  l'atmosphère  va  toujours  devant  elle  en  transmettant 
indéfiniment  la  force  vive  qu'elle  a  reçue.  Le  plus  faible  effort 
moral  produit  aussi  son  onde  dans  le  milieu  immatériel  qui  propage 
le  bien  et  le  mal,  et  si  cette  onde  faible  éveille  sur  sa  route  des  vo- 
lontés puissantes,  il  en  résulte  une  vague  immense  capable  de  boule  • 
verser  les  idées  et  les  mœurs.  Puisse  la  vague  bienfaisante  mise  en 
mouvement  par  le  souffle  persévérant  de  notre  illustre  maître  s'as- 
socier pleinement  à  l'onde  divine  partie  du  Calvaire,  emporter  les 
erreurs  qui  dénaturent  notre  race  et  repeupler  la  France  de  familles 
semblables  à  celles  que  lui  a  empruntées  et  que  conserve  le 
Canada. 


P.  Chambert. 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

f  Séance  du  lundi  23  janvier  1888. 


LES  PETITS  LOGEMEÏTS  JAIS  LES  URAÏDES  VILLES 

ET  LE  CONCOURS  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE 


Le  dernier  dîner  mensuel  du  groupe  de  Paris  était  présidé  par  M.  Clé- 
ment Juglar,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  qui  a  tout  d'abord 
remercié  ses  confrères  de  sa  récente  élection  comme  président  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

M.  le  Secrétaire  général  analyse  la  correspondance  des  Unions  (V.  plus 
loin,  p.259). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Picot  pour  sa  communication  sur 
les  petits  logements. 

M.  Georges  Picot.  —  Je  tiens  à  remercier  tout  d'abord  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  du  choix  du  sujet  qu'elle  a  mis  à  son  ordre  du  jour.  Il  n'en 
est  guère  de  plus  intéressant.  Dans  le  Comité  d'enquête  sur  les  logements 
ouvriers  qui  a  été  institué  sous  les  auspices  de  notre  Société,  nous  étudions 
avec  la  plus  grande  attention  les  indications,  les  idées  et  les  faits  qu'on 
veut  bien  nous  soumettre.  De  beaucoup  de  villes  il  nous  est  déjà  parvenu 
de  précieux  renseignements.  On  nous  en  a  annoncé  d'autres,  et  de  tout 
cet  ensemble  d'informations  jaillira,  nous  n'en  doutons  pas,  une  abon- 
dante lumière.  Mais  là  n'est  pas  le  seul  but  de  notre  effort.  L'enquête  doit 
être  suivie  d'une  action  plus  résolue  qui  appartient  à  l'initiative  privée, 
et  qui,  déjà  commencée  dans  plusieurs  villes  de  France,  a  produit  les 
heureux  résultats  dont  j'ai  à  vous  entretenir  ce  soir. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  l'idée  générale  qui 
inspire  tous  ces  efforts.  Ce  qui  nous  préoccupe  surtout,  c'est  de  parer  au 
mal  produit  par  l'agglomération  des  villes.  Chacun  sait  combien  ce  fléau 
est  redoutable.  Il  était  impossible  de  prévoir  dans  quelle  énorme  propor- 
tion la  population  des  villes  augmenterait.  À  Londres,  l'accroissement 
annuel  moyen  est  de  70.000  âmes.  Ce  qui  en  résulte  pour  les  pauvres  est 
vraiment  lamentable.  Ce  sont  les  maux  physiques  d'abord,  l'étiolement, 
l'arrêt  du  développement,  tout  l'essaim  des  maladies  sans  remède.  Mais  ce 
qui  est  plus  grave  eicore,  c'est  le  mal  moral.  Le  Play  nous  a  appris  que  le 
foyer  était  la  base  d'une  société,  d'une  société  morale  surtout.  Or,  aux 
pauvres  de  toutes  ces  grandes  villes  le  foyer  est  presque  interdit.  Il  est 
remplacé  parle  bouge  sans  air,  sans  lumière,  sans  propreté  possible,  que 
le  père  abandonne  bien  vite  pour  aller  au  cabaret  ou  ailleurs.  Que  de  traits 
désolants  il  serait  facile  de  citer  !  Vous  les  connaissez,  car  à  Paris  plus 
qu'ailleurs  ils  sont  multiples  et  frappent  les  esprits  les  plus  inattentifs.  J'ai 
eu  l'occasion  de  rapporter  ce  fait  récent, un  cadavre  trouvé  dans  une  chambre 
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presque  sans  air  à  côlé  d'une  femme  en  couches.  De  telles  extrémités  sont 
moins  rares  qu'on  ne  le  suppose.  Et  pour  en  arriver  à  ce  degré  d'horreur, 
vous  devinez  quelle  doit  être  la  promiscuité  de  tous  ces  malheureux,  et  ce 
qu'elle  peut  produire  au  moral  comme  au  physique.  Voilà  le  mal,  Mes- 
sieurs,que  nous  voulons  attaquer  de  front,  pour  le  réduire,  si  c'est  possible, 
ou  tout  au  moins  pour  le  diminuer.  [Applaudissements.) 

Ce  mal,  d'ailleurs,  n'est  pas  particulier  à  la  France.  M.  Rafïalovich,  dans 
son  beau  livre  sur  le  Logement  de  l 'ouvrier  et  du  pauvre,  nous  a  montré  que 
c'était  un  mal  universel  et  non  un  accident  isolé.  Partout  aussi  on  essaye 
de  lutter  et  de  consolants  résultats  ont  déjà  été  obtenus.  En  France,  depuis 
deux  ans,  un  certain  mouvement  d'opinion  et  d'action  a  été  suscité  et  vous 
n'y  avez  pas  été  étrangers.  Ce  mouvement  a  eu  même  dans  notre  pays  des 
antécédents  auxquels  il  faudra  toujours  remonter.  C'est  en  Alsace  que  les 
résultats  les  plus  complets  ont  été  obtenus.  Cette  terre  demeurée  française 
est,  vous  le  savez,  la  terre  classique  du  patronage  persévérant  et  éclairé. 
Les  Dollfus  y  sont  nombreux.  J'ai  ici  à  côté  de  moi  M.  E.  Muller  qui  a  parti- 
cipé avec  succès  à  la  construction  des  maisons  ouvrières  de  Mulhouse. 
Je  vous  propose  de  le  remercier  comme  un  témoin  de  ces  grandes  choses. 
(Applaudissements.)  En  dehors  de  l'Alsace,  les  efforts  tentés  en  France  ont 
été  intermittents  et  leurs  résultats  ont  laissé  partout  des  lacunes. 

Trois  de  ces  tentatives,  encore  récentes,  nous  ont  paru  plus  particulière- 
ment intéressantes  à  étudier.  Notre  but  étant  l'observation  des  faits,  je 
vais  vous  exposer,  d'après  les  informations  toutes  fraîches  qui  me  sont  par- 
venues, les  résultats  des  efforts  de  nos  amis  à  Rouen,  à  Lyon  et  à  Marseille. 

A  Rouen,  sur  l'initiative  d'un  de  vos  confrères,  M.  Le  Picard,  quelques 
hommes  de  cœur  se  sont  groupés  vers  le  mois  de  décembre  1885  ;  ils  ont 
réuni  un  capital  de  oOO.OOO  fr.  et  ont  immédiatement  acheté  un  terrain  au 
centre  de  la  ville,  sur  lequel  ils  se  sont  mis  à  construire  dans  des  propor- 
tions très  larges  un  premier  corps  de  bâtiment  composé  de  six  maisons  dis- 
tinctes avec  escaliers  séparés.  Ils  avaient  à  choisir  entre  les  deux  types  clas- 
siques :  la  petite  maison  isolée,  avec  jardin,  qui  convient  aux  environs 
de  la  ville,  —  et  la  grande  maison  à  locataires  multiples,  bâtie  au 
contraire,  au  centre,  à  proximité  des  ateliers.  Ils  ont  préféré  ce  dernier 
type  ;  comme  à  Londres,  ils  ont  supprimé  tous  les  corridors,  chaque  palier 
n'a  que  1 ,  2  ou  3  portes  donnant  chacune  accès  à  un  logement.  Cette  pros- 
cription de  tout  corridor  sombre,  de  toute  galerie  latérale,  a  pour  but  d'é- 
viter les  contacts  immoraux,  les  querelles  et  autres  inconvénients  signalés 
par  l'expérience.  Ce  système  a  été  étudié  avec  grand  soin  par  un  ingénieur 
de  Rouen  qui  s'est  rendu  à  Londres,  a  étudié  les  plans  les  plus  éprouvés  et 
a  su  les  adapter  à  nos  habitudes  en  leur  ajoutant  tout  ce  que  le  goût  fran- 
çais pouvait  réaliser  d'améliorations  heureuses. 

Ces  six  maisons  constituant  le  «  groupe  d'Alsace-Lorraine  »  ont  été 
construites  entièrement  sans  que  le  chiffre  des  devis  ait  été  dépassé.  Le  fait 
est  assez  rare  et  mérite  d'être  signalé. 

Elles  contiennent  95  logements.  Malgré  une  campagne  très  vive  menée 
par  un  parti  qui  se  dit  le  défenseur  et  l'ami  des  ouvriers  et  qui  se  montre 
jaloux  de  toute  initiative  en  leur  faveur,  les  demandes  de  location  ont 
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rapidement  afflué.  Seules,  les  boutiques  du  rez-de-chaussée  ont  donné 
quelque  souci,  par  suite  de  la  crise  économique.  Aujourd'hui  75  logements 
sont  habités  par  des  ouvriers  appartenant  à  la  grande  industrie  rouennaise, 
ou  par  de  petits  employés  du  chemin  de  fer.  L'expérience  faite  depuis  près 
d'un  an  a  prouvé  qu'on  pouvait  avoir  une  sécurité  absolue  pour  les  paye- 
ments. Les  loyers  sont  perçus  par  mensualités,  et  il  n'y  a  eu  jusqu'à  ce 
jour  que  quatre  demandes  de  délais.  Le  succès  moral  n'a  pas  été  moins 
grand.  Par  le  choix  des  locataires,  par  leur  bonne  tenue,  rintluence  réci- 
proque de  leurs  bons  exemples,  il  est  certain  qu'il  se  forme  là  une  élite  de 
la  classe  ouvrière  dont  on  peut  attendre  le  plus  grand  bien  social. 

Quel  est  le  taux  du  loyer?  et  peut-il  rémunérer  le  capital  ?  C'est  là  une 
grosse  question.  Le  prix  par  pièce  est  en  moyenne  de  100  francs,  ce  qui 
est  sensiblement  d'accord  avec  le  prix  courant  de  la  ville  dans  le  même 
quartier.  Mais  les  locataires  ont  en  plus  l'eau,  une  buanderie,  un  tuyau  de 
dégagement  pour  les  poussières  et  ordures,  enfin  un  water-closet  indépen- 
dant pour  chaque  logement. 

Les  dépenses  d'entretien  qui  causent  une  préoccupation  légitime  sont  ici 
assez  faibles.  Elles  se  bornent  à  un  intendant  domicilié  dans  Je  groupe,,  — 
à  un  comptable  qui  vient  tenir  les  écritures,  soit  ensemble  2.000  francs  — 
plus  un  homme  de  peine  à  600  francs.  11  faut  ajouter  que  les  membres  du 
conseil  se  sont  imposé  à  tour  de  rôle  une  visite  par  semaine,  qui  donne  les 
meilleurs  résultats. 

On  espère  pouvoir  distribuer  un  dividende  de  4  %  lorsque  les  boutiques 
seront  occupées. 

A  Lyon,  nous  sommes  en  présence  d'une  expérience  de  même  durée. 
C'est  en  juin  dernier  que  les  locataires  ont  pris  possession  d'un  premier 
groupe  de  maisons  construit  par  nos  amis  MM.  Aynard,  Mangini  et  Gillet. 
Aucune  publicité  n'a  été  faite  pour  se  procurer  le  capital.  Les  trois  fonda- 
teurs ont  sorti  de  leurs  bourses  200.000  francs,  mais  comme  cette  somme 
était  insuffisante  pour  accomplir  une  grande  œuvre,  ils  se  sont  adressés  ù 
la  Caisse  d'épargne  de  Lyon  qui  leur  a  prêté  sur  ses  réserves,  et  moyennant 
une  hypothèque,  150.000  francs. 

Pour  les  cinq  maisons  qui  composent  le  premier  immeuble  et  qui  peuvent 
loger  60  ménages,  les  devis  comportaient  une  dépense  de  200.000  francs. 
M.  Mangini  a  entièrement  terminé  la  construction  pour  177.000  francs,  soit 
23.000  francs  économisés  sur  les  prévisions.  Ce  bas  prix  peut  étonner,  mais 
il  est  réel,  grâce  à  l'emploi  de  la  brique  creuse  et  du  mâchefer  aggloméré 
qui  donnent  des  murs  d'une  grande  solidité. 

Le  prix  des  loyers  est  ici  d'un  tiers  environ  au-dessous  du  prix  courant 
dans  le  même  quartier,  soit  80  francs  par  chambre,  en  moyenne,  au  lieu 
de  120  francs.  Aussi  les  demandes  de  location  ont-elles  rapidement  afflué. 
11  en  est  venu  trois  fois  plus  qu'on  n'avait  de  locaux  à  donner,  ce  qui  a 
rendu  la  sélection  facile  :  la  moralité  des  locataires  admis  est  parfaite,  lu 
plupart  ont  des  familles  nombreuses,  et  jusqu'à  présent  on  n'a  eu  aucmi 
mécompte,  pas  le  moindre  retard  dans  le  payement  des  termes  échus.  Au 
rez-de-chaussée  les  boutiques  sont  occupées. 

Le  total  brut  des  recettes  annuelles  est  de  12.000  francs.  L'impôt  et  l'en- 
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tretien  coûteront  3.000  francs.  La  rémunération  du  capital  à  raison  de 
4  %  (taux  qu'on  s'est  interdit  comme  à  Rouen  de  dépasser)  prélèvera 
7.000  francs  environ.  Il  restera  comme  résultat  définitif  du  premier  exer- 
cice 1.900  francs  qui  serviront  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les 
ces  imprévus. 

Non  seulement  les  familles  se  montrent  satisfaites  de  leur  nouveau  loge- 
ment, mais  on  constate  déjà  à  quelques  symptômes  qu'il  se  forme  un  cer- 
tain esprit  tout  particulier  et  que  Jes  locataires  veulent  se  montrer  dignes 
de  la  maison  qu'ils  occupent.  Le  même  fait  s'est  produit  partout  :  à 
Londres,  à  Rouen,  à  Lyon,  il  s'est  constitué  une  élite  qui  s'est  sentie  jalouse 
de  la  bonne  renommée  de  la  maison  et  qui  a  voulu  la  justifier.  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  nous  ne  nous  bornons  pas  à  bâtir,  nous  relevons  le  niveau  de 
l'ouvrier.  C'est  une  œuvre  morale  au  premier  chef,  car  elle  louche  à  la 
famille,  elle  la  rend  à  elle-même,  elle  l'améliore,  elle  peut  et  elle  doit  la 
reconstituer.  {Applaudissements.) 

Un  autre  résultat  assez  curieux  obtenu  en  moins  d'un  an  à  Lyon,  c'est  un 
certain  abaissement  du  prix  des  loyers  dans  le  quartier  voisin  de  la  fonda- 
tion nouvelle. 

Nos  amis  de  Lyon  ne  veulent  pas  s'arrêter  dans  une  aussi  bonne  voie. 
Nous  allons  chercher,  me  disaient-ils  récemment,  à  tirer  parli  sans  retard 
de  ce  premier  succès.  Comme  la  période  des  études  et  des  tâtonnements 
est  finie,  nous  allons  résolûment  fonder  une  Société  anonyme  au  capital  de 
1  million  dont  voici  la  répartition  :  200.000  francs  versés  par  nous-mêmes, 
300.000  francs  demandés  à  des  souscripteurs,  et  500.000  francs  prêtés  par 
la  caisse  d'épargne  sur  ses  réserves. 

Ce  dernier  chiffre  demande  quelques  explications  qui  ne  seront  pas  la 
partie  la  moins  intéressante  de  ce  court  exposé.  Vous  savez  ce  qui  constitue 
les  réserves  des  Caisses  d'épargne.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  des  fonds 
des  déposants.  Ceux-ci  sont  intégralement  et  obligatoirement  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  sert  un  intérêt  de  4  o/Q,  Les  Caisses 
d'épargne  donnent  à  leurs  déposants  en  moyenne  3.50  Quelques  Caisses 
vont  jusqu'à  3.75.  Nous  n'examinons  pas  ici  si  ce  taux  d'intérêt  n'est  pas 
trop  élevé,  si  l'épargne  de  la  France  ainsi  sollicitée  n'est  point  paralysée 
par  notre  organisation  actuelle,  si  elle  n'augmente  pas  dans  des  proportions 
imprudentes  le  chiffre  de  la  dette  flottante  à  la  disposition  du  Trésor.  Ces 
inquiétudes  ne  sont-elles  pas  justifiées,  quand  on  calcule  que  plus  de  deux 
milliards  sont  ainsi  retirés  de  la  circulation,  ce  qui  est  aussi  dangereux 
pour  les  finances  de  l'État  que  contraire  aux  intérêts  de  la  fortune  pu- 
blique? 

La  Caisse  de  Lyon  donne  3.50  %  à  ses  déposants  et  c'est  la  différence 
entre  ce  taux  et  celui  servi  par  l'État  qui  constitue,  avec  les  fonds  de  dota- 
tion, la  fortune  personnelle,  la  réserve  de  ces  caisses.  Elles  ont  la  faculté 
de  placer  ces  fonds  comme  elles  l'entendent,  sous  leur  responsabilité  et 
sans  le  contrôle  de  l'Etat,en  valeurs  immobilières  ou  mobilières  de  premier 
ordre.  Voilà  comment  la  caisse  de  Lyon  a  pu  participer  à  l'initiative  de 
MM.  Mangini,  Aynard  et  Gillet. 

Un  terrain  de  7.500  mètres  vient  d'être  acheté  dans  un  autre  quartier 
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pour  y  construire  20  grandes  maisons.  Autour  de  ces  maisons  se  trouveront 
de  petits  jardins  qui  seront  loués  à  bon  marché. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ont  fait  en  deux  ans  nos  amis  de  Lyon.  Noire 
reconnaissance  pour  d'aussi  généreux  efforts  aboutissant  à  d'aussi  magni- 
fiques résultats  ne  saurait  être  trop  grande.  Nous  avons  un  devoir  à  accom- 
plir, qui  est  de  la  leur  témoigner  ici  publiquement.  (Vifs  applaudissements.) 

L'influence  de  l'initiative  prise  à  Lyon  est  appelée  à  rayonner  au  loin  en 
produisant  les  plus  fructueux  résultats,  si  la  participation  des  Caisses 
d'épargne  peut  se  propager.  Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'une  nouveauté. 
Cette  action  date  de  loin.  Dès  1882  la  caisse  d'épargne  de  Strasbourg 
prenait  l'initiative  de  consacrer  392.000  francs  de  ses  réserves  à  la 
construction  de  maisons  d'ouvriers.  Dans  une  très  intéressante  brochure, 
publiée  en  1881  (Dix  jours  dans  la  Haute-Italie),  M.  Léon  Say  nous  apprend 
que  presque  partout  en  Italie  les  fonds  des  caisses  d'épargne  et  des  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  employés  à  construire  des  petits  logements,  à 
subventionner  des  banques  populaires  ou  à  créer  des  institutions  sociales.  Il 
faut  même  noter  que  l'on  consacre  à  cet  emploi  non  seulement  les  réserves 
mais  une  partie  des  fonds  des  déposants.  Vous  le  voyez,  cette  idée  germe 
un  peu  partout,  et  vous  n'en  serez  pas  surpris  si  vous  examinez  l'origine  de 
ces  réserves.  Gomment  se  sont  constituées  ces  fortunes?  A  l'aide  de  cen- 
times économisés  sur  l'épargne  de  l'ouvrier.  Une  fois  qu'on  a  prélevé  sur 
l'écart  de  25  ou  de  50  centimes  0/0  entre  l'intérêt  servi  par  l'Etat  et 
l'intérêt  payé  aux  déposants  ce  qui  est  absorbé  par  les  frais  généraux  de 
la  gestion,  il  est  légitime,  il  est  nécessaire  d'accumuler  les  excédents  pour 
les  circonstances  mauvaises  qu'il  faut  toujours  prévoir.  La  caisse  qui  ne 
mettrait  pas  de  côté  une  réserve  serait  imprudente.  Mais,  tout  en  sauve- 
gardant ces  réserves,  il  est  possible,  et  on  peut  même  juger  que  c'est  un 
devoir  étroit,  de  leur  faire  produire  pour  l'ouvrier  un  bien  direct,  d'as- 
surer les  bienfaits  de  ce  capital  disponible  à  ceux-là  même  qui  l'ont 
fourni.  (Vive  adhésion.) 

A  Marseille  la  Caisse  d'épargne  vient  de  décider  de  donner  à  une  partie  de 
ses  fonds  disponibles  la  même  destination  qu'à  Lyon  et  à  Strasbourg.  Son 
président,  M.  Eugène  Rostand,  un  des  fidèles  amis  des  Unions  de  la  paix 
sociale,  est  entré  en  relations  avec  M.  Mangini  de  Lyon.  A  la  suite  de  ces 
pourparlers,  M.  Rostand  a  pu  faire  partager  sa  conviction  à  ses  co-admi- 
nistrateurs,  et  samedi  dernier  (c'est  tout  récent,  vous  le  voyez(,  la  décision 
officielle  a  été  prise.  On  serait  partisan  à  Marseille,  à  cause  du  climat  et  des 
habitudes  locales,  de  la  petite  maison  isolée  d'après  le  type  de  Mulhouse. 
De  plus,  la  Caisse  d'épargne  désire  être  elle-même  à  la  tête  de  l'entreprise. 
On  projette  de  réaliser  une  combinaison  qui,  comme  à  Mulhouse,  rendrait 
les  locataires  propriétaires  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  grâce  à 
des  annuités  d'amortissement  qui  permettraient  d'employer  à  de  nouvelles 
constructions  le  capital  qui  se  reconstituerait  ainsi  peu  à  peu. 

Au  sujet  de  Rouen,  j'ai  oublié  de  vous  citer  ce  fait  assez  caractéristique. 
Les  fondateurs  du  groupe,  afin  de  témoigner  publiquement  que  leur  inten- 
tion bien  formelle  était  d'exclure  de  leur  œuvre  toute  idée,  tout  intérêt  de 
parti,  ont  sollicité  des  autorités  locales  une  visite  pour  leurs  constructions. 
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Le  préfet  et  le  maire  s'y  sont  rendus,  et  en  sont  revenus  émerveillés.  Le 
lendemain,  l'archevêque  venait  à  son  tour,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  cette  double  visite  a  produit  un  grand  et  heureux  effet.  Détail  curieux, 
•et  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  est  poussé  le  respect  de  l'indépendance, 
je  dirai  l'inviolabitité  du  domicile:  les  administrateurs  n'avaient  jamais 
pénétré  dans  les  appartements  depuis  leur  location.  Les  locataires  ont  sol- 
licité eux-mêmes  l'honneur  d'être  visités  par  leurs  hôtes,  et  je  n'essayerai 
pas  de  dire  avec  quelle  coquetterie  ils  ont  approprié  et  orné  de  leur 
mieux  leur  modeste  mais  gai  foyer. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  à  Rouen,  à  Lyon  et  à  Marseille  l'œuvre  entre- 
prise par  nos  amis,  et  on  peut  presque  dire  sous  vos  auspices,  réussit  et 
fait  le  bien.  Ne  nous  lassons  pas  de  publier  ces  heureux  résultats  :  en  pré- 
sence de  faits  aussi  précis,  il  faut  nous  en  prendre  à  nous-mêmes  si  nous 
ne  parvenons  pas  à  communiquer  à  d'autres,  à  répandre  autour  de  nous 
la  conviction  qui  nous  anime.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  E.  Muller  dit  qu'à  Marseille,  dès  1861,  un  ingénieur,  M.  Bord,  a  com- 
mencé la  construction  de  petites  maisons.  De  deux  autres  grandes  villes 
H.  Muller  a  eu  les  renseignements  suivants,  qui  seraient  peu  rassurants. 
Dans  Tune,  plusieurs  architectes  qui  s'étaient  mis  à  la  tète  d'une  société 
anonyme  pour  la  construction  de  petits  logements,  sont  assez  découragés 
de  ne  rencontrer  aucun  souscripteur  pour  leurs  actions.  Dans  une  autre, 
un  magistrat  avait  engagé  tout  son  avoir,  400.000  francs  environ,  dans  une 
entreprise  du  même  genre.  Tout  a  très  bien  marché  pendant  deux  ans. 
Puis,  à  la  suite  du  déplacement  d'une  industrie,  la  plus  grande  partie 
des  locaux  n'a  plus  trouvé  preneurs,  et  le  magistrat  a  eu  des  affaires  si 
embarrassées  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  donner  sa  démission. 

M.  Boucher  d'Argis  demande  s'il  est  nécessaire  de  s'adresser  au  préfet  et 
au  maire  pour  que  les  caisses  d'épargne  soient  autorisées  à  placer  leurs 
fonds  de  la  manière  qu'a  recommandée  M.  Picot. 

M.  Albert  Gigot.  —  Cela  dépend  des  statuts  qui  en  France  varient  dans 
chaque  ville,  selon  que  les  caisses  sont  municipales,  ou  libres.  Chacune  a 
son  autonomie,  et  en  dehors  de  l'obligation  de  placement  des  fonds  des 
déposants  à  la  Caisse  des  dépôts,  et  d'un  certain  contrôle  sur  leur  gestion 
par  les  fonctionnaires  de  l'État,  les  caisses  d'épargne  s'administrent  comme 
elles  l'entendent,  c'est-à-dire  par  des  systèmes  très  variés. 

Au  sujet  du  placement  des  réserves  en  faveur  des  constructions  ouvrières, 
nous  venons  de  voir  que  différentes  formes  sont  possibles.  Il  est  très  impor- 
tant de  distinguer  tout  d'abord  quelle  est  la  meilleure,  afin  que  les  caisses 
qui  entrent  dans  cette  voie  se  montrent  extrêmement  prudentes.  Le  place- 
ment hypothécaire  semble  parfait,  et  pourrait  sans  doute  se  faire  partout. 
La  construction  directe  par  les  caisses  est  peut-être  un  peu  plus  délicate. 
Enfin  la  souscription  d'actions  pourrait  être  imprudente.  On  s'exposerait  à 
de  graves  mécomptes  qui  pourraient  rejaillir  sur  l'idée  elle-même,  ce  qui 
serait  grand  dommage,  car  elle  peut  être  très  féconde.  Il  y  a  là,  en  un  mot 
une  étude  très  complexe  à  faire.  La  solution  devra  sans  doute  varier  dans 
chaque  ville,  suivant  les  circonstances  et  les  possibilités.  La  discussion  que 
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nous  avons  eue  ce  soir  sera  de  nature  à  éclairer  les  administrateurs  qui  vou- 
draient entrer  dans  cette  voie. 

M.  Clément  Juglar  insiste,  à  propos  des  caisses  italiennes,  sur  la  recti- 
tude, la  parfaite  honnêteté,  la  prudence  de  ces  caisses,  qui,  sans  avoir 
aucun  lien  avec  l'État,  donnent  pourtant  une  sécurité  presque  absolue. 

M.  Arthur  Raffalovich.  —  Il  est  de  toute  nécessité  qu'on  arrive  en 
France,  comme  cela  se  fait  ailleurs,  à  faire  fructifier  l'épargne  du  pauvre 
pour  le  pauvre,  et  non  pour  l'État.  En  Allemagne,  les  mêmes  ques- 
tions sont  à  Tordre  du  jour,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  car  les  faits  sociaux 
se  répercutent  de  pays  en  pays  dans  tout  le  monde  civilisé.  Je  trouvais  la 
trace  de  cette  même  préoccupation  dans  le  dernier  compte  rendu  de  la 
société  allemande  pour  l'amélioration  des  classes  ouvrières.  Cette  société 
s'occupe  de  l'habitation  du  pauvre,  en  cherchant  à  améliorer  les  petits 
logements  insalubres.  Elle  a  bien  essayé  de  construire  des  colonies  autour 
de  Berlin,  mais  sans  beaucoup  de  succès,  car  il  est  difficile  partout  de  dé- 
placer l'ouvrier.  Sous  ses  auspices  une  société  s'est  formée  au  capital  de 
1.250.000  (1.000  actions  à  1250  francs)  qui  a  pour  but  d'acheter  de  vieilles 
maisons,  de  les  réparer  et  de  les  rendre  saines,  comme  le  fait  à  Londres 
miss  Octavia  Hill.  Cette  société  est  honorée  du  protectorat  du  prince  im- 
périal d'Allemagne,  mais,  jusqu'à  ce  jour  les  grands  industriels  de  Berlin 
lui  ont  accordé  peu  d'attention.  Elle  croit  pouvoir  arriver  à  distribuer  4  %■ 
au  capital  souscrit. 

En  Amérique,  on  a  pu  employer  à  des  constructions  ouvrières  les  fonds- 
des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Ces  compagnies  ne  pouvaient 
arriver  à  trouver  pour  leurs  fonds  un  placement  suffisamment  rémunéra- 
teur. L'idée  leur  est  venue  d'aider  à  la  construction  de  petits  logements  en 
contractant  des  polices  avec  les  ouvriers  qui  veulent  construire.  Il  faut 
pour  cela  que  les  ouvriers  aient  déjà  fait  preuve  d'esprit  d'épargne.  Lors- 
qu'on a  pu  s'assurer  de  ces  dispositions  chez  l'un  d'eux,  on  lui  consent  une 
police  d'après  laquelle  il  paye  une  prime  calculée  pour  couvrir  l'intérêt 
de  la  somme  prêtée  et  son  amortissement.  En  cas  de  décès,  sa  veuve  n'a 
pas  à  payer  la  fin  de  l'amortissement.  Il  y  a  là  une  combinaison  ingé- 
nieuse et  peut-être  féconde  qui  mériterait  d'être  étudiée  par  les  compagnies 
d'assurances  européennes. 

M.  Cheysson.  —  Au  cours  de  son  éloquent  exposé,  M.  Picot  nous  a  appris 
que  les  honorables  fondateurs  des  maisons  ouvrières  de  Lyon  en  avaient 
fixé  le  loyer  à  un  taux  d'environ  un  tiers  inférieur  à  celui  du  marché.  C'est 
sur  ce  point  spécial  de  la  fixation  du  loyer  que  je  voudrais  présenter  de 
courtes  observations. 

La  question  me  paraît  être  la  même  que  celle  qui  se  débat  en  matière 
de  sociétés  coopératives  de  consommation  entre  les  partisans  de  la  vente 
au  prix  coûtant  et  ceux  de  la  vente  au  prix  courant.  On  admet  générale- 
ment que  ce  dernier  système  est  le  meilleur.  Au  lieu  d'une  économie  qui  se 
perd  sou  à  sou  et  s'évapore  goutte  à  goutte  dans  les  dépenses  quotidiennes, 
il  produit  en  fin  d'exercice  un  bénéfice  sous  la  forme  d'un  dividende,  qui 
constitue  la  dotation  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne.  C'est  donc  au  système 
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de  la  vente  au  prix  courant  que  se  rallient  de  plus  en  plus  les  mai  1res  de 
la  coopération. 

Ce  principe  s'applique  avec  toute  sa  force  à  la  fixation  du  loyer  des  mai- 
sons ouvrières.  Quand,  pour  obtenir  un  logement  salubre  et  relativement 
confortable  dans  une  maison  bien  tenue  et  bien  habitée,  l'ouvrier  n'a  pas  à 
payer  plus  cher  que  pour  se  loger  misérablement  dans  un  taudis  puant  et 
dans  une  cité  dont  il  rougit  d'être  locataire,  l'attrait  est  déjà  suffisant, 
comme  le  prouve  l'exemple  de  Rouen,  cité  il  y  a  un  instant  par  M.  Picot. 
Peut  être,  au  début,  pour  vaincre  les  défiances  et  déterminer  le  premier 
courant,  un  rabais  était-il  habile.  Mais,  aussitôt  le  sucées  dessiné,  ce  rabais 
devient  superflu,  et  le  loyer  peut  être  fixé  au  prix  courant  sans  arrêter  les 
demandes  de  location. 

Est-ce  à  dire  que  le  bénéfice  ainsi  réalisé  par  l'écart  entre  le  prix  courant  et 
le  prix  coûtant  doive  être  encaissé  parla  société  de  construction  et  augmenter 
le  rendement  du  capital?  Ce  serait  étrangement  méconnaître  les  intentions 
généreuses  de  nos  amis  de  Lyon  que  d'oser  leur  donner  un  pareil  conseil. 
Non  :  ce  bénéfice  doit  servir  à  l'amélioration  de  la  situation  du  locataire  et 
à  la  consolidation  de  la  paix  sociale. 

Cette  paix  n'est  pas  moins  troublée  aujourd'hui  entre  locataires  et  pro- 
priétaires qu'entre  ouvriers  et  patrons.  Le  logeur  est  peu  en  faveur  auprès 
de  ceux  qu'il  loge  et  l'on  ne  fera  jamais  le  compte  des  haines  attisées  par  le 
terme.  Le  problème  de  l'harmonie  se  pose  ainsi  dans  l'industrie  de  la  loca- 
tion comme  dans  toutes  les  autres. 

Parmi  les  moyens  proposés  pour  réconcilier  les  facteurs  du  travail,  l'un 
de  ceux  qui  inspirent  le  plus  de  foi  à  ses  promoteurs,  c'est  la  participation 
aux  bénéfices.  Ils  assurent  qu'il  sait  rendre  solidaires  les  intérêts  en  présence 
au  lieu  de  les  laisser  en  conflit.  Sous  ce  régime,  les  ouvriers  ont  du  cœur  à 
l'ouvrage  ;  ils  utilisent  leur  temps  et  les  matières  premières  loin  de  les 
gaspiller  ;  ils  se  surveillent  les  uns  les  autres  ;  ils  sont  les  associés  du 
maître  et  non  ses  ennemis.  Tels  sont  les  bienfaits  du  système,  disent  ceux 
qui  l'appliquent,  et  bien  qu'accusé  peut-être  de  tiédeur  à  son  endroit  par 
ses  apôtres,  parmi  lesquels  je  m'honore  de  compter  plus  d'un  ami,  je  n'ai 
cessé  de  dire  qu'il  fallait  l'appliquer  partout  où  il  rencontrait  ses  conditions 
légitimes  et  fécondes  d'application. 

C'est  une  nouvelle  source  de  ces  applications  que  j'entrevois  et  que  je 
recommande  pour  les  maisons  ouvrières  collectives. 

Quand  il  s'agit  de  maisonnettes  isolées,  le  dualisme  du  propriétaire  et 
du  locataire  n'a  plus  lieu  d'exister,  puisque  les  deux  rôles  sont  confondus 
en  la  même  personne.  Le  locataire,  qui  acquiert  graduellement  la  propriété 
de  sa  maison,  serait  réduit  à  s'en  prendre  à  lui-même,  s'il  voulait  haïr  son 
propriétaire.  Tel  Harpagon,  courant  après  le  voleur  de  sa  cassette,  de  sa 
chère  cassette,  se  saisissait  parle  bras  pour  s'arrêter.  La  légende  met  dans 
la  bouche  de  M.  Vautour  ce  conseil  ironique  aux  locataires  en  retard  : 

Quand  on  n'a  pas  de  quoi  payer  son  terme, 
Il  faut  avoir  une  maison  à  soi  ! 

Ce  même  moyen  est  infaillible  pour  rétablir  la  paix  sociale  entre  pro- 
priétaires et  locataires.  Mais  il  a  le  tort  de  n'être  pas  à  la  portée  de  tout  le 
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monde.  Nous  l'avons  dit  souvent  :  si  la  maisonnette  isolée  est  le  type 
destiné  à  l'élite  de  la  classe  ouvrière,  c'est  la  maison  collective  qui  convient 
à  la  masse,  sous  réserve  de  la  construire  en  y  respectant  toutes  ces  délica- 
tesses et  ces  convenances  qu'ont  si  bien  comprises,  si  bien  satisfaites  les 
constructeurs  de  Rouen  et  de  Lyon. 

Avec  la  maison  collective  reparaissent  les  deux  intérêts  distincts  :  celui 
du  locataire  et  celui  du  propriétaire.  Il  faut  les  solidariser,  les  harmoniser, 
pour  qu'ils  ne  s'entrechoquent  pas,  et  c'est  ici  que  peut  intervenir  utile- 
ment une  nouvelle  application  de  la  participation  aux  bénéfices. 

J'admets  donc  que,  grâce  à  ces  prodiges  d'économie  et  d'habileté  qu'on  a 
su  déployer  à  Lyon,  le  prix  de  revient  des  logements,  y  compris  la  rému- 
nération modeste  mais  légitime  du  capital,  soit  inférieur  aux  prix  du 
cours.  Dans  ce  cas,  nous  adoptons  ces  derniers  prix  pour  le  taux  de  nos 
loyers,  comme  il  est  dit  plus  haut,  ce  qui  nous  laisse  un  bénéfice  dont  il 
s'agit  de  déterminer  l'emploi. 

Un  premier  tiers  serait  mis  à  la  réserve  pour  fournir  des  ressources  à 
des  améliorations  intéressant  la  collectivité,  telles  que  l'extension  du  ser- 
vice des  eaux,  la  création  d'un  lavoir,  d'une  buanderie,  d'un  square,  d'un 
restaurant  économiques  d'un  cercle  populaire,  d'une  bibliothèque.  Ces  insti- 
tutions pourraient  être  gérées,sous  le  contrôle  supérieur  de  la  Société, par  le 
syndicat  des  locataires,  dont  je  conseille  l'institution  comme  propre  à  faire 
leur  éducation  administrative,  à  les  associer  à  la  gestion  de  leurs  affaires, 
et  à  décharger  la  Société  d'une  fouie  de  détails  et  de  contacts  difficiles, 
onéreux  et  même  parfois  irritants. 

Les  deux  autres  tiers  seraient  répartis  entre  tous  les  locataires  au  prorata 
du  montant  de  leur  loyer.  La  moitié  seulemenHeur  serait  remise  en  fin 
d'exercice  ;  l'autre  serait  versée  sur  leur  tête  pour  l'une  des  institutions  de 
prévoyance  à  déterminer  après  discussion,  de  manière  à  les  assurer  contre 
telle  ou  telle  éventualité  (chômage,  vieillesse,  maladie,  décès),  et  à  consti- 
tuer dans  ces  divers  cas  pour  eux  ou  leur  famille  soit  une  pension,  soit  un 
patrimoine. 

Il  me  semble  qu'outre  le  profit  matériel  et  moral  qu'en  retireraient  les  lo- 
cataires, ce  système  aurait  encore  l'avantage  d'en  faire  des  auxiliaires  de 
la  Société.  Ils  entretiendraient  soigneusement  l'immeuble  et  s'occuperaient 
avec  ardeur  de  louer  les  logements  vacants,  pour  diminuerles  frais  de  répa- 
ration et  les  pertes  de  vacances.  Ils  s'attacheraient  à  la  maison,  qui  serait 
en  partie  la  leur;  par  l'emploi  des  réserves  et  le  maniement  des  services 
généraux  dont,  elles  seraient  la  dotation,  ils  seraient  aux  prises  avec  les 
difficultés  de  la  pratique,  et  apprécieraient  ainsi  les  bienfaits  de  l'initiative 
prise  à  leur  égard. 

J'estime  donc  que  ce  système  se  recommande  aux  méditations  de  ceux  qui 
s'intéressent  au  grave  problème  des  habitations  ouvrières  et  je  serais  heu- 
reux si  ces  indications  succinctes  pouvaient  trouver  en  particulier  bon 
accueil  auprès  des  promoteurs  des  maisons  de  Lyon  et  de  Rouen,  auxquels 
j'envoie  mon  hommage  le  plus  reconnaissant  pour  le  pas  qu'ils  viennent  de 
faire  faire  à  cette  grande  question.  (Applaudissements.) 

M.  Picot  promet   de  transmettre  à  qui  de  droit  l'idée  ingénieuse  et 
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féconde  si  heureusement  développée  par  M.  Gheysson.  Il  croit  pouvoir 
affirmer  qu'elle  sera  d'autant  mieux  accueillie  qu'elle  est  déjà  entrevue. 

M.  Juglar,  rappelant  que  la  question  des  logements  ouvriers  est  inti- 
mement liée  à  celle  du  transport  à  bon  marché  des  ouvriers  du  centre 
urbain  où  se  trouvent  la  plupart  du  temps  les  ateliers,  à  la  périphérie  où  il 
est  avantageux  sous  bien  des  rapports  de  bâtir  les  immeubles  qui  leur  sont 
destinés,  demande  à  M.  Albert  Gigot,  qui  est  en  situation  d'être  bien 
renseigné  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  fait  à  Paris  pour  ce  genre  de  transports 
et  ce  qu'il  serait  possible  d'y  faire. 

M.  Albert  Gigot.  —  Le  problème  du  transport  à  bon  marché  des  ouvriers 
ne  peut  recevoir  de  solution  que  par  une  subvention  de  l'État  ou  des  villes. 
On  comprend  aisément  qu'on  ne  peut  imposer  cette  eharge  à  l'industrie 
privée,  et,  d'autre  part,  l'intervention  de  l'État  serait  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  du  socialisme  d'État. 

M.  Picot  rappelle  qu'à  Paris  il  y  a  des  trains  d'ouvriers  le  matin  et  le 
soir  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture.  Il  croit  que  ces  trains  reviennent 
plus  cher  que  les  trains  ordinaires  à  plein  tarif  et  donnent  lieu  à  des 
fraudes. 

M.  Albert  Gigot.  —  Il  est  très  difficile  de  trouver  la  démarcation  entre 
les  diverses  catégories  de  personnes.  Ainsi  la  Compagnie  des  omnibus  a 
organisé  un  service  spécial  à  10  centimes  pour  amener  en  ville  à  4  heures 
du  matin  les  ouvriers.  On  s'est  vite  aperçu  que  les  maraîchers  profitaient 
de  cette  faveur  qui  ne  leur  était  pas  destinée. 

M.  Raffalovich  fait  remarquer  qu'à  Londres  le  jeu  de  la  concurrence 
entre  les  diverses  lignes  a  suffi  pour  faire  baisser  les  tarifs.  —  L'exemple 
çité  ne  peut  être  invoqué  à  Paris,  réplique  M.  Gigot,  puisque  l'industrie 
des  transports  n'y  est  pas  libre  comme  à  Londres. 

MM.  Picot  et  Lombard  ayant  cité  les  trains  ouvriers  de  la  Compagnie  de 
Vincennes  à  tarifs  réduits,  M.  Cheysson  ajoute  que  cette  Compagnie  s'ap- 
plaudit de  ces  tarifs  modiques.  Sous  leur  influence,  les  terrains  de  la  ban- 
lieue se  sont  bâtis  et  peuplés  ;  il  s'est  ainsi  créé  une  clientèle  de  voyageurs 
qui,  tout  en  travaillant  à  Paris,  habitent  la  banlieue,  au  grand  profit  de 
l'hygiène  physique  et  sociale.  M.  Cheysson  ajoute  que  la  question  des 
tarifs  est  complexe  et  ne  peut  être  résolue  par  une  formule  générale  et 
a  priori.  Chaque  cas  particulier  exige  une  étude  délicate.  Il  se  peut,  par 
exemple,  qu'un  tarif  très  bas  soit  avantageux  s'il  provoque  des  courants 
de  circulation,  et  combat  ce  grand  ennemi  des  compagnies  de  transport, 
«  le  vide  »,  dont  elles  n'ont  pas  moins  «  d'horreur  »  que  peut  en  avoir  la 
nature. 

M.  Juglar,  après  avoir  constaté  que  la  question  à  l'ordre  du  jour  a  été 
étudiée  sous  toutes  ses  faces  avec  autorité  et  compétence,  dit  qu'il  ne 
restera  plus  aux  hommes  de  bien  qui  voudront  entrer  dans  la  voie  des 
applications  pratiques,  qu'à  étudier  des  avis  aussi  éclairés,  et  à  réfléchir 
sur  leur  adaptation  aux  divers  cas  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


CORRESPONDANCE 
LA  DÉDUCTION  DES  DETTES  k  L'IMPOT  SUR  LES  SUCCESSIONS 


Monsieur  le  secrétaire  général, 

Je  viens  de  lire  l'article  que  M.  Félix  Troyes  vient  de  faire  paraître,  dans 
la  Réforme  Sociale  du  1er  février  dernier,  sur  «  la  déduction  des  dettes  dans 
les  déclarations  de  succession  ».  Les  arguments  invoqués  par  M.  Troyes  en 
faveur  de  cette  réforme  sont  irréfutables.  Il  n'y  a  personne  aujourd'hui  qui 
puisse  défendre  le  principe  de  la  nondéduction  des  dettes,  autrement  qu'en 
se  plaçant  sur  le  terrain  des  intérêts  du  Trésor.  , 

11  est  vrai  qu'à  ce  point  de  vue,  la  question  offre  quelques  difficultés,  l'im- 
portance de  la  somme  dont  l'État  se  trouverait  privé,  par  suite  de  la  dis- 
traction des  charges  sur  l'actif  des  successions,  ne  saurait  en  effet  être 
évaluée,  d'après  des  travaux  récents,  à  moins  de  40  [millions  par  an.  On 
comprend  dès  lors  l'hésitation  des  pouvoirs  publics  à  favoriser  l'introduc- 
tion de  cette  réforme  dans  notre  législation  fiscale,  à  une  époque  surtout 
où  la  situation  financière  laisse  tant  à  désirer. 

Les  difficultés  d'exécution  sont  pourtant  loin  d'être  insurmontables  et  on 
pourrait,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  légitimes  du  Trésor,  s'inspirer 
tant  des  législations  étrangères,  qui  admettent  le  principe  de  la  déduction 
des  dettes,  que  des  études  approfondies  qui  ont  été  faites  en  1880  à  l'occa- 
sion de  la  proposition  de  M.  de  Gasté  (V.  rapport  de  M.  Lelièvre,  député, 
Journal  Officiel  du  30  novembre  1880,  annexe  numéro  3058,  concluant  au 
rejet  de  la  proposition  de  M.  de  Gasté  retirée  le  13  décembre  1880). 

Nos  législateurs  peuvent  donc  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur 
une  réforme  réclamée  avec  tant  d'insistance  par  l'opinion  publique,  et  par 
ceux-là  même  qui  ont  la  mission  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor.  Les  ré- 
dacteurs du  Dictionnaire  de  V enregistrement  (numéro  1869,  Succession),  peu 
suspects  de  tendresse  exagérée  vis-à-vis  du  contribuable, réclament  cette  ré- 
forme au  nom  de  la  justice  et  de  l'égalité  devant  l'impôt  :  a  L'élévation  de 
l'impôt,  disent-ils,  exigé  sur  un  actif  fictif,  est  précisément  une  preuve  de 
la  gravité  du  préjudice  supporté  par  le  contribuable,  et  à  notre  avis,  aucun 
dégrèvement  ne  serait  plus  justifié  et  mieux  accueilli.  » 

Et  ils  ajoutent  :  a  Le  changement  dans  la  base  d'évaluation  de  la  pro- 
priété immobilière,  corollaire  obligé  de  la  distraction  du  passif,  ne  nous 
paraît  pas,  en  effet,  nécessairement  subordonné  à  une  réfection  du  cadastre. 
Les  immeubles  font  l'objet  de  transmissions  entre-vifs  assez  nombreuses, 
les  points  de  comparaison  entre  la  valeur  vénale  et  le  produit  des  biens 
sont  assez  multipliés  et  précis,  pour  que  l'administration  soit  en  mesure  de 
contrôler,  au  moyen  des  renseignements  dont  elle  dispose,  les  évaluations 
qui  seraient  faites,  non  plus  en  revenu,  mais  en  valeur  vénale.  D'un  autre 
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côté,  des  précautions  intelligemment  prises  seraient  dans  la  plupart  des  cas 
suffisantes  pour  garantir  le  Trésor  contre  la  manifestation  de  dettes  fictives. 
La  confection  d'un  projet  de  loi, destiné  à  donner  satisfaction  à  l'opinion, tout 
en  sauvegardant  les  droits  de  rÉtat,nous  semble  sinon  facile, du  moins  très 
réalisable,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer  que,  dès  que  les  nécessités  budgé- 
taires le  permettront ,  l'attention  des  pouvoirs  publics  se  portera  de  nouveau, 
et  celte  fois  avec  un  résultat  pratique,  sur  cette  importante  question.  »  — 
Les  rédacteurs  (employés  supérieurs  de  l'administration  de  l'enregistrement) 
écrivaient  ces  lignes  en  1884.  Depuis  lors  «  les  nécessités  budgétaires  »  ont 
encore  augmenté  et  il  est  à  craindre  que,  cette  fois  encore,  et.  bien  que  la 
commission  chargée  de  l'étude  de  celte  réforme  ait  à  sa  tête  un  homme  d'une 
compétence  éprouvée,  ce  projet  de  réforme  ne  subisse  le  sort  de  ses  aînés, 
c'est-à-dire  l'ajournement  indéfini. 

Il  est  un  point  sur  lequel  je  voudrais  insister  pour  démontrer  l'urgence  de 
cette  réforme.  Le  principe  de  la  non-distraction  des  charges,  posé  par 
l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, pèse  tout  particulièrement  sur  la 
classe  si  intéressante  des  petits  propriétaires,  des  petits  propriétaires-culti- 
vateurs surtout.  On  connaît  l'amour  traditionnel  du  paysan  pour  la  terre. 
Ses  économies,  amassées  par  un  travail  acharné,  sont  employées  à  l'achat 
d'un  lopin  de  terre.  L'envie  d'acheter  dépasse,  chez  lui,  la  capacité  de  sa 
bourse.  11  achète  donc  tant  et  si  bien  qu'il  s'endette.  Il  se  dit  qu'en  redou- 
blant de  travail  et  de  prévoyance  il  arrivera  à  payer  le  surplus.  Hélas  !  il 
compte  sans  les  mauvaises  années  qui  se  succèdent  avec  une  persistance 
désespérante.  Heureux  ceux  qui  peuvent  aujourd'hui  payer,  sans  trop  de 
difficulté,  les  intérêts  de  leur  prix  d'acquisition.  Plus  nombreux  sont  ceux 
que  les  intérêts  rongent,  et  qui  finissent,  à  la  suite  de  ventes  amiables  ou 
sur  saisies,  par  redescendre  l'échelon  qu'ils  avaient  si  péniblement  monté. 

On  peut  dire  que  la  situation  du  petit  propriétaire  cultivateur  est  en  gé- 
néral très  critique  aujourd'hui.  Dans  le  département  de  la  Nièvre  et  parti- 
culièrement dans  le  canton  que  j'habite,  la  petite  propriété  a  conquis  beau- 
coup de  terrain  depuis  1870,  grâce  aux  économies  réalisées  pendant  les 
époques  de  prospérité.  Si  la  crise  agricole  que  nous  traversons  continuait  à 
sévir  pendant  quelques  années  encore,  le  terrain  gagné  par  la  petite  pro- 
priété serait  regagné  par  la  grande.  Ce  mouvement  de  recul  est  déjà  très 
marqué  aujourd'hui.  Le  nombre  des  ventes  sur  saisie  va  en  augmentant 
tous  les  jours,  dans  une  proportion  inquiétante.  Elle  serait  encore  bien  plus 
grande  si  les  créanciers  inscrits  étaient  sûrs  d'être  désintéressés  en  pour- 
suivant la  vente. 

Eh  bien,  étant  donnée  une  situation  aussi  critique,  n'est-ilpas  urgent  d'a- 
doucir un  peu  les  charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  petits  proprié- 
taires, en  ne  les  obligeant  pas  à  payer  des  droits  de  mutation  sur  des  biens 
qu'ils  ne  recueillent  pas.  On  faciliterait  de  la  sorte  la  conservation  des 
biens  de  famille. 

Assurément  le  remède  n'est  pas  en  rapport  avec  le  mal  dont  souffre  la  pro- 
priété foncière  en  général,  et  particulièrement  la  petite  propriété,  mais 
comme  il  n'y  a  pas  de  panacée  pour  guérir  les  plaies  sociales,  on  est  bien 
obligé  de  se  servir  des  remèdes  variés  que  les  circonstances  mettent  à 
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notre  disposition  pour  les  adoucir,  sinon  les  guérir.  La  réforme  réclamée 
par  M.  Troyes,  et  avec  lui  par  l'opinion  publique,  est  un  des  nombreux  re- 
mèdes qui  peuvent  adoucir  les  maux  de  l'agriculture  et,  à  ce  titre,  elle  a 
droit  à  toute  la  bienveillance  de  la  Société  d'économie  sociale,  qui  ne  se 
fatigue  jamais,  comme  le  dit  M.  Troyes,  de  combattre  pour  les  bonnes 
causes. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Marc  Miciiaud, 
receveur  de  l'enregistrement. 


LA  TRANSFORMATION  DE  L'EMPHYTÉOSE  EN  TOSCANE 


Florence,  3  janvier  1888. 

Mon  cher  Confrère, 

La  Réforme  a  publié  le  1er  novembre  un  travail  sur  le  domaine  congéable 
qui  m'a  donné  l'idée  de  vous  adresser  une  petite  note  pour  montrer  encore 
une  fois  que  les  mêmes  besoins  ont  été  sentis  partout,  et  qu'on  y  a  sagement 
pourvu  en  modifiant  avec  opportunité  la  coutume  ou  les  institutions.  L'em- 
phytéose  qui,  dès  le  moyen  âge,  a  favorisé  la  culture  de  la  terre  et  réglé 
les  rapports  entre  propriétaire  et  cultivateur,  était  un  ancien  droit  romain, 
renouvelé  dans  Je  moyen  âge.  Les  améliorations  du  sol  se  faisaient  à  cette 
époque  avec  peu  de  travail,  la  terre  n'étant  pas  cultivée  :  mais  ensuite, 
quand  Ton  ne  put  plus  améliorer  qu'au  prix  de  fortes  dépenses,  l'emphy- 
téose  ne  correspondit  plus  à  son  objet  principal  qui  était  de  favoriser  la 
culture  de  la  terre  et  le  bien-être  du  cultivateur.  D'après  la  nature  du 
contrat,  celui-ci,  en  effet,  devait  un  jour  perdre  le  capital  employé  qui 
revenait  de  droit  au  propriétaire.  L'emphytéose  devint  par  conséquent  un 
contrat  qui  gênait  beaucoup  le  domino  utile,  et  paralysait  les  progrès  de  la 
culture.  Je  veux  donc  vous  citer  ce  fait  que  chez  nous,  en  Toscane, le  grand- 
duc  Léopold,  conseillé  par  des  hommes  intelligents  et  pratiques,  transforma 
par  une  loi,  en  1769,1a  nature  du  système.  Il  voulut  que  dorénavant  les 
améliorations  du  sol  faites  par  le  domino  utile  fussent  sa  propriété,  et  que 
lui  et  ses  héritiers  eussent  le  droit  de  les  compter  le  jour  où  le  contrat 
serait  résilié.  On  assurait  de  la  sorte,  par  une  transformation  radicale  du 
système,  les  progrès  de  la  culture  du  sol,  ce  que  l'emphytéose,  dans  sa 
nature  primitive,  ne  pouvait  plus  faire.  Le  contrat  avait  été  très  utile  quand 
la  terre  était  inculte  ;  quand  les  améliorations  devinrent  coûteuses,  on 
modifia,  en  Toscane,  le  contrat  de  manière  à  le  rendre  toujours  propre  à  sa 
mission  principale,  l'entretien  des  terres  et  le  règlement  des  rapports  entre 
propriétaire  et  travailleurs. 

La  ressemblance  qu'il  y  a  entre  les  coutumes  de  Bretagne  dont  a  parlé  la 
Réforme  sociale  avec  un  progrès  que  la  loi  a  réalisé  chez  nous,  grâce  à  une 
observation  attentive  des  faits,  m'a  paru  capable  d'intéresser  vos  lecteurs. 
Agréez,  etc.  Gte  Bardi. 


UNIONS    DE    LA     PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4136  au  n°  4154. 

Allier.  —  Laurent  (J.),  s.  directeur  de  la  manuf.  de  glaces  de  Saint- 
Gobain,  h  Montluçon,  prés,  par  M.  Gibon. 

Gote-d'Or.  —  Maître  (Henri),  anc.  officier  de  marine,  à  Chàlillon-sur- 
Seine,  prés,  par  MM.  Lesur  et  Béchaux. 

Gard.  —  Daudet  (Fernand),  avocat,  membre  du  conseil  général,  r.  Féne- 
lon,  20,  à  Nîmes,  prés,  par  MM.  Brunei  et  Cabiac. 

Indre-et-Loire.  —  Mazereau,  imprimeur,  président  du  conseil  des 
prud'hommes,  à  Tours,  prés,  par  MM.  de  Martel  et  G.  Ballif. 

Loire.  —  Guinaud  (le  docteur),  rue  Camille-Colard,  2,  à  Saint-Etienne, 
prés,  par  M.  Mairey. 

Nord.  —  Bernard  (Etienne),  industriel,  r.  de  Courtray,  22,  à  Lille  ;  Ber- 
nard (Jean),  r.  de  Courtray,  7,  à  Lille;  et  Malot  (Albert),  avocat,  à  Cassel, 
présentés  par  MM.  Lesur  et  Béchaux  ;  Fauchille,  avocat,  docteur  en  droit,  à 
Lille,  près,  par  M.  Delemer;  Mollet-Fontaine,  ing.  constructeur,  r.  de  Lille, 
à  La  Madeleine-les-Lille,  prés,  par  M.  A.  Renouard. 

Pas-de-Calats.  — Capy,  notaire  à  Saint-Pol,  prés,  par  M.  J.  Fourdinier; 
Rénié,  ing.  des  Mines  de  Douvrin,  à  Haisnes,  prés,  par  M.  A.  Renouard. 

Puy-de-Dôme.  —  Talon  (Henri),  avocat,  à  Clermont-Ferrand,  prés,  par 
MM.  Gibon  et  Faure. 

Seine-Paris.  —  *  Chotard,  avocat,  docteur  en  droit,  r.  d'Assas,  9,  prés, 
par  M.  Delaire;  *  Estien  (Maurice),  boulevard  Sébastopol,  16,  prés,  par 
MM.  Lombart  et  Portier. 

Belgiquf.  —  ûemaret  (Alfred),  avocat,  à  Binèze,  prés,  par  MM.  Brants  et 
Delaire. 

Espagne.  —  Soraluce  y  Bolla  (Pedro  Manuel  de),  nég.  membre  corresp. 
de  l'Académie  royale  de  l'Histoire,  à  Saint-Sébastien,  prés,  par  M.  Minté- 
guiaga. 

Italie.  —  Gotti  [le  commandeur),  membre  de  l'Académie  de  Florence, 
prés,  par  M.  le  comte  Bardi. 

Russie.  —  *  Remboivïki  (Alexandre),  directeur  de  la  Revue  des  connais- 
sances législatives,  rue  du  Faubourg  de  Gracovie,  à  Varsovie,  prés,  par 
M.  Fudakowski. 

Présentation  a  la  Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Camille  Saglio, 
l'abbé  Fonssagrives,  le  baron  Ernest  Van  Caloen,  Henri  Bonnaire,  le  comte 
F.  Vanden  Steen  de  Jehay,  Félix  Troyes,  Ch.  Grad,  Alfred  Marne,  Larson- 
nier,  l'Honor.  M.  Beaubien3et  Camille  Henry,  déjà  membres  des  Unions,  ont 
été  reçus  membres  de  la  Société. 
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LA  PROPAGANDE  DES  UNIONS.  —  «  Permettez-moi  de  redire, 

écrit  un  de  nos  plus  anciens  confrères,  M.  Rouquier,  qu'à  mon  avis  le 
meilleur  moyen  de  propagande  c'est  de  faire  lire  la  Réforme  sociale  en  France 
de  Le  Play.  C'est  la  plus  saisissante  synthèse  des  principes  qu'il  s'agit  de- 
propager.  La  lecture  de  la  Revue  ou  même  des  monographies  ne  peut  pas 
produire  le  même  résultat,  ou  ne  pourrait  le  produire  qu'après  un  temps 
considérablement  plus  long,  et  encore  d'une  manière  incomplète.  Ce  sont 
des  preuves  et  des  documents  très  nécessaires,  car  ils  viennent  apporter 
contrôle  et  appui  aux  principes  signalés  par  Le  Play;  mais  isolés,  ils  ne  » 
peuvent  pas  donner  une  idée  suffisante  de  l'ensemble  de  la  doctrine  si 
simple  en  elle-même,  d  —  Nous  ne  saurions  trop  vivement  applaudir  à  ces 
réflexions.  La  Réforme  sociale  rappelait  tout  récemment  (V.  ci-dessus,  p.  43) 
comment  tous  les  membres  des  Unions  contractent  l'obligation  morale  de 
concourir  à  l'enseignement  des  vérités  sociales.  11  leur  faut,  au  nom  de 
l'expérience  et  de  l'observation  des  faits, combattre  l'erreur  fondamentale  du 
xvnie  siècle  et  préparer  la  réforme  par  le  retour  à  la  vérité.  C'est  pour  les 
aider  dans  cette  propagande  que  la  Revue  leur  est  servie  à  un  prix 
réduit  (1  ).  Mais  la  Revue  ne  saurait  suffire  seule  ;  elle  doit  être  une  incitation 
constante  soit  à  recourir  à  la  lecture  des  livres  de  Le  Play,  soit  à  en  con- 
trôler les  résultats  par  l'observation  directe  des  faits.  Aussi  pour  remplir 
cette  double  tâche,  les  membres  des  Unions  continuent  à  pouvoir  recevoir 
les  ouvrages  de  la  bibliothèque  au  prix  de  revient.  tin  outre  pour  encou. 
rager  cette  diffusion  des  œuvres  de  Le  Play,  la  Société  d'économie  sociale  a 
fait  plusieurs  dons  importants  de  ses  propres  publications.  Nous  prions 
mstammenl  tous  nos  confrères,  et  notamment  les  correspondants,  de  donner 
leurs  soins  à.  cette  propagande  qui  n'a  jamais  été  aussi  nécessaire  ;  «  car 
l'expérience  a  enseigné  aux  Unions  que,  dans  notre  temps  d'erreur,  l'aumône 
des  vérités  traditionnelles  fait  défaut  encore  plus  que  celle  du  pain  quoti- 
dien, d  (La  Réforme  sociale  en  France,  épilogue,  §  6.) 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  Une 

grande  réunion  de  nos  confrères  du  Nord  a  lieu  à  Lille  au  moment  où  ces 
pages  sont  sous  presse.  Elle  est  consacrée  à  :  La  question  des  mines  en 
France.  Après  une  allocution  du  président,  M.  Guary,  directeur  général  de  la 
Compagnie  d'Anzin,  l'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  M.  Emile  Dele- 
croix,  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  législation  des  mines  »,  sur  «  Le 
régime  actuel  des  mines  »,  et  une  communication  de  M.  Déjardin,  député 
du  Nord,  sur  «  Les  projets  de  réforme  ».  Un  dîner  réunira,  avant  la  séance, 
les  membres  du  bureau,  les  rapporteurs,  nos  correspondants  et  nos  plus 
zélés  confrères  de  la  région  du  Nord.  L'importance  delà  question  des  mines 
si  intéressante  pour  le  département,  et  si  grave  pour  ses  conséquences 
sociales,  permet  d'affirmer  que  l'assemblée  de  Lille  sera  très  féconde  pour 
faire  connaître  les  Unions,  faire  apprécier  la  rigueur  de  leur  méthode,  et 
conquérir  de  nouveaux  auxiliaires  à  la  cause  de  la  Réforme  sociale. 

(1)  L&cotisation  des  Unions  est  de  12  francs  (14  francs  pour  l'étranger),  tandis 
que  Yabonnement  est  de  15  francs  (18  francs  pour  l'étranger). 
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Unions  de  Normandie.  —  La  série  de  conférences  organisées,  dans  le  quar- 
tier ouvrier  de  Saint-Sever,  par  les  membres  des  Unions  de  Rouen,  se  con- 
tinue devant  un  public  nombreux  et  assidu.  Après  M.  Urbain  Guérin  qui 
avait  traité  du  Salaire  et  de  ses  diverses  formcs,M.  Paul  Allard  a  exposé,avec 
sa  haute  compétence  historique  et  sa  parole  élégaute,  les  transformations 
économiques  et  sociales  qui  ont  motivé  Vabolition  du  servage.  M.  Pierre  de 
Goubertin  avait  choisi  pour  sujet  les  onze  constitutions  de  la  France  contem- 
poraine. Passant  en  revue  leurs  caractères  très  variés  et  constatant  cepen- 
dant la  perpétuelle  instabilité  de  nos  institutions,  il  a  montré  la  cause  de 
ce  mal  dans  les  erreurs  qui  dominent  les  idées  et  les  mœurs,  et  dans  sa 
conclusion  très  applaudie,  il  a  indiqué  les  conditions  de  la  réforme  par  le 
retour  à  la  vérité,  M.  le  comte  d'Estaintot  étudiera  l'Éducation  personnelle  ; 
l'une  des  conférences  suivantes  sera  faite  par  M.  Jules  Michel.  L'éco- 
nomie sociale,  comme  on  le  voit,  a  une  large  part  dans  le  programme  de 
ces  conférences  qui  auront  d'autant  plus  d'utilité  que,  diverses  par  leurs 
sujets,  mais  inspirées  par  un  même  esprit,  elles  constitueront  par  leur  en- 
semble un  enseignement  véritable. 

Unions  de  Bretagne.  —  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix  nous  a  annoncé 
que  dans  la  réunion  de  janvier,  le  groupe  de  Nantes  a  commencé  la  dis- 
cussion d'un  rapport  considérable,  préparé  par  M.  du  Sel  des  Monts,  et  qui 
se  rattache  à  l'enquête  sur  la  condition  des  petits  logements  ;  c'est  l'étude 
de  la  loi  de  1850  sur  les  habitations  insalubres,  et  l'examen  des  réformes 
qu'elle  réclame.  La  discussion  continuera  clans  les  séances  suivantes.  En 
outre,  sous  la  direction  de  M.  Halna  du  Fretay,  des  conférences  populaires 
d'économie  sociale  vont  se  faire  deux  fois  par  mois.  La  première  a  pour 
sujet  YÈpargne.  11  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler  que  là  aussi  les  confé- 
renciers puisent  largement  dans  les  oeuvres  de  Le  Play,  dans  la  Correspon- 
dance des  Unions,  dans  les  Bulletins  de  la  Société,  qui  contiennent  tant  de 
résumés  de  conférences,  et  aussi  dans  les  Leçons  élémentaires  d'économie 
politique  et  sociale  de  M.  Jules  Michel. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  Nous  avons  déjà  annoncé  que  le  groupe 
des  Unions  de  Tours  a  organisé  des  conférences  populaires  d'économie 
sociale.  La  première  a  eu  lieu  le  8  janvier  et  la  presse  locale  lui  a  consa- 
cré de  longs  comptes  rendus.  Devant  plus  de  mille  auditeurs,  notre  col- 
lègue M.  L.  Dubois  a  étudié  la  Coopération.  Il  a  su  dans  son  exposé  rap- 
peler la  plupart  des  vérités  sociales  les  plus  essentielles.  Il  a  insisté  sur  les 
avantages  des  sociétés  coopératives  pour  Ja  constitution  d'une  épargne.  Ce 
qui  prouve  le  succès  de  cette  conférence  très  applaudie,  c'est  que  les  Sociétés 
coopératives  de  Tours  ont  aussitôt  mis  à  l'élude  les  moyens  de  fusionner 
entre  elles  et  d'organiser,  grâce  aux  bénéfices  de  la  vente  aux  prix  du 
commerce,  fépargne  des  socié! aires. 

La  Société  de  géographie  de  Tours  a  mis  au  concours  pour  1888  et  pro- 
pose aux  discussions  du  Congrès  national  de  géographie,  qui  se  tiendra 
cette  année  à  Bourg,  la  question  suivante  :  a  De  la  colonisation  dans  la 
France  continentale.  »  A.  cette  occasion  le  groupe  de  Tours  étudiera  les 
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problèmes  de  l'émigration  et  de  la  colonisation,  qui  n'ont  pas  seulement 
pour  but  chez  les  peuples  prospères  de  fournir  des  territoires  inoccupés  à 
un  excès  de  population,  mais  aussi  de  prendre  possession  de  contrées 
neuves  au  nom  de  la  mère  patrie,  afin  de  donner  de  nouveaux  éléments  à 
son  influence  morale  et  à  sa  richesse  commerciale.  (V.  dans  la  Réforme 
sociale,  t.  IX.  p.  193,  la  remarquable  conférence  de  M.  le  docteur  Poitou 
Duplessy  sur  VExpansion  coloniale  et  la  désorganisation  de  la  famille.) 

Unions  de  l'Orléanais.  —  Préparée  par  M.  d'Anthenaise,  assisté  de 
M.  Dubreuil,  la  réunion  de  Chartres  s'est  tenue  le  14  janvier  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  marquis  de  Pontoi  auprès  duquel  nous  avons  eu  le  plaisir 
de  voir  prendre  place  M.  Améclée  Lefebvre  Pontalis.  La  séance  intime  des 
membres  des  Unions  a  été  suivie  d'une  conférence  faite  devant  un  très 
nombreux  auditoire  par  M.  Urbain  Guérin  sur  la  crise  sociale  et  les  faux 
dogmes  de  1789.  Les  applaudissements  ont  plus  d'une  fois  interrompu 
l'orateur  et  souligné  avec  beaucoup  de  tact  les  passages  importants  de  son 
discours.  La  réfutation  de  Terreur  fondamentale  de  Rousseau  et  des  faux 
principes  révolutionnaires  qui  en  découlent,  a  été  justement  appréciée. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais. —  Une  réunion  organisée  par 
MM.  A.  de  la  Guère  et  de  Boismarmin  s'est  tenue  à  Bourges  le  21  janvier 
sous  la  présidence  de  M.  Camille  Rousseau,  conseiller  général.  M.  Clau- 
dio Jannet  a  chaleureusement  exposé  les  caractères  de  l'œuvre  de  Le  Play, 
la  nécessité  de  l'action  sociale  à  notre  époque,  et  la  mission  de  propagande 
et  de  dévouement  qui  incombe  à  tout  membre  des  Unions,  On  peut  compter 
que  cette  parole  éloquente,  appuyée  par  les  hauts  encouragements  de 
Mgr  Marchai,  suscitera  dans  le  Berri  un  mouvement  actif  de  difïusiôn  et  de 
recrutement. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Dans  sa  dernière  réunion,  le 
groupe  de  Lyon  a  entendu  et  discuté  un  rapport  étendu  de  M.  J.  B.  Guise 
sur  l'institution  des  Prud;hommes.  Le  rapporteur  a  montré  par  des  faits 
comment  ce  tribunal  a  son  rôle  à  part,  à  côté  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce;  mais  il  doit  rester  essentiellement  d'équité  et  de  conciliation; 
malheureusement  envahi  trop  souvent  aujourd'hui  par  la  politique,  il  tend  à 
devenir  une  institution  de  combat.  Ensuite  le  groupe  a  fixé  au  11  mars  la 
date  de  l'assemblée  générale  de  la  région  de  Lyon  sous  la  présidence  de 
M.  Beaune.  Nous  donnerons  prochainement  le  programme  de  cette  réunion 
qui  ne  sera  pas  moins  brillante  que  les  années  précédentes.  Enfin  la  nou- 
velle série  des  conférences  d'économie  sociale  s'est  ouverte  à  l'établis- 
sement d'apprentissage  de  l'abbé  Boisard;  devant  une  centaine  déjeunes 
gens,  M.  H.  Marion  a  exposé  le  but  de  cet  enseignement,  en  insistant  sur 
la  nécessité  de  l'éducation  morale  pour  compléter  l'instruction  technique. 

Unions  de  Bourgogne.  —  MM.  A.  Saglio,  E.  de  Toytot  et  V.  de  Cheverry 
promettent  leur  concours  pour  la  réunion  projetée  à  Autun.  M.  de  Cheverry 
ajoute  qu'aux  environs  d'Autun  subsistent  encore  quelques-unes  de  ces 
communautés  taisibles  qu'il  a  décrites  dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes 
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(t.  V;  Fermiers  en  communautés  du  Nivernais),  et  qui  disparaissent  les 
unes  après  les  autres.  La  réunion  pourrait  leur  consacrer  une  partie  de  ses 
moments,  et]  peut-être  compléter  par  une  visite  sur  place  l'exposé  qui 
serait  fait  de  leur  fonctionnement.  La  vue  de  ces  maisons,  installées  et 
outillées  comme  nos  petits  enfants  n'en  pourront  plus  rencontrer,  serait  à 
coup  sûr  un  des  éléments  intéressants  de  la  première  réunion  des  Unions 
de  Bourgogne. 

Belgique.  —  La  Société  d'économie  sociale  a  tenu  séance  le  28  janvier, 
sous  la  présidence  de  M.  Francis  de  Monge.  M.  Claudio  Jannet,  après  avoir 
salué  dans  la  Société  belge  d'économie  sociale  dont  il  a  retracé  les  utiles 
travaux,  la  sœur  cadette  de  la  Société  fondée  par  Le  Play,  a  exposé  avec 
son  éloquente  et  généreuse  parole  la  nécessité  qui  s'impose  à  chacun  de 
remplir  le  devoir  social,  par  une  action  individuelle  et  continue.  Rappelant 
à  grands  traits  le  programme  de  réforme  sociale  que  soutiennent  les  Unions, 
il  a  signalé  les  dangers  de  l'intervention  exagérée  de  l'État  dans  le  domaine 
propre  à  la  famille  et  au  travail,  à  propos  de  la  législation  allemande  ac- 
tuelle. Il  a  terminé  en  exprimant  le  ferme  espoir  que  la  France,  champ  de 
bataille  des  idées  qui  divisent  le  monde,  saura  s'inspirer  de  ses  vieilles  tradi- 
tions chrétiennes  et  retrouver  les  voies  de  la  prospérité.  M.  le  président  de 
Monge  a  répondu,  en  termes  émus,  par  des  vœux  pour  notre  chère  patrie 
o  qui  exerce  encore  dans  le  monde  cette  magistrature  que  lui  reconnaissait 
de  Maistre.  »  —  La  séance  s'est  continuée  par  la  dicussion  d'un  rapport  de 
M.  Hoyois  sur  la  législation  des  mœurs,  question  très  importante  qui  sera 
bientôt  soumise  aux  délibérations  du  Parlement. 

MM.  H.  Marion,  J.  Maistre,  E.  Menu,  C.  Halna  du  Frétay,  A.  Gibon, 
J.  Fourdinier,  le  chevalier  L.  Lanza  di  Scalea,  de  Gorneillan,  E.  Rostand, 
H.  Francotte,  Ch.  Grad,  Bouchacourt-Belost,  H.  Dubreucq,  F.  Troyes, 
M.  Michaud,  A.  Béchaux,  J.  Leclercq,  E.  Deluz,  Ch.  Franchet,  V.  Brants, 
Ali'.  Saglio,  Denis  Galet,  Feyeux,  le  marquis  de  Sainte-Croix,  le  comte  de  la 
Guère,  G.  Ballif,  L.  Dubois,  l'abbé  Bosc,  Hallopeau,  Albert  Babeau, 
Ad.  Delor,  Brunei,  Rouquier,  E.  Cabiac,  P.  Gueyraud,  P.  Assirelli,  Pol 
Berlier  de  Vauplane,  A.  Celier,  C.  Saglio,  Daras,  H.  Bonnaire,  H.  Cordier, 
du  Sel  des  Monts,  Firmin  Boissin,  B.  Pocquet,  Cos,  Fudakowski,  Gueyraud 
et  Minteguiaga  voudront  bien  recevoir  nos  remercîments  pour  les  commu- 
nications et  les  présentations  qu'ils  ont  adressées,  et  continuer  leur  actif 
secours  aux  Unions  de  la  paix  sociale. 


A.  Delaire. 
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La  Civilisation  et  les  Bienfaits  de  l'Elise,  conférences  adressées  aux 
classes  dirigeantes,  par  l'abbé  J.  Lachaud,  ancien  aumônier  de  collège.  —  2  vol. 
in-8°.  —  Paris,  librairie  de  l'œuvre  de  Saint-Michel,  1887.  —  F,  Le  Play  ne  sépa- 
rait pas  la  morale  duDécalogue;  il  regardait  ces  deux  fondements  de  toute 
société  comme  solidaires,  et  presque  identiques.  Ses  disciples  ne  peuvent  se 
désiotéresser  d'aucune  étude  tendant  à  affirmer  cette  vérité  et,  moins  que  de  tout 
autre,  des  conférences  de  M.  l'abbé  Lachaud  dans  lesquelles  l'autorité  du  chef 
de  l'école  de  la  paix  sociale  est  invoquée  souvent  et  avec  à-propos.  M.  l'abbé 
Lachaud  veut  dissiper  ce  brouillard  d'incrédulité  qui  peut  obscurcir  quelquefois 
la  raison  des  classes  dirigeantes,  des  personnes  instruites  sans  érudition  trop 
spéciale.  C'était  un  large  champ  ;  les  calomnies  amassées  contre  l'influence  du 
catholicisme  sont  assez  nombreuses  et  assez  aveuglément  propagées,  répétées, 
étendues,  pour  motiver  ces  deux  gros  volumes,  qui  ne  mentent  pas  à  leur  titre. 
M.  l'abbé  Lachaud  a  très  bien  compris  et  défini  ce  que  devait  êlre  la  vraie  civi- 
lisation et,  sa  définition  en  main,  il  a  mis  bien  de  l'éloquence,  une  science  très 
variée  et  très  solide,  une  méthode  de  discussion  courtoise  et  vive  tout  ensemble, 
au  service  de  la  vérité.  Nous  l'en  félicitons  et,  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
enseignements  de  Le  Play,  nous  le  remercions. 

Histoire  de  la  seconde  République,  par  Pierre  de  la  Gorce.  —  2  vol. 
in-8,  Pion,  Nourrit  et  Cie,  188".  —  Les  lecteurs  de  la  Réforme  nous  sauront  gré 
de  reproduire  le  jugement  que  M.  Jules  Simon  portait  récemment  sur  cet  ou- 
vrage :  «  Je  ne  sais  si  c'est  l'intérêt  du  sujet  ou  le  talent  de  l'auteur,  mais  j'ai  lu 
ce  livre  tout  d'une  traite.  Les  faits  y  sont  racontés  avec  clarté;  le  plan  est  judi- 
cieux ;  il  n'y  a  point  de  tirades  prétentieuses  ni  de  digressions  philosophiques. 
L'auteur  est  un  homme  de  bon  sens,  qui  s'est  renseigné  aux  meilleures  sources.  » 
L'impression  qui  se  dégage  du  livre  est  bien  celle  que  signale  l'illustre  acadé- 
micien. On  chercherait  vainement  dans  les  publications  si  nombreuses  qui 
visent  cette  période  troublée  de  1848-1851,  une  pareille  netteté  d'exposition  et 
aussi  une  pareille  indépendance  d'appréciation.  L'écrivain  a  examiné  de  prés 
les  faits  qu'il  raconte  et  il  sait  les  juger  de  haut.  Nous  recommandons  spécia- 
lement le  livre  VI  sur  les  Ateliers  nationaux,  et  le  livre  XXI  sur  les  Tentatives  de 
jacquerie  socialiste  qui  suivirent  le  coup  d'Etat  du  Deux-Décembre  On  pourra  y 
étudier  une  fois  de  plus  l'impuissance  du  socialisme  qui  prétend  organiser  et 
l'énergie  pratique  du  socialisme  qui  se  contente  de  détruire,  c'est-à-dire  le  faible 
et  le  fort  de  ces  doctrines  que  le  bon  sens  conservateur  réfute  sans  cesse  et 
réprime  parfois  durement,  mais  qu'il  finit  toujours  par  retrouver  devant  lui. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais;  Réunion  régionale  de  Bourges. 
Montluçon,  Prot,  1887,  in-8°,  131  p.  —  Nous  n'avons  pas  à  recommander  ce  vo- 
lume à  nos  confrères  :  le  compte  rendu  sommaire  de  la  Réunion  de  Bourges  (Réf. 
soc.  2e  série,  t.  III,  p.  588)  a  suffisamment  indiqué  l'intérêt,  la  variété  et  1  impor- 
tance des  travaux  dont  les  Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  font  la 
publication  in  extenso.  Il  faudrait  tout  citer  :  la  Stabilité  du  foyer  et  l'Homestead 
par  M.  le  comte  d'Anthenaise  ;  les  Grèves  et  le  rôle  des  patrons,  par  M.  Gibon  ;  les. 
OEuvres  ouvrières  de  Torteron,  par  M.  Saglio;  les  Syndicats,  agricoles,  par  M.  Mar- 
chandes Banques  populaires,  par  M  Roger...  ;  citons  encore  les  Faux  dogmes  de 
1789,  par  M.  Urbain  Guérin,  éloquente  étude  qui,  à  la  veille  de  la  célébration  du 
«  centenaire  »  donue  une  appréciation  juste  des  illusions  et  des  erreurs  de  la 
Révolution;  et  aussi  la  curieuse  recherche  de  M.  Rameau  sur  l'origine  de  la  divi- 
sion de  la  propriété.  Il  serait  bien  désirable  que  beaucoup  de  nos  Unions  prissent 
exemple  sur  celles  du  Bourbonnais  pour  organiser  aussi  des  réunions  régionales 
annuelles  et  en  publier  les  travaux. 


Le  Gérant  :  G.  Treiciîe, 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LE  PAYSAN  DANS  LA  LITTERATURE  CONTEMPORAINE 


Autrefois,  nos  écrivains  négligeaient  l'élément  rural,  et  le  paysan 
ne  comptait  pas,  ou  presque  pas,  comme  facteur  littéraire.  Lui  qui 
tient  une  si  grande  place  dans  notre  vie  nationale,  en  tenait  une  fort 
petite,  quand  elle  n'était  pas  faussée  à  plaisir,  sur  la  scène,  dans  la 
poésie  et  le  roman. 

Prenez  les  soties  et  les  mystères  du  moyen  âge.  de  Jean  de  Meung 
à  Pierre  Gringoire.  Le  paysan  y  joue  un  rôle  sans  doute,  mais  un 
rôle  purement  allégorique  II  intervient  pour  figurer  la  Culture,  le 
Labourage,  le  Travail.  Ce  n'est  pas  un  homme,  c'est  un  manne- 
quin. 

Les  humanistes  païens  de  la  Renaissance  —  à  l'exception  de  Rabe- 
lais —  ne  s'occupent  pas  plus  du  paysan  que  s'il  n'existait  pas. 

Au  xvne  siècle,  les  auteurs  les  plus  en  renom  méconnaissent 
totalement  le  peuple  des  campagnes  Telle  Mme  de  Sévigné,  parlant 
avec  une  gaieté  peu  chrétienne  des  horribles  sévérités  qui  répri- 
mèrent, en  1675,  une  révolte  de  terriens  bas-bretons.  Telle  cette 
caillette  de  Mme  Deshoulières,  ridiculisant  les  bergers  et  les  mou- 
tons des  bords  de  la  Seine.  Tels  encore  Molière  et  Regnard,  qui,  s'ils 
introduisent  quelques  «  manants  »  dans  leurs  comédies,  n'en  font 
que  de  pauvres  jocrisses,  continuellement  bernés  par  les  grands 
seigneurs.  Molière  a  bien  son  Sganarelle  et  son  Dandin,  mais  celui-ci 
est  un  rural  cossu  qui  se  frotte  à  la  noblesse,  et  celui-là,  tout  fago- 
tier  qu'il  soit,  a  étudié  pour  être  clerc  :  il  cite  du  latin.  La  Fontaine 
personnifie  le  paysan  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ses  bêtes  fami- 
lières. Il  lui  consacre  plusieurs  fables:  Le  Laboureur  et  ses  enfants, 
Jupiter  et  le  métayer,  le  Rat  de  ville  et  le  rat  des  champs,  VŒU  du  maître, 
pour  ne  citer  que  les  plus  connues.  Le  malheur  est  que  ces  petits 
récits,  d'ailleurs  exquis  et  parfaits  par  tant  de  côtés,  ne  vont  pas  au 
fond  de  l'âme  rustique.  Ce  sont  de  simples  apologues,  sous  le  voile 
desquels  le  fabuliste  s'amuse  malicieusement  à  dire  ce  qu'il  pense 
des  vertus  et  des  vices,  des  qualités  et  des  travers  de  1  humanité  en 
général.  Aux  autres  lettrés  de  l'époque,  les  paysans  n'offrent  pas 
plus  d'intérêt  que  les  «  magots»  de  Téniers  n'en  offraient  à  Louis  XIV. 
C'est  ainsi  que  le  bel-esprit  La  Bruyère  n'a  vu  dans  les  travailleurs 
de  terre  que  des  «  animaux  farouches  »,  qui  gîtent  dans  des  «  ta- 
nières »,  ont  comme  une  «  voix  articulée  »    vivent  de  «  racines  », 
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cT  «  eau  ))  et  de  «  pain  noir  ».  Caricature  outrée  dont  les  ignorants 
s'emparent  pour  décrier  l'ancien  régime  et  dont  on  abuse  dans  les 
discussions  politiques  (1)  ! 

Au  siècle  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques  Rousseau,  c'est  une 
autre  gamme.  On  voit  surgir  alors  le  paysan  d'opéra-comique, 
bichonné,  enrubanné,  culotté  de  satin,  portant  sa  fourche  comme 
un  berger  de  Florian  sa  houlette  :  type  sentimental  et  horriblement 
faux,  inventé  par  Sedaine  et  que  nous  retrouvons  de  nos  jours  dans 
le  Chalet,  les  Dragons  de  Villars  et  la  Fille  du  régiment.  On  eut  aussi 
le  paysan  pitre,  le  paysan-paillasse,  de  Yadé,  de  Fuzelier  et  de 
Dorneval.  On  eut  également  le  Paysan  parvenu  de  Marivaux,  —  un 
villageois  qui,  durant  vingt  ans,  habite  Paris,  s'y  instruit,  s'y  dé- 
grossit, s'y  enrichit  et  revient  aux  champs  faire  le  muscadin.  Ce 
livre  est  d'un  rhéteur.  Il  y  a  plus  d'observation  dans  Restif  de  la 
Bretonne.  Romancier  généralement  obscène,  il  a  su,  pour  parler 
des  paysans,  trouver  une  fois  des  accents  vibrants,  sincères  et  tou- 
chants. C'est  dans  les  premières  pages  de  la  Vie  de  mon  Père.  Rappe- 
lant ses  souvenirs  d'enfance,  il  y  raconte  les  mœurs  patriarcales  de 
sa  famille,  de  vieille  souche  bourguignonne,  très  respectable  et  très 
respectée.  Ce  tableau  vrai  de  la  France  rurale  d'autrefois  captive 
et  charme;  mais  ce  n'est  qu'un  épisode  de  l'œuvre  de  Restif —  et 
il  faut  arriver  au  xixc  siècle  pour  voir  le  paysan  acquérir  réellement 
droit  de  cité  dans  notre  littérature. 

I.  —  LE   PAYSAN  D'APRÈS  BALZAC,  GEORGE  SAND  ET  AUTRES 
ROMANCIERS  MODERNES. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  aujourd'hui  que  le  paysan  ?  Dans  notre  hié- 
rarchie sociale,  où  commence,  où  finit  le  paysan?  Pour  nous,  le 
paysan  est  celui  qui  cultive  lui-même  en  personne,  avec  ses  bras, 
avec  ceux  de  sa  famille,  quelquefois  avec  une  main  d'oeuvre  supplé- 
mentaire, la  terre,  grande  ou  petite,  qu'il  possède  comme  proprié- 
taire, comme  fermier,  comme  métayer.  Dans  le  premier  cas,  il 
travaille  à  son  compte  et  vit  sur  son  bien.  Dans  le  second  et  le  troi- 

(1)  Certainement  sous  Louis  XIV,  les  impôts  étaient  lourds,  les  guerres  inces- 
santes, et  la  condition  du  paysan  français  laissait  à  désirer  ;  il  eut  même  beau- 
coup à  souffrir,  mais  pas  au  point  que  l'indique  La  Bruyère. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  son  ensemble,  sinon  dans  tous  ses  détails,  le 
passé,  selon  le  mot  profond  de  Blanc  de  Saint-Bonnet,  fut  le  possible  mesuré  à 
la  nature  humaine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le  ressusciter.  Il  importe 
seulement  de  l'étudier  avec  conscience,  si  on  veut  rester  dans  le  vrai  et  utiliser 
ce  qu'il  a  eu  de  bon  pour  la  construction  de  la  Cité  nouvelle. 
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•sième  cas,  il  travaille  la  propriété  d'autrui,  mais  avec  une  rémuné- 
ration en  argent  ou  en  produits  qui  lui  permet  de  vivre,  d'élever  ses 
enfants  et  même  de  mettre  de  côté  quelques  épargnes  pour  la  mala- 
die ou  les  vieux  jours.  Tels  sont  les  traits  qui  distinguent  le  vrai 
paysan. 

Balzac  l'a  fait  entrer  de  plein  pied  dans  le  roman.  Il  est  fâcheux 
qu'il  ne  se  soit  pas  toujours  élevé  jusqu'à  la  hauteur  du  type.  Si  son 
génie  de  visionnaire,  qui  avait  des  intuitions  admirables,  lui  a  permis 
souvent  de  deviner  juste,  souvent  aussi  sa  puissante  imagination  l'a 
égaré,  et  on  aurait  tort  de  prendre  à  la  lettre  l'exagération  de  plu- 
sieurs de  ses  peintures. 

Des  trois  grandes  études  rurales  de  Balzac,  la  principale  :  Les 
Paysans,  est  précisément  la  plus  sujette  à  caution.  Ce  sont  des  vil- 
lageois bourguignons  qu'il  a  mis  en  scène  —  et,  en  dehors  du  père 
Niseron,  un  vieux  républicain  catholique  et  qui  a  de  solides 
vertus,  il  ne  recueille  dans  la  populeuse  commune  de  Blangy-sur- 
l'Avonne  que  des  fripons,  des  voleurs,  des  ladres,  des  loups-cerviers, 
des  peaux-rouges  civilisés,  trop  civilisés  :  le  gueux  Fourchon, 
ancien  instituteur,  ancien  facteur,  pêcheur  de  loutres,  fainéant, 
ivrogne  et  carotteur  ;  le  petit  Mouche,  affreux  gamin,  qui  profite 
outre  mesure  des  méchantes  leçons  de  son  grand-père  ;  le  cabare- 
tier  Tonsard,  partageux  du  bien  d'autrui,  être  ignoble,  envieux, 
haineux,  avant  tout  l'ennemi  du  bourgeois;  Vaudoyer,  Courtecuisse 
et  Bonnébault,  des  gens  de  sac  et  de  corde,  qui  tirent  sur  les  gardes 
de  M.  de  Moncornet  comme  sur  des  lapins.  Balzac  caractérise  en 
ces  termes  l'état  moral  des  paysans,  d'après  les  échantillons  de 
Biangy  :  «  L'intérêt  est  le  seul  mobile  de  leurs  idées.  11  ne  s'agit 
c<  jamais  pour  eux  de  savoir  si  une  action  est  légale  ou  immorale, 
«  mais  si  elle  est  profitable.  »  Evidemment,  le  romancier  a  conclu 
du  particulier  au  général.  Son  observation  manque  de  mesure,  de 
logique  et  de  philosophie  :  on  y  trouve  l'expression  d'un  type  pré- 
conçu plutôt  que  d'une  réalité  collective. 

Balzac  est  plus  impartial,  et  par  conséquent  plus  vrai,  dans  le  Curé 
de  village  et  le  Médecin  de  campagne.  Ici,  les  paysans  n'ont  pas  que  des 
défauts  :  ils  ont  des  qualités,  et  le  tout  est  présenté  dans  des  propor- 
tions raisonnables.  Nous  voyons  apparaître  le  paysan  religieux, 
malléable,  se  réformant  et  s'améliorant  :  en  Touraine,  sous  la  hou- 
lette de  l'abbé  Bonnet  ;  en  Dauphiné,  sous  l'influence  moralisante 
du  brave  docteur  Benassis.  Il  y  a  surtout,  dans  le  Médecin  de  campagne, 
des  vues  très  élevées  sur  la  misère  laborieuse  des  travailleurs  alpestres. 
11  y  a  aussi  des  tableaux  de  leurs  mœurs  primitives  qui  sont  de  purs 
chefs-d'œuvre.  Je  n'en  veux  citer  qu'un  :  les  funérailles  d'un  cultiva- 
teur aisé. 
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Là  ferme  est  en  deuil  ;  la  basse-cour,  naguère  si  animée,  est  silen- 
cieuse et  morne.  Tout  est  fermé,  les  fenêtres,  les  étables,  les  écuries. 
Seule,  la  porte  de  la  grande  salle  qui  sert  de  cuisine  reste  ouverte. 
Là  se  tiennent  les  serviteurs  du  défunt  qui,  à  chaque  arrivant,  crient, 
en  larmes  :  «  Le  maître  est  mort!  le  maître  est  mort.  »  On  va  mettre 
celui-ci  dans  la  bière  :  il  est  encore  étendu  sur  son  lit,  dont  les 
rideaux  sont  tirés.  11  a  de  longs  cheveux  grisonnants,  et  sa  figure 
calme  respire  le  ciel.  On  se  sent  en  face  d'un  juste.  Le  curé  de  la 
paroisse,  aidé  de  l'enfant  de  chœur,  bénit  le  cercueil  Tout  autour, 
les  proches  parents,  agenouillés,  priant  et  pleurant.  Près  du  lit,  une 
femme  de  grande  taille,  vêtue  simplement,  et  qui  garde  dans  sa  main 
la  main  du  mort.  Le  moment  est  venu  de  procéder  à  l'ensevelisse- 
ment. Alors,  la  femme  se  lève,  et,  devant  tous,  d'une  voix  grave, 
solennelle,  fait  l'éloge  de  celui  qui  n'est  plus,  du  «  cher  homme  bien- 
aimé  »,  qui  donnait  le  pain  à  toute  la  famille,  qui  plantait,  qui  récol- 
tait, qui  veillait  au  bonheur  des  siens,  «  avec  un  commandement  plein 
de  douceur  ».  Puis,  s'adressant  à  son  fils  aîné,  elle  lui  remet  les  clefs 
de  la  maison,  comme  pour  lui  indiquer  qu'il  aura  désormais  à  rem- 
placer son  père.  Enfin,  saisissant  une  paire  de  ciseaux  pendus  à  sa 
ceinture,  la  veuve  se  coupe  une  touffe  de  cheveux  qu'elle  place  entre 
les  doigts  raidis  de  son  mari,  le  suppliant  de  garder  dans  la  tombe  la 
foi  qu'elle  lui  a  jurée  de  son  vivant  et  qu'elle  ne  violera  jamais,  lui 
promettant  de  rester  jusqu'à  la  dernière  heure  parmi  ses  enfants,  qui 
lui  «  rajeunissaient  l'âme  ».  Et  pendant  cette  patriarcale  oraison 
funèbre,  sur  la  porte  de  la  ferme,  les  serviteurs  par  intervalles  jettent 
leur  cri  lamentable  :  «  Le  maître  est  mort  !  Le  maître  est  mort  !  » 
Quelle  coutume  sublime  qui  permet  ainsi  de  juger  le  mort  et  le 
vivant  —  car,  pour  qu'une  femme  puisse  agir  et  parler  ainsi,  il  faut 
qu'elle  en  ait  acquis  le  droit  par  une  vie  sans  tache  !  Et  quelle 
superbe  scène  !  On  sent  qu  elle  a  été  vue  par  Balzac,  et  qu'il  n'a  rien 
inventé.  Mais  il  l'a  décrite  avec  un  talent  dont  ses  prétendus  disciples 
sont  totalement  incapables. 

L  œuvre  rurale  de  Balzac  contient  donc  du  vrai  et  du  faux.  Le  vrai 
est  dû  à  son  esprit  d'observation  ;  le  faux  provient  de  son  imagina- 
tion, à  la  ioupe  grossissante.  Il  a  eu  du  moins  le  mérite  de  rompre 
avec  le  paysan  d'opéra-comique,  et  même  avec  le  paysan  classique 
chanté  par  Virgile.  Autre  remarque,  qui  (on  le  verra  plus  loin)  a  son 
importance.  Il  a  pu  faire  de  ses  paysans  des  -types  trop  généralisés 
de  larrons,  de  roublards  et  de  fesse-mathieu  :  ces  types  existent 
cependant, assez  nombreux.  Mais  il  n'en  a  pas  fait  —  sachant  bien  que 
ceux-là  sont  une  infime,  monstrueuse  et  rarissime  anormalité  —  des 
satyres  immondes,  continuellement  en  rut. 
Bien  différents  des  paysans  de  Balzac  sont  les  paysans  de  George 
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Sand.  Celle-ci  s'en  est  tenue  à  lapoe'sieplus  qu'à  la  réalité.  Saint-Marc- 
Girardin,  dans  un  article  du  Journal  (ks  Débats,  disait  de  La  petite 
Fadette,  de  La  Mare  au  Diable  et  de  François-le-Champi,  que  ces  romans 
champêtres  étaient  les  Gèorgiques  de  la  France.  Il  faut  bien  se  garder 
d'accepter  à  la  lettre  un  pareil  jugement.  Il  porte  absolument  à  côlé. 
Dans  les  Gèorgiques,  Virgile  s'attache  à  décrire  les  travaux  rustiques 
selon  les  saisons,  à  indiquer  les  signes  du  bon  et  du  mauvais  temps, 
à  enseigner  la  culture  des  abeilles.  Toutes  choses  dont  ne  se  préoccupe 
pas  le  moinsdu  monde  la  châtelaine  deNohant.  C'est  surtout  l'amour 
aux  champs  qui  est  le  sujet  de  ses  trois  études  —  tout  à  fait  dissem- 
blables d'ailleurs  des  premières  productions  de  l'auteur  de  Lèlia. 
Dans  La  petite  Fadette,  deux  jumeaux,  Sylvinet  et  Landry,  jusque-là 
aussi  d'accord  entre  eux  que  les  Deux  Pigeons  de  La  Fontaine,  se 
brouillent  à  mort,  le  jour  où  Fanchon  devient  amoureuse  de  Syl- 
vinet. Thème:  la  jalousie  détruisant  l'amitié  fraternelle.  Dans  Fran- 
çois-le-Champi, la  donnée,  quoique  très  chaste,  ne  laisse  pas  que  d'être 
scabreuse.  François,  l'enfant  trouvé,  revient  au  moulin  de  «a  bien- 
faitrice, d'où  l'a  chassé  jadis  un  maître  brutal.  La  meunière  est 
veuve,  François  a  grandi,  et  tout  le  roman  roule  sur  les  sentiments 
indéfinis,  troublés  et  troublants  qu'il  éprouve  en  face  de  cette  femme 
qui  ne  l'aime  que  comme  un  fils  et  qu'il  croit  n'aimer  que  comme 
une  mère.  Dans  La  Mare  au  Diable,  il  s'agit  d'un  veuf,  père  de  plusieurs 
enfants,  qui  aspire  à  la  main  d'une  voisine,  mère  d'une  jeune  fille. 
Au  dénouement,  il  se  trouve  que  Germain  épouse  celle-ci.  La  fille, 
très  innocemment,  par  les  qualités  qu'elle  montre,  a  supplanté  la 
mère  Ces  historiettes,  racontées  dans  le  style  magique  de  George 
Sand,  ne  sont  pas  de  véritables  études  de  paysans  —  à  moins  qu'on 
ne  range  dans  la  catégorie  la  trop  naïve  et  trop  savante  pastorale  de 
Daphnis  el  Chloé.  Quelques  scènes  cependant  ont  du  naturel  :  celle, 
entre  autres, de  La  Mare  au  Diable,  où  l'on  voit  Germain  le  veuf  deman- 
der à  la  jeune  Marie  si  elle  veut  être  sa  femme,  et,  au  lieu  de  lui 
parler  d'amour,  l'entretenant  longuement  des  soins  du  ménage,  du 
labeur,  des  semailles  et  des  économies  à  réaliser.  Pour  le  reste,  rien 
de  fouillé,  rien  de  profond.  Les  braves  Berrichons  y  sont  enjolivés  au 
possible.  On  dirait  qu'ils  sont  peints  par  un  Florian  démocrate  ou 
par  un  Watteau  socialiste.  Estelle  et  Némorin  parlent  le  beau  langage 
de  la  ville.  Mais  Sylvinet,  Landry,  Fanchon,  François  et  Germain 
ne  parlent  pas  le  vrai  langage  de  la  campagne.  Leurs  raisonnements 
précieux,  maniérés,  aux  allures  philosophiques,  donnent  à  croire 
qu'ils  ont  trop  lu  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  Jean-Jacques  Rous- 
seau (I). 

(1)  Il  en  est  de  même  de  Bénédict,  du  père  Patience  et  autres  types  rustiques 
des  romans  de  George  Saud. 
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Il  y  avait  loin  des  paysans  de  Balzac  aux  paysans  de  George  Sand. 
Il  y  a  plus  loin  encore  des  idylles  berrichonnes  de  celle-ci  aux 
romans  quercynois  de  M.  Léon  Cladel:  Le  Bouscassiè,  La  fête  votive  de 
Saint-Bartholomèe  porte-glaive,  Les  frères  Aurientys,  L'homme  de  la  Croix- 
aùx-Bœufs.  Quelle  est  la  pensée  vraie  de  ces  œuvres  d'ample  enver- 
gure —  où  tantôt  passe  comme  un  souffle  de  grandiose  épopée,  et 
tantôt  siffle  le  fouet  d'une  véhémente  satire  ?  Il  est  bien  difficile  de  la 
dégager.  Ici,  le  peintre  brosse  ses  toiles  avec  une  sûreté  d'observa- 
tion, une  probité  de  conscience,  une  puissance  de  vérité,  dont  on  ne- 
saurait  trop  le  louer  —  soit  qu'il  pose  au  milieu  des  champs  un 
prêtre,  un  soldat  et  un  laboureur,  défrichant  d'un  bras  également 
solide  la  part  de  terre  qui  leur  revient  de  l'héritage  paternel  ;  soit 
qu'il  nous  montre  un  gars  farouche  et  primitif  se  mettant  comme 
Hercule  au  service  de  l'éternelle  justice  et  arrachant  une  jeune  fille  à 
la  lubricité  d'affreux  saltimbanques  ;  soit  qu'il  nous  rende  témoin  de 
l'indicible  agonie  d'un  séducteur  campagnard,  mordu  par  un  chien 
enragé;  soit  qu'il  crayonne  la  silhouette  mérovingienne  d'un  mège 
des  causses  de  Roc-Amadour;  soit  enfin  qu'il  enlumine  des  plus 
riantes  couleurs  les  traits  de  quelque  jolie  paysanne  des  bords  du 
Lot.  Tournez  le  feuillet.  L'artiste  et  le  poète  font  place  au  révolu- 
tionnaire —  et  l'on  voit  réapparaître  les  bipèdes  dont  le  fantôme 
hantait  l'imagination  fantaisiste  de  LaBruyère  :  «  N'ayant  de  l'homme 
que  l'armature  et  perpétuant  la  sauvagerie  des  temps  rudimentaires, 
ils  vont  comme  la  brute  les  yeux  fixés  vers  le  sol.  Ils  feraient  haïr  les 
champs,  ces  terriens  quercynois,  si,  devant  la  magnificence  des 
choses,  on  n'oubliait  point  la  laideur  des  individus.  On  a  beau 
regarder  en  eux,  on  n'y  voit  que  la  cupidité,  rien  qu'elle  :  elle  y  vit, 
elle  y  meurt  sans  jamais  en  sortir.  Crève  l'aïeul!  crève  le  nourrisson! 
crèvent  le  père  et  la  mère  !...  Le  médecin  coûte  trop,  on  ne  peut  aller 
à  lui.  »  Il  est  notoire  que  ce  tableau  pessimiste  ne  rend  pas  la  phy- 
sionomie générale  des  habitants  du  Quercy,  race  croyante  et  forte. 
M.  Léon  Cladel  n'a  été  frappé  que  de  leurs  verrues. 

De  même  dans  le  portrait  suivant  :  a  A  les  voir  aller,  par  monts  et 
par  vaux,  blafards  et  recroquevillés,  aujourd'hui  comme  demain, 
ayant  tous  un  air  de  famille,  oscillant  comme  des  ivrognes,  incer- 
tains comme  des  aveugles,  pliant  sous  le  faix  d'une  honteuse  inquié- 
tude, accablés  d'une  sorte  de  tristesse  qui  repousse,  sourds  aux  voix 
charmantes  de  la  nature,  ne  disant  jamais  merci  !  merci  !  à  cette  terre 
qu'ils  éventrent  sans  cesse  avidement,  et  qui  leur  livre  avec  tant  de 
générosité  les  fruits  périodiques  de  ses  entrailles,  toujours  troublés 
sous  un  ciel  serein,  toujours  grimauds,  en  dépit  des  rires  lumineux 
du  soleil,  fétides  et  patibulaires,  on  les  prendrait  tantôt  pour  des 
crétins  perdus  en  d'obscures  songeries,  tantôt  pour  des  meurtriers 
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errants,  poursuivis  flamme  aux  reins  par  le  remords;  tels  quels,  les 
voilà  !  Et  le  chancre  qui  les  corrode  se  transmet  de  génération  en 
génération.  Les  corps  passent,  l'homme  reste,  le  dernier  né  continue 
l'aïeul.  »  Certes,  c'est  crânement  écrit;  mais  est-ce  hien  là  tout  le 
paysan?  Non.  Les  paysans  qui  ont  posé  devant  le  portraitiste  ne  sont 
pas  tous  les  paysans  du  Midi,  encore  moins  tout  le  paysan  —  car  on 
ne  fera  jamais  croire  à  ceux  qui  l'ont  fréquenté  qu'il  soit  privé  de 
toute  qualité,  de  toute  vertu,  et  qu'il  n'y  ait  en  lui  que  ladrerie,  cupi- 
dité, stupidité,  abrutissement.  M.  Gladel  n'a  décrit  que  l'ossature 
extérieure  :  l'âme  le  préoccupe  peu. 
D'autres  écrivains  contemporains  ont  également  fait  du  paysan  de 
•  la  terre  natale  l'objet  de  leurs  études.  Sans  les  analyser  (ce  qui  m'en- 
traînerait trop  loin),  je  dois  dire  qu'elles  se  rapprochent  beaucoup 
plus  de  la  vérité  que  les  épopées  flamboyantes  et  les  pamphlets 
retentissants  du  romancier  du  Quercy.  Ainsi,  au  pacan  crétinisé  de 
M.  Léon  Cladel,  l'auteur  de  V Innocent  et  de  Jean-de- Jeanne,  M.  Pou- 
villon,  a  opposé  le  terrien  des  rives  garonnaises,  paisible,  inquiet  pour 
sa  récolte,  obstiné,  résigné,  légèrement  fataliste,  mais  d'un  caractère 
ouvert,  patient  et  doux.  Ainsi,  M.  Ferdinand  Fabre,  dans  les  Courbezon1 
dans  Mon  oncle  Célestin,  dans  Toussaint  Galabru,  nous  dit  les  mœurs 
honnêtes,  pittoresques,  singulièrement  intelligentes  des  agriculteurs 
cévénols.  Ainsi,  dans  son  ravissant  Marquis  de  Saffras,  le  regretté 
Jules  de  la  Madelène  nous  montre,  au  fond  des  vallées  du  Haut- 
Gomtat,  des  travailleurs  de  terre,  dont  les  cœurs  simples  s'élèvent 
souvent  jusqu'aux  choses  éternelles,  et  en  qui  la  solitude  préserva- 
trice crée  l'habitude  des  longues  réflexions,  du  recueillement,  du  sen- 
timent de  l'invisible,  de  toute  une  vie  active  et  concentrée.  Ainsi, 
l'auteur  de  Y  Artésienne  et  des  Lettres  de  mon  moulin,   Alphonse  Dau- 
det, évoque,  dans  sa  gaieté  bruyante,  dans  ses  passions  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal,  dans  son  insouciance  ensoleillée,  la  Provence 
rustique.  Ainsi,  M.  André  Theuriet  sait  étudier  le  villageois  lorrain, 
chez  lui,  dans  sa  ferme  ;  il  le  suit  «  depuis  le  berceau  d'osier  où  sa 
mère  le  balance  jusqu'au  cercueil  de  sapin  où  il  reposedans  la  mort.  » 
Ainsi,  dans  la  Mionette,  M.  Eugène  Muller  nous  fait  aimer  les  «  pau- 
vres gens  du  Forez  ».  Ainsi,  M.  Gustave  Le  Vavasseur,  dans  ses  Her- 
bages, passe  en  revue  en  un  style  drù,  gaulois,  franc,  d'une  saveur 
réellement  pénétrante,  les  travaux,  les  plaisirs,  les  propos,  les  carac- 
tères, jusqu'aux  façons  de  sentir  et  de  penser,  des  gens  du  pays  de  la 
pomme,  du  pot  de  cidre  et  des  grands  bœufs.  A  coup  sûr,  tous  ces 
romanciers  n'ont  ni  le  même  esprit,  ni  le  même  genre.  Ceux-ci  pro- 
cèdent de  Balzac  ;  ceux-là,  de  George  Sand.  Mais  aucun  d'eux  n'i- 
mite ni  l'auteur  de  la  Comédie  humaine  ni  M.  Léon  Gladel,  dans  leurs 
abaissements  du  paysan.  Aucun  ne  le  noircit.  Il  y  a  des  lacunes 
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graves  dans  leur  œuvre  :  il  n'y  a  ni  haine  ni  mépris  ;  une  sève  de  sin- 
cérité l'anime.  S'ils  ne  cachent  point  les  défauts  de  l'homme  des 
champs,  ils  ne  les  grossissent  pas,et  ils  savent  reconnaître  ses  qualités. 
Surtout  ils  se  sont  bien  gardé  de  le  présenter  comme  le  résumé  de 
toutes  les  perversions  abjectes  —  laissant  à  M.  Emile  Zola  ce  peu 
enviable  privilège. 

Il  est  même  quelques  romanciers  (que  j'oubliais),  dans  les  œuvres 
desquels  passe  l'esprit  de  Frédéric  Le  Play,  où  le  paysan  religieux 
apparaît,  où  la  famille- souche  est  sympathiquement  indiquée:  par 
exemple,  pour  la  Bretagne,  Châteaupauvre,  de  M.  Paul  Féval  ;  pour 
les  V osges,  Le  Mariage  du  Sègare,  par  M.  Pierre  Ficy  ;  pour  le  pays 
basque,  La  Marie  Bleue,  de  M.  Charles  de  Bordeu  ;  pour  l'Auvergne, 
Le  Cousin  du  Roi,  de  M.  G.  d'Orcet  ;  pour  le  Velay,  La  Béate  et  Le  Ma- 
noir des  Meyrial,  de  M.Aimé  Giron;  pour  le  Yivarais  (s'il  est  permis  de 
se  citer  soi-même),  Jean  de  la  Lune,,  roman  historique,  contre-révolu- 
tionnaire et  rural  dont  nous  sommes  l'auteur  (1).  D'autres,  comme 
M.  Paul  Bourde,  dans  La  Fin  du  vieux  temps,  sont  partagés  entre  les 
anciennes  traditions  qu'ils  regrettent  et  les  innovations  contempo- 
raines dont  leur  illusion  se  réclame  D'autres  enûn,  sans  tomber 
dans  les  berquinades,  ettouten  conservant  à  leurs  Études  un  robuste 
accent  de  vérité,  une  franche  saveur  de  terroir,  ont  su  idéaliser  la  vie 
campagnarde  et  en  exprimer  le  charme  pénétrant.  Je  citerai  notam- 
ment notre  grand  prosateur  et  poète  Lamartine,  dans  plusieurs  épi- 
sodes romanesques  de  ses  souvenirs  d'enfance  et  de  jeunesse:  Geneviève, 
La  Mendiante,  Le  Père  Dutemps  ;  M.  Paul  Arène,  dans  son  original 
Jean-des  -  Figues  ;  M.  Hippolyte  Babou,  dans  ses  curieux  Païens  Inno- 
cents; M.  Cyrille  Fistié,  dans  Y  Amour  au  village;  Mme  la  comtesse 
Agénor  de  Gasparin,  dans  ses  récits  de  fa  Suisse  romande  et  du  Jura 
(Sous  les  bois  et  dans  les  près).  Ceux-ci  endimanchent  bien  un  peu  les 
braves  gens  des  hameaux,  mais  ils  ne  méconnaissent  pas  la  poésie 
des  cœurs  simples  ;  ils  se  gardent  bien  d'avilir  l'effort  de  l'homme 
qui  conquiert  son  pain  —  et  il  y  a  beaucoup  de  vérité  dans  leurs  ta- 
bleaux :  la  couleur  en  luit,  limpide  et  franche  ;  la  note  en  est  souvent 
juste,  quelquefois  délicate,  sincère  toujours,  dans  tous  les  cas, 
beaucoup  moins  misanthropique  et  pessimiste  que  les  tons  noirs, 
criards  et  faux  de  l'auteur  de  la  Terre. 

Firmin  Boissm. 

[La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 

(1)  On  pourrait  joindre  à  la  catégorie  les  cinquante  premières  pages  de  La 
Ferme  du  Choquard  de  M.  Victor  Cherbuliez,  qui  sont  excellentes.  Malheureuse- 
ment la  suite  ne  vaut  rien. 
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II 

LES  MESURES  DE  RÉPRESSION  CONTRE  LES  SOCIALISTES. 

Tnoffensif  pendant  sa  première  phase,  le  mouvement  ouvrier  a 
pris  depuis  un  caractère  plus  grave.  Ses  manifestations  servirent 
d'abord  d'épouvantail,  aux  autorités  établies,  contre  la  bourgeoisie 
libérale.  La  fusion  des  différentes  associations  socialistes  en  un  parti 
unique,  au  Congrès  de  Gotha,  donna  l'alarme  au  gouvernement. 
Cette  alarme  fut  d'autant  plus  vive  que  le  communisme  international 
prenait  le  dessus  et  était  proclamé  ouvertement  par  les  chefs  du 
parti.  Une  agitation  politique  inquiétante,  embrassant  toute  l'éten- 
due du  nouvel  Empire,  gagnait  surtout  les  populations  des  centres 
industriels.  Il  ne  s'agissait  plus  d'une  simple  discussion  de  doc- 
trines économiques,  mais  d'une  propagande  active  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouvel  état  social  par  une  révolution  appelée  à  renverser 
la  monarchie  et  à  transformer  la  propriété.  Devant  les  progrès  de 
cette  agitation,  le  chancelier  de  l'Empire  crut  devoir  réprimer  Je 
mouvement  socialiste  en  sévissant  avec  énergie  contre  la  propa- 
gande révolutionnaire,  et  par  l'organisation  des  institutions  suscep- 
tibles d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  sous  les  auspices  de 
TÉtat.  Deux  attentats  successifs  contre  la  personne  de  l'empereur 
servirent  de  prétexte  pour  interdire  les  associations  suspectes  de 
troubler  la  paix  sociale.  Simultanément,  avec  l'application  des  me- 
sures d'exception,  destinées  à  enrayer  l'action  socialiste,  le  gou- 
vernement impérial  voulait  apaiser  le  mécontentement  des  classes 
ouvrières  par  la  fondation  des  caisses  de  secours,  sous  forme  d'as- 

(i)  V.  la  Réforme  sociale  du  \Z  février,  p.  210.— V.  aussi  Bulletin  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  t.  VI,  p.  246,  Exposé  des  faits  relatifs  à  l'histoire  de  la  question 
sociale  eu  Allemagne  et  en  Autriche,  par  M.  C.  Reichenbach  ;  t.  VII,  les  origines  et 
les  caractères  du  nihilisme  russe,  par  MM.  Auatole  Leroy-Beaulieu  et  Funck- 
Brentano  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  IV,  p.  433,  La  Société  inter- 
nationale des  travailleurs  et  ses  doctriues,  par  M.  M.  Gaussen  ;  t.  V,  p.  199, 
Précis  des  faits  sociaux  exposés  par  M.  Karl  Marx  dans  Le  Capital,  réfutation  de 
sa  doctrine,  par  M.  Funck-Brentano.  (Note  du  secrét.). 
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surance  contre  la  maladie,  les  accidents  et  l'invalidité,  subvention- 
nées par  l'État.  On  opposait  le  socialisme  par  en  haut  au  socialisme 
par  en  bas,  après  avoir  cherché  à  arrêter  celui-ci  par  des  mesures 
de  police.  L'histoire  de  cette  double  tentative  mérite  particulière- 
ment l'attention  dans  les  pays  de  grande  industrie. 

La  loi  contre  la  propagande  socialiste  date  du  21  octobre  1878. 
Elle  interdit  pour  tout  l'Empire  d'Allemagne  les  associations  à  ten- 
dances socialistes  ou  communistes,  qui  visent  au  renversement  de 
l'ordre  existant  dans  le  gouvernement  et  dans  la  société.  Cette  inter- 
diction s'étend  à  toute  association  dont  les  actes  troublent  la  paix 
publique  ou  menacent  l'entente  entre  les  diverses  classes  de  la 
population.  Si  une  association  est  atteinte  d'interdiction,  sa  caisse 
et  ses  objets  sont  saisis  par  la  police.  Des  réunions  qui  manifestent 
des  visées  socialistes  doivent  être  dissoutes  sans  délai.  Sont  défendus 
également  les  écrits  et  les  publications  qui  ont  un  caractère  socia- 
liste ou  compromettant  pour  la  tranquillité  du  pays  et  de  la  so- 
ciété. De  même  la  police  doit  empêcher  les  souscriptions  et  les 
quêtes  pour  servir  à  la  propagande  révolutionnaire.  Quiconque  par- 
ticipe à  une  association  interdite,  ou  lui  prête  un  local  pour  ses  réu- 
nions, est  passible  d'amende  et  d'emprisonnement.  La  police  peut 
défendre  l'exercice  de  leur  profession  aux  aubergistes,  aux  débitants 
de  boissons,  aux  imprimeurs,  aux  libraires,  aux  détenteurs  de  cabi- 
nets de  lecture  suspects  de  propagande  socialiste.  Dans  les  villes  et 
dans  les  localités  atteintes  ou  menacées  d'agitation  révolutionnaire, 
les  gouvernements  des  Etats  particuliers  de  l'Allemagne  ont  le  pou- 
voir d'établir,  avec  l'autorisation  du  Bundesrath,  pour  la  durée  d'un 
an,  le  petit  état  de  siège,  consistant  dans  l'expulsion  des  indi- 
vidus réputés  dangereux  pour  l'ordre,  dans  la  défense  de  vendre  des 
imprimés  dans  les  lieux  publics,  dans  l'interdiction  de  toute  réu- 
nion sans  autorisation  préalable.  Chaque  année  xla  chancellerie 
impériale  doit  rendre  compte  au  Reichstag,  dans  un  rapport  spé- 
cial, des  mesures  prises  pour  l'application  du  petit  état  de  siège. 

Voici  près  de  neuf  ans  que  la  loi  d'exception,  pour  réprimer  la 
propagande  socialiste,  est  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  Votée 
d'abord  pour  une  durée  de  trois  années,  elle  a  dû  être  prorogée  à 
plusieurs  reprises,  sans  arrêter  le  mouvement  ouvrier.  Bien  au 
contraire,  l'action  des  socialistes  s'étend  davantage  de  jour  en  jour, 
et  le  nombre  de  leurs  partisans  s'accroît  dans  une  proportion  supé- 
rieure à  l'augmentation  générale  de  la  population  en  Allemagne. 
Berlin,  Hambourg,  Leipzig,  Francfort,  Altona,  Harbourg,  Potsdam, 
lfanau,avec  les  districts  avoisinants,  sont  soumis  au  régime  du  petit 
état  de  siège.  Des  centaines  et  des  centaines  de  personnes  ont  été 
expulsées  de  ces  différents  centres  sous  la  prévention  de  menées 
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révolutionnaires.  Loin  de  diminuer  sous  l'effet  de  ces  mesures,  l'agi- 
tation gagne  en  puissance,  quoique  invisible  autrement  que  dans  les 
résultats  des  élections  législatives.  Les  débats  du  Reichstag  sur  les 
rapports  annuels,  relatifs  aux  mesures  prises  en  vertu  de  la  loi 
d'exception,  permettent  aussi  de  suivre  le  mouvement.  Au  dire  des 
libéraux,  adversaires  de  la  loi,  les  mesures  d'exception  servent 
plutôt  de  ciment,  qui  réunit  les  éléments  du  parti  socialiste  el  con- 
solident celui-ci  au  lieu  de  l'amoindrir.  En  tout  cas,  les  progrès  du 
socialisme  expliquent  et  justifient  les  préoccupations  du  gouver- 
nement au  sujet  des  dangers  dont  est  menacé  l'avenir  de  la 
nation. 

C'est  un  fait  incontestable,  l'interdiction  des  réunions  du  parti 
ouvrier  socialiste,  reconstitué  sur  la  base  du  programme  de  Gotha, 
encore  debout  aujourd'hui,  a  eu  pour  conséquence  de  développer 
ses  forces.  Le  fruit  défendu  exerce  toujours  et  partout  le  même 
attrait  sur  les  hommes,  quels  qu'ils  soient.  Seulement  l'organisation 
du  parti  démocrate-socialiste,  au  lieu  de  se  montrer  comme  autre- 
fois au  grand  jour,  se  cache  maintenant  dans  le  secret.  Avant  les 
mesures  de  répression,  un  bureau  directeur,  élu  régulièrement, 
rendait  compte  aux  assemblées  générales  annuelles  de  la  marche  de 
l'œuvre  et  de  l'emploi  de  ses  ressources.  Les  ressources  consistaient 
dans  les  cotisations  volontaires  des  membres  de  l'association.  Les 
moyens  d'action  étaient  la  propagande  par  la  presse  et  par  des 
agents  spéciaux  de  l'idée  socialiste.  Pour  avancer  l'œuvre  de  propa- 
gande et  pour  conduire  l'agitation,  l'Allemagne  avait  été  partagée 
en  un  certain  nombre  de  districts.  Dans  chacun  de  ces  districts,  le 
bureau  directeur  entretenait  un  agent  salarié  chargé  de  faire  des 
tournées  dans  son  ressort,  avec  mission  de  gagner  les  ouvriers  à 
la  cause  et  de  préparer  les  élections  pour  le  Reichstag.  A  côté  des 
agitateurs  à  traitement  fixe,  d'autres  agents  secondaires,  touchant 
des  subventions  mensuelles,  avaient  pour  tâche  de  préparer  les  réu- 
nions, lors  du  passage  des  agitateurs  principaux.  Chaque  district 
avait  aussi  son  organe  de  publicité  rédigé  par  des  écrivains  à  la 
disposition  du  comité  directeur,  et  rémunérés  sur  les  fonds  du  parti. 
Les  chefs-lieux  des  districts  d'agitation  étaient  choisis  de  manière 
à  gagner  à  la  cause  du  socialisme  toutes  les  parties  du  pays  où  l'idée 
trouvait  un  terrain  propice,  en  commençant  naturellement  par  les 
centres  industriels  :  wo  m  Folge  der  gesellshchaftlichen  Entivklcelung 
él&r  Boiirijeoiswirthscltajt  dm  Boden  fur  sie  bereitet  liât.  Aux  agents  sala- 
riés, il  faut  ajouter  un  plus  grand  nombre  d'agitateurs  indépendants 
et  sans  rémunération,  orateurs  de  circonstance,  ouvriers  la  plupart, 
qui,  tout  en  travaillant  de  leurs  mains  pour  vivre,  prêchaient  la  répu- 
blique communiste  par  enthousiasme.  Quant  aux  organes  de  publi- 
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cité,  sur  lesquels  les  socialistes  out  toujours  compté  beaucoup,  ils 
étaient  au  nombre  de  41  à  l'époque  du  Congrès  de  1877,  imprimés 
la  plupart  dans  des  imprimeries  coopératives  du  parti  et  comptant 
ensemble  plus  de  cent  mille  souscripteurs.  Parmi  ces  organes,  le 
Vorwartz,  revue  scientifique  du  socialisme,  formé  par  la  fusion  de 
l'ancien  Sozialdemohrat  avec  le  Vollcstaat,  avait  dès  la  première  année 
12.000  abonnés  en  regard  de  35.000  pour  la  N'eue  Welt,  recueil  lit- 
téraire illustré  de  la  même  nuance  publié  à  Stuttgart  par  Bruno 
Geiser. 

La  vente  annuelle  de-  l'almanach  der  Arme  Conrad  atteignit  le 
chiffre  de  50.000  exemplaires,  tandis  qu'on  plaça  100.000  exemplai- 
res de  la  brochure  Nieder  mit  dm  Sozialdemokraten,  pendant  la  période 
électorale  du  mois  de  février  de  la  même  année.  Grâce  à  cet  énorme 
débit,  toute  une  littérature  socialiste  surgit  en  peu  de  temps,  car  on 
attachait  une  grande  importance  au  concours  de  la  presse  et  des  vingt- 
cinq  soldats  de  Guttenberg,  comme  on  appelait  dans  le  parti  les 
lettres  de  l'alphabet.  Avant  de  créer  un  nouveau  journal,  le  comité 
directeur  de  l'association  examinait  toujours  avec  soin  si  la  feuille  à 
fonder  avait  des  moyens  d'existence  assurés,  persuadé  qu'il  valait 
mieux  ne  pas  laisser  naître  un  organe  dont  l'avenir  ne  serait  pas 
garanti.  Sur  les  rédacteurs  engagés  au  service  des  journaux  socia- 
listes, un  quart  seulement  avait  reçu  une  instruction  universitaire: 
les  autres  étaient  des  compositeurs  d'imprimerie  et  des  artisans  auto- 
didactes de  professions  diverses.  Rédacteurs  de  journaux  et  orateurs 
de  réunions  publiques  passaient  d'ailleurs  une  partie  de  leur  temps 
en  prison  et  devenaient  la  pépinière  des  députés  démocrates  au  Par- 
lement de  l'Empire  et  aux  Assemblées  législatives  des  États  particu- 
liers. 

Tous  les  efforts  du  gouvernement  impérial  pour  ébranler  l'orga- 
nisation du  parti  ouvrier  démocrate  socialiste  étaient  restés  sans 
résultats.  Aux  élections  du  mois  de  février  1877  pour  le  Reichstag,  les 
candidats  de  ce  parti  avaient  obtenu  un  nombre  de  suffrages  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  de  la  législature  précédente.  Ce  succès  inquié- 
tant décida  le  chancelier  de  l'Empire  à  proposer  des  mesures  d'ex- 
ception pour  venir  à  bout  du  socialisme.  Un  premier  projet  de  loi 
soumis  au  Reichstag  le  20  mai  1878,  après  l'attentat  de  Hôdel,  fut  re- 
poussé par  l'Assemblée.  Le  prince  de  Bismarck  fit  dissoudre  le 
Reichstag  pour  présenter  son  projet  à  nouveau  après  les  élections. 
Dans  l'intervalle,  l'empereur  Guillaume  avait  été  viclime  d'une 
seconde  tentative  d'assassinat  de  la  part  du  Dr  Nobiling.  Malgré  les 
dénégations  des  socialistes,  le  gouvernement  persistait  à  rattacher  les 
deux  attentats  tout  au  moins  à  la  propagande  révolutionnaire  du 
parti.  Une  majorité  de  221  voix  contre  140  se  prononça  en  définitive 
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pour  la  loi  d'exception  proclamée  le  21  octobre  1878,  après  de  longs 
débats,  dans  le  cours  desquels  le  Reischtag  examina  la  question 
sociale  sous  toutes  ses  faces.  Outre  les  libéraux  progressistes,  les 
représentants  des  partis  qui  avaient  à  souffrir  de  mesures  d'excep- 
tion, le  centre  catholique,  les  Polonais,  les  Alsaciens-Lorrains  votè- 
rent naturellement  contre  cette  loi. 

Lors  de  la  présentation  du  premier  projet,  les  démocrates  socia- 
listes s'étaient  abstenus  de  la  discussion.  Un  des  chefs  se  borna  à 
donner  lecture,  au  nom  du  parti,  d'une  courte  déclaration  pour  qua- 
lifier la  loi  d'exception  comme  «  un  attentat  sans  exemple  contre  la 
liberté  »,  dont  les  socialistes  envisageaient  les  effets  avec  le  calme 
inébranlable  que  donne  la  conscience  d'une  cause  invincible-  Invin- 
cible, le  socialisme  le  paraît  encore  après  dix  années  d'efforts  violents 
pour  1  étouffer,  résistant  aux  mesures  de  rigueur  prises  contre  lui, 
comme  aux  tentatives  et  aux  essais  du  gouvernement  allemand  pour 
améliorer  le  sort  des  ouvriers.  C'estque  le  mal  est  de  nature  morale, 
psychique,  plus  profond  que  s'il  avait  seulement  ses  racines  dans  des 
conditions  économiques  défectueuses,  susceptibles  d'être  corrigées 
par  la  législation. 

La  législation  peut  améliorer  les  conditions  du  travail  pour  l'ou- 
vrier et  la  police  peut  punir  les  actes  contraires  à  ses  ordonnances. 
Ni  Tune  ni  l'autre  n'a  le  pouvoir  d'apaiser  des  esprits  aigris  et  per- 
vertis, de  réconcilier  des  classes  sociales  divisées  par  des  intérêts 
contraires,  que  leurs  convoitises  poussent  à  s'arracher  de  force  la 
jouissance  des  biens  matériels,  sans  croire  à  une  justice  réparatrice, 
sans  espérance  d'un  monde  meilleur,  sans  religion  en  un  mot.  Or,  le 
ministre  dÉtat,  M.  de  Hoffmann,  en  motivant  au  Reichstag  le  projet 
de  loi  contre  le  socialisme,  attribua  à  l'Église  la  tâche  de  combattre 
les  idées  socialistes  par  les  moyens  intellectuels.  Les  orateurs  con- 
servateurs et  les  orateurs  catholiques  de  l'assemblée  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens,  ceux-ci  en  affirmant  l'influence  unique 
de  la  religion,  ceux-là  en  invoquant  le  concours  réciproque  de  l'État 
et  de  l'Eglise.  Mais  les  apôtres  du  socialisme  rejettent  l'autorité  de 
l'Église  au  même  titre  que  les  droits  de  la  police.  Les  socialistes  pro- 
clament l'athéisme  et  nient  la  religion.  Au  moment  même  où  le  gou- 
vernement impérial  engageait  la  lutte  contre  le  socialisme,  le  député 
"  Most  etla  femme  Hahn  prêchaient  aux  ouvriers  de  Berlin  l'abandon  en 
masse  de  l'Église  nationale. EnPrusse,  l'Église  nationale,  c'est  l'Église 
protestante,  qui  a  le  roi  pour  chef  suprême.  L'Église  catholique, 
dont  le  chef  de  l'État  réclamait  aussi  l'action  morale,  était  alors  elle- 
même  en  lutte  avec  le  gouvernement  pour  se  débarrasser  des  en- 
traves mises  à  sa  liberté  sous  le  régime  de  Kulturlcampf. 

Au  lendemain  du  premier  attentat  commis  sur  sa  personne,  l'em- 
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pereur  Guillaume  recommanda  avant  tout  à  ses  conseillers  de  con- 
server la  religion  au  peuple.  Le  souverain  exprimait  ainsi  un  avis 
auquel  ses  ministres  ont  eu  le  mérite  de  se  rendre,  sans  s'obstiner  à 
maintenir  en  vigueur  les  lois  restrictives  de  la  liberté  ecclésiastique. 
En  prenant  la  parole,  au  nom  du  centre  catholique  au  Reichstag, 
contre  les  mesures  d'exception,  le  Dr Joerg  s'éleva  contre  l'emploi 
des  moyens  violents  pour  extirper  le  socialisme.  Cet  homme 
d'État,  doué  d'une  rare  perspicacité,  compara  les  propositions  du 
gouvernement  allemand  à  la  loi  de  sûreté  générale,  édictée  en  France 
sous  le  second  Empire,  afin  de  sauver  la  société  et  la  dynastie.  Tout 
le  monde  sait  que  les  mesures  de  police  autorisées  par  la  loi  en  ques- 
tion n'ont  pu  empêcher  la  chute  de  l'Empire  napoléonien  ni  les 
incendies  de  la  Commune  de  Paris.  «  Si  vous  voyez  dans  la  démo- 
cratie socialiste,  dit  M.  Joerg,  une  éruption  maligne  sur  le  corps 
social,  vous  ne  ferez  qu'aggraver  le  mal  par  l'applicaiion  de  remèdes 
violents.  Vous  dériverez  l'éruption  sur  les  organes  internes  :  au 
lieu  de  l'agitation  visible  au  grand  jour,  vous  provoquerez  le  travail 
souterrain,  la  conspiration  dans  l'ombre.  La  question  de  l'estomac 
et  le  mouvement  communiste,  qui  en  est  né,  se  traduisent  par  le 
matérialisme  de  la  vie.  Ces  miasmes  délétères,  la  police  n'est  pas  en 
état  de  les  extirper  et  de  les  détruire.  D'ailleurs  les  organes  socialistes 
ne  sont  pas  seuls  à  répandre  le  matérialisme  dans  le  peuple.  »  His- 
torien et  philosophe,  l'auteur  de  la  Geschichte  der  sozialpoHtisclien  Par- 
teien  in  Deutschland  (Fribourg,  1867),  M.  Joerg  exprimait  dans  ces 
paroles  une  appréciation  dont  ses  adversaires  d'alors  ont  reconnu  la 
justesse.  Selon  lui,  le  socialisme  est  à  considérer  comme  une  ombre 
de  la  civilisation  moderne,  une  manifestation  commune  à  tous  les 
pays  industriels  et  aux  nations  qui  perdent  la  foi  religieuse,  non  pas 
une  maladie  allemande  spécifique.  Une  action  isolée,  limitée  à  l'Al- 
lemagne seule,  ne  parviendra  pas  à  guérir  cernai,  et,  pour  porter 
remède,  l'entente  de  tous  les  États  civilisés  ne  serait  pas  de  trop.  A  la 
suite  des  soulèvements  cantonalistes  et  fédéralistes,  le  gouvernement 
espagnol  avait  invité,  par  sa  circulaire  du  9  février  1872,  les  cabi- 
nets européens  à  discuter  les  mesures  à  entreprendre  ensemble 
contre  l'Internationale.  Seul  le  chancelier  de  l'Empire  allemand 
répondit  à  cette  invitation  et  désigna  trois  commissaires  pour  assister 
à  la  conférence  projetée,  mais  qui  n'aboutit  à  rien. 

Revenant  sur  leur  décision  antérieure,  les  députés  socialistes 
prirent  une  part  plus  active  aux  débats  sur  la  loi  d'exception  lorsque 
le  projet  du  gouvernement  fut  de  nouveau  présenté  à  l'acceptation 
du  Parlement.  Ils  ont  mis  à  profit  la  discussion  des  projets  de  répres- 
sion pour  exposer  leur  programme  d'action  et  expliquer  leur  manière 
de  voir  sur  le  socialisme.  Le  socialisme,  ont-ils  répété,  est  le  cri 
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d'angoisse  des  misérables  privés  de  pain,  qui  ne  peuvent  trouver  un 
travail  rémunérateur.  Le  mouvement  socialiste,  c'est  l'émancipation 
du  prolétariat,  qui  aspire  à  se  dégager  de  la  condition  désespérée  où 
le  retient  et  le  plonge  l'exploitation  sans  merci,  le  mode  de  produc- 
tion sans  règle  de  la  société  actuelle.  Tandis  que  M.  Bebel  s'est 
efforcé  d'écarter  le  reproche  de  viser  au  bouleversement  violent  de 
l'ordre  rétabli,  son  collègue  M.  Hasselmann,  oubliant  toute  mesure 
dans  l'entraînement  de  la  passion,  a  frisé  de  près  l'appel  à  la  révolte. 
Jamais  le  Reichstag,  si  calme  d'ordinaire,  en  comparaison  des  assem- 
blées françaises  actuelles,  n'a  eu  de  séance  plus  agitée,  au  point  qu'à 
deux  reprises,  coup  sur  coup,  le  président  dut  rappeler  à  Tordre  le 
député  socialiste.  Celui-ci  pourtant  de  répondre  que  la  provocation 
à  la  guerre  civile  venait  des  hommes  au  pouvoir,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  avait  lui-même  parlé  du  temps  où  il  faudrait  recourir  aux 
armes  :  wo  der  Sàbel  haut  und  die  Flinte  schiesst,  qu'aux  jours  de  la 
Pentecôte  de  cette  année  les  troupes  de  Berlin  avaient  été  consignées 
en  prévision  d'une  bataille  dans  les  rues  que  les  ouvriers  ont  tenu  à 
éviter  en  ne  paraissant  pas.  «  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  ajoutait  M.  Has- 
selmann, ce  sont  les  hommes  au  pouvoir,  ce  sont  les  classes  domi- 
nantes, qui  proclament  ouvertement  la  violence.  Ils  veulent  mettre 
le  prolétariat  au  ban.  Puis  on  vient  de  nous  dire  ici  que  ceux  qui 
sont  derrière  nous  commenceront  et  voudront  le  combat  dans  le  cas 
où  nous  ne  l'engagerions  pas.  Moi,  je  le  déclare  net  et  haut,  je  n'ai 
personnellement  besoin  de  personne  derrière  moi  pour  m'appuyer. 
Si  on  porte  le  peuple  au  désespoir,  je  saurai  où  devra  être  ma  place, 
du  côté  du  peuple  ou  du  côté  du  gouvernement.  Je  serai  là  dans  les 
rangs  du  peuple,  dussé-je  laisser  au  besoin  mon  sang  sur  le  champ 
d'honneur!  Tous  mes  amis,  tous  les  socialistes  qui  sont  déjà  sur  la 
brèche,  feront  le  sacrifice  avec  moi,  s'il  le  faut.  Pour  cela,  il  ne  faut 
pas  attendre  de  nous,  quand  les  classes  au  pouvoir  nous  obligent  au 
combat  et  nous  provoquent  et  que  le  désespoir  pousse  les  ouvriers 
aux  barricades,  que  nous  resterons  en  arrière...  Quand  on  fond  des 
balles  pour  nous  et  qu'on  aiguise  les  baïonnettes,  alors  nous  aussi, 
nous  disons  :  Si  nous  devons  vivre  de  telle  façon  sous  la  tyrannie 
d'une  société  de  bandits...  » 

Au  milieu  du  tumulte  qui  s'éleva  dans  l'assemblée  à  ces  mots, 
l'orateur  socialiste  ne  put  achever.  Un  pareil  discours  ne  pouvait 
servir  la  cause  de  la  liberté  ni  disposer  les  partisans  des  mesures  de 
rigueur  à  revenir  de  leurs  craintes.  Le  Vorwartz,  organe  officiel  du 
socialisme  allemand,  après  l'attentat  de  Hodel,  avait  également 
appelé  u  sur  le  banc  des  accusés,  non  pas  les  criminels,  mais  la 
société.  »  Abstraction  faite  de  ces  exagérations  de  langage,  deux  faits 
essentiels  ont  été  mis  en  évidence  dans  le  cours  des  débats  :  d'une 
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part,  la  nécessité  des  remèdes  moraux  pour  guérir  le  mal  et  l'urgence 
d'une  amélioration  de  la  condition  des  travailleurs  d'un  autre  côté. 
En  ce  qui  concerne  les  moyens  moraux,  un  des  chefs  du  parti  libé- 
ral, M.  Bamberger,  le  spirituel  auteur  de  la  brochure  Deutschland  und 
der  Sozialîsmiis  (Leipzig,  1878),  contesta  la  possibilité  de  faire  revenir 
la  foi  par  force  dans  les  esprits  ou  les  têtes  dont  elle  est  sor- 
tie. De  même  toute  la  fraction  progressiste,  attachée  au  dogme  du 
laisser-faire,  à  défaut  de  croyance  religieuse  positive,  rejetait  l'inter- 
vention de  l'État  dans  les  questions  ouvrières  et  pour  la  production 
industrielle.  Selon  M.  Richter,  «la  démocratie  socialiste  n'est  pas 
plus  ancienne  que  le  ministère  Bismarck.  »  La  politique  de  ce  minis- 
tère aurait  favorisé  les  premiers  pas  du  socialisme  allemand  à  son 
début,  au  point  que  M.  Liebknecht  a  été  engagé  un  moment  comme 
rédacteur  de  la  Norddeutsche  AUgemeine  Zeitung,  devenu  l'organe  offi- 
cieux du  chancelier  de  l'Empire.  Dans  la  suite,  les  conditions  écono- 
miques, l'exagération  des  entreprises  sous  l'effet  de  l'indemnité  de 
guerre  française,  la  fièvre  des  fondations  après  le  versement  des  mil- 
liards, la  hausse  des  salaires  et  du  prix  des  subsistances  qui  en  est 
résultée,  puis  l'inévitable  débâcle  du  krach,  la  réduction  consécutive 
de  la  main-d'œuvre,  ces  perturbations  ont  troublé  tour  à  tour  l'exis- 
tence des  ouvriers.  Ainsi  une  succession  de  crises,  un  développement 
trop  rapide  de  l'industrie  manufacturière,  après  une  courte  période 
de  prospérité  jusqu'alors  inouïe,  a  laissé  un  prolétariat  mécontent 
aux  prises  avec  cette  question  de  l'estomac,  de  laquelle  est  sorti  le 
socialisme. 

Les  députés  socialistes  partagent  la  manière  de  voir  des  libéraux 
progressistes  sur  les  origines  de  la  question  de  l'estomac.  D'accord 
sur  ce  point  et  sur  les  causes,  ils  diffèrent  absolument  de  vue  pour  la 
solution  des  difficultés  pendantes.  Pour  eux  la  doctrine  du  laisser- 
aller  et  du  laisser-faire  a  pour  conséquence  la  plus  claire  de  rendre 
l'ouvrier  de  plus  en  plus  misérable  en  le  laissant  à  la  merci  du  capital 
qui  tire  de  son  travail  un  profit  de  plus  en  plus  grand.  Dans  ces  con- 
ditions, l'intervention  de  l'État  est  la  condition  indispensable  de  la 
libération  des  classes  laborieuses,  dont  le  sort  ne  peut  être  amélioré 
autrement  d'une  manière  durable.  Depuis  longue  date,  le  chancelier 
de  l'Empire  a  émis  l'idée  de  faciliter  l'organisation  de  sociétés  coopé- 
ratives de  production  au  moyen  de  subventions  de  l'État.  M.  Bebel 
en  témoigne  dans  son  discours  à  la  séance  du  Reichstag  le  16  sep- 
tembre 1878.  Il  dit  :  «  En  1862,  lors  de  l'agitation  du  Nationalverein 
pour  la  constitution  de  l'unité  allemande,  parmi  les  plus  jeunes 
d'entre  nous  dans  le  mouvement  ouvrier,  on  ne  savait  ce  que  l'on 
voulait  au  juste  et  nous  n'avions  pas  le  moindre  sens  d'une  action 
socialiste.  Alors,  en  septembre  1862,  apparut  un  dimanche  au  sein 
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de  notre  comité  un  M.  Eichler;  dont  il  avait  été  beaucoup  question 
dans  les  réunions  ouvrières  de  Berlin  et  qui  déclara  venir  au  nom  et 
sur  l'invitation  du  gouvernement  prussien,  en  particulier  du  prince 
de  Bismarck.  Celui-ci  nous  offrait  des  subventions  sur  les  fonds  de 
l'État  pour  l'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs,  dans  le  cas 
où  nous  serions  disposés  k  user  de  notre  influence  pour  amener  les 
ouvriers  à  combattre  le  parti  progressiste  aux  élections.  Cela,  remar- 
quez-le bien,  se  passait  à  une  date  où  la  plupart  d'entre  nous  ne 
connaissaient  pas  le  nom  de  Lassalle,  moi  tout  particulièrement,  à 
une  époque  où  Lassalle  n'avait  pas  encore  paru  en  public  et  où  sa 
fameuse  réponse  au  comité  de  Leipzig  n'existait  peut-être  pas  même 
en  pensée.  »  Suivant  la  déclaration  de  M.Bebel,  le  comité  dont  il 
était  membre  commença  par  refuser  les  offres  de  subventions  de 
l'État.  Quelques  mois  plus  tard  seulement,  après  la  création  de 
YAllgemeine  deutsche  Arbeitervereine,  sous  l'impulsion  de  Ferdinand 
Lassalle.  la  question  des  associations  coopératives  de  production 
subventionnées  revint  à  l'ordre  du  jour,  avec  l'agitation  pour  la  con- 
cession du  suffrage  universel.  Le  mouvement  ouvrier  prit,  à  partir 
de  ce  moment  un  nouvel  essor  et  un  développement  qui  n'a  cessé 
de  s'étendre  depuis  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  con- 
sidérables. 

Une  partie  des  assertions  sur  l'immixtion  du  gouvernement  prus- 
sien dans  le  mouvement  ouvrier,  pour  en  tirer  parti  dans  l'intérêt 
de  la  politique  unitaire  et  pour  la  constitution  de  l'unité  nationale 
de  l'Allemagne,  a  été  contestée  par  le  chancelier  de  l'Empire  dans 
sa  réplique  au  député  socialiste.  Néanmoins,  tout  en  se  défendant 
d'avoir  jamais  été  en  rapport  avec  un  socialiste  quelconque,  le 
prince  de  Bismarck  reconnut  ses  relations  avec  Lassalle  et  ses  vues 
sur  l'utilité  d'un  essai  d'association  coopérative  dotée  par  l'État. 
A  l'entendre,  Lassalle  était  un  des  hommes  les  plus  spirituels  et  les 
plus  aimables  avec  lesquels  il  eut  jamais  été  en  rapport,  un  homme 
ambitieux  dans  la  bonne  acception  du  mot,  mais  nullement  répu- 
blicain. «  11  avait  un  sens  national  et  monarchique  très  prononcé  ; 
l'idéal  auquel  il  aspirait  était  la  constitution  de  l'Empire  alle- 
mand, en  quoi  nous  avions  un  point  de  contact.  Par  contre,  ces 
misérables  épigones,  qui  se  mesurent  à  lui  maintenant,  il  leur 
aurait  lancé  un  quos  ego  ;  il  les  aurait  rejetés  avec  dédain  dans  leur 
néant  et  les  aurait  mis  hors  d'état  d'abuser  de  son  nom.  Oui,  Las- 
salle était  un  homme  énergique,  intelligent,  avec  lequel  il  y  avait 
intérêt  à  causer  :  nos  entretiens  se  sont  prolongés  pendant  des 
heures  et  j'ai  toujours  regretté  de  les  voir  finir.  » 

En  ce  qui  concerne  les  subventions  de  l'État  aux  sociétés  coopé- 
ratives de  production,  le  prince  de  Bismarck  avoue  s'en  être  entre- 
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tanu  dans  ses  causeries  avec  le  promoteur  de  l'Association  générale 
des  ouvriers  allemands.  «  Encore  aujourd'hui,  ajouta-t-il,  je  ne  crois 
pas  que  ce  fut  là  chose  inutile.  Je  ne  sais  si  ç'a  été  par  suite  des  rai- 
sonnements de  Lassalle  ou  sous  l'effet  de  ma  propre  expérience  pen- 
dant mon  séjour  en  Angleterre.  Mais  j'ai  toujours  pensé  que  par  une 
organisation  des  sociétés  coopératives,  comme  elles  fonctionnent  en 
Angleterre,  on  pourrait  sérieusement  améliorer  la  condition  des 
travailleurs.  J'en  ai  conféré  avec  Sa  Majesté  qui  s'intéresse  beaucoup 
aux  classes  ouvrières  et  a  pour  elles  une  sollicitude  innée.  Or  le  roi 
donna  alors  sur  sa  cassette  particulière  une  certaine  somme  pour 
tenter  l'expérience  avec  une  députation  d'ouvriers,  que  des  diver- 
gences de  vues  avec  leurs  patrons  avaient  privés  de  pain.  La  somme 
accordée  s'élevait  à  6.000  ou  7.000  thalers  :  pour  un  essai  en  grand 
il  pourrait  bien  falloir  100  millions.  Une  pareille  tentative  ne  me 
paraît  pas  chose  naïve  ou  inutile.  Ne  faisons-nous  pas  au  ministère 
de  l'agriculture  des  essais  sur  des  systèmes  de  culture  ?  Nous  en 
faisons  également  dans  nos  usines.  Pourquoi  serait-il  inutile  de 
tenter  des  expériences  semblables  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et 
pour  la  solution  de  la  question  sociale.  Si  on  peut  me  faire  un 
reproche  à  ce  propos,  c'est  tout  au  plus  pour  n'avoir  pas  persévéré 
pour  mener  l'œuvre  à  bonne  fin.  Mais  cela  n'entrait  pas  dans  le 
ressort  de  mon  département  ministériel.  Le  temps  nécessaire  m'a 
manqué.  La  guerre,  la  politique  extérieure  m'ont  absorbé  entiè- 
rement... Autant  que  je  puis  en  référer  à  mes  souvenirs,  la  partie 
industrielle  a  bien  marché  dans  l'expérience  en  question  :  la  partie 
commerciale  a  présenté  plus  de  difficultés  pour  l'écoulement  rému- 
nérateur des  produits.  Peut-être  la  cause  de  cet  insuccès  tient-elle  au 
manque  de  confiance  des  ouvriers  allemands  les  uns  à  l'égard  des 
autres  et  dans  les  administrateurs  et  les  supérieurs,  au  défaut  de 
bienveillance  mutuelle  que  nous  voyons  chez  les  sociétés  coopéra- 
tives en  Angleterre.  En  tous  cas,  je  ne  comprends  pas  que  l'on  me 
reproche  d'avoir  fait  un  pareil  essai,  non  avec  les  fonds  de  l'État, 
mais  à  l'aide  de  l'argent  donné  par  Sa  Majesté  sur  ses  ressources 
particulières.  » 

Vingt  ans  se  sont  écoulés  depuis  ces  premiers  essais  pratiques  en 
vue  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers,  et  le  gouvernement 
allemand  continue  à  rechercher  les  moyens  susceptibles  de  conduire 
à  la  réalisation  de  ses  projets.  A  la  place  des  subventions  pour  les 
associations  coopératives  de  production  sont  venues  les  caisses  obli- 
gatoires d'assurance  contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  contre 
l'incapacité  de  travail  résultant  de  la  vieillesse  ou  d'infirmités.  Le 
puissant  homme  d'Etat,  qui  a  pris  l'initiative  de  la  réforme  sociale 
dans  tout  l'Empire,  poursuit  son  œuvre  avec  plus  d'ardeur  que 
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jamais.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelles  sont  les  perspectives 
d'avenir  de  cette  nouvelle  tentative.  Avant  de  contenir  dans  leurs 
aspirations  légitimes  les  travailleurs  paisibles  et  honnêtes,  le  prince 
de  Bismarck  a  éprouvé  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  débor- 
dements du  socialisme.  Dans  le  cours  des  mêmes  débats  où  il  a 
parlé  de  la  dotation  des  sociétés  coopératives  de  production,  il 
s'explique  sur  la  loi  d'exception  contre  la  propagande  révolution- 
naire par  la  presse  et  par  les  réunions  publiques.  Ses  combinaisons 
pour  trouver  une  solution  pacifique  du  problème  ouvrier  avaient  été 
interrompues  brusquemment  par  un  manifeste  de  Liebknecht  ou  de 
Bebel,  où  dans  un  appel  pathétique  les  chefs  du  parti  socialiste  pré- 
sentaient au  peuple  allemand  le  régime  de  la  Commune  comme  le 
prototype  d'organisation  politique  de  l'avenir.  «  Cet  appel  commu- 
nard, s'est-il  écrié,  a  été  un  trait  de  lumière  qui  m'a  révélé  dans  la 
démocratie  socialiste  un  ennemi  envers  lequel  l'État  et  la  société 
sont  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Vivre  dans  une  pareille  com- 
pagnie d'incendiaires  et  de  meurtriers,  c'est  ôter  à  toute  existence 
son  prix.  L'apothéose  de  la  Révolutionna  glorification  de  l'assassinat 
politique  ne  peuvent  être  tolérés  sans  péril.  »  Et,  dans  une  péroraison 
émue,  le  Parlement  était  exhorté  à  accepter  la  loi  destinée  à  mettre 
aux  mains  du  gouvernement  impérial  les  pouvoirs  voulus  pour  en 
finir  avec  les  manifestations  anarchistes,  dût  l'un  ou  l'autre  tomber 
comme  victime  de  la  cause  de  l'ordre  dans  l'intérêt  du  salut 
commun. 

Discite  moniti  !  Des  feuilles  anarchistes  avaient  proféré  des  menaces 
contre  ceux  qui  voteraient  au  Reichstag  en  faveur  du  projet  de  loi 
contre  le  socialisme.  Il  est  vrai,  les  députés  socialistes  ont  repoussé 
comme  une  calomnie  le  soupçon  de  vouloir  recourir  au  poignard 
ou  à  la  dynamite  pour  servir  leur  cause.  Tout  au  contraire  doit-on 
charger  la  police  du  reproche  de  provoquer  des  troubles  afin  de 
donner  au  gouvernement  le  prétexte  d'intervenir  pour  écraser  le 
peuple  ouvrier  excité  par  de  justes  griefs  contre  ses  exploiteurs» 
Hasselmann  et  Most,  compromis  par  leurs  sorties  intempestives,  ont 
été  exclus  delà  députation  sur  une  décision  du  comité  directeur  du 
parti.  Les  chefs  du  mouvement  admettent  la  nécessité  d'une  explo- 
sion violente  pour  un  triomphe  définitif.  Fatalement,  la  force  des 
choses  doit  amener  cette  lutte  suprême  pour  l'État  de  l'avenir  et  les 
classes  maintenant  en  possession  du  pouvoir  politique  ou  de  la 
richesse.  Néanmoins  la  prudence  conseille  de  ne  pas  compromettre 
ni  retarder  en  Allemagne  l'avènement  de  la  société  communiste  par 
des  actes  irréfléchis.  Une  inévitable  répression  atteindrait  des  ten- 
tatives de  soulèvement  partiel.  Pour  assurer  le  succès,  il  faut  d'abord 
gagner  la  majorité  du  peuple  à  l'idée  du  socialisme.  Cette  tactique 
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sert  de  règle  sous  nos  yeux.  Le  comité  directeur  du  parti  démocrate 
socialiste  allemand  applique  ses  décisions  avec  une  étonnante 
rigueur.  Sachant  bien  ce  qu'il  veut  sans  jamais  perdre  de  vue  le  but 
visé,  il  évite  avec  soin  les  conflits  avec  le  pouvoir  et  met  sa  persévé- 
rance à  ébranler  ses  bases  en  jetant  le  discrédit  sur  toute  autorité. 
Au  sein  des  masses,  le  mécontentement  est  éveillé  et  entretenu  en 
raison  d'un  système  qui  consiste  à  exciter  leurs  appétits  par  le  con- 
traste des  souffrances  réelles  des  travailleurs  avec  les  abus  et  les 
dérèglements  visibles  des  classes  supérieures  ;  à  montrer  le  gouver- 
nement, tel  qu'il  existe,  appliqué  surtout  à  maintenir  les  privilèges 
de  ces  classes  au  détriment  delà  liberté  et  du  bien-être  des  popu- 
lations ouvrières  ou  du  plus  grand  nombre;  à  désigner  l'Église 
comme  le  suppôt  du  despotisme,et  les  croyances  religieuses  comme 
un  tissu  de  superstitions  imaginées  pour  l'exploitation  des  gens 
simples,  contredit  sur  tous  les  points  par  la  science  moderne. 

Parce  que  la  science  moderne  lui  paraît  en  contradiction  avec  la 
religion.  M.  Bebel  l'invoque  pour  la  justification  du  socialisme.  La 
doctrine  de  l'évolution  tout  particulièrement,  admise  aujourd'hui 
dans  les  sciences  naturelles,  explique  à  ses  yeux  l'avènement  de  l'État 
communiste.  Si  clans  le  monde  organique  une  espèce  plus  parfaite 
dérive  par  une  transformation  naturelle  d'une  espèce  antérieure 
moins  bien  douée,  dans  l'humanité  la  société  communiste,  dont  tous 
les  membres  doivent  jouir  d'avantages  supér  ieurs,  remplacera  les 
états  sociaux  plus  anciens  caractérisés  par  l'inégalité  des  conditions 
d'existence.  Darwinisme  et  socialisme  deviennent  ainsi  deux  théories 
inséparables,  en  harmonie  l'une  avec  l'autre,  le  professeur  Virchow 
l'affirme  avec  M.  Bebel.  Mais,  remarque  ce  dernier,  en  constatant  au 
nom  des  socialistes  que  «  toute  la  science  moderne  nous  travaille 
dans  les  mains  »,  s'il  en  est  ainsi,  «  alors  les  sciences  naturelles  mo- 
dernes rentrent  également  dans  la  catégorie  des  visées  dangereuses 
pour  la  société  et  qui  tendent  à  miner  l'État  :  la  conséquencelogique 
serait  de  les  interdire  au  même  titre  que  les  doctrines  communistes. 
L'assentiment  que  vous  venez   de  me  donner  tout  à  l'heure  pour 
ma  manière  de  voir  sur  les  rapports  du  darwinisme  et  du  socialisme 
constate  la  justesse  de  mon  appréciation  sur  l'application  de  la  loi 
d'exception.  »  Après  avoir  reconnu  que  le  socialisme  conduit  à 
l'athéisme,  l'orateur  socialiste  a  critiqué  en  termes  amers  et  incisifs 
la  répression  chez  les  démocrates  des  doctrines  enseignées  librement 
dans  les  écoles  supérieures  aux  frais  de  l'État.  «  Qui  donc  a  fondé 
scientifiquement  ces  doctrines  athées  qui,  ajoute-t-il,  chez  nous  vous 
causent  tant  de  peine  et  de  préoccupation  ?  Étaient-ce  des  démo- 
crates-socialistes ?  Est-ce  que  les  Edgar  et  Bruno  Bauer,  les  Feuer- 
bach,  les  David  Strauss,  les  Ernest  Renan  sont  par  hasard  des  socia- 
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listes?  Ce  sont  des  hommes  de  science  que  leurs  autres  opinions 
classent  dans  la  bourgeoisie  et  la  plupart  dans  le  parti  libéral.  Les 
quatre  éditions  du  dernier  ouvrage  de  David  Strauss,  Der  alte  undder 
neue  Glaube  n'ont  pas  été  achetées  par  les  démocrates-socialistes  ni 
par  des  ouvriers,  le  livre  coûte  trop  cher  pour  cela.  La  majeure  partie 
de  ces  quatre  éditions  a  passé  aux  mains  de  la  bourgeoisie  libérale, 
adversaire  indubitable  de  la  démocratie  socialiste  et  qui  ne  partage 
pas  nos  tendances  sociales  et  politiques.  Eh  bien,  nous  avons  adopté 
ces  opinions  athées  comme  conviction  scientifique  et  nous  nous  con- 
sidérons pour  obligés  de  les  répandre  davantage  et  de  les  porter  dans 
les  masses.  Pourquoi  ce  qui  est  permis  d'un  autre  côté  nous  serait  il 
défendu  ?  La  philosophie  moderne  ne  s'est-elle  pas  prononcée  de  la 
manière  la  plus  claire  pour  les  fins  idéales  de  la  démocratie  socia- 
liste ?  J'en  appelle  à  l'œuvre  philosophique  la  plus  récente,  qui  a 
excité  ajuste  litre  une  vive  attention,  Die  Philosophie  der  Erlosuvg  de 
Mùnlander,  qui  déclare  et  démontre  que  l'humanité  tend  à  l'Etat 
idéal,  à  l'État  comme  veut  le  constituer  la  démocratie  socialiste. 
Ainsi  de  tout  le  domaine  de  la  science  moderne,  avec  laquelle  nous 
allons  la  main  dans  la  main,  dont  nous  reconnaissons  avec  convic- 
tion les  enseignements  et  les  conséquences,  que  nous  cherchons  à 
répandre  et  à  populariser,  que  nous  tâchons  de  faire  pénétrer  dans 
le  sang  et  la  chair  de  la  nation,  dans  l'organisme  de  l'État  et  de  la 
société.  Cela  nous  doit  être  imputé  comme  un  crime,  comme  un 
danger  social  !  » 

Non  sans  raison,  les  députés  socialistes  soutenaient  et  sou- 
tiennent encore  que  les  doctrines  matérialistes  ne  présentent  pas 
plus  de  danger  dans  leur  bouche  que  dans  les  écrits  de  leurs  maîtres. 
Tolérer  ceux-ci,  quand  la  loi  d'exception  interdit  la  propagande  de 
ceux-là,  dénote  une  contradiction  inconciliable  avec  les  principes 
du  droit  et  de  la  justice  distributive.  L'inégalité  de  traitement  et  des 
persécutions  imméritées  aigrissent  toujours  les  caractères  et  pous- 
sent souvent  aux  résolutions  extrêmes. 

On  ne  saurait  dire  que  tous  les  promoteurs  du  socialisme  sont 
convaincus  de  la  possibilité  de  réaliser  leur  système,  mais  il  y  a  cer- 
tainement parmi  eux  des  croyants  sincères.  Tel  est  M  Bebel,  tel 
aussi  le  docteur  Liebknecht.  Nous  avons  vu  que  le  second  a  con- 
verti le  premier  au  communisme  révolutionnaire.  Avant  sa  rencontre 
avec  le  Dr  Liebknecht,  avant  d'avoir  connu  Lassalle,  M.  Bebel  était 
bien  engagé  dans  le  mouvement  ouvrier,  mais  ne  sachant  pas  au 
juste  ce  qu'il  voulait,  sinon  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs. 
Simple  maître  tourneur,  élevé  dans  une  école  de  village,  intelligent, 
bien  doué,  sans  prétention,  il  a  complété  son  instruction  dans  les 
cours  d'adultes  suivis  durant  son  tour  d'Allemagne  comme  ouvrier. 
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Une  élocution  facile,  unie  à  un  esprit  pénétrant,  lui  a  acquis  une 
grande  popularité  comme  orateur.  Le  D1'  Liebknecht,  disciple  de 
Karl  Marx,  venu  à  Leipzig,  après  avoir  été  expulsé  de  Berlin,  s'y  lia 
avec  M.  Bebel.  C'est  un  fanatique,  avec  les  bons  et  les  mauvais  côtés 
del'espèce,  personnellement  honorable,  correctdans  sa  vie  privée, né 
pauvre,  et  resté  pauvre,  content  de  peu,  quand  il  peut  vivre  de  son 
idée,  dédaigneux  des  profits  matériels  susceptibles  de  le  détourner 
de  savoie.  Pourvu  d'un  diplôme  universitaire,  il  a  eu  une  instruc- 
tion première  plus  soignée*  que  celle  du  tourneur  Bebel.  La  pensée 
honnête  de  supprimer  la  misère  dans  le  monde  par  l'organisation  de 
l'État  communiste  l'engagea  à  mettre  à  profit  l'influence  de  son  ami 
sur  les  ouvriers  saxons  pour  les  entraîner  dans  la  propagande  qui  a 
abouti  au  programme  de  Gotha.  Depuis  leur  rencontre,  les  deux  agi- 
tateurs ont  uni  leurs  efforts  au  Reichstag  et  dans  la  direction  du 
socialisme  en  Allemagne,  réunissant  autour  d'eux  des  adhérents  de 
plus  en  plus  nombreux,  avec  l'inébranlable  conviction  du  succès 
définitif  de  leur  œuvre.  Loin  d'être  découragés  par  les  mesures  d'ex- 
ception pour  la  répression  de  l'action  révolutionnaire,  ils  ne  cessent 
de  déclarer  bien  haut  comment  la  loi  invoquée  contre  eux  sert  la 
cause  de  la  démocratie  socialiste  eu  affermissant  les  adeptes  du 
parti,  dont  chacun  met  d'autant  plus  de  zèle  à  gagner  des  prosé- 
lytes que  les  tracasseries  de  la  police  se  multiplient  davantage. 

En  définitive,  la  loi  contre  le  socialisme,  comme  le  régime  du 
Culturkampf,  comme  l'établissement  et  le  maintien  de  la  dictature 
dans  les  provinces  conquises  de  l'Alsace-Lorraine,  a  eu  pour  résultat 
de  favoriser  la  résistance  des  idées  que  ces  moyens  devaient  atteindre 
et  extirper  au  sein  des  populations  de  l'Empire  allemand. 

Charles  Grad, 

député  de  l'Alsace  au  Reichstag. 
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{Deuxième  article)  (1). 
III 

ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS. 

(Loi  du  6  juillet  1884). 

La  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  tout  en  modifiant  l'esprit  des 
institutions  existantes,  les  avait  du  moins  laissées  debout  ;  transfor- 
mant en  obligation  sociale  ce  qui  jusque-là  était  considéré  comme 
simple  mesure  de  soutien  mutuel  et  de  bienfaisance,  elle  admettait 
comme  autrefois  à  participer  aux  charges  les  ouvriers  et  les  patrons 
réunis.  La  deuxième  loi  d'assurance  brise  ce  lien,  rompt  complète- 
ment avec  l'ancienne  tradition,  et  lui  substitue  non  seulement  un 
principe  nouveau,  mais  encore  une  institution  nouvelle. 

Historique. 

Auparavant,  les  ouvriers  -victimes  d'accidents  recevaient,  des 
caisses  minières,  des  secours  fixés  par  les  statuts.  Ils  avaient  de  plus, 
en  cas  de  faute  du  patron  ou  de  ses  employés,  recours  contre  lui  en 
justice,  recours  facilité  par  l'usage  qu'ils  faisaient  du  droit  des 
pauvres,  d'engager  les  procès  sans  aucun  frais.  Ce  régime  de  res- 
ponsabilité civile  des  industriels  en  cas  d'accidents  avait  été  intro- 
duit en  Allemagne,  d'une  manière  générale,  par  la  loi  du  7  juin  1871. 
Les  résultats  s'étaient  montrés  fort  peu  satisfaisants.  L'application 
de  la  loi  se  traduisait  par  de  nombreux  procès,  qui  se  terminaient 
presque  toujours  au  mécontentement  des  deux  parties,  donnaient 
lieu  à  des  récriminations  mutuelles,  et  nuisaient  fort  en  somme  aux 
bonnes  relations  entre  patrons  et  ouvriers.  Et  cela  se  comprend.  La 
difficulté  d'établir  et  d'interpréter  les  circonstances  d'un  accident 
fait  qu'il  est  souvent  impossible  de  reconnaître  avec  évidence  si  réel- 

(1)  V,  la  première  partie  de  cette  étude  dans  la  Vu'forim.  sociale  du  15  janvier. 
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lement  il  y  a  eu  faute;  chacun  décide  suivant  son  appréciation  per- 
sonnelle, par  suite  en  sa  faveur,  et  se  croit  lésé  par  ie  jugement  qui, 
dans  l'incertitude,  tend  à  tenir  la  balance  égale.  Il  faut  bien  dire 
d'ailleurs  que  dans  nombre  de  cas  les  accidents  se  produisent 
d'une  façon  purement  fortuite,  et  que  chercher  à  en  faire  remonter 
la  cause  à  une  faute  commise  est  une  pure  illusion  ;  c'est  bien  ici 
que  trouve  son  application  l'adage  célèbre  :  summum  jus,  summa 
injuria.  C'est  précisément  ce  qui  a  été  admis  par  le  législateur  de 
1884.  Au  principe  de  responsabilité  il  en  a  donc  substitué  un  tout 
différent,  celui  du  risque  inhérent  à  l'exercice  delà  profession,  et  de 
l'obligation  pour  les  patrons  d'en  couvrir  leurs  ouvriers.  L'industrie 
plaçant  ceux-ci  dans  un  milieu  spécial,  les  exposant  à  des  dangers 
déterminés,  doit,  s'ils  en  sont  victimes,  les  dédommager  par  une 
indemnité  réglée  d'avance;  c'est  un  espèce  de  contrat,  analogue  à 
celui  du  salaire,  mais  en  différant  par  son  éventualité.  Ce  qui  carac- 
térise bien  cette  transformation,  c'est  que  toute  connaissance  des 
accidents  est  enlevée  à  la  juridiction  civile,  et  réservée  à  un  tribunal 
technique  (tribunal  arbitral)  ;  la  réparation  du  dommage  causé  est 
en  effet  acquise  d'avance  ;  il  n'y  a  plus  lieu  à  appréciation  que  sur 
son  importance,  pure  affaire  d'expertise.  Il  n'y  a  d'exception  qu'au 
cas  où  l'accident  est  dû  à  une  cause  intentionnelle  de  la  part  de 
l'ouvrier,  ou  à  une  faute  grossière,  évidente,  du  patron  ;  ils  retom- 
bent alors  sous  le  coup  de  la  loi  commune. 

Le  principe  du  risque  professionnel  et  de  l'assurance  obligatoire 
une  fois  admis,  il  restait  à  l'appliquer.  L'État  offrait,  par  la  voix  de 
M.  de  Bismarck,  sa  participation  financière,  mais  posait  comme 
condition  la  création  d'une  caisse  centrale,  dont  il  aurait  la  direc- 
tion et  l'administration  ;  le  Reichstag  déclina  l'offre,  ce  qui  entraî- 
nait le  rejet  de  cette  caisse  centrale.  Les  industriels  se  chargeant  de 
toutes  les  dépenses,  il  n'était  que  juste  qu'ils  pussent  s'administrer 
eux-mêmes.  Le  projet  de  loi  définitif  admit  donc  le  groupement  des 
industries  similaires  en  associations  professionnelles  (Berufsgmossen- 
schaften),  ou  corporations  d'assurance  mutuelle.  L'action*  de  l'État 
se  borne  à  une  surveillance  générale  qu'il  exerce  sur  elles  au  moyen 
de  l'office  impérial  d'assurance  {Reichsversicherungsamt).  Sa  coopéra- 
tion se  réduit  en  revanche  à  prendre  éventuellement  à  sa  charge  les 
obligations  de  celles  qui  ne  pourraient  remplir  leurs  engagements, 
et  à  leur  avancer  pour  chaque  exercice,  au  moyen  de  la  poste,  les 
sommes  nécessaires  au  payement  des  indemnités  ;  cette  avance,  sans 
intérêts,  constitue  une  subvention  de  sa  part. 

La  formation  de  toutes  ces  associations  professionnelles  était  une 
grosse  affaire,  d'autant  plus  qu'elles  devaient  être  prêtes  à  fonc- 
tionner au  1er  octobre  1885,  date  de  la  mise  en  application  de  la  loi 
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Pour  les  mines,  le  premier  pas  fut  bientôt  fait,  les  sociéte's  minières 
offrant  un  solide  point  d'appui.  Leurs  délégués,  réunis  le  17  octobre 
1884,  proposent  la  création  d'une  seule  corporation  minière,  s'éten- 
dant  à  tout  l'Empire  allemand.  Sur  ce,  l'office  impérial  convoque  en 
assemblée  générale,  pour  le  15  janvier  1885,  les  propriétaires  des 
exploitations  faisant  partie  des  sociétés  minières,  et  les  invite  à  se 
prononcer  sur  cette  proposition,  qui  est  adoptée.  En  conséquence  le 
conseil  fédéral  {Buntlesrath)  décide,  le  21  mai  1885,  la  formation 
d  une  corporation  minière  pour  tout  l'Empire,  dans  laquelle  doivent 
entrer  tous  les  établissements  que  les  lois  antérieures  avaient  ratta- 
chés aux  sociétés  minières,  à  l'exception  des  usines  à  fer.  La  corpo- 
ration était  donc  officiellement  fondée.  L'assemblée  générale  du 
15  janvier  avait  nommé  un  comité  provisoire  et  l'avait  chargé  de 
préparer  un  projet  de  statut,  qui  fut  définitivement  adopté  par  l'as- 
semblée suivante  du  27  juin  1885,  et  approuvé  par  l'office  im- 
périal. 

Le  statut  partage  la  corporation  en  huit  sections,  qui  doivent 
s'administrer  séparément.  Leurs  territoires  coïncident  généialement 
avec  les  arrondissements  minéralogiques  (Oberbert/amtsbezirke),  c'est- 
à-dire  qu'ils  ne  correspondent  pas  aux  divisions  politiques  en  pro- 
vince, mais  aux  grandes  régions  naturelles  du  sol,  de  façon  à  former, 
au  point  de  vue  minier,  des  bassins  aussi  bien  définis  et  aussi  ho- 
mogènes que  possible.  C'est  ainsi  que  l'arrondissement  minéralo- 
gique  de  Dortmund,  dont  le  bassin  houiller  de  la  Ruhr  forme  le 
corps  principal,  constitue  la  section  II. 

Aussitôt  après  l'adoption  du  statut,  les  sections  procédèrent  à 
leur  tour  à  leur  organisation.  Leurs  membres  se  réunirent,  nom- 
mèrent leurs  délégués  et  leurs  comités.  Dès  lors  le  mécanisme  était 
complet,  et  pouvait  fonctionner.  Quelques  nombres  ne  seront  pas 
inutiles,  pour  bien  fixer  nos  lecteurs  sur  l'importance  de  l'édifice. 

La  corporation  minière  compte  1.658  établissements  enregistrés 
en  1886,  avec  343.619  personnes  assurées,  soit  207  par  établisse- 
ment. Voici  d'ailleurs  leur  répartition  suivant  les  différentes  branches 
d'industrie. 

Nombre        Nombre  total  Moyenne 
des  de  personnes  par 

établissements.      assurées.  établissement. 

Exploitations  de  houille   357  221.303  620 

Exploitations  de  lignite   423  28.932  68 

Mines  de  fer  et  autres  mines 

métalliques   571  79.682  139 

Mines  de  sel  et  salines   50  8.712  174 

Autres  exploitations  minérales.  254  4.990  20 

Total  ou  moyenne   1.658  343.619  207~ " 
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Les  ouvriers  mineurs  forment  environ  le  dixième  du  total  des 
personnes  assurées,  qui  s'élevait,  au  mois  de  mars  1887,  à  3.421.866. 
Les  associations  dont  ils  relèvent  peuvent  se  ranger  dans  les  caté- 
gories suivantes  : 


?    .2  Nombre  Nombre  total 

|.-S  des  des  Mo^Ue 

S-oo  établisse-  personnes    .,  -,  VP  . 

£     e  ments.  assurées,  établissement. 

o 


Corporations  d'Empire  (s'é- 

tendant  à  tout  l'Empire). 

m 

122 

.415 

1 

.570 

.365 

12,83 

Corporations  générales  (s'é- 

tendant  à  plus  d'un  Étal  . 

24 

71. 

269 

1. 

041. 

577 

14,6  1 

Corporations   d'États  (res- 

treintes à  un  État)  

12 

39 

.460 

495 

673 

12,56 

Corps  de  métiers  (charpen- 

tiers, serruriers,  etc.)... 

2G 

597 

49. 

163 

1,85 

Total  

251). 

741 

3. 

156. 

778 

12,15 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

Etablissements  publics  

48 

265 

.088 

Total  général . . . 

3 

m 

.866 

Organisai  ion  et  fonctionnement. 

La  corporation  minière,  comme  toutes  les  corporations  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  étant  d'institution  nouvelle,  constituant 
un  organisme  créé  de  toutes  pièces  par  la  loi,  il  importe  de  se  rendre 
compte  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement.  Dans  l'étude 
rapide  qui  vaenêtre  faite,  on  envisagera  séparément  les  deux  grandes 
faces  delà  question,  c'est-à-dire  qu'on  se  placera  successivement  au 
point  de  vue  administratif  et  au  point  de  vue  financier. 

I.  —  Organisation  administrative.  —  Fonctions  administratives  propre- 
ment dites.  —  Voyons  d'abord  à  quelles  autorités  est  confiée  lagestion 
des  affaires.  Les  huit  sections  fonctionnant  comme  autant  de  petites 
corporations,  l'unité  à  considérer  est  la  Section.  L 'Assemblée  générale 
de  ses  membres,  c'est-à-dire  de  tous  les  exploitants  de  mines  ou  de 
leurs  fondés  de  pouvoir,  n'a  lieu  qu'à  de  rares  intervalles,  et  pour 
des  objets  déterminés.  L'une  de  ses  plus  importantes  attributions  est 
la  prescription  de  mesures  réglementaires,  pour  prévenir  les  acci- 
dents, qui  doivent  être  observées  et  par  les  patrons  et  par  les  ou- 
vriers. Deux  règlements  sont  actuellement  à  l'étude,  l'un  relatif  à 
l'interdiction  de  la  poudre  ordinaire  dans  les  mines  grisouteuses  et  à 
l'emploi  d'autres  explosifs,  tel  que  la  roburite,  la  carbonite,  qu'on 
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expérimente  à  l'heure  actuelle  en  Allemagne,  l'autre  à  l'emploi  ex- 
clusif des  lampes  de  sûreté  dans  les  mêmes  mines. 

En  temps  ordinaire,  et  pour  l'expédition  des  affaires  courantes, 
la  section  est  représentée  par  son  comité,  qui  est  composé  d'au  moins 
trois  membres  et  a  sous  ses  ordres  des  délégués  locaux,  les  hommes  de 
confiance,  dont  le  nombre  est  au  moins  égal  à  celui  des  districts 
miniers  {Revier)  et  s'élève  à  20  pour  la  section  IL  Ceux-ci  surtout  ont 
le  rôle  actif.  Us  sont  en  effet  en  relation  directe,  d'une  part  avec  le 
Comité,  d'autre  part  avec  les  exploitants,  les  personnes  assurées,  les 
autorités  de  police  chargées  de  l'instruction  des  accidents,  les  méde- 
cins et  les  directions  des  caisses  minières.  Ils  assistent  aux  enquêtes, 
recueillent  les  renseignements  nécessaires  à  la  délivrance  des  pen- 
sions et  des  secours,  en  un  mot  sont  chargés  de  tous  les  intérêts  de 
la  corporation. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  fonctions  ne  sont  pas  données  à  des  em- 
ployés spéciaux  comme  ceux  d'une  compagnieprivée  d'assurances  par 
exemple,  mais  à  des  patrons  choisis  parmi  leurs  pairs,  et  qui  ne  peu- 
vent les  récuser  que  pour  les  motifs  qui  permettent  de  refuser  celles 
de  tuteur  ;  elles  sont  d'ailleurs  gratuites  ;  on  ne  rembourse  que  les 
dépenses  faites.  Les  titulaires  doivent  apporter  à  leurs  affaires  les 
mêmes  soins  qu'un  tuteur  à  celles  de  son  pupille.  Ils  sont  investis  à 
cet  effet  de  pouvoirs  étendus,  ont  accès  dans  les  exploitations,  pour 
s'y  rendre  compte  de  leurs  dangers  et  de  l'application  des  mesures 
préventives  des  accidents,  et  proposer  en  conséquence  leur  inscrip- 
tion dans  une  catégorie  convenable  des  tarifs  de  risques.  Ils  sont  au- 
torisés à  se  faire  présenter  les  listes  d'ouvriers  et  de  salaires,  et  peu- 
vent demander  l'intervention  de  l'autorité  administrative  pour  in- 
fliger des  amendes  jusqu'à  375  francs  aux  industriels  qui  voudraient 
leur  dénier  l'exercice  de  ces  droits.  Us  sont  en  revanche,  comme  les 
membres  du  comité,  tenus  à  la  discrétion  sur  les  faits  qu'ils  cons- 
tatent; il  leur  est  défendu  sous  peine  d'amende  et  de  prison  de  dé- 
voiler ou  d  imiter  des  secrets  professionnels. 

Si  nous  insistons  quelque  peu  sur  le  rôle  des,  hommes  de  confiance, 
c'est  qu'ils  nous  semblent  être  une  des  chevilles  ouvrières  de  toute 
l'organisation  établie.  Du  zèle  et  du  dévouement  en  même  temps 
que  du  tact  avec  lequel  ils  accompliront  leur  mission  dépendent  en 
grande  partie  les  résultats  que  l'on  obtiendra. 

L'administration  générale  de  la  corporation  est  dans  les  mains 
d'un  Comité  supérieur,  composé  de  seize  membres,  qui  a  le  droit  d'in- 
fliger des  amendes  aux  membres  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  obli- 
gations, sauf  recours  à  l'office  impérial.  L'Assemblée  générale,  cons- 
tituée par  des  délégués  élus  par  les  exploitants  à  raison  de  1  par 
5.000  personnes  assurées,  se  réunit  en  séance  ordinaire  une  fois  par 
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an;  elle  peut  être  convoquée  par  le  Comité  en  séance  extraordinaire. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  la  loi  leur  a  accordé 
une  représentation.  Dans  le  cas  des  corporations  minières,  elle  leur 
permet  de  prescrire  par  leur  statut  que  les  «  anciens  »  des  caisses 
minières  seront  de  droit  représentants.  Et  la  corporation  a  en  effet 
inscrit  cette  clause  dans  son  statut  Les  anciens  nomment  eux-mêmes 
des  délégués  en  nombre  égal  à  celui  des  industriels  membres  du 
comité  de  section  Ces  délégués  doivent  être  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  les  mesures  à  prescrire  pour  prévenir  les  accidents  ;  mais  leur 
principal  rôle  est  d'élire  des  assesseurs  aux  tribunaux  arbitraux  dont 
nous  parlerons  bientôt  et  deux  membres  ouvriers  de  l'office  d'assu- 
rance. Les  anciens  nommentencore  d'autres  délégués  locaux,  qui  doi- 
vent assister  aux  enquêtes  faites  par  la  police  judiciaire  sur  les  acci- 
dents; ils  n'y  ont  d'ailleurs  que  voix  consultative. 

Fonctions  judiciaires.  Fixation  des  indemnités.  —  Les  autorités  char- 
gées des  affaires  de  la  section,  à  côté  de  leurs  fonctions  purement 
administratives,  sont  aussi  investies  de  fonctions  judiciaires,  mais 
seulement  en  premier  ressort.  Les  Comités  fixent  en  effet  le  montant 
des  indemnités  dues  aux  victimes  d'accidents,  à  la  suite  de  l'instruc- 
tion faite  par  l'homme  de  confiance.  Voici  d'ailleurs,  plus  en  détail, 
comment  il  est  procédé  en  cas  d'accident.  Le  blessé  esi  examiné  par 
le  médecin  qui  donne  un  certificat.  S'il  prévoit  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  treize  semaines,  l'autorité  de  police  fait  une  enquête 
à.  laquelle  assistent  l'homme  de  confiance  et  le  délégué  ouvrier  local. 
Pendant  les  treize  premières  semaines,  la  caisse  de  maladie,  c'est-à- 
dire  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  la  caisse  minière,  pourvoit  à  tous  les 
frais,  sauf  remboursement  ultérieur  par  la  corporation  de  sa  part 
contributive,  qui  a  été  fixée  par  la  loi  à  lu3e  du  salaire  journalier 
moyen  de  la  victime  à  partir  de  la  cinquième  semaine.  Ces  treize 
semaines  écoulées,il  y  a  lieu  à  décision  pour  le  comité  de  section,  qui 
continue  d'abord  les  secours  pendant  la  durée  du  traitement,  puis 
doit  fixer  une  indemnité  quand  le  traitement  est  achevé.  Quand  l'in- 
validité est  complète,  aucune  difficulté,  la  loi  obligeant  à  payer 
une  pension  égale  aux  2[3  du  salaire  moyen.  Si  elle  n'est  que 
partielle,  il  faut  en  apprécier  le  degré  pour  lui  proportionner  l'in- 
demnité, ce  qui  donne  naissance  dans  la  pratique  à  das  contradic- 
tions et  à  des  abus.  Cette  appréciation  ne  repose  en  effet  sur  aucune 
base  déterminée.  On  peut  admettre  qu'avec  le  temps  il  se  fera  une 
sorte  de  classement,  et  que  tous  les  accidents  possibles  se  ran- 
geront suivant  une  certaine  échelle  de  types,  correspondant  à  une 
série  ordonnée  d'indemnités.  Actuellement  c'est  affaire  d'estimation 
purement   personnelle.»  Aussi  les    décisions  offrent-elles  la  plus 
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grande  diversité.  Le  chiffre  de  la  pension  est  d'ailleurs  toujours 
révisable,  si  le  degré  d'invalidité  vient  à  varier  ultérieurement. 

Il  peut  être  fait  appel  de  la  fixation  du  comité  par  les  inté- 
ressés devant  les  tribunaux  arbitraux.  Ils  sont  composés  d'un  pré- 
sident, choisi  par  l'État  parmi  ses  juges,  et  de  quatre  assesseurs, 
deux  nommés  par  l'Assemblée  de  section  et  deux  parles  délégués 
ouvriers,  (ces  deux  derniers  sont  donc  élus  au  quatrième  degré).  Ils 
ne  peuvent  siéger  que  si  le  nombre  des  assesseurs  est  le  même  des 
deux  côtés. 

Les  décisions  des  tribunaux  arbitraux  peuvent  elles-mêmes  être 
attaquées  en  dernière  instance,  du  moins  pour  les  indemnités  d'une 
certaine  importance  devant  Y  Office  impérial  d  assurance,  composé  de 
trois  membres  permanents,  nommés  à  vie  par  l'empereur,  et  de 
huit  membres  temporaires,  dont  deux  délégués  des  exploitants  et 
deux  des  ouvriers. 

Les  frais  de  procédure  incombent  à  la  corporation.  C'est  dire  que 
les  ouvriers  ne  se  font  pas  faute  d'en  appeler  et  d'épuiser  toutes  les 
instances,  dans  la  pensée  d'obtenir  une  plus  forte  indemnité  (1). 

Ils  y  sont  d'ailleurs  encouragés  par  la  libéralité  des  tribunaux  arbi- 
traux, qui  accordent  souvent  des  indemnités  d'une  importance  exa- 
gérée, et  se  montrent  en  tous  cas  plus  larges  que  les  comités.  C'est  ici 
surtout  qu'on  voit  combien  est  arbitraire  l'appréciation  du  degré  d'in- 
validité, et  quelle  porte  elle  laisse  ouverte  aux  abus  C'est  ainsi  qu'un 
ouvrier,  pour  la  perte  d'une  phalange,  reçoit  sa  vie  durant  une  pen- 
sion de  15  %  de  son  salaire,  bien  que  dans  la  suite  il  accomplisse 
toujours  le  même  travail  et  gagne  autant.  Pour  un  autre,  une 
hernie,  malgré  l'avis  du  médecin  qui  la  regarde  comme  une  consé- 
quence de  sa  constitution  naturelle,  est  considérée  comme  accident 
professionnel  par  le  tribunal  arbitral,  qui  accorde  une  rente  de  10  % 
du  salaire.  Les  médecins  eux-mêmes  ont  assez  souvent  des  avis  dif- 
férents. La  simulation  s'en  mêle  et  vient  encore  compliquer  les 
choses.  Une  statistique  relative  auxaccidents  entraînant  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  quatre  semaines  accuse  une  forle  augmen  - 
tation  pour  1.886  dans  les  deux  districts  miniers  ( /frwerjdeDortmund- 
Ouestet  Dortmund-Est.  D'une  moyenne  annuelle  de  60  (relative  aux 
trois  années  précédentes)  leur  nombre  monte  à  187  dans  le  premier 
district;  dans  le  second,  la  proportion,  de  11  pour  1.000  des  ouvriers 
occupés,  passe  à  17.  Les  conditions  d'exploitation  sont  d'ailleurs  res- 
tées les  mêmes. 

Les  exploitants  trouvent  donc  les  tribunaux  arbitraux  et  l'office 
impérial  lui-même  beaucoup  trop  portés  aux  sentiments  humani- 

(1)  En  1886,  sur  879  cas,  il  y  a  eu  326  appels,  soit  37,09  %. 
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taires  et  se  plaignent  de  la  facilité  qui  est  donnée  aux  ouvriers  de 
faire  appel  à  leurs  dépens. 

Étendue  de  V assurance  et  de  l  indemnité.  —  Une  dernière  question  se 
pose.  Quelles  sont  les  allocations  prévues  par  la  loi  et  qui  y  a  droit  ? 
L'assurance  s'étend  à  tous  les  ouvriers  et  employés  recevant  moins 
de  2.000  mark  (2.500  fr.)  de  salaire  annuel  ;  mais  l'indemnité  n'est 
due  que  si  l'accident  est  une  suite  de  l'exécution  du  travail  profes- 
sionnel. Sous  cette  condition,  voici  la  nature  et  le  taux  des  alloca- 
tions. 

1° Frais  du  traitement  médical,  à  partir  delà  quatorzième  se- 
maine. Pour  les  treize  premières,  ils  restent  à  la  charge  des  caisses 
de  maladie. 

2°  Secours  journalier,  à  partir  de  la  14e  semaine,  égal  aux  2/3  du 
salaire  journalier  moyen,  si  l'incapacité  de  travail  est  totale,  réduit 
en  proportion,  si  elle  n'est  que  partielle.  Pour  les  13  premières 
semaines,  ce  secours  est  également  à  la  charge  des  caisses  de 
maladie,  mais  il  n'est  que  de  la  moitié  du  salaire.  A  partir  de  la 
5e  semaine,  la  corporation  doit  y  ajouter  un  supplément,  égal  à 
1/6  du  salaire,  de  façon  à  ramener  le  total  aux  2  3. 

3°  En  cas  de  mort,  secours  d'enterrement  égal  à  20  fois  le  salaire 
journalier  moyen. 

4°  Pensions  à  la  veuve  et  aux  orphelins  :  de  20  %  du  salaire  pour 
la  première  ;  de  15  %  pour  chaque  orphelin  de  père  ;  de  20  %  pour 
chaque  orphelin  de  père  et  de  mère. 

5°  Pension  aux  ascendants,  de  20  %. 

Dans  ces  deux  derniers  cas  l'ensemble  ne  peut  cependant  dé- 
passer 20  %  du  salaire. 

IL—  Organisation  financière.  —  Mode  de  V assurance. — Après  avoir 
défini  les  conditions  de  l'assurance  et  le  mode  de  fixation  des  indem- 
nités auxquelles  elle  donne  droit,  il  nous  reste  à  nous  rendre 
compte  des  dépenses  qu'elle  entraine.  Avant  tout,  il  importe  d'être 
fixé  sur  la  valeur  réelle  du  système  adopté.  Les  compagnies  privées 
d'assurance  assurent,  dans  le  vrai  sens  du  mot, le  payement  des  pen- 
sions par  la  mise  en  réserve  d'un  capital  qui,  placé  à  fonds  perdu, 
suffira  à  en  couvrir  ultérieurement  le  montant.  Cette  manière 
d'opérer,  en  donnant  toute  sécurité  pour  l'avenir,  aurait  fait  peser 
dès  l'abord  une  lourde  charge  financière  sur  les  industriels.  Aussi 
le  gouvernement  lui  opposait-il  le  principe  de  la  répartition  annuelle 
des  frais  entre  les  intéressés,  sans  constitution  d'aucun  capital  ;  les 
corporations  devaient  tirer  leurs  ressources  des  recettes  annuelles, 
au  fureta  mesure  des  besoins  ;  c'est  en  somme  l'assurance  mutuelle 
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ramenée  à  sa  plus  simple  expression.  La  charge  était  ainsi  réduite  au 
minimum,  mais  le  système  était  fort  imprévoyant,  la  moindre  per- 
turbation économique  ou  sociale  pouvant  arrêter  brusquement  le 
payement  des  pensions.  L'État,  il  est  vrai,  promettait  de  remplir,  le 
cas  échéant,  les  engagements  des  corporations  qui  ne  pourraient  y 
faire  face  ;  mais,  quoique  atténuée  par  là,  la  même  objection  subsiste. 
Aussi  le  système  définitivement  admis,  tout  en  adoptant  le  principe 
de  la  répartition  annuelle  des  dépenses,  le  corrige-t-il  en  ce  qu'il  a 
tife  trop  imprévoyant,  en  imposant  la  formation  progressive  d'un 
fonds  de  réserve,  qui  doit  être  constitué  par  la  majoration  des  con- 
tributions pendant  les  onze  premières  années,  aux  taux  %  successifs 
Je  300,  200,  150,  100,  80,  60  et  ainsi  de  suite  en  diminuant  chaque 
fois  de  10.  Les  intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  doivent  lui  être  ajoutés 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  double  de  la  charge  moyenne  annuelle. 
Celle-ci  d'ailleurs  ne  sera  réellement  atteinte,  d'après  un  calcul  fait 
par  l'office  impérial,  qu'au  bout  de  75  ans. 

Répartition  des  dépenses.  —  L'ensemble  des  dépenses  incombant  à 
une  corporation  étant  ainsi  déterminé,  reste  à  connaître  le  mode  de 
leur  répartition  entre  les  sections  dont  elle  se  compose,  et,  dans 
celles-ci,  entre  les  établissements  particuliers  qu'elle  comprend, 
autrement  dit  l'échelle  des  charges  financières  assignées  à  chacun. 

Pour  la  corporation  minière,  l'Assemblée  générale  fixe  pour 
chaque  section  une  dépense  annuelle  normale,  qui  est  exprimée  en 
tant  %  du  total  des  salaires.  Pour  1886,  on  a  pris  pour  dépense 
annuelle  normale  de  la  corporation  la  dépense  totale  de  l'année,  et  on 
a  obtenu  les  dépenses  normales  des  sections  en  la  partageant  entre 
celles-ci  proportionnellement  à  leurs  totaux  de  salaires  et  à  leurs 
coefficients  de  risques.  Tant  que  les  frais  réels  ne  dépassent  pas 
cette  limite  de  plus  de  10  %,  la  section  doit  les  supporter.  Le  sur- 
plus^est  réparti  sur  toute  la  corporation. 

Chaque  section  forme  donc  un  tout,  au  point  de  vue  financier 
comme  au  point  de  vue  administratif  ;  elle  doit  user  de  ses  seules 
ressources  pour  payer  : 

1°  Les  indemnités  et  pensions  exigées  ; 

2°  Ses  frais  d'administration  ; 

3°  Sa  part  proportionnelle  des  frais  généraux  d'administration  de 
la  corporation. 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  la  somme  excède  de  plus  de  10  %  la  dépense 
annuelle  normale,  que  le  surplus  est  réparti  sur  l'ensemble  des  sec- 
tions. 

Dans  chaque  section,  la  charge  annuelle  est  partagée  entre  les 
industriels,  proportionnellement  aux  salaires  payés  et  aux  coeffi- 
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cients  de  risques.  Ces  deux  éle'ments  ont  d'ailleurs  une  influence  très 
inégale  sur  la  valeur  de  la  cotisation  afférente  à  chaque  exploitation. 
Le  total  annuel  des  salaires,  pour  une  mine  donnée,  varie  à  peu  près 
en  raison  du  nombre  des  ouvriers  occupés  ;  car  le  prix  delà  journée 
se  maintient  entre  des  limites  peu  éloignées  dans  une  région  qui, 
comme  le  territoire  d'une  section,  n'est  pas  trop  étendue  et  offre, 
autant  que  possible,  les  mêmes  conditions  économiques.  De  ce  chef, 
la  dépense  par  ouvrier  est  donc  sensiblement  constante. 

Elle  peut  au  contraire  être  affectée  de  variations  considérables  en 
vertu  du  coefficient  de  risques  ;  dans  la  section  II,  par  exemple,  les 
chiffres  extrêmes  pour  1886  atteignent  presque  le  rapport  de  I  à  13. 
L'établissement  des  tarifs  de  risques  est  donc  de  la  première  impor- 
tance. 

Etablissement  des  tarifs  de  risques.  —  Le  point  de  départ  a  été  la 
statistique  des  accidents.  On  a  considéré  tous  les  accidents  suivis  de 
mort  dans  la  décade  1876-1885,  et,  pour  les  20  années  précédentes, 
seulement  les  grands  accidents  qui  avaient  donné  lieu  à  10  morts  au 
moins.  Les  coefficients  qui  caractérisent  chaque  section  et  qui,  concur- 
remment avec  le  chiffre  de  leur  total  annuel  de  salaires,  servent  de 
base  pour  la  fixation  de  leur  dépense  annuelle  normale,  repré- 
sentent simplement  les  moyennes  déduites  de  ces  statistisques, 
multipliées  par  un  facteur  convenable,  afin  d'obtenir  des  nombres 
entiers,  facilement  comparables  entre  eux. 

Mais  pour  former  ces  tarifs  spéciaux  à  chaque  section,  et  applica- 
bles aux  exploitations  qu'elles  renferment,  il  était  nécessaire  d'avoir 
égard  à  leurs  conditions  particulières  qui  présentent,  d'après  la  for- 
mation même  de  leurs  ressorts,  ce  double  caractère  d'offrir,  d'une 
section  à  l'autre,  une  divergence  assez  marquée  et  dans  une  section 
donnée  au  contraire  une  assez  grande  homogénéité.  On  leur  laissa 
donc  toute  liberté  pour  établir  elles-mêmes  leurs  tarifs.  Ce  qui 
explique  la  complication  apparente  du  tableau  général  qui  les  résume 
tous,  certaines  d'entre  elles  ayant  adopté  des  divisions  poussées  assez 
loin  dans  le  détail,  d'autres  ayant  considéré  comme  artificielle  et  dé- 
pourvue de  précision  une  classification  trop  complète. 

Si  l'on  applique  en  effet  la  règle  de  la  moyenne  des  accidents,  on 
constate  que  non  seulement  les  différentes  branches  d'industrie,  mais 
encore  dans  chacune  d'elles  les  exploitations  multiples  qu'elle  com- 
prend, manifestent  à  cet  égard  de  très  grandes  différences.  G'estainsi 
que  les  mines  de  houille  classées  d'après  ce  principe,  ne  formeraient 
pas  moins  de  71  catégories  dans  la  section  II.  On  comprend  quelle 
complication  entraînerait  dans  la  pratique  l'application  d'autant  de 
coefficients  distincts.  Une  autre  raison  d'ailleurs  ne  permettait  pas  de 
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leur  attribuer  une  valeur  absolue.  C'est  que  le  principe  de  la 
moyenne  donne  des  résultats  d'autant  moins  probables,  qu'il  s'agit 
d'un  ensemble  de  faits  plus  restreint.  Si  l'on  peut  admettre  que  la 
moyenne  annuelle  des  accidents,  prise  pour  toute  une  section, 
représente  assez  exactement  le  degré  de  risques  que  comporte  l'en- 
semble de  ses  exploitations,  il  n'en  saurait  plus  être  de  même 
pour  une  exploitation  donnée.  Certains  dangers  résultant  des 
circonstances  naturelles  du  gisement,  tels  que  la  présence  du  grisou 
ou  de  poussières  inflammables,  peuvent  rester  à  l'état  latent  pendant 
une  longue  série  d'années.  Il  a  donc  paru  qu'on  devait  introduire  un 
second  principe  de  classification,  moins  précis  et  d'appréciation 
moins  facile  que  le  premier,  mais  qui  n'en  correspond  pas  moins  à 
quelque  chose  de  réel.  C'est  celui  de  la  nature  des  risques,  qui  varie 
avec  le  genre  d'exploitations,  et,  pour  des  exploitations  de  même 
genre,  avec  les  circonstances  diverses  du  gisement,  telles  que  la 
puissance  des  couches,  la  nature  des  épontes,  la  présence  de  rejets, 
de  poussières  ou  de  gaz  explosifs,  etc.  On  a  donc  partagé  toutes 
les  mines  comprises  dans  une  section  en  plusieurs  grands  groupes, 
caractérisés  chacun  par  des  conditions  assez  homogènes  ;  et  pour 
chacun  de  ces  groupes  on  a  adopté  comme  coefficient  la  moyenne 
des  coefficients  particuliers,  qu'avait  donnés  la  statistique  des  acci- 
dents. 

Je  donnerai  ici  comme  exemple  la  classification  adoptée  par  la 
section  II,  celle  qui  nous  occupe  spécialement  ;  elle  se  distingue 
d'ailleurs  par  sa  grande  simplicité. 


Coefficient  de  risques  Classe  de  risques.  Coefficient  de  risques 

du  groupe.  de  la  classe. 

Mines  de  charbon. 

70                               1  20 

2  58 

3  129 
Mines  métalliques. 

28                               1  14 

2  42 

Salines  et  mines  de  sel. 

10                              1  10 


Yoici  les  circonstances  caractéristiques  des  différentes  classes  de 
dangers,  pour  les  mines  de  charbon. 

lre  classe.  —  Exploitations  à  ciel  ouvert  ou  souterraines,  avec  des 
conditions  de  gisement  simples  et  favorables  :  pendage  des  couches 
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ne  dépassant  pas  30°  ;  roche  des  épontes  solide  ;  peu  de  grisou  ;  ab- 
sence de  poussières  explosibles. 

2e  classe.  —  Exploitations  à  ciel  ouvert  installées  dans  des  condi- 
tions plus  complexes,  avec  ateliers  de  séparation  des  produits,  la- 
veries, etc.  Pour  les  exploitations  souterraines,  pendage  faible,  avec 
épontes  peu  solides  ;  sans  poussières  explosibles,  mais  pas  mal  de 
grisou. 

3e  classe.  —  Conditions  décidément  défavorables  :  en  particulier 
beaucoup  de  grisou,  avec  ou  sans  poussières  explosibles;  pendage 
raide*  avec  épontes  plus  ou  moins  stables.  En  plus  les  exploitations 
ouvertes-  dans  des  régions  encore  inexplorées. 


Résultats. 


L'édifice  élevé  en  vertu  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents 
est  de  construction  trop  récente,  pour  qu'on  puisse  juger  en  connais- 
sance de  cause  de  sa  solidité  et  de  ses  chances  de  durée.  On  ne  con- 
naît encore  que  les  résultats  des  deux  premiers  exercices,  dont  l'un 
n'a  duré  que  3  mois,  du  1er  octobre  au  31  décembre  1885.  Il  serait 
donc  prématuré  de  vouloir  prédire  les  conséquences  économiques  et 
sociales  de  la  nouvelle  institution.  En  Allemagne  même,  les  opi- 
nions sont  fort  divisées  à  ce  sujet.  Dans  la  Ruhr,  le  sentiment  géné- 
ral m'a  paru  être  assez  favorable,  tant  du  côté  des  ouvriers  que  du 
côté  des  patrons.  Les  premiers  étaient  d'abord  assez  mal  disposés  à 
l'égard  de  tous  ces  changements.  Dès  qu'ils  ont  senti  les  résultats 
pratiques  qu'ils  comportaient  pour  eux,  ils  sont  revenus  de  leur 
méfiance,  et  on  a  vu  plus  haut  par  la  pétition  que  10.000  d'entre  eux 
adressèrent  au  ministre  des  travaux  publics  que,  loin  de  réclamer  le 
retour  à  l'ancien  état  de  choses,  ils  demandent  plutôt  l'achèvement 
de  l'œuvre  commencée  par  une  dernière  loi  sur  les  pensions  de  re- 
traite pour  la  vieillesse.  Les  patrons,  quoique  redoutant  une  lourde 
charge  pécuniaire,  ont  trouvé  au  changement  accompli  l'avantage 
d'être  débarrassés  des  nombreux  procès  qui  venaient  auparavant  les 
assaillir  en  vertu  de  la  loi  de  responsabilité  de  1871.  Mais  s'ils 
admettent  le  principe  de  la  loi,  ils  élèvent  des  plaintes  contre  son 
application ,  principalement  au   sujet  des   tribunaux  arbitraux, 
qui  montreraient  trop  de  complaisance  pour  les  ouvriers  et  accorde 
raient  des  indemnités  d'une  importance  exagérée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  déjà  avoir  une  idée  des  charges  qui  in- 
comberont à  la  corporation  minière,  d'après  les  résultats  du  second 
exercice,  c'est-à-dire  de  l'année  1886. 
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Les  accidents  ayant  donné  lieu  à  indemnité  se  sont  répartis  de  la 
façon  suivante  : 


Accidents  (1886), 


Section  II. 

Ensemble 
poration 

de  la  cor- 
minière. 

Total. 

Pour  1.000 
assurés.  (1) 

Total. 

Pour  1.000 
assurés. 

Nombre  des  ouvriers  assurés. 

103.877 

343.619 

—   des  accidents  donnant 

879 

8,46 

2.121 

6,17 

Accidents  ayant  causé  inca- 

pacité de  travail  de  13  se- 

156 

1,50 

481 

1,40 

—  Déplus  de  (  Partielle  

232 

2,23 

486 

1,41 

167 

1,61 

421 

1,23 

324 

3,12 

733 

2,13 

On  doit  remarquer  que  c'est  la  section  II  qui  offre  la  situation  la 
plus  défavorable  au  point  de  vue  du  nombre  des  accidents.  Leur 
total  s'y  élève  en  effet  à  8,45  pour  1.000  ouvriers,  tandis  qu'il  est  no- 
tablement iuférieur  dans  toutes  les  autres,  à  savoir  : 


I  (Bonn) 

5,51 

III  (Clausthal) 

3,76 

IV  (Halle) 

3,80 

V  (Waldenburg) 

4,51 

VI  (Tarnowitz) 

6,04 

VII  (Dresde) 

6,16 

VIII  (Munich) 

5,30 

Moyenne  pour  les  sept  : 

5,18 

La  section  II  relève  ainsi  la  moyenne  de  5,18  à  6,17.  Elle  avait  été, 
il  est  vrai,  le  théâtre  d'une  violente  explosion,  due  à  l'inflammation 
de  poussières  charbonneuses,  qui  eut  lieu  le  24  septembre  1886 
à  la  houillère  «  Consolidation  »  ;  54  hommes  y  périrent  et  12  furent 
plus  ou  moins  grièvement  blessés.  Nous  devons  donc  nous  attendre  à 
trouver  également  pour  elle  une  dépense  par  tête  d'ouvrier  plus 
forte  que  dans  les  autres.  Nous  allons  en  effet  constater  que  de  0,90  % 
du  salaire  pour  l'ensemble  de  la  corporation  elle  s'élève  à  1,22  % 
pour  la  section  II,  soit  12  fr.  71  au  lieu  de  8  fr.  21. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  détail  des  dépenses  de  l'exercice 


(1)  En  France,  en  1883,  la  proportion  des  ouvriers  tués  ou  blessés,  pour  les 
mines  et  les  carrières,  a  été  de  5.76  pour  1.000. 
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1886,  totales,  par  tête  d'ouvrier,  et  en  %  du  salaire,  pour  la  section  II 
et  pour  l'ensemble  de  la  corporation  minière. 


Dépenses  {en  francs)  pour  1886. 
Section  II . 


/Frais  de  traitement 
|  Indemnités  de  ma- 

gi  ladie  

^IFrais  d'enterrement 
/Pensions  et  indem- 

*°\  nités  aux  veuves.. 

^/Pensions    aux  en- 

fants  

Pensions  aux  ascen- 
l  dants  

Total  des  frais 
spéciaux  .... 

300  0/0  au  fonds  de  ré- 
serve   

frais  u  De  la  section 
TflATiON  <2  Delà  corp.. 

Part  contributive  des 
dépenses  générales. . 

(Excédents  de  plus  de 
10  0/0  des  dépenses 
normales) . 

Total  

Avances  de  fonds 
pour  1.887-88  

Total  


1  Olal. 

Par 

assuré 

%  du 
sa- 
laire. 

Total 

Par 
as- 
suré. 

45.804  08 

0.44 

0.04 

96.797  24 

0.28 

154.394  51 
24.674  65 

1  .49 
0.24 

0.15 
0.02 

314.517  65 
50.540  70 

0.92 
0.15 

31.282  23 

0.30 

0.03 

73.569  01 

0.2J 

49.609  86 

0.45 

0.04 

111.113  44 

0.32 

1.653  81 

0.01 

0.00 

4.094  35 

0.01 

307.419  14 

2.96 

0.28 

650.632  39 

1.89 

922.257  42 
48.411  83 
39.527  63 

8.87 
0.47 
0.38 

0.85 
0.05 
0.04 

1.931.897  17 
218.899.16 

5.68 
0.64 

3.025  86 

0.03 

0.00 

1.320.641  88 

12.71 

1.22 

2.821.428  72 

8.21 

165.682  50 

1.60 

0.15 

350.000  00 

1.02 

1.486.324  38 

14.31 

1.37 

3.171.428  72 

9.23 

Ensemble  de  la  corporation 
minière. 


%  eu 
sa- 
laire 


00  3 

0.11 
0.02 

0.02 

0.03 

0.00 

0.21 
0.62 
0.07 


0.90 

0.11 
1.01 


La  charge  de  la  section  II  constitue  donc,  en  valeur  absolue,  près 
de  47  %  des  dépenses  totales  de  la  corporation,  bien  que  celle  -ci 
compte  trois  fois  et  demi  autant  d'ouvriers  que  la  première.  La 
cause  en  est  double  :  d'une  part  la  proportion  des  accidents  a  été, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  plus  grande  dans  la  Ruhr  que 
partout  ailleurs;  d'autre  part  les  salaires  y  sont  plus  élevés  que  dans 
le  reste  de  TAllenagne,  et  comme  les  indemnités  et  pensions  sont 
fixées  en  pour  cent  du  salaire,  leur  chiffre  atteint  par  cela  même 
une  importance  plus  considérable.  Pour  toutes  ces  raisons,  la 
dépense  absolue  par  tête  d'ouvrier  est  de  54,81  %  plus  forte  pour  la 
section  II  que  pour  l'ensemble  de  la  corporation  (soit  12  fr.  71  au  lieu 
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de  8  fr.  21);  mais  si  on  l'exprime  en  pour  cent  du  salaire,  la  diffé- 
rence se  réduit  à  35,6  %  (soit  1.22  %  du  salaire  contre  0,90  %). 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  cette  charge  soit  uniformément  répartie 
sur  les  exploitants;  les  tarifs  de  risques  établissent  entre  eux, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  grandes  inégalités.  Si  l'on  en  tient 
compte  et  qu'on  calcule  pour  la  section  II  la  charge  afférente  en 
réalité  à  chaque  classe  d'exploitations,  on  obtient  les  résultats  sui- 
vants, pour  la  dépense  exprimée  en  pour  cent  du  salaire  : 


Mines  de  charbon  lre  classe   0,33 

—  2e     —    0,97 

—  3e     —    2,15 

Mines  métalliques  lre    —    0,23 

—  2e     —    0,70 


Mines  de  sel  et  salines  lre  classe   0,17 

Tel  est  le  point  de  départ  que  fournit  l'expérience  de  la  première 
année.  Il  ne  laisse  pas  que  de  donner  matière  à  réflexion.  Cette 
charge  doit  en  effet,  d'après  un  calcul  de  l'office  impérial,  augmenter 
tous  les  ans  jusqu'à  devenir  égale  à  6  ou  7  fois  sa  valeur  initiale.  Si 
l'on  table  sur  cette  première  dépense,  soit  8  fr.  21  par  ouvrier  pour 
la  corporation  minière,  elle  passerait  suivant  ce  calcul  : 
La  2e  année  à  13  fr.  50,  soit  1,5  %  du  salaire. 


La  5e  —  22  —  2,5 

La  10e  —  30  —  3,5 

La  15e  —  35  —  4,25 

La  50e  —  45  —  5,o 


Résumé  des  charges  actuelles. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  rendre  compte  de  la  charge 
totale  qui  incombe  actuellement  tant  aux  patrons  qu'aux  ouvriers, 
en  réunissant  les  différents  chefs  de  dépenses,  que  nous  avons  jus- 
qu'ici considérés  à  part. 

Voici  en  résumé  ce  que  l'on  obtient  pour  la  dépense  totale  en 
1886,  exprimée  en  pour  cent  du  salaire  : 

I.  —  Caisse  minière. 

Caisse  de  Bochum.     Caisse  d'Essen. 
1°  Frais  de  maladie   2,58  )  2,32  ) 

2°  Pensions   5,49  [  8,26  6,01  [  8,96 

3°  Divers   0,19  )  0,63  ) 

II.  —  Assurance  contre  les  accidents.  .  1,22  4,22 

Total   9,48  10,18 
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Cette  dépense  totale  a  dû  être  couverte  par  les  cotisations  (1) 
des  patrons  et  des  ouvriers,  qui  se  sont  élevées  à  : 

Caisse  de  Bochuin.     Caisse  d'Essen. 

I.  —  Ouvriers, —  Caisse  minière   4,24  3,99 

II.  —  Patrons. —  Caisse  minière   3,88  \    ^      3,36  \  ^  ^ 

Assurance  contre  les  accidents.    1,22)   '         1,22)  ' 

Total   9,34  8,57 

La  charge  réelle  est  donc  en  apparence  moins  forte  que  la 
dépense.  La  différence  a  été  comblée  par  les  intérêts  des  fonds  de 
réserve  et  aussi  par  un  prélèvement  sur  ces  fonds.  Mais  pour  l'avoir 
prise  sur  le  capital  et  non  dans  leur  poche,  les  intéressés  n'en  ont  psa 
moins  versé  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  cette  différence. 

Enfin  dans  quelle  proportion  ont  augmenté  dépenses  et  charges 
en  passant  de  1885  à  1886,  c'est-à-dire  de  l'ancien  système  au  nou 
veau  ?  C'est  ce  que  nous  indique  le  tableau  suivant  : 

I.  —  Dépenses, 

Caisse  de  Boeliuin.      Caisse  d'Essen. 

1885  Caisse  minière   8,02  7,79 

/  Caissse  minière   8,26  J  8,96  ) 

1886  ]  Assurance  contre  les  ac-  >  9,48  \  10,18 
(     cidents                          1,22  1             1,22  J 

IL  —  Charges, 

1885  Caisse  minière   6,50  6,64 

l  Caisse  minière,   8,12)  7,35  1 

1886  \  Assurance  contre  les  ac-  (  9,34  (  8,57 


cidents  «...    1,22  )  1,22 


L'augmentation  des  dépenses  n'est  donc  pas  moindre  de  18,20  % 
et  celle  des  charges  de  43,69  % ,  pour  le  district  de  la  caisse  de 
Bochum  ;  pour  celle  d'Essen,  les  accroissements  s'élèvent  respecti- 
vement à  30,68  %  et  29,07  %, 

On  remarquera  qu'on  a  suivi,  pour  l'administration  de  ces  deux 
caisses  minières,  une  marche  très  différente.  Celle  de  Bochum  a 
résolument  élevé  les  cotisations  de  ses  membres  de  près  de  45  % 
d'une  année  à  l'autre,  tandis  que  celle  d'Essen  essayait  de  s'en  tenir 
au  plus  strict  nécessaire.  Aussi  la  première  a-t-elle  pu  se  tenir  à 
hauteur  et  garder  à  peu  près  intact  son  fonds  de  réserve,  alors  que 
la  seconde  a  été  obligée  d'y  faire  une  large  brèche. 

Somme  toute,  on  peut  estimer  que  l'ensemble  des  dépenses  faites 


(1)  Ces  cotisations  sont  également  exprimées  en  pour  cent  du  salaire. 
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annuellement  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  en  vue  de  protéger  les 
ouvriers  contre  les  suites  d'une  incapacité  de  travail  due  à  la 
maladie,  à  l'âge  ou  à  un  accident  ne  sera  pas  désormais  inférieure  à 
9,5  %  du  salaire,  sans  compter  les  fonds  nécessaires  à  l'alimenta- 
tion de  nombreuses  caisses  locales  de  secours  (Uiiterstûtziingslcassen) 
que  'possèdent  beaucoup  de  mines  de  la  région.  On  comprend  donc 
facilement  que  le  gouvernement  impérial  ait  hésité  à  aggraver  encore 
une  charge  si  considérable,  surtout  dans  les  conditions  difficiles  où 
se  trouve  actuellement  l'industrie,  et  retardé  longtemps  le  dépôt 
du  projet  de  loi,  qui  doit  apporter  la  dernière  pierre  à  l'édifice  élevé 
en  vertu  du  principe  de  l'assurance,  en  fixant  les  droits  des  tra- 
vailleurs dont  la  vieillesse  aura  éteint  les  forces. 

L.  Fèvre. 
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cours  de  langue  chinoise  à  l'Ecole  des  laugues  orientales.  Paris,  Pion,  1887  ; 
1  vol.  in-18,  308  pages.  —  Ce  ne  sont  pas  ici  les  notes  d'un  globe-troltcr,  mais  à 
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arguments  sont  bien  les  arguments  d'un  déterré,  par  exemple  :  «  Le  chrétien 
père  de  famille  est  un  rêve,  un  mythe.  Le  véritable  chrétien,  c'est  le  moine,  »  etc. 
Tout  le  livre  est  brodé  sur  ce  canevas.  Inutile  de  demander  à  M.  C.  Blondeaux 
qu'est-ce  qui  a  formé  la  famille  moderne,  si  ce  n'est  pas  l'esprit  chrétien,  et 
pourquoi  cette  famille  se  dissout,  partout  où  cet  esprit  s'efface,  car  les  méthodes 
actuelles  du  raisonnement  expérimental  ne  sont  pas  familière  à  ce  revenant. 

La  vie  et  les  moeurs  à  La  Plata,  par  M.  Emile  Daireaux.  —  Paris,  Hachette» 
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çaise, jadis  si  colonisatrice,  porte  encore  de  nombreux  essaims.  Les  lecteurs  de 
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Sommaire.  —  Admission  de  membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts.  —  Elections 
du  Bureau  et  du  Conseil  de  la  Société  pour  1888.  —  La  division  de  la  propriété  en 
France  au  moyen  âge,  rapport  présenté  par  M.  E.  Rameau  de  Saint-Père,  et  dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM  Barthélémy  Terrai,  E.  Levasseur,  de 
l'Institut,  Claudio  Jannet,  E.  Cheysson,  Paul  Viollet,  de  l'Institut. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  ouvre  la  séance  a  8  h.  1/2. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  propose,  au  nom  du  Conseil, 
l'aimission  des  membres  suivants  : 

L'Université  de  Christiania,  présentée  par  MM.  le  Dr  Broch  et 
Delaire, 

M.  Giulio  del  Vecciiio,  professeur  à  l'Université  de  Bologne,  pré- 
senté par  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire. 

M.  F.  Dujardin-Beaumetz,  secrétaire  général  des  mines  de  Carmaux, 
présenté  par  MM.  A,  Le  Play  et  Delaire. 

M.  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit,  préseuté  par  MM.  Ur- 
bain Guérin  et  Delaire. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentes. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  bibliothèque  de  la  Société 
a  reçu  de  M.  le  commandeur  Bodio,  directeur  général  de  la  statis- 
tique du  royaume  d'Italie,  un  don  important  de  livres  parmi  les- 
quels il  faut  citer  :  Bulletin  international  de  statistique,  pour  1886  et 
et  1887  (4  vol.)  ;  Annales  de  statistique ,  (8  vol.)  ;  Annuaires  de  statistique, 
Statistique  judiciaire,  etc..  (8  vol.  in-gr.8°et  2  atlas  in-folio)  ;  Monogra- 
phie de  la  ville  de  Rome  et  delà  campagne  romaine  (4  vol,  in- 8°  et  un  atlas 
gr.  in-folio).  La  Société  a  reçu  en  outre  :  Principes  de  la  fabrication  du 
fer  et  de  T  acier,  par  sir  Lowthian  Bell,  traduit  par  M.  Hallopeau,  pro- 
fesseur à  l'École  centrale  (avec  une  introduction  dans  laquelle  notre 
confrère  a  donné  de  curieux  détails  sur  les  conséquences  sociales  de 
la  transformation  de  l'industrie  métallurgique).  —  A  propos  de  h 
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question  des  mines,  par  M.  Dujardin-Beaumetz.  —  La  monografia  d'of- 
ficina,  brochure  in-8°  de  20  pages,  extraite  du  Giorna/e  degli  Econo- 
misa, par  M.  Santangelo  Spoto. 

La  parole  est  à  M.  Rameau  de  Saint-Père  pour  la  présentation  de 
son  rapport  sur  la  division  de  la  propriété  en  France  au  moyen  âge. 

M.  E.  Rameau  de  Saint  Père.  —  Messieurs, 

Pour  vous  parler  de  l'origine  delà  division  du  sol  en  France,  je  ne 
puis  choisir  de  meilleur  préambule  que  de  vous  lire  cet  extrait  de 
Y  Histoire  des  classes  agricoles ,  par  M.  Léopold  Delisle,  Téminent  con- 
servateur de  la  Bibliothèque  nationale.  «  Pour  bien  apprécier  le 
régime  féodal,  essayons  de  reconstituer  la  théorie  qui  eût  présidé  à 
l'établissement  d'une  colonie  fondée  pendant  le  xi°  siècle,  sur  un  sol 
vierge,  par  des  hommes  imbus  des  principes  de  la  féodalité.  Nos 
émigrants  eussent  été  conduits  par  un  chef;  nous  l'appellerons  — 
seigneur  suzerain.  —  Ce  chef  se  réservera  quelques  portions  du  ter- 
ritoire de  la  colonie,  par  exemple,  l'emplacement  des  meilleurs  ports, 
celui  des  châteaux  les  plus  importants,  de  vastes  forêts,  de  grandes  prai- 
ries, etc.,  etc.,  il  partagera  le  reste  du  sol, entre  ses  principaux  com- 
pagnons. Le  sol  de  chacun  constituera  un  grand  fief  ;  ce  fief  sera 
souvent  composé  de  terres  éloignées  les  une,s  des  autres.  Ceux  qui 
recevront  ces  grands  fiefs  (les  vassaux)  seront  sous  la  dépendance 
immédiate  du  souverain,  ils  tiendront  en  chef  ou  nuement  de  ce  der- 
nier ;  ils  lui  feront  hommage.  Les  tenants  en  chef  imiteront  la  con- 
duite de  leur  suzerain  ;  ils  retiendront  dans  leurs  mains  une  partie 
de  la  terre  qui  leur  a  été  inféodée  ;  avec  le  reste  ils  établiront  en 
faveur  de  leurs  propres  vassaux  de  petits  fiefs  qui  relèveront  d'abord 
d'eux-mêmes,  ensuite  du  seigneur  suzerain  ;  envisagés  dans  leurs 
rapports  avec  celui-ci  nous  les  appellerons  —  arriere-fiefs .  Ils  sont 
soumis  à  des  obligations  analogues  à  celles  des  grands  fiefs.  Mais  ni 
le  suzerain,  ni  les  tenants  en  chef,  ni  les  arrière-tenants,  ne  pouvaient 
exploiter  les  terres  qui  leur  étaient  échues.  Chacun  d'eux  procédait 
alors  à  une  nouvelle  opération  :  il  faisait  deux  parts  de  sa  terre,  il  se 
réservait  l'exploitation  de  la  première,  et  la  seconde  se  partageait 
entre  les  laboureurs  qui  jouissaient  de  chaque  parcelle  à  diverses 
conditions  ;  les  plus  ordinaires  de  ces  conditions  étaient  des  rentes  en 
argent  ou  en  nature,  et  des  services,  destinés  le  plus  souvent  à  l'ex- 
ploitation de  la  terre  restée  entre  les  mains  du  seigneur  (p.  28).  » 

«  Les  terres  nobles  étaient  indivisibles,  ou  du  moins  restreintes 
dans  leurs  partages  ;  mais  notre  ancien  droit  coutumier  admettait 
au  contraire  sans  aucune  entrave,  la  division  des  héritages  [rotu- 
riers (p.  34).  »  Les  vavassoreries  (terres  roturières)  finirent  par 
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être  morcelées  à  un  point  qu'on  peut  à  peine  imaginer  :  U  fief  au 
Rose!  contenant  76  acres  de  terre,  était  au  commencement  du 
xve  siècle  divisé  en  140  parcelles  entre  39  individus  (p.  33),  » 

La  masure,  en  latin  mansnra  —  masura  —  masagium  —  masnagiinn 
n'était  pas  une  tenure  particulière,  c'était  plutôt  l'indication  de 
l'habitation  du  paysan  avec  ses  dépendances. 

Il  est  impossible  de  décrire  avec  plus  de  netteté,  la  formation  et  la 
mi«e  en  train  de  la  société  féodale  ;  mais  après  vous  avoir  si  claire- 
ment exposé  par  la  bouche  de  M.  Delisle  la  formation  et  le  méca- 
nisme du  monde  féodal,  je  me  propose  aujourd'hui  de  vous  montrer 
comment  cette  répartition  du  sol  s'opéra  en  France  simultanément 
avec  l'affranchissement  des  personnes,  de  telle  façon  que  celte 
époque  vulgairement  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  libé- 
ration des  serfs  de  glèbe  fut  la  conséquence  nécessaire,  en  môme  temps 
que  le  dernier  complément  de  la  féodalité. 

L'époque  qui  précède  ces  affranchissements,  époque  des  Carolin- 
giens, fut  peut-être  plus  désastreuse  encore  pour  la  France  que 
celle  des  premières  invasions  barbares  qui  parcoururent  la  Gaule  sur 
la  fin  de  l'Empire  romain.  Dans  cet  état  de  choses,  surtout  quand 
vinrent  et  se  consolidèrent  les  expéditions  périodiques  des  Nor- 
mands, la  culture  de  la  terre  devint  très  difficile,  souvent  même 
impossible,  la  sécurité  des  personnes  et  des  choses  s'altéra  grave- 
ment, elle  disparut  complètement  en  certaines  régions  ;  tous  les 
petits  cultivateurs  libres  et  même  les  colons  qui  avaient  survécu  aux 
envahissements  successifs  des  barbares,  depuis  trois  ou  quatre 
siècles,  se  trouvèrent  donc  dans  un  grand  embarras  ;  on  leur  enlevait 
les  moyens  et  les  instruments  de  travail,  et  le  peu  qu'ils  pouvaient 
récolter  ou  ramasser  était  exposé  à  des  rapines  constantes. 

De  tout  temps,  on  avait  vu  des  personnes  embarrassées  venir  faire 
abandon  de  leurs  biens  et  souvent  même  de  leurs  corps,  entre  les 
mains  de  gens  puissants,  en  leur  demandant  la  sauvegarde  de  l'exis- 
tence. Mais  à  cette  époque  leur  nombre  devint  très  considérable  et 
s'accroissait  d'année  en  année  :  on  vit,  en  certains  endroits,  la  pro- 
priété privée  et  les  cultivateurs  libres  disparaître  presque  entière- 
ment sous  des  formes  diverses  :  hospites,  bénéficier  s,  précariœ, 
etc.,  etc..  toutes  formes  plus  ou  moins  congénères  à  l'état  de  ser- 
vage. Ces  abandons  répétés  de  la  terre  et  de  la  liberté  personnelle 
déterminèrent  graduellement  la  concentration  du  sol  entre  les 
mains  des  hommes  puissants  et  forts,  et  dans  celles  du  clergé , 

Les  hommes  sacrifiaient  tout  au  besoin  de  s'abriter  sous  une  sécu- 
rité quelconque.  C'est  alors  que  se  multiplièrent  extraordinairement 
les  énormes  agglomérations  de  terre  déjà  signalées  dans  les  capitu- 
laires  de  Charlemagne,  les  villœ  dominicœ  si  bien  décrites  par  notre 
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ami  M.  Claudio  Jannet  dans  son  cours  sur  Y  Histoire  du  travail  et 
dans  la  Réforme  sociale  (V.  t.  I,  p.  287).  Mais  en  se  multipliant,  et  en 
s'étendant,  ces  villœ  dominim  finirent  par  devenir  des  amas  de  plus 
en  plus  informes  de  propriétés  de  toutes  origines  et  de  toutes  formes  ; 
leur  administration,  déjà  très  laborieuse  du  temps  de  Charlemagne, 
arriva  graduellement  à  n'être  qu'un  véritable  chaos  sous  ses  ineptes 
successeurs. 

Ces  seigneurs  francs  ou  allemands,  grossiers,  ignorants  et  brutaux, 
étaient  incapables  de  soutenir  une  telle  gestion  :  le  travail  imparfait 
et  mal  dirigé  était  tantôt  presque  nul,  tantôt  excessif.  Les  produits 
médiocres,  l'emmagasinage  confus,  la  répartition  déplorable  ;  tout 
le  monde  était  misérable,  et  les  seigneurs  eux-mêmes  qui  demeu- 
raient sur  ces  amas  de  terrains  où  s'agitait  une  masse  servile  et 
désordonnée,  n'y  trouvaient  le  nécessaire  qu'à  travers  des  ennuis  et 
des  déboires  incessants.  Tout  le  monde  trouvait  donc  la  situation 
intolérable.  Les  seigneurs  recoururent  maintes  fois  à  la  violence, 
d'autres  fois  à  des  surcharges  écrasantes  ;  soit  dans  l'hébergement  du 
personnel,  soit  dans  l'hébergement  militaire,  soit  par  la  multiplica- 
tion des  corvées  ou  par  l'exagération  des  redevances  ;  toutes  ces  sur- 
charges arbitraires  étaient  désignées  par  un  mot  commun,  malœ  con- 
suetudines,  mot  fréquemment  répété  dans  les  documents  de  ce  temps 
et  surtout  dans  les  chartes. 

La  nécessité  de  prendre  des  arrangements  s'imposa  bientôt  de 
toutes  parts,  on  fit  çà  et  là  des  transactions  et  même  des  accords 
partiels;  il  y  eut  bien  des  tâtonnements;  enfin  on  vit  peu  à  peu 
émerger  au-dessus  de  la  masse  de  ces  accords,  ceux  qui  étaient  les 
plus  sensés.  Les  plus  modérés  servirent  de  types  aux  autres.  Nous 
connaissons  quelques-unes  de  ces  chartes  types  qui  ont  été  repro- 
duites quatre  et  cinq  cents  fois  :  la  loi  de  Beaumont,  la  loi  de  Ver- 
vins,  etc.,  etc.  Toutes  ces  transactions,  toutes  ces  chartes,  quoique 
variées  dans  leurs  rédactions  et  quelquefois  même  dans  leurs  détails, 
offrent  presque  toutes  un  fonds  commun,  qui  établit  une  diffé- 
rence tranchée  entre  la  féodalité  française  et  la  féodalité  anglaise  : 
«  Réduire  toutes  les  conditions  terriennes  à  un  abonnement  fixe  et 
«  perpétuel,  dont  les  règles  étaient  posées  pour  toujours  dans  un 
«  écrit  que  l'on  a  appelé  charte.  »  Tel  est  le  fonds  commun  et  essen- 
tiel de  tous  les  actes  de  ce  temps.  Ce  modus  vivendi  s'étendit  partout 
peu  à  peu  par  l'effet  des  mœurs,  avec  une  uniformité  souple  et  une 
solidité  de  contexture  que  n'ont  jamais  connues  les  lois  promul- 
guées par  l'effort  d'une  science  théorique.  Mais  ici,  vous  le  voyez, 
l'organisation  ne  fut  point  le  résultat  d'une  délibération,  d'un  règle- 
ment ;  —  elle  dériva  naturellement  de  la  force  des  choses  et  fut 
mûrie  et  perfectionnée  par  l'expérience  et  la  longueur  du  temps. 
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Cependant  à  côté  de  ces  régulations  purement  économiques,  les 
chartes  en  contiennent  d'autres  qui  ne  s'imposaient  point  :  les 
hommes  furent  déclarés  libres  d'aller  et  de  venir,  d'acheter,  de 
vendre  et,  par  extension,  de  faire  tout  ce  qui  ne  serait  pas  défendu; 
les  enfants  succédèrent  aux  parents,  etc.,  etc.  Ici,  Messieurs,  nous 
reconnaissons  l'influence  chrétienne  qui  avait  peu  à  peu  inculqué, 
et  qui  inculquait  journellement  dans  ces  âmes  barbares  et  violentes, 
le  respect  de  leurs  semblables  en  faveur  de  la  liberté  humaine. 

Nécessité,  économique  d'une  part,  influence  chrétienne  de  Vautre, 
telles  furent  les  deux  origines  de  ces  grands  changements.  On  a 
appelé  cet  événement  la  liberté  des  serfs,  parce  que  ce  qui  regarde  la 
condition  des  personnes  frappe  davantage  les  esprits  modernes, 
mais  soyez  persuadés  que  le  fait  capital,  le  souci  prédominant  au 
xie  siècle,  était  la  libération  de  la  terre  :  par  la  fixité  de  son  régime 
légal,  dans  la  durée,  dans  la  rente,  dans  la  tenure  et  dans  l'hérédité. 
Les  Chartes  contiennent  à  ce  sujet  du  régime  foncier,  dix  articles 
contre  un  seul  sur  la  condition  des  personnes. 

Voilà  donc  le  serf  établi  pour  toujours  sur  le  manse  qu'il  occu- 
pait :  ses  enfants  hériteront  de  lui,  il  est  libre  de  vendre  et  d'ache- 
ter, il  paye  une  redevance  fixe  in  perpetuum.  Ce  perpetuum  que 
l'on  a  fort  incriminé,  fut  précisément  le  secret  de  la  fortune  de  ses 
descendants,  la  valeur  des  objets  s'accroissant  tandis  que  la  rente 
restait  fixe.  Enfin  il  a  son  titre  écrit  dans  les  archives  publiques.  De 
ce  jour,  Messieurs,  quelles  que  fussent  les  ombres  de  la  forme,  la  pro  • 
priété  était  fondée,  ses  traits  essentiels  étaient  ineffaçables. 

Cette  division  de  la  terre  fut  lente  à  opérer,  mais  ses  conséquences 
furent  d'une  longue  portée  ;  les  seigneurs  concédaient  les  terres  en 
bloc,  sans  y  regarder,  non  pas  tant  par  vertu,  que  parce  qu'ils  avaient 
pris  en  aversion  les  régies  personnelles  et  les  exploitations  rurales, 
ils  étaient  fatigués  du  régime  précédent  presqu'autant  que  les  serfs 
eux-mêmes,  et  on  aurait  pu  aussi  bien  appeler  cette  transformation 
la  libération  des  seigneurs  que  la  libération  des  serfs.  On  est  étonné 
de  voirie  grand  nombre  de  seigneurs  qui  concédèrent  leurs  terres, 
jusque  sur  le  bord  du  fossé  de  leur  manoir.  Certes  la  question  n'est 
pas  assez  mûrie,  les  études  faites  ne  sont  pas  encore  assez  générale- 
ment concluantes,  pour  que  l'on  puisse  affirmer  de  prime-saut  que 
la  plupart  des  terres  subirent  cette  division  ;  mais  il  me  paraît  pro 
bable  qu'il  en  fut  ainsi  dans  la  plupart  des  châtellenies,  surtout  au 
nord  et  au  centre  de  la  France  ;  et  si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  qu'il 
me  paraît  très  important  de  déterminer  le  mieux  possible  quels 
furent  les  règlements  fonciers  établis  en  France  parla  féodalité. 

Qu'est-ce  que  la  féodalité?  Ce  serait  une  étrange  erreur  de  penser 
que  ce  fut  la  superposition  plus  ou  moins  hiérarchisée  des  conqué- 
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rants  au-dessus  du  peuple  conquis.  S'il  en  eut  été  ainsi,  on  ne  serait 
jamais  sorti  de  l'état  de  désordre  et  de  faiblesse  politique  et  sociale 
qui  caractérise  lesvir3,  vin8  et  ixc  siècles.  M.  Delisle  nous  a  clairement 
indiqué  au  commencement  de  cette  étude  que  la  féodalité  emporte 
logiquement  avec  elle  un  classement  universel  de  toute  la  société 
où  elle  est  établie  ;  on  pourrait  la  définir:  la  société  de  tous  les  hommes 
qui  sont  inféodés  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  tous  aient  leur  part  de 
puissance,  d'action  et  de  responsabilité.  La  féodalité  ne  s'accommode 
pas  des  esclaves,  c'est-à-dire  de  personnes  irresponsables;  elle  ne 
suppose  pas  un  de  ses  membres  n'ayant  pas  de  foyer  domestique, 
une  place  dans  l'organisation,  et  un  répondant  dans  la  société. 

Jusqu'au  xii°  siècle  il  n'y  avait  pas  de  féodalité  complète,  parce 
qu'il  y  avait  trop  de  gens  pour  lesquels  il  ne  se  trouvait  pas  de  place 
possible  dans  ses  cadres,  ils  ne  pouvaient  lui  donner  aucune  force, 
pas  plus  qu'elle  ne  leur  fournissait  aucun  appui.  *Mais  lorsque  les 
basses  tenures  furent  établies  et  que  les  serfs  de  glèbe  furent  devenus 
des  tenanciers  censitaires,  elle  engloba  à  peu  près  toute  la  nation. 
Les  tenanciers  cultivateurs  relevèrent  de  leurs  petits  seigneurs,  qui 
probablement  avaient  été  eux-mêmes  d'abord  des  cultivateurs  plus 
importants  que  les  autres.  Ces  petits  seigneurs  relevaient  de  quelque 
grosse  châtellenie,  laquelle  rendait  hommage  au  duc  ou  au  comte 
qui  était  le  féal  du  roi. 

La  féodalité  ressembla  alors  à  un  arbre  immense  dont  les  puissantes 
racines  plongent  dans  le  sol,  tandis  que  par  degrés  ses  branches 
s'élèvent  jusqu'à  la  couronne  royale,  qui  domine  et  ombrage  tout 
l'ensemble.  Elle  ne  se  trouva  complète  qu'au  fur  à  mesure  qu'elle 
eut  transformé  ses  serfs,  et  réparti  ses  terres.  Aussi  en  Angleterre, 
lorsque  la  féodalité  normande  se  trouva  en  contact  avec  les  traditions 
bien  conservées  de  la  société  gallo-germanique,  avec  ses  manoirs  et 
ses  parks,  habités  par  les  thanes,  avec  ses  pâturages  communs 
peuplés  de  franklins  et  d'esclaves,  il  se  déclara  un  conflit  qui  dura  de 
longues  années  entre  le  banneret  normand  qui  voulait  se  créer  des 
vassaux  en  divisant  ses  terres  en  fiefs,  tandis  que  les  vieux  thanes 
voulaient  conserver  autour  de  leurs  parks,  les  pasturages  commons 
Mds,  où  vivaient  les  hommes  de  leur  race.  La  répartition  des  terres, 
la  tenure  en  censive,  la  petite  propriété  inféodée  furent  donc  le  com- 
plément logique  et  en  quelque  sorte  nécessaire  de  la  féodalité. 

La  société  féodale  fut  de  la  sorte  l'application  d'un  système  qui  ne 
fut  pas  calculé  d'avance,  qui  ne  résultait  pas  delà  délibération  des 
hommes,  mais  qui  dérivait  de  la  force  des  choses;  on  y  rencontre  une 
certaine  logique  naturelle,  qui  se  trouve  très  souvent  dans  ces  sortes 
de  créations.  Ainsi  en  fut-il  de  la  libération  des  serfs  et  de  la  division 
du  sol.  —  Ainsi  en  était-il  de  leurs  demeures  grandioses.  Il  n'v 
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avait  point  de  plan  préconçu,  c'était  la  nécessité  qui  plaçait  l'escalier, 
et  on  faisait  des  fenêtres,  là  ou  on  avait  besoin  de  jour.  Vous  le  croi- 
rez difficilement  peut-être,  dans  notre  siècle  méthodique,  ce  mode  de 
procéder,  cet  abandon  de  soi,  amène  avec  lui  certaines  conditions  de 
commodité,  de  durée  et  même  de  beauté,  mais  je  conviens  qu'il 
amène  souvent  aussi  de  graves  inconvénients;  il  faut  n'en  parler 
qu'avec  réserve. 
Revenons  maintenant  à  notre  division  des  terres  : 
La  féodalité,  vous  le  comprenez  maintenant,  fut  en  principe  un 
classement  général  des  hommes  et  des  terres,  liés  les  uns  aux  autres 
dans  une  hiérarchie  solidaire  :  le  vassal  tenait  sa  terre  du  seigneur;  mais 
le  seigneur  était  tenu  vis-à-vis  du  vassal.  Le  seigneur  valait  quelque 
chose  parce  qu'il  avait  un  château  auquel  les  vassaux  étaient  tenus  ; 
mais  le  vassal  de  son  coté  ne  valait  quelque  chose,  il  n'avait  une 
situation  sociale,  que  parce  qu'il  possédait  une  terre  qui  dépendait 
du  château. 

Jamais  on  ne  voit  mieux  la  puissance  de  cette  solidarité  que  dans 
la  féodalité  anglaise,  par  l'institution  de  la  Court -bar on.  Les  féodaux 
étaient  tous  liés  entre  eux,  et  ils  étaient  tous  liés  au  sol,  celui  d'entre 
eux  qui  n'avait  pas  un  pied  attaché  à  la  terre  perdait  sa  force  et  sa 
valeur.  L'homme  qui  perdait  le  foyer  domestique  était  donc  un, 
hors-d'œuvre.  Il  ne  tenait  plus  à  rien,  or  il  fallait  être  tenu. 

En  divisant  ainsi  le  sol,  la  féodalité  avait  donc  pris  comme  prin- 
cipe :  que  le  foyer  domestique  autour  duquel  devait  graviter  la 
famille,  était  la  base  de  la  société. 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  seigneurs  aient  renoncé  alors  à  la  pos- 
session directe  de  toutes  les  terres,  et  que  tous  les  hommes  sans 
exception  aient  été  dotés  d'une  terre  et  de  leur  maison?  Non,  nulle 
théorie  n'amène  une  application  si  rigoureuse;  l'humanité  est 
comme  cette  courbe  qui  n'atteint  jamais  sa  tangente.  Mais  sans 
discuter  ici  quelle  fut  l'étendue  de  ce  dépouillement  volontaire 
de  seigneurs  terriens, —  question  qui  n'est  point  encore  assez  mûre- 
ment étudiée  —  nous  en  savons  assez  pour  affirmer  qu'elle  fut  d  une 
grande  importance  et  d'une  large  étendue,  et  que  bien  peu  d'époques 
présentent  une  application  aussi  large  du  home-stead. 

Il  en  résulta  immédiatement  une  prospérité  relative  considérable, 
malgré  les  guerres  intestines,  et  la  grossièreté  violente  des  mœurs; 
mais  on  était  habitué  depuis  si  longtemps  à  être  si  malheureux,  que 
c'était  déjà  un  grand  bonheur  que  d'être  assuré  de  récolter  le  fruit 
de  son  travail.  Les  documents  du  temps  font  pressentir  partout  cette 
renaissance  de  la  vie  sociale  et  nous  y  trouvons  l'explication  de  cette 
densité  de  la  population,  signalée  il  y  a  75  ans  par  Dureau  de  La  Malle, 
surpris  et  émerveillé  de  sa  découverte. 
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Ce  fut  saint  Louis  qui  forma  le  point  culminant  de  cette  prospérité; 
après  trois,  quatre  ou  cinq  générations,  les  anciens  manses  ser- 
vies, constitués  en  tenures  censives  se  trouvèrent  extrêmement 
divisées;  les  terres  se  partageaient,  se  vendaient,  quelques  uns  des 
héritiers,  il  est  vrai,  plus  habiles,  plus  économes,  rachetaient  ;  mais 
l'action  dissolvante  des  successions,  des  liquidations,  de  l'incon- 
duite  et  de  la  sottise,  se  manifesta  avec  une  force  d'entraînement 
que  ne  pouvaient  égaler  les  attraits  de  l'économie,  du  travail  et  des 
rachats.  Le  sol  se  subdivisa  doncjusqu'à  l'émiettement,  et  la  puissance 
des  ventes  dépassant  celle  des  rachats  dans  cette  société  pauvre, 
l'émiettement  du  sol  amenait  nécessairement  son  avilissement.  C'est 
alors  que  parurent  sur  la  scène  rurale  ;  les  artisans,  les  marchands, 
les  bourgeois  des  villes,  qui  achetaient  à  bas  prix  les  débris  apiécés 
es  héritages  démembrés  ;  les  hommes  de  loi,  qui  par  leur  procé- 
dure pénétraient  jusqu'au  foyer  domestique,  puis  enfin  des  seigneurs 
eux-mêmes,  devenus  plus  stables,  plus  réfléchis  et  mieux  pourvus 
d'argent  que  leurs  ancêtres  du  xe  et  du  xie  siècle  ;  ceux-ci  avaient 
aliéné  leurs  manses  ;  eux  cherchaient  à  réunir  les  anciens  terrains 
épars ! 

Mais  les  acquéreurs  nouveaux  ne  ressemblaient  point,  pour  la  plu- 
part, aux  anciens  possesseurs  ;  quelques-uns  sans  doute  étaient  des 
tenanciers  cultivateurs  qui  surnageaient,  qui  s'agrandissaient  même 
en  achetant  les  débris  d'héritages  de  leurs  voisins  ruinés,  pour  en 
tirer  profit;  mais  presque  tous  opéraient  ces  agglomérations  par  suite 
de  la  haute  estime  que  l'on  professait  alors  pour  la  possession  ter- 
rienne; or  cette  importance  de  la  terre  dans  l'estime  publique,  tenait 
à  la  constitution  même  de  la  féodalité  que  je  vous  ai  exposée  tout  à 
l'heure.  Les  uns  voulaient  accroître  leur  situation  seigneuriale  ;  les 
autres  cherchaient  à  transformer  leur  ancien  manse  roturier  en 
un  petit  manoir  féodal,  en  augmentant  leur  territoire  ;  tous  cher- 
chèrent à  monter  d'un  degré  dans  la  hiérarchie  féodale.  Cette  trans- 
formation continuelle  des  petits  fiefs  en  grands  fiefs,  des  tenures  cen- 
sives en  petits  fiefs,  et  des  moindres  domaines  en  tenures  qualifiées, 
le  tout  progressant  par  le  fait  de  l'usage  plus  que  par  celui  de  la  loi, 
paraît  avoir  duré  fort  longtemps  ;  on  observe  quelquefois  quatre  ou 
cinq  générations  de  la  même  famille,  s'appliquant  successivement 
et  obstinément  à  opérer  l'agglomération  d'un  domaine  ou  d'une  châ- 
tellenie  ;  c'était  là  une  nouvelle  couche  de  gentilhommerie  qui  se 
sous-posait  à  la  première,  et  cette  évolution  est  même  visée  dans 
plusieurs  ordonnances  de  ce  temps,  qui  autorisent  les  descendants 
-  des  acquéreurs  à  prendre  rang  dans  la  noblesse  du  pays  après  trois 
générations.  * 

Cette  formation  de  petits  fiefs  et  des  châtellenies  sans  cesse  gran- 
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dissantes,  aux  dépens  des  petits  cultivateurs  parcellaires,  commence 
à  poindre  sous  les  derniers  Capétiens  directs,  et  se  prolongea  en 
s'aggravant  sous  la  triste  domination  des  Valois.  Telle  est  l'origine 
des  grandes  propriétés  modernes  ;  au  moins  pour  le  plus  grand 
nombre.  Les  tenanciers  censitaires  issus  des  affranchissements  pri- 
mitifs diminuèrent  donc  peu  à  peu  parallèlement,  en  abandonnant  de 
plus  en  plus  les  débris  de  leurs  patrimoines.  Mais  que  devint  ce  per- 
sonnel rural  nombreux  qui  d'année  en  année  aliénait  ses  héritages  et 
son  foyer  domestique  dans  l'impossibilité  de  les  conserver  ?  Cette 
question  est  très  grave,  car  la  société  féodale,  comme  je  vous  l'ai  fait 
observer,  était  une  société  méthodique,  hiérarchisée  de  haut  en  bas, 
où  chacun  avait  sa  place  déterminée  dès  sa  naissance  ;  et  celui  qui 
la  perdait  devenait  un  hors-d'œuvre. 

Voici  ce  que  l'on  peut  présumer  d'après  bien  des  indices  : 
Quand  une  famille  de  tenanciers  était  entièrement  ruinée,  que  les 
dernières  maisons  avaient  été  vendues  et  que  l'acquéreur  avait  de 
nouveau  formé  un  tout  avec  les  parcelles  qu'il  avait  achetées,  les  cul- 
tures parcellaires  du  tenancier  étaient  ordinairement  remplacées 
par  un  métayage,  le  métayer  était-il  un  des  tenanciers  évincés  ? 
Non  —  ceux-i  i  quittèrent  presque  toujours  le  pays  —  c'est  la  loi 
générale  des  déclassés.  Le  métayer  était  un  homme  qui  n'était  pas  de 
la  contrée;  peut-être  lui  aussi  était-il  un  déclassé  venant  d'ailleurs. 

Ce  métayage  d'ailleurs  n'était  qu'une  dégénérescence  fort  impar- 
faite de  l'ancien  état  de  choses.  Le  nouveau  domaine  aggloméré 
absorbait  souvent  plusieurs  anciens  manses,  et  toujours  plusieurs 
maisons,  avec  leurs  petites  exploitations  ;  un  grand  nombre  de 
familles  furent  donc  jetées  dans  une  existence  plus  ou  moins  irrégu- 
lière ;  vivant  d'un  salaire  fortuit,  elles  ne  dépandaient  plus  de 
personne,  mais  personne  n'avait  aucun  égard  à  garder  pour  elles  ; 
elles  n'étaient  plus  tenants  ni  tenus,  elles  étaient  sorties  de  l'engre- 
nage. La  société  féodale  ne  prévoyait  pas  cette  sorte  de  gens.  Les 
Allemands  les  ont  appelés  des  Heymathlosen. 

Avec  la  multiplication  de  ces  déclassés,  surgit  comme  une  époque 
nouvelle,  l'époque  des  gens  qui  ont  perdu  leurs  héritages,  leur  foyer 
domestique,  qui  sont  hors  de  la  hiérarchie,  hors  de  la  tradition, 
vivant  d'un  salaire  journalier  et  fortuit.  Quelques-uns  se  fixèrent 
dans  les  campagnes  en  des  métiers  divers  ;  la  plupart  se  dirigèrent 
instinctivement  vers  les  faubourgs  des  villes,  où  se  rencontrent  plus 
de  chances  imprévues.  Aussi  les  villes  qui  étaient  peu  de  chose, 
commencent-elles  vers  les  xme et  xivc siècles,  à  s'accroître  rapidement 
par  l'immigration  constante  de  ces  déclassés.  Mais  déjà  ils  étaient 
dévoyés  au  point  de  vue  de  la  stabilité  du  foyer,  des  traditions 
sociales. 
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Ainsi,  Messieurs,  les  considérations  historiques  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  exposer  nous  montrent  les  conséquences  sociales 
qu'ont  entraînées  les  variations  dans  l'état  de  division  de  la  pro- 
priété en  France,  et  nous  amènent  commme  conclusion  jusqu'aux 
premières  origines  du  prolétariat  moderne.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Rameau  de  sa  savante  communica- 
tion. Il  lui  demande  si  après  avoir  présenté  dans  ses  traits  généraux 
l'histoire  de  la  division  du  sol  en  France,  il  ne  pourrait  pas  citer  quel- 
ques-uns des  spécimens  les  plus  notables  de  ces  divisions  et  concen- 
trations alternatives  de  la  propriété  territoriale. 

M.  Rameau,  après  avoir  parlé  avec  une  grande  abondance  sur  les 
sources  très  diverses  où  il  a  puisé  les  éléments  de  son  travail,  répond 
plus  particulièrement  au  désir  de  M.  le  président.  Parmi  les  études 
de  châtellenies  qu'il  a  surtout  consultées,  il  signale  notamment  : 

Seigneurie  de  BeaumonUsur  Oise,  par  M.  Douet  d'Arc;  l'étude  sur 
la  Loyde  Beaumont-en-Argonne,  par  M.  l'abbé  Defourny,  où  Ton  voit 
très  bien  comment  les  grands  domaines  féodaux  ont  été  répartis 
entre  les  familles  en  les  affranchissant;  —  V Histoire  de  la  terre  de 
Chenonceaux,  par  M.  l'abbé  Chevalier;  celle  de  la  seigneurie  de  Bauf- 
fremont,  par  M.  Chapelier;  l'étude  de  M.  Marc  Dehaut,  sur  la  seigneu- 
rie de  Sigy  (Seine-et-Marne),  et  celle  de  M.  le  marquis  de  La  Guerre» 
sur  la  Seigneurie  de  Saint- Père  (Nièvre),  dans  sa  remarquable  mono- 
graphie de  la  Famille  de  Stutt,  qui  montre  avec  de  grands  détails 
comment  les  domaines  des  seigneurs  féodaux,  d'abord  très  réduits 
dans  les  premiers  temps  du  moyen  âge,  se  reconstituaient  graduelle- 
ment par  le  rachat  des  parcelles  souvent  très  divisées  qui  entouraient 
leurs  manoirs.  Mais  personne  ne  l'a  fait  avec  déplus  notables  détails 
que  M.  le  marquis  de  la  Jonquière,  dans  la  curieuse  chronique  qu'il 
a  publiée  sur  la  seigneurie  de  Landres,  et  sur  celle  de  Gherperrine 
(Orne)  ;  la  première,  qui  en  1338  ne  possédait  en  domaine  direct  que 
30  hectares,  vit  ce  domaine  atteindre  graduellement  en  400  ans  le 
chiffre  de  350  hectares  ,  la  seconde,  celle  de  Cherperrine,  passa  de 
125  hectares  en  l'an  1505  à  1.500  hectares  en  1780.  — Enfin,  pour  se 
rendre  bien  compte  de  la  rareté  des  terres  cultivables  retenues  par 
les  seigneurs  primitifs,  il  faut  consulter  les  études  :  de  M.  Le  Cor- 
beiller  sur  le  duché  de  Longueville  {Hèforme  sociale)  ;  de  M.  Moreau 
dans  l'histoire  encore  inédite  de  Chambon  (Cher),  et  de  M.  l'abbé  La- 
lore  sur  la  baronnie  deChacenay  (Aube),  qui  est  un  travail  extrême- 
ment curieux. 

M.  Rameau  s'arrête  ensuite  plus  particulièrement  sur  l'ouvrage  de 
M.  TdiUssevdX  (Histoire  de  la  châtellenie  de  Lury,  publiée  à  Bourges,  il  y 
[,a  Réf.  Soc.  —  1er  mars  1888.  Nouv.  s.,  V,  22. 
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a  une  dizaine  d'années).  Sous  ce  titre  modeste,  cet  érudit  a  réelle- 
ment raconté  l'histoire  d'une  douzaine  de  châteaux  plus  ou  moins 
importants  qui  sont  autour  de  la  ville  de  Vierzon  (Cher).  Ce  qui 
donne  à  son  travail  un  prix  tout  particulier,  c'est  que,  parmi  beau- 
coup d'autres  recherches  aussi  intéressantes  à  lire  que  savantes, 
M.  Tausserat  s'est  appliqué  avec  le  plus  grand  soin  à  établir  l'origine 
terrienne  et  la  formation  de  toutes  ces  terres.  Il  a  péremptoirement 
démontré  avec  une  érudition  consommée  que  le  territoire  rural  de 
tous  ces  fiefs  était  excessivement  peu  étendu  dans  le  principe  ;  qu'ils 
ont  été  agrandis  et  conduits  à  l'état  actuel  par  des  rachats  parcel- 
laires et  multipliés,  opérés  par  les  seigneurs  du  xme  au  xvie  siècle. 
Il  en  a  noté  l'étendue  primitive,  et  a  placé  en  regard  la  surface  qu'ils 
possédaient  au  siècle  dernier.  Pour  une  seule  de  ces  terres,  celle  de 
Çhevilly,\\  a  constaté,  en  un  tableau  merveilleusement  bien  dressé, 
193  actes  d'achats  entre  1496  et  1660,  achats  parcellaires  depuis 
10  ares  jusqu'à  5  hectares,  avec  les  noms  des  acheteurs  et  des  ven- 
deurs, le  prix  d'achat,  la  date,  les  contenances.  Les  dépendances 
directes  de  ce  manoir  ne  dépassaient  pas  25  hectares  au  xive  siècle, 
et  en  1780  elles  comprenaient  460  hectares.  Tous  ces  terrains  achetés 
à  de  petits  cultivateurs  provenaient  des  héritages  morcelés  des 
anciens  manses  serviles,  transformés  en  tenures  censives  au  xie  et 
au  xir  siècles.  C'est  une  des  études  les  plus  complètes  et  les  mieux 
élucidées  sur  la  matière. 

M.  Terrât  fait  observer  que  parmi  les  causes  multiples  que  l'on 
peut  assigner  à  ce  double  mouvement  de  division  des  terres  vers  le 
xie  siècle,  division  qui  paraît  même  remonter  plus  haut,  et  de  recons- 
titution vers  le  xvc  siècle,  il  faudrait  peut-être  en  ajouter  une  autre, 
le  changement  qui  s'est  opéré  dans  le  régime  féodal  lui-même.  Aux 
xie  et  xii°  siècles,  c'est  le  caractère  militaire  qui  domine  dans  la  féo- 
dalité; le  seigneur  a  grand  intérêt  à  avoir  le  plus  grand  nombre  de 
vassaux  et  de  censitaires,  il  a  besoin  d'hommes  pour  ses  guerres,  ses 
expéditions  lointaines.Au  xve  siècle  la  féodalité  a  perdu  ce  caractère, 
elle  s'est  transformée,  au  lieu  d'un  régime  essentiellement  militaire, 
elle  devient  surtout  un  régime  financier,  un  système  d'exploitation. 
Dès  lors  peu  importe  au  seigneur  le  nombre  des  hommes, pourvu  que 
les  profits  pécuniaires  soient  les  mêmes.  De  là,  la  reconstitution  de 
plus  grandes  propriétés. 

M.  Rameau  partage  cette  opinion.  Il  fait  toutefois  cette  réserve, 
qu'au  moment  où  eut  lieu  l'émiettement,  les  seigneurs  étaient  em- 
barrassé? et  las  de  leur  gestion  agricole.  Les  croisades  ne  furent  pour 
eux  qu'une  occasion  de  passer  à  d'autres  un  fardeau  qu'ils  trouvaient 
trop  lourd.  Mais  il  n'y  eut  pas  alors  de  subdivision  du  sol.  Les  terres 


ÉTUDE  HISTORIQUE  SUR  LA  DIVISION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  FRANCE.  315 

se  vendaient  telles  qu'elles  étaient.  Ils  sont  sur  ce  point  très  diffé- 
rents des  seigneurs  belges,  anglais,  allemands,  qui  dans  les  mêmes 
circonstances  se  préoccupaient  toujours  de  garder  des  faire-valoir 
directs.  On  trouve  la  preuve  de  cette  pratique  dans  la  plupart  des 
tenures  des  Anglais  qui,  à  côté  des  redevances  d'autre  nature,  sti- 
pulent un  certain  nombre  de  journées  d'hommes  pour  les  travaux 
de  leurs  réserves.  Ces  coutumes  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'his- 
toire tarrienne  de  l'Angleterre.  —  En  France,  au  contraire,  le  sei- 
gneur, en  1200,  tient  peu  à  la  terre  comme  domaine  direct.  Il  s'en 
dessaisit  chaque  fois  qu'il  le  peut.  Puis  plus  tard,  au  moment  de  la 
reconstitution  des  domaines,  il  les  fait  cultiver  par  des  métayers, 
mais  il  ne  garde  pas  de  faire  valoir.  En  un  mot,  il  ne  veut  la  terre 
que  pour  l'importance  sociale  qu'elle  donne. 

M.  Paul  Viollet,  à  propos  de  l'extrême  morcellement  de  la  terre 
•en  France  à  certaines  époques,se  rappelle  avoir  entendu  dire  à  l'abbé 
•Chevalier  qu'à  Chenonceaux  une  chaînée  de  terre  était  occupée  par 
plusieurs  tenanciers. 

Au  sujet  de  la  reconstitution  des  grands  domaines  à  partir  du 
xve  siècle,  il  croit  qu'on  pourrait  faire  intervenir  comme  explication 
possible  le  rôle  de  plus  en  plus  important  du  numéraire. 

M.  Gheysson  demande  à  M.  Rameau  s'il  ne  pourrait  compléter  son 
tableau  si  intéressant  des  faits  relatifs  à  l'histoire  de  la  division  de  la 
propriété  en  France,  par  celui  des  conséquences  de  ces  faits  au  point 
■de  vue  social.  Que  devenait  par  exemple  la  situation  des  personnes  à 
la  suite  de  ces  grands  mouvements  de  division  et  de  concentration  ? 
A  quel  moment  les  paysans  ont-ils  été  le  plus  satisfaits  de  leur  sort, 
au  xme  ou  au  xvic  siècle  ? 

M.  Rameau.  —  La  reconstitution  des  grands  domaines  a  tout  au 
moins  coïncidé  avec  le  déclassement  d'une  fraction  importante  des 
populations  rurales,  qui,  à  partir  du  xvr  siècle,  ont  été  dans  les  villes 
grossir  les  rangs  des  salariés  et  former  la  classe  des  premiers  prolé- 
taires. —  Quant  à  la  facilité  de  la  vie  et  au  contentement  des  paysans, 
c'est  une  question  fort  complexe  et  toute  relative.  Tel  chef  de  sau- 
vages, par  exemple,  se  trouvera  très  heureux  d'une  condition  de  vie 
qui  serait  inférieure  en  France  à  celle  d'un  assisté.  On  ne  peut  rai- 
sonner là-dessus  avec  rigueur,  pas  plus  qu'il  n'est  facile  de  répondre 
à  cette  question  que  se  posait  un  érudit,  M.  Louandre  :  comment  la 
France,  qui  était  alors  si  peuplée,  parvenait-elle  à  nourrir  ses  habi- 
tants? L'alimentation  n'était  pas  la  même  que  de  nos  jours.  Les 
glandées,  par  exemple,  y  jouaient  un  grand  rôle.  Les  paysans  culti- 
vaient mal  sans  doute,  mais  la  terre  était  moins  lasse  et  produisait 
plus  facilement. 
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M.  Claudio  Jannet  dit  qu'il  résulte  des  études  faites  sur  les  char- 
triers  et  cadastres  communaux  de  la  Provence  au  xve  siècle,  que 
publiera  prochainement  notre  éminent  confrère  M.  de  Ribbe,  qu'à 
cette  époque  et  dans  ce  pays  on  était  arrivé  à  un  morcellement 
extrême  aussi  bien  des  terres  cultivées  en  tenures  que  des  seigneu- 
ries. Une  réaction  se  produit  alors.  Les  bourgeois  des  villes,  enri- 
chis par  le  commerce  ou  la  judicature,  achètent  peu  à  peu  ces  lam- 
beaux de  terre  et  par  un  lent  et  patient  travail  de  reconstitution, 
comportant  parfois  deux  cents  achats  de  parcelles  distinctes,  arri- 
vent à  former  des  domaines  agglomérés  dont  la  supériorité  agricole  et 
économique  frappa  bientôt  tous  les  yeux.  Ces  bourgeois,  qui  habi- 
taient d'abord  la  ville,  finissent  par  se  fixer  à  la  campagne  au  centre 
de  ces  domaines.  Dès  le  xve  siècle,  sous  l'impulsion  d'un  vif  désir 
de  conservation  de  ces  ateliers  agricoles  si  péniblement  réformés, 
les  substitutions  par  testaments  apparaissent  et  deviennent  bientôt 
générales,  à  ce  point  qu'on  peut  les  constater  non  seulement  chez 
une  famille  princière  telle  que  les  Vintimille,  mais  chez  les  plu* 
modestes  paysans. 

M.  Levasseur.  —  M.  Rameau  vient  de  nous  dire  qu'il  y  avait  eu  au 
commencement  du  xne  siècle  un  morcellement  considérable  de  la 
propriété  et  de  la  culture.  Mais  ce  morcellement  n'existait-il  pas 
avant  cette  époque  ?  A  s'en  tenir  à  un  document  célèbre  et  des  plus 
autorisés,  le  polyptiquede  l'abbé  Irminon,  nous  voyons  que  déjà  au 
ixe  siècle,  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint- Germain,  les  manses 
étaient  très  nombreux,  ce  qui  indique  une  culture  très  morcelée. 
D'autres  terres  nous  permettent  de  croire  qu'il  en  était  à  peu  près  de 
même  partout  où  se  trouvait  une  terre  de  labour  sous  la  dépendance 
d'un  seigneur.  Mais  ces  faits  n'indiquent  qu'un  morcellement  de  la 
culture  et  non  de  la  propriété.  N'en  était-il  pas  de  même  au  xnc  et  au 
xine  siècles  pour  une  foule  de  petits  tenanciers  soumis  seulement  à 
des  redevances  régulières,  et  qui  ne  possédaient  pas  la  propriété 
complète  de  leurs  fonds,  puisqu'une  fois  émancipés  ils  devaient  en- 
core des  corvées. 

M.  Rameau  répond  qu'au  moment  de  l'émancipation  la  division  du 
sol  ne  fut  pas  changée,  les  masures  de  Saint-Germain,  décrites  par 
Irminon,  restèrent  telles  que  décrites  ;  mais  le  serf  qui  les  habitait 
devint  tenancier,  et  ses  descendants  se  partagèrent  l'héritage;  de 
là,  la  grande  subdivision  des  terres,  200  ans  après.  Du  reste,  il  faut 
soigneusement  distinguer  entre  les  .propriétés  des  seigneurs  laïques 
et  celles  des  seigneurs  ecclésiastiques.  Ces  derniers  tenaient  beau- 
coup plus  au  faire  valoir,  et  toujours  ils  ont  gardé  des  réserves 
pour  la  gestion  directe. 
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M.  Paul  Yiollet.  —  Les  seigneurs  ecclésiastiques  ont  maintenu,  ce 
semble,  plus  longtemps  que  les  laïques  des  serfs  sur  leurs  domaines, 
parce  que  les  laïques  avaient  de  plus  grands  besoins  d'argent,  et 
qu'ils  s'en  procuraient  en  vendant  la  liberté  à  leurs  tenanciers.  Les 
églises  n'éprouvaient  pas  la  même  nécessité. 

Au  sujet  de  ce  qu'a  dit  M.  Claudio.  Jannet  sur  la  législation  de  là 
Provence  en  matière  de  succession,  il  serait  facile  de  signaler  plu- 
sieurs mesures  analogues  prises  ailleurs,  et  même  dans  le  centre  de 
la  France  à  partir  du  xme  siècle. 

M.Claudio  Jannet  croit  que  ce  qui  est  bien  particulier  à  la  Provence, 
ce  sont  les  substitutions  pratiquées  par  les  paysans  dans  une  très 
large  mesure. 

M.  Levasseur  exprime  quelques  doutes  sur  des  distinctions  aussi 
absolues  que  celles  émises  plus  haut  par  M.  Rameau.  Les  textes  font 
parfois  illusion.  On  est  frappé  par  une  série  d'exemples  concordants 
relevés  sur  un  certain  nombre  de  propriétés.  Mais  combien  est  petit 
le  nombre  de  propriétés  étudiées  !  Il  est  bien  délicat  de  transformer 
en  une  loi  générale,  pour  toute  une  époque  et  tout  un  pays,  ce  qui 
est  seulement  applicable  à  "quelques  faits  particuliers. 

Quant  à  l'opinion  de  Bureau  de  la  Malle  sur  l'extrême  densité  de 
la  population  au  moyen  âge,  il  la  croit  suspecte  d'exagération.  Ce 
qu'il  croit  vrai,  c'est  qu'avant  la  guerre  de  cent  ans  la  population 
rurale  de  la  France  était  à  peu  près  égale  à  celle  d'aujourd'hui.  Mais 
la  population  des  villes  était  alors  beaucoup  moindre  que  de  nos 
jours.  Cette  opinion  n'est  pas  celle  qui  domine  en  général  parmi  les 
érudits  qui  s'occupent  de  l'histoire  du  moyen  âge  ;  mais  elle  est  par- 
tagée par  des  savants  qui  se  rendent  compte  des  conditions  de  la  vie 
économique  des  peuples,  et  M.  Levasseur  espère  pouvoir  publier 
bientôt  une  étude  sur  cette  question  dans  un  ouvrage  qu'il  prépare. 

M.  Rameau  répond  à  M.  Levasseur  qu'il  est  absolument  de  son  avis 
sur  la  réduction  que  doivent  subir  les  évaluations  de  Dureau  de  la 
Malle  ;  mais,  même  réduite  à  30  millions,  son  estimation  n'en  a  pas 
moins  été  dans  son  temps  une  découverte  extraordinaire. 

M.  le  Président  renouvelle  les  remerciements  de  l'assemblée  au 
rapporteur  et  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  compléter  son  intéressant 
exposé  par  leurs  précieuses  observations.  Il  donne  la  parole  au 
secrétaire  général  pour  la  proclamation  du  résultat  des  élections  du 
Bureau  et  du  Conseil  de  la  Société  pour  Tannée  1888. 

M.  le  Secrétaire  général. —  Le  dépouillement  des  votes,  qui  vient 
d'être  fait  en  séance  par  les  soins  du  Bureau,  constate  les  résultats 
suivants  : 
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Votants   146 

Bulletin  nul   1 

Suffrages  exprimés   145 

Ont  obtenu  : 

M.  Clément  Juglar,  président                 143  voix  [Applaudissements.) 

M.  Ciieysson,  vice-président                     145  — 

M.  J.  A.  des  Rotours,  2°  secrétaire ... .    144  — 

Tous  les  autres  membres  du  Bureau  sont  renommés  avec  la  môme 
unanimité. 

Pour  le  Conseil  les  cinq  membres  sortants  conformément  aux  sta- 
tuts, et  rééligibles,  étaient  MM.  Claudio  Jannet,  Charles  de  Ribbe, 
Antonin  Rondelet,  l'abbé  H.  de  Tourville  et  E.  Demolins.  En  outre, 
par  suite  de  l'augmentation  des  membres  de  la  Société,  il  y  avait 
lieu  de  nommer  un  membre  nouveau,  soit  six  au  lieu  de  cinq. 


Ont  obtenu  : 

MM.  Claudio  Jannet   144  voix 

Charles  de  Ribbe   145  — 

Antonin  Rondelet   143  — 

Georges  Picot   144  — 

A.  Béchai  x   145  — 

Victor  Brants   143  — 

L'abbé  de  Tourville   2  — 

De  Moreau,   Piat  et  Demolins  , 

chacun   I  — 


En  raison  de  ces  élections,  le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société 
d'économie  sociale  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  pour  l'année  1888  : 

Bureau.  —  M.  Clément  Juglar,  président;  MM.  Brocii,  A.  Le  Play, 
Gaussen  et  Ciieysson,  vice-présidents  ;  M.  A.  Delaire,  secrétaire  général  ; 
M.  A.  Fougerousse,  secrétaire  générai  adjoint;  MM.  G.  Ardant  et  J.  A. 
des  Rotours,  secrétaires  j  M.  L.  Dupont,  trésorier. 

Conseil.  —  Les  membres  du  Bureau  et  MM.  Duvelleroy,  Gibon, 
U.  Guérin,  Lacointa,  Focillon,  Jacqmin,  Stourm,  Goefinon,  J.  Michel, 
le  baron  d'Artigues,  Claudio  Jannet,  Ch.  de  Ribbe,  Antonin  Rondelet, 
G.  Picot,  A.  Béchaux,  V.  Bbants. 

M.  Claudio  Jannet.  —  Je  tiens  à  vous  remercier,  Messieurs,  de  la 
bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée  au  cours  de  ma  présidence. 
Je  tiens  aussi  à  souhaiter  la  bienvenue  à  mon  éminent  successeur, 
M.  Clément  Juglar.  Nous  avons  pu  apprécier  son  zèle  et  ses  lumières 
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dans  le  Conseil  de  la  Société  dont  il  est  membre  assidu  depuis  plu- 
sieurs années.  Mais  d'autres  titres  encore  le  désignaient  à  votre  choix. 
En  même  temps  que  vice-président  de  notre  Société,  Il  était  aussi 
vice-président  delà  Société  d'économie  politique.  Vous  avez  voulu, 
en  le  plaçant  à  votre  tête,  témoigner  du  prix  que  vous  attachez  à  de 
bonnes  relations  avec  cette  grande  Société. 

M.  Juglar  a,  dans  des  ouvrages  devenus  classiques,  fait  faire  d'im- 
portants progrès  à  la  science  économique.  Il  a  démontré  l'action  des 
grands  courants  qui  tantôt  portent  en  avant  l'essor  des  entreprises, 
tantôt  les  dépriment.  Geslois  économiques  naturelles  forment  comme 
le  rivage  fixe  dans  lequel  Dieu  a  encadré  les  flots  toujours  agités  de 
l'activité  humaine.  Leur  importance  est  considérable,  et  toute  étude 
des  questions  sociales  qui  prétendrait  en  faire  abstraction  serait  for- 
cément insuffisante. 

Le  Play  n'apas  méconnu  l'importance  des  vérités  mises  en  lumière 
par  les  économistes,  et  il  n'y  a  pas  d'antagonisme  entre  sa  grande 
œuvre  et  leurs  écrits,  comme  des  lecteurs  superficiels  se  l'imaginent 
parfois.  Il  s'y  est  référé  dans  plusieurs  passages  de  ses  ouvrages.  S'il 
ne  les  a  pas  traitées  lui-même,  c'est  parce  qu'il  considérait  le  travail 
scientifique  fait  par  d'éminents  écrivains  contemporains  comme 
achevé.  La  puissante  originalité  de  la  réforme  sociale  est  de  s'être  ap- 
proprié ces  utiles  démonstrations  de  l'économie  politique  et  de  les 
avoir  mises  à  leur  place  dans^l'édifice  de  la  science  sociale.  Cet  édi- 
fice repose  sur  les  notions  fondamentales  de  la  moralité  humaine  et 
du  but  de  la  vie,  sur  l'organisation  de  la  famille,  delà  propriété, 
des  ateliers  de  travail. 

Le  côté  humain,  les  aspects  moraux,  qui  dans  l'étude  des  problèmes 
économiques  avaient  été  trop  négligés,  ont  été  l'objet  de  la  préoccu- 
pation principale  de  Le  Play,  et  voilà  pourquoi  son  œuvre,  qui 
n'exclut  rien  mais  qui  comprend  tout,  a  fait  une  si  grande  impres- 
sion sur  la  pensée  des  hommes  de  notre  temps  et  a  suscité  un  grou- 
pement si  important  de  forces  dans  les  deux  sociétés  fondées  par  lui. 

M.  Juglar  nous  a  déjà  prouvé  par  sa  collaboration  à  nos  études  qu'il 
comprenait  admirablement  aussi  le  côté  moral  des  questions  sociales, 
et  c'est  ce  qui  l'a  rendu  si  sympathique  à  nous  tous.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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L'ŒUVRE  DE  TOC  QUE  VIL  LE   JUGÉE  EN  AMÉRIQUE.  — 

Le  Play  a  indiqué  dans  plusieurs  passages  de  ses  œuvres  l'influence  fâcheuse 
que  l'ouvrage  fameux  de  Tocqueville,  la  Démocratie  en  Amérique,  avait  exercé 
sur  la  direction  de  la  pensée  de  ses  contemporains.  Il  a  signalé  notamment 
l'erreur  de  plusieurs  de  ses  jugements,  sur  la  formation  et  le  développement 
de  la  grande  République  du  nouveau  monde,  dans  une  lettre  très  remarquée 
publiée  en  1875  en  tête  de  l'ouvrage  de  notre  collaborateur  M.  Claudio  Jannet, 
Les  États-Unis  contemporains.  Ces  critiques  dirigées  contre  un  publiciste 
jouissant  d'un  prestige  jusqu'alors  incontesté  surprirent  bien  des  per- 
sonnes. Cependant  le  temps,  en  consacrant  Tocqueville,  comme  un  des 
plus  grands  écrivains,  comme  un  des  penseurs  les  plus  brillants  de  ce 
siècle,  a  porté  de  nouvelles  atteintes  à  son  autorité  comme  publiciste.  Un 
des  derniers  fascicules  des  publications  de  la  John  Hopkins  universitxj  con- 
tient une  critique  modérée  et  bienveillante  mais  très  pénétrante  de  son 
œuvre  par  M.  James  Bryce  M.  P.  (1). 

L'auteur  a  recherché  les  prédictions  diverses  que  les  rédacteurs  du  Fede- 
ralist,  il  y  a  un  siècle,  et  Tocqueville,  il  y  a  cinquante  ans,  avaient  faites  sur 
les  destinées  ds  la  Constitution  américaine  et  les  a  rapprochées  du  dévelop- 
pement réel  qu'elle  a  pris  depuis  lors. 

Nous  ne  pouvons  ici  reproduire  ces  intéressants  rapprochements  qui 
constituent  une  esquisse  rapide  de  l'histoire  constitutionnelle  des  États- 
Unis;  nous  nous  bornons  à  signaler  ce  que  M.  James  Bryce  dit  de  Tocque- 
ville. Tout  en  louant  beaucoup  sa  pénétration  d'esprit,  il  lui  reproche  un 
vice  capital  de  méthode,  de  n'avoir  pas  étudié  en  eux-mêmes  et  pour  eux- 
mêmes  les  faits  américains.  «  Il  avait,  dit-il,  l'idée  préconçue  qu'il  existe 
quelque  part  un  type  absolu  de  la  démocratie,  et  comme  la  République 
américaine  se  rapprochait  le  plus  de  ce  type,  c'est  elle  qu'il  choisit  pour 
son  sujet  d'étude...  Souvent  il  se  méprend  sur  les  traits  qui  sont  particuliers 
à  l'Amérique  et  purement  locaux  et  il  en  déduit  une  règle  pour  la  démo- 
cratie en  général  ;  et  après  avoir  trouvé  sa  règle  il  se  met  à  étudier 
les  faits  et  à  en  déduire  des  conséquences.  Dans  maints  chapitres  il  com- 
mence par  poser  un  ou  deux  grands  principes,  il  en  développe  les  conclu- 
sions et  il  indique  que  le  phénomène  américain  est  conforme  à  ses  conclu- 
sions. Au  lieu  de  déduire  lecaractère  de  la  démocratie  des  aspects  qu'elle 
présente  en  Amérique,  il  pose  d'abord  ses  caractères  à  priori  et  se  sert  de 
ces  aspects  pour  mettre  en  relief  et  confirmer  les  thèses  qu'il  a  préalable- 
ment affirmées.  Ce  n'est  pas  la  démocratie  en  Amérique  qu'il  décrit,  mais 
la  démocratie  démontrée  par  l'Amérique.  » 

M.  James  Bryce  relève  plusieurs  erreurs  que  ce  faux  point  de  départ  a  fait 
commettre  à  M.  de  Tocqueville.  Il  a  fait  honneur  à  la  démocratie  améri- 
caine de  beaucoup  d'institutions  qui  ne  sont  ni  américaines  ni  démocra- 
tique?, mais  anglaises.  D'une  manière  générale  il  n'a  pas  fait  une  assez 

(t)  The  prédictions  of  Hamïlton  and  de  Tocqueville,  in-8°,  september  1887,  Baltimore. 
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large  part  à  l'influence  des  traditions  et  des  précédents  anglais  dans  le 
développement  constitutionnel  et  les  mœurs  politiques  des  États-Unis. 

Ces  défauts  sont  moins  sensibles  dans  les  deux  premiers  volumes  écrits 
par  Tocqueville  immédiatement  après  son  retour  d'Amérique,  quand  ses 
impressions  étaient  enccre  toutes  fraîches  ;  mais  ils  s'accentuent  dans  le 
tome  troisième  qui  a  été  écrit  huit  ans  après.  M.  James  Bryce  cite  à  son 
sujet  deux  mots  très  heureux,  l'un  de  Sainte-Beuve  :  «  Il  a  commencé  à  penser 
avant  d'avoir  rien  appris,  ce  qui  fait  quil  a  quelquefois  pensé  creux  ;  »  l'autre 
deThiers  dans  un  discours  à  la  Chambre  :  «  Quand  je  considère  intuitive- 
ment, comme  dirait  M.  de  Tocqueville,  » 

On  ne  pouvait  signaler  avec  plus  de  perspicacité  que  M.  James  Bryce,  le 
vice  de  méthode  qui  a  empêché  le  magnifique  talent  de  Tocqueville  de  pro- 
duire pour  le  bien  tout  ce  qu'il  aurait  pu.  Il  est  très  important  pour  les 
études  sociales  de  voir  que  la  nécessité  de  la  méthode  d'observation  directe 
et  dégagée  des  points  de  départ  à  priori  est  ainsi  reconnue  en  Amérique. 
C'est  une  confirmation  aussi  précieuse  qu'inattendue  pour  les  jugements 
de  r.otre  illustre  maître. 

DUBREUIL. 

L'ADMINISTRATION  DES  FORÊTS  ET  LE  MINISTRE  DE 
L'AGRICULTURE.!—  M.  F.  Le  Play  a  signalé  avec  raison  la  mobilité  des 
institutions  et  l'esprit  de  nouveauté  parmi  les  caractères  des  époques  de 
décadence  Changement  n'est  pas  sy  nonyme  de  progrès.  Le  progrès  social, 
le  mot  l'indique  — pro  gressus  —  résulte  de  la  marche  des  idées,  de  la 
modification  des  mœurs,  des  enseignements  de  la  pratique,  il  se  produit 
lentement,  insensiblement,  et  le  progrès  est  pour  ainsi  dire  réalisé  quand 
il  devient  l'objet  d'une  décision  de  l'autorité.  Un  changement  brusque, 
radical,  non  prévu,  en  ne  ménageant  aucune  transition,  produit  d'ordinaire 
des  effets  désastreux,  parfois  même  opposés  à  ceux  prévus  par  son  auteur. 

Or,  un  de  nos  grands  services  publics  subit  en  ce  moment  une  trans- 
formation complète.  Si  l'on  s'en  rapporte  aux  nombreux  décrets  qui  vien- 
nent d'être  insérés  au  Journal  officiel,  il  était  indispensable,  urgent  de  tout 
remanier  dans  l'administration  des  forêts.  11  est  intéressant  de  vérifier  la 
valeur  et  la  nécessité  de  ces  mesures  présentées  comme  des  réformes  et  un 
progrès. 

L'administration  forestière  a  la  gestion  de  3.000.000  d'hectares  de 
forêts,  dont  1.000.000  appartient  à  l'État,  et  2.000.000  aux  communes 
ou  aux  établissements  publics.  Depuis  le  Code  forestier,  eu  1827,  le  nombre 
des  délits  a  baissé  de  75.000  à  25.000.  L'ordre  est  donc  rétabli  dans  les 
forêts.  —  700.000  hectares  de  forêts  de  l'État  sont  levés,  délimités  et  amé- 
nagés. —  Les  routes  et  les  maisons  de  gardes  sont  à  peu  près  achevées.  — 
Des  scieries,  des  sécheries,  des  pépinières,  ont  été  créées  en  grand  nombre. 
—  Les  vacants  sont  repeuplés.  —  Les  droits  d'usage  sont  éteints  sur  la 
moitié  du  domaine.  —  32.000  hectares  de  dunes,  sur  le  littoral,  ont  été 
boisés.  —  200.000  hectares  de  taillis  sont  en  voie  de  conversion  en 
hautes  futaies.  —  De  vastes  reboisements  sont  entrepris  dans  les  régions 
montagneuses.  —  Enfin  le  rendement  des  coupes,  qui  était  de  vingt  millions 
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de  francs  en  1820,  est  aujourd'hui  de  plus  de  trente  et  un  millions,  malgré 
une  diminution  de  400.000  hectares  de  forêts,  provenant  d'aliéna- 
tions et  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine.  —  Les  forêts  communales  ont  été 
régularisées  sur  plus  de  moitié  de  leur  étendue. 

A  ces  résultats  considérables,  extraits  de  la  statistique  officielle  de  4878, 
il    aurait  à  ajouter  les  travaux  effectués  depuis  cette  dernière  époque. 

L'École  forestière  de  Nancy  a  formé  le  personnel  honnête  et  distingué 
auquel  est  due  cette  situation  excellente.  C'est  dire  que  le  recrutement  et 
le  fonctionnement  de  cette  célèbre  école  ne  laissent  rien  à  désirer.  Et 
l'étranger  est  bien  de  cet  avis  ;  car  de  nombreux  élèves  viennent  chaque 
année,  d'Angleterre,  de  Russie,  d'Allemagne,  etc.,  suivre  les  cours  de  Nancy, 
et  plusieurs  écoles  forestières  ont  été  créées  chez  nos  voisins  sur  le  modèle 
de  notre  institut  forestier.  On  est  donc,  à  bon  droit,  surpris  d'apprendre  que 
le  service  des  forêts  fonctionne  mal,  et  qu'il  faut  le  réorganiser  de  fond  en 
comble,  et  au  plus  vite...  Vraiment  n'est-il  pas  à  craindre  que  «  le  mieux 
ne  soit  l'ennemi  du  bien.  » 

La  transformation  a-t-elle  été  au  moins  précédée  de  mûres  et  longues 
réflexions?  A-t-elle  été  l'objet  de  l'examen  des  personnes  compétentes?  Mal- 
heureusement non.  Le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Viette,  auteur  de  ce  coup 
d'État  qu'il  a  accompli  au  lendemain  de  son  arrivée  au  ministère,  n'est  connu 
au  point  de  vue  forestier  que  par  son  antipathie,  fréquemment  et  bruyam- 
ment exprimée,  contre  l'école  de  Nancy;  sur  la  réorganisation  de  cette 
école,  il  n'a  consulté  ni  le  Conseil  d'État,  ni  le  Conseil  des  forêts,  ni  le 
Comité  de  perfectionnement  des  études;  sur  la  réorganisation  de  l'adminis- 
tration centrale,  il  a  consulté  le  Conseil  d'État  qui  lui  a  donné  tort.  L'œuvre 
ministérielle  est  incontestablement  entachée  de  précipitation  et  de  présomp- 
tion pour  ne  pas  dire  de  passion,  et  dans  ses  résultats  elle  paraît  être  non 
moins  anti-économique  qu'anli-patriotique.  Nous  sommes  donc  en  droit 
de  conclure  que  la  prétendue  réforme  de  l'administration  des  forêts  n'est 
pas  un  progrès,  mais  une  regrettable  désorganisation  et  une  atteinte  grave 
portée  à  une  portion  considérable  de  la  richesse  publique.. 

Heureusement,  les  ministres  durent  si  peu!...  Le  successeur  de  M.  Viette 
ne  voudra  pas,  nous  en  avons  la  confiance,  assumer  la  responsabilité  de  la 
poursuite  de  pareilles  aventures.  Il  imitera"la  prudente  réserve  de  ses  pré- 
décesseurs, de  1878  à  1887,  qui  tous  ont  repoussé  les  tendances  et  les  pro- 
positions de  M.  Viette,  alors  député.  Il  reconnaîtra  que  les  forêts,  moins 
quetoute  autre  propriété  (1),  peuvent  s'accommoder  d'un  régime  instable, 
et  répudiera  cet  esprit  de  nouveauté,  plaie  des  services  administratifs  et 
signe  de  décadence  sociale. 

A.  G. 

(1)  Sur  les  réformes  que  réclame  chez  nous  le  régime  des  forêts,  voir  F.  Le 
Play.  La  réforvie  sociale  en  France,  ch.  35. 
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Sommaire.  —  Les  ouvriers  de  Terre-Noire,  La  Youlte  et  Bessèges.  — Les  pensions 
civiles.  —  Les  dépenses  de  l'administration  publique.  —  La  dette  flottante.  — 
La  prévoyance  et  la  coopération.  —  Dépréciation  du  bétail.  —  Mortalité  et 
natalité  en  Angleterre.  —  Le  travail  du  dimanche  en  Allemagne. 

Les  ouvriers  de  Terre-Noire,  La  Youlte  et  Bessèges.  —  Le  sinistre  qui  s'est 
abattu  sur  la  région  industrielle  de  Terre-Noire,  La  Voulte  et  Bessèges 
était  suffisamment  douloureux  par  lui-même,  pour  qu'il  ne  fût  pas  néces- 
saire que  les  haines  politiques  vinssent  encore  y  jeter  leur  venin  empoi- 
sonné. Mais  il  est  des  politiciens  qui  ne  sauraient  témoigner  de  leur  pré- 
tendue sympathie  aux  ouvriers,  sans  profiter  de  Foccasion  pour  insulter 
aux  patrons.  C'est  le  spectacle  auquel  la  Chambre  des  députés  a  été  sou- 
mise dans  la  séance  du  1 1  février,  à  l'occasion  de  la  discussion  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour  venir  en  aide 
aux  ouvriers  de  Terre-Noire,  La  Youlte  et  Bessèges.  Le  rapporteur  n'a  pas 
craint  de  dire,  sans  en  avoir  aucune  preuve  à  l'appui,  que  la  Compagnie 
des  forges  et  fonderies  «  paraît  avoir  disposé,  au  mépris  des  droits  des 
ouvriers  et  sans  se  laisser  émouvoir  par  leurs  besoins  les  plus  urgents,  des 
sommes  déposées  aux  caisses  de  prévoyance,  de  secours,  de  retraites  et 
d'épargne»;  plus  loin,  que  «  les  économies,  confiées  en  dépôt  àlaCompagnie 
et  encaissées  par  elle  jusqu'à  la  veille  de  sa  liquidation,  ont  été  englouties 
dans  le  déficit  qui  l'a  conduite  à  la  liquidation  judiciaire  »,  et  enfin  que  les 
ouvriers  étaient  «  victimes  d'un  détournement  de  fonds  dans  les  caisses  de 
retraites,  de  secours  et  de  prévoyance.  »  Ce  n'était  plus  un  rapport  de 
commission,  c'était  un  réquisitoire,  lancé  du  haut  de  la  tribune,  contre  la 
Compagnie  absente,  un  appel  nouveau  au  pouvoir  législatif  à  envahir  l'œuvre 
de  la  justice.  La  Chambre  et  le  gouvernement  ont  fait  justice  heureusement 
de  ces  manœuvres  coupables,  et,  tout  en  votant  le  crédit  de  50.000  francs 
destiné  à  secourir  les  malades,  les  vieillards,  les  orphelins  et  les  veuves, 
ont  énergiquement  désavoué  le  rapporteur. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  triste  incident  parlementaire,  le  fait,  affirmé  par 
le  ministre  à  la  Chambre  et  plus  tard,  dans  l'enceinte  plus  calme  du  Sénat, 
parle  sénateur  rapporteur  de  la  proposition,  n'a  pas  trouvé  de  contra- 
dicteur. Il  faut  donc  croire  qu'il  est  exact.  Les  caisses  de  secours  et  de 
retraite,  alimentées  pour  la  plus  grande  partie  par  des  retenues  faites  sur 
le  salaire  des  ouvriers  ou  par  des  épargnes,  et  destinées  à  donner  des 
secours,  payer  des  pensions  aux  ouvriers  mutilés,  blessés  dans  leur  travail, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  orphelins,  ces  caisses  ne  fonctionnent  plus 
depuis  la  fin  de  décembre.  Les  malades,  les  blessés,  les  veuves  et  les 
orphelins  ne  reçoivent  plus  les  secours  qui  leur  sont  dus  et  qui  forment  leur 
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unique  ressource.  Les  victimes  de  ce  sinistre  sont  nombreuses.  Voilà  le 
point  capital,  le  seul  que  nous  ayons  à  retenir  ici.  La  Chambre  et  le  Sénat 
ont  bien  voté  30.000  fr.  Quand  ils  seront  épuisés  qui  subviendra  aux  besoins 
des  malades,  des  infirmes,  des  blessés,  des  vieillards,  des  veuves  et  des 
orphelins,  si  les  fond*  des  caisses  ne  sont  pas  retrouvés  ?  Comme  on  la 
dit  à  la  Chambre,  l'État  ne  peut  se  substituer  à  la  Compagnie. 

En  même  temps  qu'il  soulève  ces  questions  douloureuses,  le  sinistre  de 
Terre-Noire  jette  une  complication  dans  les  graves  problèmes  de  pré- 
voyance ouvrière  qui  font  aujourd'hui  la  préoccupation  de  tous  les  Parle- 
ments, on  peut  dire  de  toutes  les  consciences.  A  qui  confier  la  gestiou  et 
la  garde  des  fonds  de  prévoyance,  se  demandait-on  déjà  depuis  longtemps, 
et  sur  ce  terrain  les  uns  déclaraient  que  l'État  était  le  seul  gardien  fidèle  et 
sûr,  les  autres  préconisaient  les  caisses  privées,  les  caisses  des  usines; 
ces  derniers  comptaient  ainsi  arrêter  la  marche  inconsciente  et  incessante 
des  sociétés  modernes  vers  le  socialisme  d'État,  reconstituer  la  cohésion  de 
l'atelier  et  de  Pusine,  en  y  concentrant  tous  les  intérêts  présents  et  à  venir 
du  travailleur,  combattre  enfin  la  désagrégation  corporative  et  industrielle 
que  l'introduction  de  l'État  dans  la  prévoyance  entraine  fatalement  avec 
elle.  Le  vide  brusquement  découvert  des  caisses  de  prévoyance  de  Bessèges 
signale  à  ces  partisans  de  la  liberté  qu'il  y  a  danger  à  laisser  l'argent  qui 
garantit  les  éventualités  de  la  vie  ouvrière  dans  les  caisses  des  patrons.  Il 
y  court  le  risque  des  accidents  industriels.  Une  grève,  dont  personne  n'a 
perdu  le  souvenir,  avait  aussi  mis  en  relief,  il  y  a  dix-huit  ans,  un  autre 
danger  du  dépôt  des  fonds  de  prévoyance  dans  les  caisses  patronales  et  le 
Creusot  a,  depuis  cette  grève,  pris  le  parti  de  les  verser  à  la  Caisse  de  la 
vieillesse,  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

C'est  naturellement  cette  dernière  solution  vers  laquelle  on  se  portera 
tout  de  suite.  L'État  est  si  commode  :  il  semble  résoudre  toutes  les  ques- 
tions, et  présenter  seul  les  garanties  de  durée  et  de  solvabilité.  Aussi 
n'a-t-on  pas  attendu  longtemps  pour  voir  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  tendant  à  garantir  aux  ou- 
vriers mineurs  les  fonds  des  caisses  de  retraite.  Celte  proposition,  qui 
porte  la  signature  de  M.  Jamais  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  oblige  les 
Compagnies  des  mines  à  employer  les  sommes  déposées  en  rentes  sur 
l'État  ou  en  va  leurs  garanties  par  l'État  et  à  verser  ces  titres  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Les  pensions  civiles.  —  La  discussion  du  budget  du  ministère  des  finances 
a  provoqué  un  intéressant  débat  sur  les  pensions  civiles,  dans  la  séance  du 
17  février.  M.  Piou,  député  de  la  Haute-Garonne,  a  signalé  l'augmentation 
énorme  des  pensions  civiles,  augmentation  telle  qu'elles  absorbent  plus 
que  le  produit  de  l'impôt  foncier.  La  charge  n'était  en  1877  que  de  94  mil- 
lions. Elle  est  maintenant  de  162  millions,  et  ce  chiffre  n'est  même  pas  un 
maximum,  car  des  lois  votées  nous  promettent,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
éloigné,  une  augmentation  nouvelle  de  33  millions.  Que  faire  dans  une 
pareille  situation  ?  Reviser  la  loi  de  1853  «  qui  s'en  est  trop  rapportée  à  la 
vigilance  des  ministres  dans  un  pays  où  l'art  de  gouverner  n'est  guère 
que  l'art  de  donner  des  places.  »  Il  faut  donc  restreindre  la  liberté  d'action 
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des  ministres,  qui  sont  ici  les  agents  les  plus  actifs  de  la  dépense,  car  si 
l'État  doit  des  pensions  aux  vieux  fonctionnaires  fatigués,  il  n'en  doit  pas 
à  ceux  qui  peuvènt  faire  encore  un  bon  service  et  qui  le  feraient,  certes,  si 
l'on  n'était  pas  si  pressé  de  disposer  de  leurs  p'aces.  En  attendant  la 
réforme  de  la  loi  de  1 833, l'orateur  demandait  une  réduction  de  800.000  francs, 
devant  porter  sur  des  pensions  à  liquider.  La  Chambre  n'a  voulu  voter  que 
300.000  francs  de  diminution  du  crédit  demandé  par  le  gouvernement. 

Les  dépenses  de  V administration  publique.  —  Dans  le  même  discours, 
M.  Piou  a  signalé  par  quelques  chiffres  la  marche  effrayante  des  dépenses 
du  personnel  administratif,  o  L'honorable  M.  Léon  Say,  a  dit  M.  Piou,  cal- 
culait, en  1877,  que  les  fonctionnaires  soumis  à  la  retenue  de  5  %  coûtaient 
à  l'État  287  millions.  L'honorable  M.  Cavaignac,  refaisant  le  même  calcul 
en  1883,  constatait  avec  effroi  que  la  dépense  s'était  élevée  à  356  millions; 
et,  si  vons  voulez  refaire  l'opération,  en  prenant  à  voire  tour  pour  base  les 
retenues  de  5  %  sur  les  traitements,  retenues  qui  s'élèvent  à  20.300.000  francs, 
vous  verrez  que  la  dépense  atteint  406  millions.  »  Elle  a  donc  augmenté  en 
10  ans  d'un  peu  plus  de  41  % 

A  la  fin  de  son  discours,  M.  Piou  a  résumé  les  causes,  trop  connues 
hélas,  de  l'accroissement  des  charges  écrasantes  des  pensions  et  des  trai- 
tements. La  première  de  ces  causes  a  été  l'implantation  dans  les  esprits  et 
dans  les  usages  de  cette  théorie  fausse  et  absolument  contraire  à  la 
loi  de  1853  sur  les  pensions  civiles,  que  l'État  doit,  de  plein  droit,  la  retraite 
aux  fonctionnaires  qui,  ayant  30  ans  de  service  et  60  /ans  d'âge,  pourraient 
cependant  encore  lui  donner  un  utile  concours.  La  vérité,  c'est  que  cette  obli- 
gation n'exi-te  pour  l'État  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  fatigués,  usés  et 
devenus  réellement  impropres  au  service  public;  M.  Vuitry,  l'éminent  rap- 
porteur de  la  loi  de  1853,  disait  à  cette  époque  :  o  L'État  peut  conserver 
les  fonctionnaires  civils  aussi  longtemps  que  son  intérêt  l'exige  ou  que  leurs 
forces  le  permettent.  Lorsque  la  liquidation  de  la  pension  est  faite,  il  y  a 
dette  de  l'État,  mais  c'est  à  lÉ'tat  qu'il  appartient  d'en  déterminer 
l'échéance,  en  accueillant  la  demande  de  mise  à  la  retraite.  » 

Le  seconde  raison,  c'est  la  pension  d'oftice.  On  en  a  fait  un  abus  scan- 
daleux. En  1886,  on  a  épuré  16  directeurs  des  postes  âgés  de  moins  de 
60  ans.  Une  série  de  décrets  a  constaté  qu'ils  étaient  tous  infirmes.  Les 
m  ses  à  la  retraite  doffice  se  traduisent  par  des  chiffres  significatifs  :  en 
1877,  la  durée  moyenne  du  service  était  de  33  ans  9  mois;  en  1885,  elle 
n'est  plus  que  de  31  ans  4  mois  ;  elle  a  diminué  de  2  ans  et  5  mois. 

La  dette  flottante.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  16  février  de 
graves  avertissements  ont  été  donnés  au  pays  au  sujet  de  la  dette  flottante  : 
«  Nous  n'exagérons  donc  Tien,  Messieurs,  a  dit  M.  Arnous,  en  évaluant  à 
un  chiffre  voisin  de  4  milliards  500  millions  le  montant  réel  de  la  dette 
flot  ante  du  Trésor.  Jamais,  j'ose  le  dire,  pareille  situation  ne  s'est  présentée 
dans  aucun  pays,  à  aucune  époque.  »  Sur  cette  énorme  dette,  les  caisses 
d'épargne  comptent  pour  le  chiffre  de  2  milliards  300  millions.  A  ces 
totaux  effrayants,  M.  Arnous  a  opposé  ce  qui  se  passe  dans  t  la  prudente 
Angleterre,  pays  des  prévoyantes  mesures  financières  ;  la  dette  flottante  y 
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est  sans  importance,  presque  insignifiante,  de  quelques  centaines  de 
millions  à  peine.  »  Est-il  nécessaire  de  signaler  le  danger  d'une  telle 
situation?  Qu'une  armée  étrangère  menace  nos  frontières,  qu'une  commo- 
tion politique  intérieure  vienne  à  se  produire,  les  débiteurs  de  cette  énorme 
dette  se  précipiteront  sur  les  guichets  du  Trésor.  Qu'aurait-on  à  leur 
donner?  Gomment  et  à  quel  taux  convertirait-on  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  consolidés  en  rentes  sur  l'État,  si  cette  opération  venait  à  se 
greffer  sur  une  émission  de  1  ou  2  milliards  nécessités  par  les  préparatifs 
de  la  défense  nationale  ? 

Gomme  remèdes,  M.  Arnous  a  demandé  la  réduction,  non  pas  du  taux 
de  l'intérêt  alloué  aux  dépôts  des  caisses  d'épargne,  mais  la  réduction  du 
maximum  de  ces  dépôts.  Cette  mesure  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité. 
L'État  n'est  point  tenu  de  procurer  des  placements  avantageux  aux  capi- 
talistes petits  ou  grands,  son  véritable  rôle,  le  but  qu'il  doit  se  proposer, 
c'est  de  seconder  la  formation  de  l'épargne,  c'est  de  favoriser,  d'encou- 
rager Vépurgne  naissante.  Là  est  la  véritable  mission  de  l'État.  .11  faut  en 
second  lieu  recourir  à  un  amortissement  sérieux  de  la  dette  exigible  à 
brève  échéance  :  il  faut  surtout  arrêter  les  incessantes  émissions  d'obliga- 
tions à  court  terme,  auxquelles  nous  assistons  depuis  plusieurs  années. 

Les  observations  de  M.  Arnous  sont  on  ne  peut  plus  justes,  mais  pour- 
quoi se  contenter  de  ces  avertissements  platoniques  qui  passent  sans 
laisser  de  traces?  Pourquoi  s'en  tenir  à  des  mots  et  ne  pas  proposer  des 
résolutions  fermes  qui  pourront  amener  des  réformes  ?  Autrement  le 
désordre  de  la  dette  flottante  restera  ce  qu'il  est  ou,  pour  être  plus  juste, 
il  s'augmentera  chaque  jour  un  peu  plus. 

La  prévoyance  et  la  coopération.  —  Un  courant  d'opinion  bien  prononcé 
se  produit,  en  ce  moment,  au  sein  des  sociétés  coopératives  pour  appliquer 
à  la  prévoyance  tout  ou  partie  des  bénéfices  créés  par  la  coopération.  C'est 
une  utile  réforme,  car  actuellement,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces 
bénéfices  passent  en  futilités,  en  gourmandises  même  :  quand  on  touche 
les  dividendes  de  fin  d'année,  en  argent  ou  en  espèces,  on  se  met  à  bien 
vivre  pendant  quelques  jours,  comme  si  on  avait  des  ressources  doubles 
de  la  réalité,  et  au  bout  de  quinze  jours,  les  bénéfices  y  ont  passé  sans 
traces  pour  l'avenir.  «  Je  me  suis  demandé  bien  des  fois,  nous  écrivait 
un  président  de  société,  si  c'était  la  peine  de  se  donner  tant  de  soucis  et  de 
tracas  pour  fonder  une  boutique  de  plus  et  détourner  une  source  de 
bénéfices,  dont  quelques-uns  profitaient  pour  s'enrichir,  en  faveur  d'un 
plus  grand  nombre  pour  lesquels  le  résultat  se  traduit  par  une  plus  grande 
somme  de  dépenses,  sans  que  leur  capital  s'en  trouve  augmenté  d'un 
centime  à  la  fin  de  Tannée.  » 

Ce  fait,  la  plupart  des  esprits  généreux  qui  se  sont  appliqués  à  la  coopé- 
ration le  constatent  et  le  déplorent.  Aussi  la  campagne  qui  vient  d'être 
entreprise  dans  les  Coopérateurs  français  en  faveur  de  l'introduction  de  la 
prévoyance  dans  la  coopération  a-t-elle  reçu  l'accueil  le  plus  empressé. 
Une  assemblée  générale  des  sociétés  coopératives  de  l'Est  a  été  provoquée 
le  29  janvier  à  Montbéliard  pour  étudier  la  question.  Vingt  sociétés  s'y  sont 
fait  représenter  chacune  par  plusieurs  de  leurs  membres,  et,  dans  le  vote 
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qui  a  terminé  les  travaux  de  la  journée,  se  sont  prononcées  énergiquement 
en  faveur  de  l'emploi  des  bénéfices  en  institutions  de  prévoyance.  Depuis 
ce  vote,  plusieurs  délégués  nous  ont  écrit  l'impression  produite  par  le 
compte  rendu  de  l'assemblée  de  Montbéliard  qu'ils  avaient  présenté  à 
leurs  conseils  d'administration.  Cette  impression  a  été  partout  favorable. 
Reste  maintenant  à  faire  pénétrer  l'idée  parmi  les  sociétaires.  Ce  sera 
l'affaire  des  prochaines  assemblées  générales  qui  auront  lieu  en  mars, 
avril  et  mai.  Si,  comme  on  peut  déjà  l'espérer,  on  réussit  à  faire  voter  les 
assemblées  générales  dans  le  même  sens  que  les  délégués  de  Montbéliard, 
le  département  du  Doubs,  celui  de  la  Haute-Saône  et  le  territoire  de  Bel- 
fort  auront  fait  dans  le  courant  de  cette  année  un  pas  considérable  dans 
la  voie  de  la  prévoyance.  La  coopération  est,  en  eifet,  très  développée 
dans  ces  régions,  plus  que  dans  toute  autre  partie  de  la  France,  sauf  le 
département  de  la  Seine.  C'est  pour  cette  raison  que  Montbéliard  a  été 
choisie  comme  point  de  départ  de  la  réforme.  Une  fois  la  prévoyance 
greffée  sur  la  coopération  dans  l'Est,  l'exemple  gagnera  de  proche  en 
proche  et  l'épargne  réelle  et  bienfaisante  sortira  abondamment  et  en  tous 
lieux  des  institutions  coopératives.  On  compte  en  effet  aujourd'hui  près  de 
700  de  ces  sociétés  en  France  qui  pourraient,  grâce  à  la  réforme  proposée, 
devenir  de  riches  sources  d'épargne. 

Dépréciation  du  bétail. —  Dans  notre  chronique  du  1er  février  dernier,  il  a 
été  question  de  la  baisse  déplorable  qui  s'estproduite  sur  les  prix  du  bétail 
vivant,  sans  que  pour  cela  le  consommateur  paye  moins  cher  la  viande  de 
boucherie.  M.  le  comte  delà  Salle  a  bien  voulu  compléter  ces  indications 
par  la  note  suivante  :  «  Dans  le  Maine,  pays  de  grand  élevage  des  porcs,  les 
prix  ont  subi  une  baisse  considérable.  Jusqu'en  octobre  dernier,  le  porc 
gras  valait  de  40  à 45  francs  les  50  kilos  sur  pieds,  et  en  novembre  le  cours 
est  tombé  à  30  francs.  Depuis  lors,  il  se  maintient  entre  30  et  32  francs  les 
50  kilos,  soit  60  et  64  francs  les  100  kilos.  La  baisse  est  donc  de  85  francs  en 
moyenne  à  62  francs,  c'est-à-dire  de  23  francs  par  100  kilos,  ou  27  0/0.  » 

Mortalité  et  natalité  en  Angleterre.  —  Le  Registrar  gênerai  a  publié  à  la  fin 
de  janvier  les  statistiques  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  pendant 
l'exercice  1887.  Le  nombre  des  naissances  a  été  de  886.017  et  celui  des 
décès  de  530.577,  d'où  l'accroissement  naturel  de  la  population  ressort  à 
355.440.  Ce  chiffre,  comme  ceux  des  dernières  années,  indique  une  progres- 
sion décroissante  dans  l'augmentation  naturelle  de  la  population.  On  a  eu, 
en  effet, 

en  1884    un  acccroissement  de  375.722 

—  1885         .       —  371.620,  en  diminution  de  4.302 

—  1886  —  366.690  —  4.930 

—  1887  —  355.440  —  11.250 
Depuis  1884,  la  population  s'augmente  de  moins  en  moins  chaque  année 

et  de  plus,  la  diminution  de  l'accroissement  s'accuse  de  plus  en  plus  chaque 
année. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  dire  qu'on  a  eu  en  France  dans  les  mêmes 
années  : 
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en  1883    un  accroissement  naturel  de  96.843 

—  1884  —  78.974 

—  1885  —  85.464 

—  1886  —  52.560 
L'accroissement  en  France  varie  entre  le  quart  et  le  cinquième  de  celui  de 

l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles. 

La  proportion  des  naissances  a  été  chez  nos  voisins  d'outre-Manche  en 
1887  de  31,4  pour  1.000  habitants  ;  ce  chiffre  est  le  plus  faible  qu'ils  aient 
eu  jusqu'à  ce  jour.  En  France,  pour  retrouver  une  proportion  de  naissances 
égale  à  celle  des  Anglais  en  1887,  il  faut  remonter  à  la  période  1815-1829. 
Mais  depuis,  elle  a  été  constamment  en  décroissant  et  actuellement  est 
comprise  entre  23  et  24  pour  1.000. 

La  mortalité  iufantile  est  bien  moins  considérable  en  Angleterre  qu'en 
France.  On  a  compté  dans  le  premier  pays,  en  1887.  128.436  décès  d'enfants 
âgés  de  moins  d'un  an  sur  886.017  naissances,  soit  14,3  %.  Nous  avons  vu 
le  mois  passé,  que,  chez  nous,  il  est  morten  1886  165.943 enfants  de  moins 
d'un  an  sur  937.738  naissances,  ce  qui  donne  une  proportion  de  17,6  %. 

Ces  quelques  chiffres  montrent  combien  notre  natalité  est  inférieure  à 
celle  des  Anglais;  la  mortalité  de  leurs  enfants  est,  en  même  temps,  sensi- 
blement inférieure  à  celle  des  nôtres.  On  s'explique  aisément  ainsi  que  leur 
population  subisse  un  accroissement  naturel  de  360.000  âmes  environ  par 
an,  tandis  que  chez  nous  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  n'est  en 
moyenne  que  de  85.000  en  France. 

Le  travail  du  dimanche  en  Allemagne.  —  Le  Reichstag  a,  dans  la  séance  du 
15  février,  abordé  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'interdiction  du  travail 
du  dimanche  dans  les  manufactures.  L'àuteur  du  projet,  M.  Hitze,  a  déclaré 
qu'une  enquête  faite  officiellement  a  établi  que  les  trois  quarts  environ  des 
ouvriers  se  sont  prononcés  contre  le  travail  du  dimanche  et  pour  son  inter- 
diction partielle  ou  totale.  11  n'enfait  pas,  d'ailleurs,  seulementune  question 
économique,  mais  aussi  une  question  religieuse  et  a  l'approbation  des  or- 
ganes les  plus  autorisés  des  deux  confessions,  aussi  bien  que  celle  delà 
plupart  des  commissions  d'hygiène.  Il  ne  s'agit  pas  défaire  une  loi  absolu- 
ment nouvelle  ;  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  la  législation  locale 
apporte  des  restrictions  au  travail  dominical  ;  dans  quelques  États  même, 
l'interdiction  est  complète.  Le  but  qu'il  s'e^t  proposé  est  l'unification  de 
cette  législation;  la  protection  du  travailleur  qui  se  doit  à  ^a  vie  de  famille, 
le  soin  des  sentiments  religieux  des  ouvriers  et  la  réconciliation  des  tra- 
vailleurs et  des  patrons  qui  ne  pourront  plus  rien  leur  ôter  de  leur  liberté 
du  dimanche.  Le  projet  a  été  combattu  par  plusieurs  orateurs  et  finale- 
ment a  été  renvoyé  à  une  commission  de  21  membres. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 
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Il  y  a  cinq  semaines  que  le  rude  ministre  dont  dépend  depuis 
dix-sept  ans  le  sort  de  l'Europe  est  sorti  de  sa  retraite  et  de  son 
silence,  pour  adresser  au  Parlement  allemand  et  à  l'Europe  attentive 
et  frémissante  le  plus  étonnant  peut-être  des  discours  qu'il  a  pro- 
noncés. Nous  savons  tous  qu'aux  représentants  des  gouvernements 
confédérés  de  l'Empire  allemand  il  venait  demander  des  hommes  et 
de  l'argent  ;  mais  il  ne  prend  pas  la  parole  pour  «  recommander  le 
projet  de  loi  »  aux  suffrages  des  députés,  certain  que  «  le  Reichstag, 
dans  le§  circonstances  actuelles,  votera  cette  majoration  de  la  puis- 
sance militaire.  J'aurai  donc,  poursuit-il,  moins  à  expliquer  le  projet 
de  loi  que  la  situation  actuelle.  Je  le  fais  à  contre-cœur,  car  une 
seule  parole  peut  gâter  beaucoup  de  choses  et  beaucoup  de  paroles 
ne  servent  à  rien  ;  mais  je  le  fais  pour  tranquilliser,  car  autrement  on 
croirait  la  situation  tellement  critique  que  moi,  ministre  des  affaires 
étrangères,  je  n'ose  pas  en  parler.  » 

Quelle  que  soit  la  pensée  intime  du  chancelier,  après  dix-sept 
ans  d'une  hégémonie  matériellement  pacifique,  mais  appuyée  sur  une 
forêt  de  baïonnettes  et  des  milliers  de  bouches  à  feu,  il  reconnaît,  du 
moins,  que  la  sécurité  ne  règne  pas  autour  de  lui  et  qu'il  a  besoin  de 
s'en  préoccuper.  Mais  il  n'entre  pas  dans  ses  plans  d'admettre  que  le 
meilleur  moyen  de  tranquilliser  tant  de  gens  serait  de  renoncer 
à  une  politique  qui,  après  tant  d'années,  aboutit  à  tant  d'inquié- 
tudes. Au  contraire,  il  va  expliquer  que  la  grande  guerre  euro- 
péenne, imminente  à  tout  propos  depuis  quarante  ans,  l'est  actuel- 
lement autant  que  jamais.  Tranquillisez-vous  ;  ce  n'est  pas  encore^ 
pour  aujourd'hui,  majs  demain?...  Ah!  demain !....  Enfin  il  faut 
se  tenir  prêt,  doubler  ses  forces...,  mais  tranquillisez-vous.  Tudieu  ! 
quelle  forêt  de  Bondy  que  l'Europe  en  1888,  après  que  le  chancelier 
de  fer  depuis  quarante  ans  y  joue  un  rôle  politique  et  depuis  dix- 
sept  ans  la  gouverne  à  son  gré  ! 

Voici  maintenant  sa  façon   d'expliquer  la  situation.  Le  grand 
problème  dont  il  veut  bien  laisser  voir  la  préoccupation  dominante, 
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c'est  l'attitude  de  la  Russie.  «  Les  craintes  nées  cette  année  se 
rapportent  plutôt  à  la  Russie  qu'à  la  France  et  ont  été  suscitées  par 
des  excitations,  des  menaces,  des  provocations  de  la  presse  russe  et 
de  la  presse  française  pendant  ce  dernier  été.  Cependant  je  crois  qu'en 

Russie  la  situation  n'est  pas  autre  que  l'année  précédente   En 

France,  la  presse  est  une  puissance  qui  influence  l'opinion  publique. 

En  Russie,  elle  n'est  rien        Contre  la  voix  de  la  presse  j'ai  le 

témoignage  direct  de  l'empereur  Alexandre  lui-même.  J'ai  pu  me 
convaincre  que  l'empereur  de  Russie  n'a  ni  tendances  belliqueuses 
contre  nous,  ni  intention  de  nous  attaquer,  ni  penchant  pour  les 
guerres  agressives  en  général.  Je  n'ajoute  pas  foi  à  la  presse,  mais  je 
crois  et  je  me  confie  absolument  à  la  parole  du  tzar.  » 

Voilà  qui  est  rassurant  ;  mais  comment  faut- il  interpréter  les  con- 
centrations de  troupes  russes  dans  le  voisinage  des  frontières  alle- 
mandes et  autrichiennes  ? 

Sur  cette  questiou  le  chancelier  est  moins  net.  Que  projette  la 
Russie  ?I1  semble  ne  pas  le  deviner  ou  ne  veut  pas  dire  tout  haut  ce 
qu'il  en  pense.  Il  écarte  tout  soupçon  de  visées  conquérantes  sur  les 
possessions  allemandes  ou  autrichiennes  confinant  au  territoire 
russe  ;  il  n'y  croit  pas  ou  du  moins  il  affirme  n'y  pas  croire.  11  va 
plus  loin  :  il  ne  regarde  pas  une  attaque  russe  contre  l'Allemagne 
comme  le  corollaire  nécessaire  de  l'explosion  imprévue  d'une 
agression  française  contre  l'Empire  allemand  ;  tandis  qu'aucun 
gouvernement,  même  s'il  le  voulait,  ne  serait  assez  fort  pour  empê- 
cher la  France  de  prendre  part  à  une  guerre  russo-allemande.  Quel 
aveu  !  Entre  l'Allemagne  et  la  France,  M.  deRismarck  a  jeté  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  et  cette  légitime  revendication  est  l'idée  fixe  dont  il 
est  obsédé.  Il  a  abusé  de  son  heureuse  fortune,  et  les  sentiments  de 
haine  qu'il  a  semés  se  dressent  dans  sa  pensée  comme  une  menace 
inexorable  contre  toute  son  œuvre  politique. 

Mais  encore  une  fois  pourquoi  pareille  concentration  de  troupes 
russes  ?  —  Chut  !  la  question  pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses. 
«  C'est,  dit  le  chancelier,  un  sujet  que  doivent  aborder  avec  une 
grande  circonspection  les  cabinets  étrangers,  surtout  du  côté  de 
l'Allemagne.  Quand  on  commence  à  demander  de  pareilles  explica- 
tions, on  peut  en  recevoir  qui  soient  très  tranchantes,  et  c'est  une 
voie  où  l'on  n'aime  pas  à  s'engager.  »  Donc  il  n'a  pas  sur  ce  point 

capital  d'explications  authentiques  à  donner  Cette  déclaration  est 

propre  à  tranquilliser  les  peuples  anxieux  de  l'avenir. 

Mais  attendez  !  M.  de  Rismarck  va  nous  dire  ce  qu'il  suppose  à  ce 
sujet  et  ce  ne  sera  pas  plus  tranquillisant.  Sa  longue  expérience  de  la 
politique  étrangère, et  surtout  de  la  politique  russe,  lui  suggère  l'idée 
que  la  Russie,  en  vue  de  la  première  crise  qui  se  déclarera  en  Europe, 
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veut  être  en  mesure  déparier  haut  et  de  peser  d'un  grand  poids; 
elle  est  convaincue  de  le  faire  d'autant  plus  efficacement,  pour  ses 
alliés  comme  contre  ses  adversaires,  que  ses  armées  seront  plus 
avancées  vers  l'Occident.  C'est  bien  là  ce  que  pensent  aussi  beaucoup 
de  personnes,  et  c'est  précisément  ce  qui  les  inquiète  si  vivement. 
Ainsi  il  y  a  dans  un  avenir  prochain  une  crise  européenne  à  prévoir! 
De  quel  côté?  A  propos  de  quelle  question? 

La  réponse  du  chancelier  est  à  citer  au  moins  dans  ses  principaux 
termes.  Sa  première  pensée  a  été,  prétend-il,  qu'on  s'attend  peut- 
être  à  une  nouvelle  crise  orientale  où  la  Russie  veut  tenir  sa  place, 
u  Quand  une  crise  orientale  éclatera-t-elle?  Là-dessus  il  n'y  a  aucune 
certitude.  Nous  avons  eu  quatre  de  ces  crises  dans  le  siècle  actuel,  en 
1809,  1828,  1854  et  1877,  soit  environ  une  tous  les  vingt-cinq  ans. 
Pourquoi  la  prochaine  viendrait  elle  avant  1899  ?  Pourquoi  pas  même 
un  peu  plus  tard?  Quant  à  moi,  je  voudrais  admettre  la  vraisemblance 
de  ce  retour  tardif.  » 

Mais  il  y  a  d'autres  crises  que  l'on  peut  prévoir  :  «  des  insurrec- 
tions polonaises  tous  les  dix-huit  ou  vingt  ans        «  De  môme,  un 

changement  peut  survenir  en  France  :  ordinairement  il  s'en  produit 

aussi  un  dans  une  période  de  dix-huit  à  vingt  ans        mais  tout  cela 

n'est  pas  une  raison  pour  voir  l'avenir  plus  en  noir  que  la  situation 
ne  le  comporte.  »  S'il  s'agit,  comme  c'est  le  plus  probable,  d'une 
crise  en  Orient,  l'Allemagne  n'y  est  pas  très  intéressée  et  peut 
attendre  sans  y  prendre  part  l'issue  des  négociations  ou  des  hosti- 
lités qu'engageraient  avec  la  Russie  des  rivaux  que  la  question 
touche  directement. 

Non  !  les  causes  de  la  proposition  soumise  au  Reichstag  ne  tiennent 
pas  à  la  situation  momentanée  du  jour  présent,  mais  à  l'état  permanent 
de  l'Europe  dont  on  se  rendra  compte  si  l'on  passe  en  revue  selon 
l'orateur  les  dangers  de  guerre  dont  a  été  menacée  la  Prusse,  ou  plus 
tard  l'Allemagne,  depuis  quarante  ans.  De  1848  à  1850,  sur  la  double 
question  delà  Pologne  et  du  Holstein,  grand  danger  de  guerre  écarté 
enlin  par  la  convention  d'Olmutz.  De  1854  à  1856,  imminence  d'une 
grande  guerre  avec  l'Europe  entière  voulant  que  la  Prusse  s'unît  aux 
puissances  occidentales  contre  la  Russie  ;  la  paix  de  Paris  vint  tout 
calmer.  En  1857,  conflit  de  la  Prusse  avec  la  Suisse,  où  la  France  se 
trouvait  impliquée;  un  accord  amiable  y  mit  fin.  En  1859,  la  Prusse 
était  à  deux  doigts  d'être  entraînée  dans  une  coalition  européenne  ; 
elle  en  arriva  à  la  mobilisation  et  elle  aurait  «  certainement  marché, 
si  la  paix  de  Villafranca  n'avait  pas  été  conclue  un  peu  trop  tôt  »  (expres- 
sion trop  voilée  d  un  regret  peu  chrétien  !  mais  écoutez  le  commen- 
taire de  ce  mot).  «  Nous  aurions  fait  delà  guerre  italienne  une  guerre 
franco-prussienne  dont  la  fin  et  la  paix  n'auraient  pas  dépendu  de 
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nous,  mais  des  amis  et  des  ennemis  que  nous  aurions  eus  derrière 
nous.  »  En  1863  nouvelle  menace  d'une  grande  guerre  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie  contre  l'Angleterre  et  la  France  au  sujet  de  la  Pologne 
et  du  Schlesvig-Holstein.  «  La  mort  du  roi  de  Danemark  écarta  tous 
ces  dangers,  mais  un  oui  au  lieu  d'un  non  venu  de  Gastein  aurait 
suffi  pour  déchaîner  une  grande  guerre.  »  Les  dangers  de  guerre 
se  multiplient  pour  la  Prusse  en  1864-1805  ;  «  ensuite  vint  le  duel 
entre  l'Autriche  et  l'Allemagne.))  En  1807,  c'est  la  question  du  grand- 
duché  du  Luxembourg  ;  de  1808  à  1870  la  Prusse  et  les  Allemands 
confédérés  s'énervaient  sous  la  menace  incessante  d'une  guerre  avec 
la  France,  enfin  celle-ci  trancha  la  question  :  «  Nous  avons  attendu 
qu'on  nous  attaquât,  s'écrie  le  prince  de  Bismarck  ;  et  nous  avons  bien 
fait  !  »  Puis  il  avoue  indirectement  qu'en  1875  la  guerre  contre  la 
France  recommençait  si  la  Russie  l'avait  voulu.  Enfin  en  1877,  eut 
lieu  la  guerre  turco-russe,  mais  le  Congrès  de  Berlin  limita  l'ex- 
tension du  fléau.  «  Après  le  Congrès,  un  nouveau  danger  nous  ap- 
parut du  côté  de  l'est*  Ensuite  l'intimité  des  relations  entre  les  trois 
empereurs  diminua.  » 

Voilà  le  précis  historique  donné  par  le  chancelier  à  ses  auditeurs 
d'Allemagne  et  à  ses  lecteurs  du  monde  entier  :  en  voici  la  conclu- 
sion peu  rassurante,  mais  très  catégorique.  «  Par  cette  période  de 
quarante  ans,  on  voit  que  nous  vivons  continuellement  dans  l'appréhen- 
sion d'une  grande  guerre,  et  que  nous  devons  une  fois  pour  toutes  nous 
arranger  en  conséquence...  Nous  devons  en  un  mot  être  aussi  forts  que 
nous  le  pouvons^  et  nous  pouvons  êtreplus  forts  que  pas  une  autre  nation.  » 
Quel  monstrueux  hommage  rendu  à  la  force  !  Quel  abus  révoltant  de 
la  puissance  et  de  la  richesse  pour  gouverner  l'Europe  par  la  terreur! 
Nous  ne  sommes  cependant  qu'à  trois  quarts  de  siècle  de  1812!  Quel 
souvenir  et  quelle  leçon!  Mais  la  force  triomphante  oublie  tout  ;  ce 
sont  les  opprimés  qui  songent  au  droit  et  à  la  justice. 

Cependant  le  chancelier  de  fer  est  soucieux  des  froideurs  et  de 
l'attitude  énigmatique  du  souverain  qui  commande  en  Europe  à 
cent  millions  de  sujets.  Il  rappelle  longuement  les  échanges  de  bons 
offices  qui  unirent  les  Prussiens  et  les  Russes  de  1813  à  1875.  Il  rap- 
pelle ses  services  personnels  envers  la  Russie  :  Si  l'Allemagne  a  fait 
alliance  avec  l'Autriche,  c'est  que,  pour  ne  pas  se  trouver  sur  le  con- 
tinent isolée  entre  la  Russie  et  la  France,  l'Allemagne  a  besoin  de 
l'existence  de  l'Autriche  à  qui  l'Italie  fait  un  assez  bon  appoint  : 
ce  sont  deux  amis  sur  lesquels  l'Empire  allemand  peut  compter  et 
qu'il  doit  conserver.  Le  surcroît  de  force  que  va  lui  donner  la  nou- 
velle loi  équivaut  à  une  quatrième  puissance  accédant  à  cette  ligue 
austro-italo-allemande,  que  le  chancelier  a  imaginé  d'appeler  la 
Ligue  de  la  paix,  et  lui  apportant  un  subside  de  700.000  hommes.  Sans 
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doute,  les  rivaux  de  l'Allemagne  peuvent  accroître  leurs  armements; 
mais,  s'il  leur  est  possible  d'arriver  au  nombre,  ils  n'auront  pas  la 
qualité.  Le  soldat  allemand,  nous  dit  son  maître,  sait  mieux  son 
métier  qu'aucun  autre  ;  pourvu  d'un  matériel  suffisant,  il  est  conduit 
par  dessous-officiers  et  des  officiers  incomparables,  unis  à  leurs  sol- 
dats par  les  liens  réciproques  d'un  dévouement  sans  bornes.  L'opi- 
nion publique,  selon  M.  de  Bismarck,  se  tranquillisera  en  pensant  que 
si  l'Allemagne  est  attaquée  simultanément  de  deux  côtés,  elle  pourra 
diriger  un  million  d'hommes  sur  chaque  frontière,  en  gardant  à  l'inté- 
rieur un  troisième  million  d'hommes  pour  parer  à  toute  éventualité. 
Puis  le  sentiment  d'une  pareille  force,  ose-t-il  ajouter,  disposera 
nécessairement  les  Allemands  à  être  pacifiques  :  personne  ne  se  ha- 
sardera à  les  attaquer,  et  de  leur  côté,  ils  ne  se  prêteront  pas  à  une 
guerre  ni  contre  la  Russie  ni  contre  la  France.  Mais,  malheur  à  qui 
attaquerait  l'Allemagne!  «Du  Niémen  au  lac  de  Constance,  ce  ne 
serait  qu'une  seule  explosion,  une  traînée  de  poudre  ;  elle  sauterait 
sur  son  fusil...  etnul  ennemi  ne  tiendrait  contre  ce  furor  teutonicus . . . 
Ce  n'est  pas  la  crainte  qui  rend  les  Allemands  pacifiques,  c'est  le 
sentiment  de  leur  force...  Si  la  guerre  éclate,  s'écrie  le  redoutable 
chancelier,  c'est  un  autre  qui  devra  mettre  le  feu  aux  poudres  ;  ce 
n'est  pas  nous  qui  l'y  mettrons  !  » 

Puis  une  dernière  avance  h  la  Russie.  «  Avec  la  presse,  l'opinion 
publique  russe  a  abandonné  l'ami  fort  et  puissant  sur  lequel  la  Russie 
pouvait  compter.  Nous  ne  nous  imposons  pas  ;  nous  essayons  seule- 
ment de  renouer  les  anciennes  relations  d'amitié  ;  mais  nous  ne 
courons  pas  après.  »  L'affaire  de  la  Bulgarie  et  de  son  roi  n'est  pas 
matière  à  brouille  sérieuse.  Ce  n'est  pas  une  question  à  provoquer 
une  guerre  européenne  ;  on  peut  s'entendre,  mais  pas  de  mesures  vio- 
lentes ;  u  finalement  personne  ne  saurait  pourquoi  l'on  se  bat.  » 
Surtout  que  la  presse  étrangère  quitte  le  ton  menaçant;  croit-elle 
faire  peur  à  l'Empire  allemand?...  «  On  peut  influer  sur  nous  peut- 
être  par  l'amitié  et  la  bienveillance,  jamais  par  les  menaces.  »  (Voilà 
un  langage  qui  serait  digne  et  fier,  n'étaient ,  les  trois  millions  de 
soldats  complaisamment  étalés  aux  yeux  de  l'Europe  ;  c'est  aux  forts 
que  siéent  bien  la  longanimité  et  la  tolérance.) 

Ce  discours  si  singulièrement  pacifique,  où  les  vainqueurs  de 
Sadowa  et  de  Sedan  dirent  aux  peuples  européens  :  vous  aurez  la  paix, 
parce  que  nous  allons  être  plus  forts  que  pas  un  de  vous,  plus  forts 
que  toute  coalition  ;  ce  discours  se  termine  par  un  dernier  défi. 

«  Nous,  Allemands,  nous  craignons  Dieu,  mais  pas  autre 
chose  au  monde  ;  cette  crainte  de  Dieu  nous  fait  aimer  [et  cultiver 
la  paix.  Celui  qui  la  violera  pourra  voir  que  le  patriotisme,  qui 
en  1813  appela  aux  armes  tout  le  peuple  de  la  Prusse  amoindrie 
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et  épuisée,  anime  encore  toute  la  nation  allemande.  U  pourra  voir 
que  tout  agresseur  trouve  les  Allemands  unis  et  armés  ;  et  que  chaque 
soldat  porte  au  cœur  la  ferme  croyance  que  Dieu  est  avec  nous.  y> 

Ce  que  l'arbitre  de  l'Europe  a  dit  de  notre  cher  pays  n'est  pas  long, 
mais  est  malheureusement  trop  significatif.  Les  paroles  qu'il  a  laissé 
tomber  sur  la  France,  nous  devons  les  lire,  les  méditer  au  milieu 
de  nos  déplorables  querelles  intérieures;  les  commenter  est  inutile  ; 
il  suffit  de  ne  pas  les  oublier.  Voici,  dès  le  début  du  discours,  le  plus 
long  passage  qui  nous  concerne. 

«  Nous  avions  l'année  précédente  des  raisons  de  craindre  surtout 
une  guerre  du  côté  de  la  France.  Depuis  lors  un  président  pacifique 
a  quitté  le  pouvoir  et  un  président  pacifique  lui  a  succédé.  Il  y  a  là 
un  symptôme  favorable  :  le  gouvernement  français,  pour  nommer  un 
nouveau  chef  de  l'État,  n'a  pas  ouvert  la  boîte  de  Pandore.  Nous 
pouvons  donc  compter  que  le  président  Carnot  continuera  la  poli- 
tique pacifique  dont  M.  Grévy  était  regardé  comme  le  représentant. 
Nous  avons  en  outre  assisté  h  un  changement  très  important  dans  le 
ministère  français.  Les  membres  du  cabinet  qui  avaient  une  ten- 
dance à  faire  passer  leurs  projets  personnels  avant  la  paix  de  leur 
pays  et  celle  de  l'Europe,  ont  cédé  la  place  à  des  ministres  plus 
pacifiques.  Je  crois  donc  pouvoir  constater,  et  je  me  plais  à  le  faire, 
parce  que  mon  désir  est,  non  pas  d'exciter,  mais  d'apaiser  l'opinion 
publique;  je  crois  pouvoir  constater  que,  du  côté  de  la  France,  on 
paraît  plus  pacifique,  moins  explosif  que  l'année  dernière.  » 

En  dehors  de  ce  paragraphe,  le  chancelier  d'Allemagne  n'a  plus 
que  deux  boutades  à  nous  lancer.  «  Les  États  ne  font  pas  la  guerre 
par  haine  ;  autrement  la  France  serait  en  guerre  permanente,  non 
seulement  avec  nous,  mais  aussi  avec  l'Angleterre  et  l'Italie,  car  elle 
les  hait  toutes  les  deux,  »  et  l'auditoire  a  beaucoup  ri  de  cette  saillie. 
Plus  loin  le  trait  est  plus  envenimé  :  «  Si  je  parle  de  conserver  la 
paix  avec  la  Russie,  il  va  sans  dire  que  nous  n'attaquerons  pas  plus 
la  France.  Nous  l'avons  prouvé  dans  bien  des  circonstances  nées  des 
petites  tendances  de  nos  voisins  à  espionner  et  à  corrompre.  »  Qui 
croirait  que  l'Allemagne  nous  flagelle  d'une  pareille  accusation  ! 

D'ailleurs  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  ajoutant  que  si  presque 
tout  le  discours  est  consacré  à  la  Russie,  l'orateur  ne  cesse  pas  un 
instant  de  viser  la  France  :  tout  ce  qu'il  demande  à  son  ancienne 
amie,  c'est  de  lui  laisser  reprendre  contre  nous  le  duel  à  mort  dont 
elle  le  détourne  depuis  douze  ans. 

Sous  le  régime  de  militarisme  à  outrance  que  le  prince  de  Bis- 
marck impose  depuis  vingt  ans  à  l'Europe,  on  l'écoute  sans  lui 
répondre.  Cependant  une  voix  s'est  élevée  deux  jours  après  celle  du 
terrible  chancelier,  pour  signaler  les  dangers  de  la  politique  de  dis- 
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corde  et  d'antagonisme  implacable  où  se  complaît  l'Empire  d'Alle- 
magne et  qu'il  accentue  de  plus  en  plus.  Un  Espagnol,  M.  Castelar, 
n'a  pas  craint  en  plein  Parlement,  de  donner  aussi  son  opinion  tou- 
chant la  situation  de  l'Europe  sous  le  régime  prussien  de  la  paix- 
armée.  Cette  situation  ne  lui  paraît  ni  prospère  ni  rassurante.  Il  est 
frappé,  avec  juste  raison,  d'un  contraste  qui  lui  semble  menaçant 
pour  notre  vieux  monde  et  qui,  déjà  depuis  plusieurs  années,  pèse 
lourdement  sur  lui. 

Pendant  que  l'Europe  comprimée  et  divisée  par  les  méfiances  et 
les  haines,  use  les  bras  de  ses  enfants  et  les  capitaux  créés  dans  des 
temps  meilleurs,  à  fabriquer  des  engins  effroyables  de  destruction,  et 
à  organiser  un  choc  de  peuples  digne  des  temps  d'Alaric,  de  Gen- 
séric  et  d'Attila,  les  États-Unis  d'Amérique,  sur  un  territoire  à  peu 
près  égal,  avec  une  population  sept  fois  moindre,  font  régner  la 
liberté  et  développent  une  prospérité  industrielle  dont  la  concur- 
rence nuit  à  l'Europe  et  dont  devraient  se  préoccuper  surtout  ceux 
qui  ont  pris  en  mains  ses  destinées.  Bas  les  armes  ;  courons  aux 
champs  et  aux  usines!  Il  n'est  que  temps  de  lutter  avec  toutès  nos 
ressources  contre  cette  concurrence  qui  va  croissante  et  tarit  à  son 
profit  les  sources  de  nos  richesses.  La  politique  de  conquêtes  et  de 
nations  armées  imposée  par  la  Prusse  a  succédé  au  régime  de  libre 
émulation  industrielle  patronné  de  1830  à  1864  par  la  France  et 
l'Angleterre  ;  cette  politique  ruineuse  est  aujourd'hui  jugée  par  ses 
fruits.  C'est  à  elle  qu'on  doit  imputer  le  malaise  persistant  dont  l'Eu- 
rope souffre  depuis  une  dizaine  d'années.  11  faut,  suivant  M.  Castelar, 
créer  un  courant  d'opinion  publique  dans  le  sens  d'un  désarmement 
général,  et  d'une  réconciliation  de  l'Allemagne  et  de  la  France  sur 
la  base  d'une  restitution,  à  celle-ci,  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine. Quelle  chimère  !  va-t-on  s'écrier.  Ce  n'est  pas  un  Français  qui 
a  compris  et  osé  dire  une  si  éclatante  vérité;  mais  puisqu'un  Espa- 
gnol l'a  proclamée,  il  convenait  à  un  ministre  du  Dieu  de  paix,  à  un 
évêque  à  la  fois  Français  et  Alsacien,  de  l'en  remercier  et  d'applaudir 
à  sa  rare  perspicacité  et  à  sa  noble  initiative. 

C'est  ce  qu'a  fait  Mgr  Freppel  dans  une  lettre  étincelante  de  vérités, 
insérée  dans  Y  Univers  du  18  février  dernier.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  la  reproduire  ici  faute  de  place.  L'éminent  prélat  établit 
que  les  victoires  de  l'Allemagne  en  1870-71  ont  eu  pour  ré- 
sultat logique  la  constitution  de  l'unité  allemande  et  il  n'y  a  là 
aucun  motif  de  haine  irréconciliable  entre  la  France  et  ses  vain- 
queurs ;  '  mais  enlever  à  la  France  vaincue  deux  provinces  que 
depuis  lors  rien  n'a  pu  germaniser  et  qui  s'obstinent  à  vouloir  rester 
françaises,  cela  fut  une  injustice  et  par  cela  même  une  faute.  Pour 
constituer  la  paix  de  l'Europe  il  faut  l'alliance  de  la  France  avec 
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l'Empire  d'Allemagne,  et  c'est  chose  impossible  maintenant,  après 
ce  démembrement  aussi  malencontreux  qu'injustifiable.  Mgr  Freppel 
n'hésite  pas  à  indiquer  la  solution,  en  prêtre  chre'tien  inflexible  :  re- 
connaître noblement  son  erreur  et  réparer  spontanément  le  tort  fait  à 
autrui.  La  paix  de  l'Europe  serait  dès  lors  mieux  établie  que  par  les 
trois  millions  de  soldats  allemands.  Cette  application  de  la  loi  de 
Dieu  à  la  politique  n'est  pas  de  notre  siècle.  Saint  Louis  qui,  lui 
aussi  craignait  Dieu,  par  scrupule  de  conscience,  rendit  au  roi  d'An- 
gleterre la  Normandie  confisquée  par  Philippe-Auguste  dans  des  con- 
ditions de  bon  droit  contestables.  Il  n'y  a  guère  à  espérer  que  de  nos 
jours  la  crainte  de  Dieu,  même  chez  ceux  qui  en  revendiquent  le 
monopole,  ait  en  politique  une  pareille  puissance. 

Mais  voici  un  autre  écrivain,  un  observateur  qui,  sur  le  terrain 
des  intérêts  économiques,  arrive  à  la  même  conclusion.  Dans  une 
brochure  de  trente  pages  intitulée  L'Avenir  de  V  Europe  en  face  des  pro- 
grès modernes,  M.  A.  Bocher  n'hésite  pas  à  sonner  le  glas  funèbre  de  la 
vieille  Europe,  si,  comme  les  Grecs  des  derniers  jours,  les  Européens 
acharnés  dans  leurs  divisions  et  leurs  haines,  n'arrivent  pas  à  s'unir 
pour  résister  à  la  concurrence  industrielle  et  à  la  puissance  territo- 
riale et  numérique  des  Empires  nouvellement  formés  sous  l'influence 
des  récents  progrès  matériels.  Il  signale  comme  particulièrement 
redoutables  pour  l'avenir  de  l'Europe,  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
Chine  et  le  Japon,  et  il  a  vu  les  faits  dont  il  parle.  Comme  moyen  de 
salut,  il  recommande  aux  Européens  «  l'organisation  d'une  sorte  de 
confédération  industrielle  et  commerciale  qui  ferait  de  l'Europe,  au  point 
de  vue  de  ses  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres  pays,  une  société 
s'assurant  contre  les  risques  à  craindre  du  côté  de  l'étranger.  Orga- 
nisés ainsi,  les  Européens  auraient  chance  de  lutter  longtemps 
contre  leurs  rivaux.  Malheureusement  cette  entente  est  subordonnée 
à  la  cessation  de  ce  qui  est  aujourd'hui,  de  ce  qui  ne  paraît  pas  près  de 
finir.  »  Et  l'auteur,  esquissant  les  maux  et  les  périls  de  la  situation 
actuelle,  les  déclare  sans  remède  si  la  cause  ne  cesse  pas  de  subsister. 
«  Cette  cause,  c'est  la  prise  de  possession  de  l'Alsace-Lorraine  par 
l'Allemagne  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870...  M.  de  Bismarck  aurait 
recueilli  plus  de  gloire  en  établissant  les  bases  des  États-Unis  d'Eu- 
rope, qu'en  contribuant  à  construire  l'échafaudage  politique  et 
militaire  qui  ne  repose  que  sur  la  force  brutale,  la  plus  fragile  de 
toutes.  » 

Les  États-Unis  d'Europe!  Un  poète  célèbre  les  a  rêvés  au  nom  de 
la  philosophie  humanitaire.  F.  Le  Play,  par  l'observation  de  la^ 
situation  sociale  au  xixe  siècle,  a  été,  depuis  bien  des  années,  conduit 
à  les  admettre,  comme  une  garantie  d'avenir  nécessaire  pour  main- 
tenir à  leur  rang,  en  face  de  quatre  grands  Empires,  les  nations  qui, 
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dans  un  avenir  prochain,  ne  seront  plus,  dit-il,  que  les  petits  Etats 
puropèens.  11  a  vu  de  haut  et  très  largement  les  causes  de  cette  trans- 
formation dont  les  conséquences  échappent  encore  à  des  Et  a!  s 
qui  depuis  neuf  siècles  marchent  en  tête  de  l'humanité  dans  les 
voies  de  la  civilisation.  En  1881,  dans  un  livre  trop  peu  lu  jusqu'ici, 
La  Constitution  essentielte  de  Vhumanitè,  il  a  résumé  en  vingt-huit 
pages  ses  conclusions  à  ce  sujet,  et  il  a  démontré  l'urgence  de 
Y  Union  européenne  des  petits  Etats. 

Quels  sont  les  quatre  grands  Empires  dont  notre  maître  prédit  la 
prépondérance  ?  —  Trois  d'entre  eux  ont  étonné  les  générations 
modernes  par  la  rapidité  et  la  continuité  de  leur  développement  ter- 
ritorial; le  quatrième,  au  contraire,  vivante  protestation  contre  la 
fausse  théorie  de  la  vieillesse  des  sociétés,  subsiste  depuis  quarante- 
deux  siècles  appuyé  sur  le  maintien  de  ses  traditions.  Je  veux  dési- 
gner ici  :  La  Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  23.000.000  de  kilo- 
mètres carrés,  277.000.000  d'habitants;  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  9.000.000  de  kilomètres  carrés,  50.000.000  d'habitants;  la 
Russie  d'Europe  et  d'Asie,  22.000.000  de  kilomètres  carrés, 
102.000.000  d'habitants;  la  Chine  et  ses  tributaires,  11.000,000  de 
kilomètres  carrés,  425.000.000  d'habitants. 

Qu'est,  auprès  de  pareilles  étendues  et  de  pareilles  multitudes. 
l'Empire  d'Allemagne  avec  ses  590.000  kilomètres  de  territoire  et 
43.000.000  d'habitants?  Qu'est  la  France  avec  530.000  kilomètres 
carrés  et  38.000.000  d'habitants  ?  La  vapeur,  l'électricité  ont  depuis 
cinquante  ans  de  plus  en  plus  supprimé  les  distances,  si  préjudi- 
ciables jusque-là  à  la  vie  politique  et  sociale  des  grands  Empires. 
Ces  merveilleux  agents  n'ont  rien  pu,  bien  au  contraire,  pour  con- 
jurer les  difficultés  nées  de  l'extrême  condensation  de  la  population 
sur  un  territoire  restreint  entièrement  défriché.  Or  tous  les  petits 
États  de  l'Europe,  pour  faire  subsister  200.000.000  d'habitants,  dis- 
posent seulement  tous  ensemble  de  4.000.000  de  kilomètres 
carrés  (1). 

«  Au  milieu  des  nuances  innombrables  de  prospérité  et  de  souf- 
france, constatées  par  l'histoire  du  passé  et  par  l'observation  du 
présent,  un  des  faits  fondamentaux  de  la  science  sociale  apparaît, 
nous  dit  Le  Play,  avec  une  évidence  irrésistible  :  les  peuples  ont 
conquis  et  conservé  la  paix  quand  ils  ont  été  soumis  à  Dieu  et  à  l'au- 
torité paternelle  ;  quand  ils  ont  garanti  à  toutes  les  familles  la  jouis- 
sance permanente  du  pain  quotidien.  Le  premier  effort  à  faire  pour 

(1)  L'Union  européenne  des  petits  États  comprendrait  dans  une  même  confé- 
dération :  Suède,  Norvège,  Danemark,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Pays-Bas, 
Belgique,  Suisse,  France,  Espagne,  Portugal,  Italie,  Grèce,  Roumanie,  Serbie, 
Bulgarie,  Turquie  d'Europe. 
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engager  l'Europe  dans  les  voies  de  la  vraie  réforme  peut  à  la  rigueur 
se  réduire  d'abord  à  la  démonstration  de  cette  vérité...  L'âge  de  la 
houille  (Le  Play  appelle  ainsi  1ère  nouvelle  ouverte  par  l'apparition 
de  la  vapeur  et  continuée  par  les  applications  de  l'électricité)  a  mis 
en  pleine  lumière  les  moyens  inouïs  de  prospérité  matérielle  qui 
sont  maintenant  acquis  à  l'humanité.  Mettant  à  profit  ces  moyens 
d'action,  trois  peuples,  les  Anglais,  les  Russes  et  les  Américains  du 
Nord  ont  pu  jeter  tout  à  coup  les  bases  d'un  développement  territo- 
rial supérieur  à  celui  que  les  Romains  avaient  acquis  par  les  efforts 
de  dix  siècles.  On  peut  môme  entrevoir  l'époque  où  ces  nouveaux 
Empires  grouperont  sous  leur  domination  un  nombre  d'hommes  égal 
à  celui  que  les  Chinois  ont  réuni  pendant  la  longue  série  d'années  où 
ils  disposaient  seulement  des  méthodes  de  travail  propres  aux  deux 
premiers  âges.  Or  ces  trois  Empires,  qui  s'imposent  maintenant  à 
l'opinion  publique  comme  les  modèles  de  la  prospérité,  l'emportent 
sur  les  autres  nations,  par  le  succès  avec  lequel  ils  procurent  à  leurs 
populations  croissantes  les  bienfaits  de  la  loi  morale  et  du  pain  quo- 
tidien (c'est-à-dire,  pour  interpréter  le  langage  technique  de  F.  Le 
Play  :  les  bienfaits  de  la  paix  dans  l  accord  des  âmes  et  le  règne  du 
bien;  la  sécurité  de  la  vie  matérielle  garantie  au  prix  du  travail)... 
Les  Chinois  l'emportent  par  deux  caractères  principaux  sur  toutes 
les  races  d'hommes  que  l'histoire  nous  a  fait  connaître  :  à  peine 
guérie  des  souffrances  causées  par  la  révolte  des  Taïpings,  la  Chine 
réunit  en  paix  sous  l'autorité  de  l'empereur  un  peuple  immense; 
quant  à  la  seconde  supériorité  de  cet  Empire,  c'est  sa  longévité 
inouïe,  qui  s'explique,  soit  par  la  prépondérance  accordée  depuis 
l'origine  aux  deux  forces  morales  de  l'humanité  (Le  Play  désigne 
par  là,  la  loi  morale  et  l'autorité  paternelle),  soit  par  la  méfiance 
entretenue  à  l'égard  des  nouveautés  de  l'Occident.  » 

a  L'avènement  des  grands  Empires,  poursuit  Le  Play  quelques 
pages  plus  loin,  révèle  un  résultat  trop  peu  remarqué  jusqu'à  ce 
jour:  un  changement  considérable  est  survenu  dans  l'état  physique 
et  social  du  globe.  Ces  Empires  exercent  la  souveraineté  ou  reven- 
diquent déjà  des  droits  de  patronage  sur  la  majeure  partie  des  ter- 
ritoires inhabités  ;  et  chaque  jour,  par  la  force  des  choses,  les  pré- 
tentions de  ce  genre  deviennent  plus  envahissantes.  Les  races, 
enserrées  sur  le  continent  européen  entre  les  rivages  maritimes  qui 
s'étendent  des  bouches  de  la  Yistule  à  celles  du  Danube,  ne  peuvent 
plus,  en  fait,  étendre  leur  autonomie  par  l'émigration  en  dehors  de 
leur  territoire.  Les  avantages  que  ces  Européens  tiraient  autrefois  de 
leur  force  d'expansion,  sont  désormais  acquis  aux  Empires  qui 
dominent  déjà  sur  le  reste  du  monde.  Ceux-ci  grandissent  à  la  fois 
par  les  ressources  de  leurs  territoires  et  par  celles  que  leur  apportent 
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les  émigrants  étrangers.  Quelle  qu'ait  été,  jusqu'à  l'âge  de  la  houille 
et  de  la  vapeur,  la  prépondérance  des  nations  ^européennes,  celles-ci, 
sans  en  excepter  les  plus  puissantes,  sont  donc,  en  fait,  réduites  à  la 
condition  de  petits  États.  Cette  situation  est  encore  masquée  par  la 
routine  et  l'orgueil  ;  elle  se  manifeste  chaque  jour  aux  esprits  clair- 
voyants avec  une  évidence  irrésistible.  » 

«  L'Union  américaine  donne  maintenant  une  si  grande  extension 
aux  travaux  agricoles  et  manufacturiers,  qu'elle  fabrique  pour 
sa  propre  consommation  une  foule  de  produits  que  les  manufac- 
tures européennes  lui  fournissaient  encore  il  y  a  quelques  années. 
Exempts  des  lourds  impôts  qu'exige  l'entretien  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  exploitant  des  sols  vierges  d'une  rare  fertilité  et  d'un 
prix  infime,  les  agriculteurs  américains  expédient  depuis  deux  ans 
(l'auteur  écrivait  cela  en  1880)  sur  les  grands  marchés  de  l'Europe, 
des  céréales  et  des  bestiaux.  Dans  les  autres  contrées  du  globe,  le 
défrichement  d'immenses  territoires,  l'exploitation  de  la  houille  et 
l'introduction  de  la  machine  à  vapeur  font  naître  les  mêmes  initia- 
tives. L'avènement  subit  de  ces  concurrences  va  diminuer  les  moyens 
de  travail  que  l'exportation  des  produits  manufacturés  et  la  produc- 
tion des  denrées  agricoles  procuraient  aux  Européens.  La  subsistance 
de  leurs  ouvriers  sera  donc  compromise,  si  l'esprit  de  paix  ne  vient 
pas  bientôt  les  soustraire  à  la  fois  aux  haines  factices  suscitées  entre 
les  nations  par  les  politiques,  et  aux  charges  actuelles  de  la  guerre 
ou  de  la  paix  armée.  Le  vrai  moyen  pour  atteindre  ce  but  est  de 
constituer  l'Union  européenne  des  petits  États....  Cette  alliance  a  pour 
but,  non  pas  d'organiser  des  moyens  d'attaque  au  profit  des  petits 
Etats,  mais  de  leur  assurer  les  bienfaits  de  la  paix  intérieure  dans 
toute  l'étendue  de  l'Union.  En  poursuivant  cette  œuvre,  il  faut  se 
garder  de  prendre  pour  points  de  départ  les  unions  partielles  que 
certains  politiques  voudraient  fonder  sur  la  similitude  des  langages 
ou  des  religions;  car  ces  nouveautés  auraient  pour  résultat  de  déve- 
lopper plus  que  jamais  le  fléau  de  la  guerre  [La  Constitution  essen- 
tielle de  V humanité,  ch.  V,     8  à  13  yassim)  » 

L'hégémonie  allemande  ne  guide  certes  .pas  l'Europe  vers  quelque 
port  de  ce  genre;  étroitement  personnelle  et  tyrannique,  elle  ne 
laisse  entrevoir  dans  l'avenir  que  des  larmes  et  du  sang! 

Ad.  Focillon, 

Membre  fondateur  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions. 
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Les  peuples  libres  et  prospères  assurent 
à  chaque  individu,  dans  la  vie  privée  comme 
dans  la  vie  publique,  toute  l'indépendance 
dont  il  peut  jouir,  même  à  son  détriment, 
pourvu  qu'il  ne  porte  atteinte  ni  à  l'indé- 
pendance des  autres  individus,  ni  aux  inté- 
rêts généraux  de  la  société. 

F.  Le  Play,  Organisation  du  Travail. 
§  57,  p.  342.  Abus  du  mot  Liberté. 

LÀ  LÉGISLATION  (1791-1888). 

Quelles  que  soient  les  misères  des  temps  présents,  quelque 
douloureuse  que  nous  apparaisse  la  comparaison  des  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie  avec  l'état  moral  de  notre  chère  patrie, 
on  y  trouve  encore  une  consolation  puissante  en  constatant  que  le 
travail  y  est  profondément  honoré,  que  le  travailleur  de  tout  ordre, 
le  savant  et  l'artiste,  l'industriel  et  l'ouvrier.,  le  penseur  et  le  ma- 
nœuvre, jouissent  tous  d'une  considération  certaine.  Il  n'en  a  pas 
été  ainsi,  même  dans  des  temps  moins  troublés,  et  nous  en  attri- 
buons volontiers  la  cause  au  principe  de  la  liberté  du  travail. 

En  fait,  la  liberté  du  travail  date  de  la  Révolution  française  ;  cette 
réforme  célèbre  fit  l'objet  de  la  loi  du  17  mars  1791;  celle-ci  proclamait 
simplement  que  tout  citoyen  serait  libre  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  métier,  qui  lui  conviendrait.  Aujourd'hui,  rien  de  plus 
simple,  et  on  se  demanderait  volontiers  comment  il  en  pourrait  être 
autrement.  C'est  cependant  le  résultat  du  labeur  des  siècles,  et  si 
l'on  voulait  en  tracer  Thistoire,  il  faudrait  pour  ainsi  dire  remonter 
aux  temps  préhistoriques,  étudier  les  peuples  à  l'état  sauvage,  puis, 
après  la  conquête,  à  l'état  d'esclavage  qui  les  conduisit  à  celui  de 
servage,  à  la  suite  duquel  furent  établies  les  corporations  avec 
leurs  maîtrises  et  jurandes,  corporations  qui  ont  subi  tous  les  abus 
du  pouvoir,  souvent  les  abus  les  plus  criants,  qui  ont  été  détruits  peu 
a  peu  et  en  partie  par  Etienne  Boileau,  dans  le  xme  siècle,  sous  saint 
Louis  ;  par  l'édit  de  Henri  IV  en  1608,  édit  qui  flétrissait  les 
malversations  dont  les  corporations  étaient  victimes;  plus  tard,  en 
1614,  le  tiers-état  faisait  entendre  le  premier  cri  de  liberté. 

Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  les  corporations  réalisaient 
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déjà  un  très  grand  progrès  sur  les  états  divers  qui  les  avaient  pré- 
cédées. 11  esta  noter  qu'elles  ont  existé  partout  dans  les  civilisations 
avancées  ;  que  les  Romains  et  les  Grecs  les  avaient  sous  diverses 
formes,  aux  temps  les  plus  glorieux  de  leurs  empires,  qu'elles 
étaient  établies  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  et  surtout  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  où  les  vestiges  de  ces  institutions  sub- 
sistent encore  pour  les  petites  industries  et  sont  favorisés  d'avan- 
tages notables.  Il  faut  reconnaître  aussi  qu'elles  occupaient  alors,  en 
France  et  en  Europe,  une  situation  qui  était  en  parfaite  harmonie 
avec  l'état  social  des  temps. 

Colbert,  qui  pendant  son  long  ministère  avait  réglementé  avec  un 
soin  jaloux  et  une  grande  sévérité  tout  ce  qui  touchait  "aux  corpo- 
rations, après  avoir  affermi  ce  régime  en  développant  le  travail 
d'après  les  bases  sur  lesquelles  il  reposait,  reconnut  lui-même,  à  la 
fin  de  sa  vie,  que  sa  rigueur  devenait  une  barrière  au  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce,  il  pria  Louis  XIV,  par  un  testament 
remarquable,  d'adoucir  dans  une  large  mesure  les  charges  des 
corporations  ;  il  suivait  ainsi,  jusqu'à  un  certain  point,  l'exemple 
que  le  tiers-état  avait  donné  soixante-dix  ans  plus  tôt.  Les  sages 
conseils  de  Colbert  ne  furent  pas  suivis,  les  finances  étaient  alors  en 
fort  mauvais  état,  on  créait  des  offices  pour  se  procurer  des  res- 
sources. Les  difficultés  judiciaires  entre  les  corporations  de  spécia- 
lités analogues  étaient  incessantes,  et  les  privilèges  que  donnaient 
les  offices,  bien  qu'ils  eussent  pour  conséquence  d'annuler  toute 
concurrence,  épuisaient  les  ressources  des  bénéficiaires  et  ruinaient 
la  prospérité  publique. 

Le  cri  d'alarme  poussé  en  1614  s'était  propagé,  le  pays  tout 
entier  le  poussait  lui-même,  quand  l'édit  célèbre  de  Turgot,  sous 
Louis  XVI,  supprima  les  maîtrises  et  les  jurandes  en  1776.  Le  préam- 
bule de  cet  édit  est  cité  partout  comme  un  chef-d'œuvre:  «  Dieu, 
«  disait  Turgot,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant 
«  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
u  propriété  de  tout  homme.  Cette  propriété  est  la  première,  la  plus 
«  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  » 

L'abolition  des  anciennes  corporations  a  sa  date  exacte  :  le 
2  mars  1791,  tous  les  offices,  tous  les  brevets,  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges sont  supprimés  ;  chacun  a  la  liberté  d'exercer  tel  métier,  tel 
art,  tel  négoce,  telle  profession  qu'il  trouvera  bon  ;  toutes  les 
charges  sont  remplacées  par  la  patente  et  l'obligation  de  se  con- 
former aux  règlements  de  la  police.  Nous  allons  voir  que  cette  décla- 
ration de  la  liberté  du  travail  n'a  pas  suffi,  que  cette  liberté  chan- 
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géant  les  coutumes  et  supprimant  les  appuis  que  les  corporations 
donnaient  à  leurs  membres,  a  nécessité  la  création  de  lois  diverses, 
qui  toutes  ont  cherché  à  réglementer  une  liberté  qui  n'existe  pas 
encore  complètement  aujourd'hui,  par  cette  raison  que  la  liberté 
personnelle,  telle  que  beaucoup  la  comprennent  depuis  la  Révo- 
lution, porte  généralement  atteinte  à  l'indépendance  des  autres  et 
aussi  presque  toujours  aux  intérêts  généraux  de  la  société. 

La  loi  du  2  mars  ne  fut  pas  de  longue  durée,  la  liberté  absolue 
amena  vite  des  coalitions  ;  ces  coalitions,  quand  elles  tentaient  de  se 
produire  sous  l'ancien  régime,  étaient  aussitôt  réprimées  :  il  fallut 
revenir  à  cette  pratique.  La  loi  des  14-17  juin  1791  les  prohiba  et  des 
peines  sévères  furent  édictées  ;  elles  étaient  beaucoup  plus  rigou- 
reuses pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons  ;  ceux-ci  pouvaient 
être  condamnés,  en  cas  de  coalition,  à  cinq  cents  livres  d'amende  et 
suspendus  de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  :  les  ouvriers 
étaient  punis  d'amendes  pouvant  s'élever  à  mille  livres,  et  de  prison. 
Peu  après,  le  28  septembre  1791,  l'Assemblée  nationale  étendit  cette 
loi,  par  décret,  à  l'agriculture  et  punit  de  peines  beaucoup  moins 
sévères,  mais  sérieuses,  toute  coalition,  qu'elle  fût  provoquée  par  les 
propriétaires  ou  par  les  moissonneurs  ou  domestiques  (art.  19  et  20 
du  titre  second  du  décret).  Puis  la  Convention  trouva  que  la  loi  des 
14  et  17  juin  1791  n'était  point  assez  sévère  et  à  la  date  du  23  nivôse, 
an  II,  elle  aggrava  sérieusement  les  précautions  et  les  rigueurs  ;  non 
seulement  cette  nouvelle  loi  punissait  les  coalitions,  mais  elle  ne 
permettait  à  l'ouvrier  de  cesser  son  travail  en  aucun  cas,  sinon 
pour  maladie  ou  infirmités  dûment  constatées.  Les  dispositions 
édictées  contre  les  patrons  étaient  beaucoup  moins  sévères;  toute- 
fois, ils  ne  pouvaient  congédier  aucun  ouvrier  sans  l'avoir  prévenu 
six  mois  à  l'avance,  à  moins  de  faits  graves.  Plus  tard,  le  22  ger- 
minal a  an  XI  »,  le  premier  consul  réduit  la  sévérité  extrême  de  la 
loi  de  juin  1791 ,  il  est  curieux  de  le  constater  ;  cette  loi  défend  toute 
coalition  autant  de  la  part  des  patrons  que  de  celle  des  ouvriers, 
mais  elle  est  au  moins  aussi  sévère  pour  ceux  qui  font  travailler  que 
pour  ceux  qui  travaillent.  On  peut  voir  principalement  les  arti- 
cles VI,  VII  et  VIII  de  ladite  loi.  Enfin,  vint  la  célèbre  loi  de  1810, 
qui  formula  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise,  par  les  arti- 
cles 414,  415,  416,  les  peines  prononcées  contre  les  coalitions  fomen- 
tées par  les  patrons  et  ouvriers  et  contre  la  liberté  du  travail.  Ces 
articles  reviennent  si  souvent  dans  la  discusion  générale  de  la  liberté 
du  travail  que  nous  croyons  devoir  les  citer  in  extenso  (1).  Cette 

(1)  Art.  41  i.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  tendant 
à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  suivie  d'une  ten- 
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loi  de  1810  a  régi"  les  coalitions  jusqu'en  1849.  Comme  on  le  voit, 
elle  aggravait  les  pénalités  contre  les  patrons  et  frappait  très  sévè- 
rement les  chefs  des  coalitions  ouvrières. 

L'Assemblée  constituante  de  1848  s'occupa  de  cette  question, 
mais  elle  fut  dissoute  avant  de  la  trancher.  Il  était  naturel  qu'elle 
s'en  occupât,  elle  était  l'élue  du  suffrage  universel  décrété  par  le 
gouvernement  provisoire,  on  était  pressé  de  témoigner  aux  ouvriers- 
électeurs  les  égards  qu'on  avait  pour  leur  nouvelle  puissance  poli- 
tique; aussi,  l'Assemblée  législative  reprit  vite  cette  question  — 
et,  du  premier  coup,  eut  à  examiner  des  propositions  d'abrogation 
pure  et  simple  des  articles  414,  415  et  416  de  la  loi  de  1810;  six  pro- 
jets divers  lui  furent  soumis,  elle  adopta  celui  de  sa  commission 
spéciale,  conformément  au  rapport  de  M.  de  Vatimesnil  ;  ce  projet 
maintenait  ce  qu'il  y  avait  de  fondamental  dans  la  loi  de  1810  —  la 
coalition  restait  un  délit  punissable,  quelle  que  soit  l'intention  des 
personnes.  Cette  loi  de  1849  resta  en  vigueur  jusqu'en  1864,  elle 
n'avait  pas  modifié  profondément  l'économie  de  la  loi  de  1810. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1864,  l'empereur  promettait 
spontanément  que  la  loi  de  1849  disparaîtrait  et  que  la  liberté  des 
coalitions  serait  la  base  de  la  loi  nouvelle  ;  cette  liberté  devait  être 
contenue  en  dehors  des  violences  et  des  manœuvres  frauduleuses. 
La  loi  fut  donc  présentée  par  le  gouvernement,  étudiée  par  une 
commission  dont  M.  Ollivier  fut  le  rapporteur.  La  Chambre  voulait 
réaliser  la  promesse  de  l'empereur,  elle  ne  tint  aucun  compte  des 
faits  graves,  des  catastrophes  qui,  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
avaient  été  la  conséquence  d'une  liberté  sans  contrepoids.  Liberté 
absolue  pour  la  coalition  des  patrons  ou  ouvriers,  punition  des 
violences  suivant  le  droit  commun,  et  punition  de  l'atteinte  à  la 
liberté  du  travail  :  telle  est  l'économie  de  la  loi  de  1864.  La  coalition 
peut  se  former  sans  qu'il  en  soit  donné  aucun  avis  à  l'industriel, 

tative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  à  1  mois  et  d'une  amende  de  200  à  3.000  francs. 

Art.  415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  même 
temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre 
ou  d'y  rester  avant  ou  après  certaines  heures  et,  en  général,  pour  suspendre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécu- 
tion, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  1  mois  au  moins  et  de  3  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans. 

Art.  416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  précédent  et  d'après 
les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des 
défenses,  des  interdictions  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damnations  et 
sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers 
et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent,  les  chefs  ou  moteurs 
du  délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  2  ans  au  moins  et  5  ans  au  plus. 
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malgré  les  ruines  que  peut  entraîner  un  abandon  subit  du  travail. 

Le  gouvernement  et  les  législateurs  qui  ont  concouru  à  cette 
oeuvre  importante  ont  cru  fortifier  la  paix  sociale,  amener  par  cette 
loi  des  transactions  nécessaires  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
apaiser  les  haines  et  produire  le  développement  harmonieux  des 
sentiments  dans  le  grand  corps  industriel,  en  un  mot,  assurer 
réellement  la  liberté  du  travail  et  décréter  ainsi  la  fin  des  grèves.  Ç'a 
été  là  une  grande  erreur,  bientôt  démontrée  par  les  coalitions  et 
grèves  de  La  Ricamarie,  d'Aubin  et  du  Creusot. 

La  France  n'a  pas  subi  seule  ces  épreuves,  elles  ont  été  au  moins 
aussi  graves  à  cette  époque  en  Belgique,  à  Seraing;  en  Suisse,  à 
Genève  et  à  Bàle;  beaucoup  plus  graves  en  Angleterre,  à  Scheffield  et 
.  à  Thorncliffe. 

Ces  faits  se  passaient  entre  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle  et  la  date  néfaste  de  1870,  il  y  a  15  à  20  ans.  Sommes-nous 
plus  heureux  aujourd'hui  ?  En  Belgique,  au  commencement  de  1886, 
des  actes  de  sauvagerie  ont  déshonoré  une  partie  des  ouvriers  de  ce 
pays;  en  Angleterre,  on  a  des  faits  du  même  genre  à  déplorer;  aux 
Etats-Unis,  c'est  la  guerre  ;  en  France,  la  grève  a  été  longtemps,  dans 
quelques  localités,  un  état  normal.  Les  plus  graves  ont  été  :  celle 
d'Anzin,  en  1884,  et  celle  de  Decazeville,  qui  a  persisté  pendant 
plus  de  quatre  mois  et  qui  a  saisi  le  monde  industriel  en  s' annonçant 
par  un  abominable  forfait;  les  grèves  de  Vierzon  ne  sont  pas  d'un 
intérêt  moindre,  surtout  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  travail. 


La  loi  du  23-27  mai  1864  n'a  donc  point  calmé  les  esprits,  loin  de 
là,  et  les  événements  que  je  viens  de  rappeler  impressionnèrent  vive- 
ment le  pays.  On  avait  pressenti  ces  conséquences  fatales.  Dès  1872, 
la  Société  des  Ingénieurs  civils,  dont  M.  E.  Muller  était  alors  prési- 
dent, avait  nommé  une  commission  pour  étudier  spécialement  la  loi 
de  1864  et  chercher  les  améliorations  qu'on  y  pourrait  apporter.  Je 
dirai  avec  quelques  détails  ce  qui  a  été  fait  par  cette  commission, 
pour  témoigner  des  préoccupations  d'une  Société  qui  compte  parmi 
ses  membres  des  chefs  nombreux  de  nos  grandes  industries,  des 
ingénieurs  placés  à  divers  degrés  de  la  hiérarchie  industrielle  (1),  et 
aussi  parce  que  la  question  qui  captivait  l'attention  publique  en  1872, 
est  encore  aujourd'hui  un  grave  sujet  de  préoccupation.  Il  est 
certain  d'ailleurs  que  la  Société  des  Ingénieurs  civils  avait  raison 
d'étudier  cette  question  et  qu'elle  était  naturellement  désignée  pour 

(1)  Composition  de  la  Commission  :  MM.  Deligny,  Forquenot,  Gibon,  Grand, 
Marché,  Normand,  Périsse. 
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celte  étude.  Ses  membres  sont  en  rapports  constants  avec  les 
ouvriers,  ils  les  connaissent,  leur  situation  est  désintéressée,  leur 
devoir  est  de  veiller  au  sort  des  ouvriers  et  aussi  de  veiller  aux 
intérêts  des  capitalistes,  dont  ils  sont  les  mandataires.  Il  convenait 
aussi  d'écarter  de  cette  étude  toute  préoccupation  politique. 

La  Commission  a  reconnu  à  l'unanimité  le  droit  des  travailleurs 
de  s'entendre  et  de  se  concerter  pour  discuter  les  prix  et  les  condi- 
tions de  leur  travail  ;  elle  a  pensé  également  que  ce  droit,  loin  d'être 
une  menace  permanente  de  la  part  des  travailleurs  contre  les  capi- 
taliste, devait  être  un  gage  de  relations  meilleures.  Toutefois,  elle  a 
jugé  que  la  loi  du  25-27  mai  1864  présentait  une  lacune  importante  : 
elle  fixait  un  droit  sans  en  définir  l'exercice,  elle  ne  réglementait 
pas  ce  droit,  qui  devenait  absolu  et  brutal  dans  la  pratique.  Aussi 
a-t-elle  été  unanime  sur  la  nécessité  de  fixer  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  les  ouvriers  pourraient  arriver  jusqu'à  la  mesure 
grave,  capitale,  de  la  cessation  du  travail.  Si  ce  moyen  extrême  peut 
être  légitime,  il  faut  le  subir,  mais  toujours  il  est  onéreux  pour  les 
deux  parties,  il  est  violent  et  laisse  des  traces  fatales  aux  intérêts  et 
aux  relations  :  on  ne  doit  donc  s'y  résoudre  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. 

Le  sentiment  de  la  commission  (1)  était  que  le  régime  normal  de 
l'industrie  devait  être  l'harmonie,  la  parfaite  union  et  qu'il  ne  fallait 
rompre  cette  harmonie,  cette  union,  qu'à  la  dernière  limite,  car 
cette  rupture  compromettait  la  paix  et  l'existence  des  familles.  Cette 
rupture,  il  faut  la  qualifier,  c'est  la  guerre,  ultima  ratio.  La  com- 
mission observa  que  dans  le  domaine  de  la  famille  civile,  la  loi 
tutélaire  s'efforçait  de  retarder  les  désunions  et  les  séparations  les 
plus  justifiées,  par  des  délais,  des  formalités,  des  conseils  et  des 
tentatives  obligatoires  de  conciliation.  Elle  jugea  qu'il  convenait 
d'entourer  de  ces  dispositions  bienveillantes  et  sages  la  grande 
famille  industrielle,  et  le  fit  en  vue  de  protéger  le  noyau  d'ouvriers 
permanents  dont  la  fortune  s'identifie  en  quelque  sorte  avec  celle  de 
l'atelier,  contre  les  travailleurs  rouleurs  et  nomades,  aux  habitudes 
turbulentes,  qui  provoquent  sans  scrupule  le  mécontentement, 
excitent  les  colères  et  quelquefois  entraînent  les  plus  sages  à  des 
actes  irréfléchis,  à  des  cessations  de  travail  brusques  et  injustifiées. 
La  commission  pensa  qu'un  délai  obligatoire  éviterait  les  surprises 
et  garantirait  les  ouvriers,  depuis  longtemps  identifiés  à  l'atelier,  de 
ces  résolutions  irréfléchies,  qui  détruisent  en  une  heure  la  confiance 
mutuelle  qu'une  longue  collaboration  avait  établie  et  le  bien-être 
acquis  par  suite  de  l'épargne  réalisée  pendant  les  années  de  travail 


(1)  Bulletin  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  année  1872,  pages  456  a  512. 
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régulier  et  paisible.  Elle  pensa  qu'il  fallait  un  premier  délai  de 
quinze  jours  et  que  si  dans  ce  délai  l'accord,  sans  se  faire,  pouvait 
être  espéré,  il  convenait  de  le  doubler.  Tout  ceci  sans  écarter,  bien 
entendu,  le  respect  des  contrats  (1). 

Ces  principes  une  fois  admis,  la  commission  modifia  la  loi 
des  25-27  mai  1864.  Mais  son  rapport,  avec  sa  conclusion,  n'était, 
pour  ainsi  dire,  ainsi  que  l'avait  exprimé  le  Président  de  la  Société, 
qu'un  programme  de  discussion  ;  il  fut  très  attaqué,  non  pas 
précisément  dans  ses  conclusions,  mais  dans  certaines  allures  de 
rédaction  que  je  n'ai  pas  indiquées,  qui  m'ont  paru  hors  de  mon 
sujet  et  qui  dénotaient  un  esprit  théoriquement  assez  avancé  ;  mais, 
au  fond,  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  attaqué  vivement  ces  tendances 
extra-libérales,  n'ont  pas  contredit  de  la  même  manière  nos  con- 
clusions, basées  sur  les  raisons  que  j'ai  citées,  dans  leurs  vues  prin- 
cipales, seulement  ils  ont  craint  que  nos  conseils  de  conciliation 
soient  sans  autorité.  On  peut  trouver  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils  de  1872  les  réponses  de  MM.  Benoît  Duportail,  Des- 
mousseaux  de  Givré  et  Gaudry. 


Si  la  commission  avait  tort  de  songer  à  des  conseils  de  concilia- 
tion, elle  n'est  pas  restée  isolée  dans  la  pensée  qu'ils  pouvaient  ren- 
dre des  services  et  si  je  suis  revenu  sur  cette  étude  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils,  qui  date  de  plus  de  quinze  ans,  c'est  parce  que  des 
mesures  analogues  sont  appliquées  dans  divers  pays  et  aujourd'hui, 
dans  le  nôtre,  il  n'est  question  que  de  projets  de  constitution  de  com- 
mission de  conciliation  et  même  de  tribunaux  d'arbitrage,  etc/,  de 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail.  (2) 

Ces  conseils,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  avoir  une  autorité  absolue,  ils  seraient  et  ne  peuvent  être  que 
des  conseils  de  conciliation  ;  personne  ne  saurait  songer  à  cons- 
tituer avec  succès  des  tribunaux  d'arbitrage  pouvant  imposer  des 
salaires  déterminés  à  ceux  qui  jugent  ne  pouvoir  les  donner  ou 
s'en  contenter,  mais  il  est  indubitable  que  ces  conseils  bien  composés, 
surtout  en  dehors  de  tout  élément  et  de  toute  pression  politique, 
peuvent  donner  des  avis  précieux  et  rendre  des  services.  Je  le  répète 
encore,  si  les  grèves  sont  souvent  injustes,  il  en  est  certainement  de 
légitimes,  mais  quand  des  ouvriers  abandonnent  leur  travail  brus" 
quement  et  brutalement,  en  compromettant  tous  les  intérêts,  les 

(1)  Les  a\is  de  !a  Commission  ne  sont  pas  tronqués,  j'ai  conservé,  autant  que 
possible,  le  texte  de  son  rapport. 

jJV(2)  Voir  le  n°  23  de  l'Économiste  français,  du  5  juin  1886. 
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leurs  comme  ceux  des  compagnies  ou  patrons  auxquels  ils  sont 
attachés  ;  quand  souvent,  cela  se  voit,  ils  n'ont  aucune  raison  va- 
lable, pas  même  un  prétexte,  il  faut  qu'ils  sachent  que  les  honnêtes 
gens  ne  les  soutiendront  pas.  Quand  ils  ont  des  motifs  légitimes,  il 
faut  encore  qu'ils  les  présentent  avant  de  prendre  ce  parti  extrême 
d'abandonner  le  travail,  qui  rompt  tout  moyen  d'entente.  Un  con- 
seil de  conciliation  peut  donc  rendre  de  grands  services. 

Aussi  lorsqu'en  mars  1886,  au  milieu  même  de  la  profonde  émo- 
tion causée  par  les  grèves  de  Marchiennes,  le  gouvernement  belge 
institua  une  grande  commission  du  travail  pour  étudier  les  faits  et 
en  chercher  le  remède,  la  question  de  la  conciliation  fut-elle  indiquée 
de  suite  à  la  commission  par  son  éminent  président;  M.  le  cheva- 
lier de  Moreau.  M.  Leroy-Beaulieu  qui  dans  toutes  circonstances 
a  rendu  des  hommages  mérités  aux  idées  de  conciliation,  leur  donna 
peu  après  son  approbation  marquée  en  rappelant  quelques  faits 
importants  signalés  dans  un  rapport  tout  récent  de  M.  Frère-Orban 
sur  l'organisation  d'un  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  :  «  Des 
ouvriers  mineurs  de  l'arrondissement  de  Liège  étaient  allés 
trouver  le  gouverneur  de  la  province,  et  celui-ci  leur  ayant 
démontré  que  leurs  demandes  étaient  excessives,  tout  se  serait 
terminé  paisiblement.  Dans  le  pays  de  Charleroi,  ajoute  M.  Frère- 
Orban,  des  ouvriers  mineurs  se  sont  adressés  au  bourgmestre 
de  Lodelinsart;  ils  réclamaient  un  accroissement  de  salaire;  le 
bourgmestre  de  Lodelinsart  a  transmis  leur  réclamation  aux 
administrateurs  des  charbonnages,  et  qu'apprend-on?  Que  depuis 
dix  ans,  les  actionnaires  n'ont  pas  touché  un  centime  ;  que  la 
Société,  pour  continuer  le  travail,  a  augmenté  sa  dette  de  plusieurs 
millions  et  que,  dans  ce  même  espace  de  temps,  elle  a  payé  18  mil- 
lions de  salaires.  La  moitié  des  charbonnages  du  pays  sont  dans,  la 
même  situation.  Si  ces  faits  étaient  connus  des  ouvriers,  bien  connus, 
pense-t-on  qu'ils  réclameraient,  et,  dans  tous  les  cas,  l'opinion 
publique  ne  se  prononcerait-elle  pas  énergiquement  contre  les 
fauteurs  de  désordre?  Mais  n'est-il  pas  juste  que  les  ouvriers  aient 
un  organe  pour  qu'ils  puissent  faire  entendre  leurs  réclamations? Il 
m'a  paru,  conclut  M.  Frère-Orban,  qu'un  intérêt  aussi  grave  méritait 
bien  qu'un  essai  fût  tenté  (1).  » 

Il  est  probable,  j'oserai  même  dire  certain,  que  si  les  ouvriers  de 
Decazeville- avaient  procédé  comme  les  mineurs  de  la  Belgique,  ils 
auraient  vu  que  la  Compagnie  ne  pouvait  augmenter  leurs  salaires 
quand  elle  était  en  perte,  ils  auraient  évité  l'abominable  forfait  qui 
jette  une  lueur  sinistre  sur  cette  grève  néfaste,  ils  n'auraient  pas 


(1)  Économiste  français,  5  juin  188G. 
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subi  les  pertes  et  la  misère  profonde  qui  ont  été  pour  eux  la  consé- 
quence de  leur  obstination. 

M.  Frère-Orban  propose  donc  très  fermement  la  création  de  con- 
seils de  l'industrie  et  du  travail,  dans  un  projet  de  loi  que  V Écono- 
miste Français  résume  ainsi  :  «  Il  serait  institué,  par  arrêté  royal, 
dans  les  communes  qui  paraîtraient  en  avoir  besoin,  un  conseil  de 
l'industrie  et  du  travail.  Il  se  diviserait  en  autant  de  sections  qu'il  y 
a  d'industries  distinctes  dans  la  localité.  Chaque  section  serait  com- 
posée en  nombre  égal  de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers.  Les  membres, 
tant  patrons  qu'ouvriers,  seraient  élus  par  leurs  pairs.  Tout  cela 
jusqu'ici  ressemble  assez  aux  conseils  de  prud'hommes.  Mais  voici 
les  différences  :  chaque  section  serait  présidée  parle  bourgmestre  ou 
par  un  échevin  ou  membre  du  conseil  municipal,  que  le  bourgmestre 
désignerait.  Elle  devrait  se  réunir  au  moins  une  fois  par  an,  et  elle 
pourrait  être  convoquée  extraordinairement  à  la  demande  soit  des 
chefs  d'industrie,  soit  des  ouvriers.  En  cas  de  grève,  le  gouverneur 
de  la  province,  après  avoir  entendu  la  députation  permanente, 
convoquerait  la  section  de  l'industrie  dans  laquelle  la  grève  aurait 
été  déclarée.  Cette  section  rechercherait  les  moyens  de  conciliation. 
En  cas  d'insuccès,  il  serait  dressé  un  procès-verbal  de  la  délibération, 
qui  serait  rendu  publique.  Le  roi  pourrait  réunir  le  conseil  de  la 
commune  en  assemblée  plénière,  pour  donner  son  avis  sur  des 
questions  ou  des  projets  d'intérêt  général  relatifs  à  l'industrie  ou  au 
travail.  Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  indiqué  par  l'avis  de 
convocation  ne  pourrait  être  mis  en  délibération.  Le  gouvernement 
pourrait  nommer  un  commissaire  pour   assister  à  l'assemblée 
plénière  et  y  exposer  les  questions  soumises  ou  les  mesures  projetées. 
Une  indemnité  serait  allouée  aux  membres  du  conseil  par  jour  de  ses- 
sion.Elle  ne  pourrait  être  inférieure  au  prix  le  plus  élevé  d'une  jour- 
née de  travail  dans  l'industrie  à  laquelle  l'ouvrier  appartiendrait.  » 

M.  Brants,  notre  distingué  confrère,  a  publié  dans  La  Réforme 
sociale  (i),  une  étude  sur  cette  question  importante  des  essais  de 
conciliation  et  d'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  en  a  fait 
l'historique,  il  en  décrit  le  mécanisme  et  le  fonctionnement,  les 
résultats,  il  examine  les  tentatives  faites  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Allemagne,  aux  États-Unis,  et  en  démontre  les  avantages  par 
l'exposé  des  tentatives  appliquées  déjà  en  Angleterre  et  en  Belgique; 
il  cite  des  faits  qui  démontrent  que  ce  souci  général  de  .la  concilia- 
tion, en  passant  dans  la  pratique,  donnera  les  meilleurs  résultats.  A 
la  suite  de  cette  étude  et  de  l'enquête  ordonnée  par  le  gouvernement, 
M.  Brants,  membre  de  la  commission  royale  du  travail,  a  eu  la  satis- 


(1)  V.2«  Série,  t.  II,  p.  42  et  101  ;  (1er  et  15  juillet  1886). 
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faction  de  voir  ses  idées  adoptées  par  cette  commission,  puis  parle 
Parlement;  la  loi  instituant  le  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  a 
été  promulguée  en  octobre  1887  (1). 

Gomme  on  le  voit,  il  s'agit  là  de  conciliation  et  non  d'arbitrage. 
Personne,  aucun  conseil,  aucun  tribunal,  ne  peut  forcer  la  liberté 
individuelle,  soit  celle  d'un  patron,  soit  celle  d'un  ouvrier  ;  on  doit 
être  libre  de  ne  pas  travailler  à  des  conditions  qu'on  juge  mauvaises, 
libre  de  ne  pas  concéder  un  salaire  qu'on  juge  exagéré.  Nous  devons 
espérer  que  cette  loi  sera  salutaire,  qu'elle  préviendra  les  grèves  et 
conciliera  les  intérêts,  en  un  mot  qu'elle  maintiendra  la  paix  dans 
les  ateliers  :  c'est  là  son  but,  il  est  élevé  et  nous  devons  rendre  hom- 
mage aux  hommes  qui  l'ont  obtenu  et,  en  particulier,  à  M.  Brants, 
notre  savant  confrère. 

En  Amérique,  où  la  paix  n'existe  pas  plus  que  chez  nous,  M.  Cle- 
veland  recommande  aussi  au  Congrès  une  législation  sur  cet  impor- 
tant problème.  M.  Lockroy,  ancien  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  a  également  proposé  une  organisation  d'arbitrage  volon- 
taire. M.  Leroy-Beaulieu,  sans  s'illusionner  sur  la  portée  de  ces 
conseils,  et  nous  partageons  son  sentiment,  dit  toutefois  avec  la 
commission  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  :  «  Nous  pensons 
qu'une  discussion  pacifique  devrait  toujours  précéder  les  grèves  et 
que  si  ce  débat  préliminaire  pouvait  s'effectuer  dans  certaines  con- 
ditions de  calme  et  d'impartialité,  beaucoup  de  grèves  pourraient 
être  évitées.  »  Ce  sont  ces  conditions  de  calme  et  d'impartialité 
qu'il  faut  conquérir  ;  pour  les  avoir,  il  ne  faut  pas  commencer  par 
rompre  tout  rapport,  la  première  condition  est  de  ne  pas  aban- 
donner le  travail,  de  négocier  en  travaillant. 

Il  y  a  quelques  vingt  ans,  rappelle  M.  Leroy  Beaulieu,  deux 
hommes,  MM.  Kettle  et  Mundella,  ont  constitué  en  Angleterre  des 
conseils  libres  d'arbitrage,  en  vue  de  concilier  les  exigences  des 
ouvriers  avec  la  résistance  des  manufacturiers.  Cette  institution 
toute  privée  n'a  pas  empêché  malheureusement  qu'il  y  eût  depuis  lors 
des  grèves  dans  la  Grande-Bretagne  :  les  noms  de  MM.  Kettle  et  Mun- 
della n'en  restent  pas  moins  honorés,  leur  œuvre  a  été  bonne  et  a 
rendu  à  la  société  un  service  appréciable. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  examen  de  nos  lois  spéciales  au  travail 
et  aux  rapports  des  patrons  et  ouvriers  entre  eux,  sans  dire  au 
moins  quelques  mots  au  sujet  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats 
professionnels.  Cette  loi,  laborieusement  étudiée  pendantprès  de  deux 
ans  par  nos  législateurs,  renferme  des  dispositions  dangereuses. Un  de 

(1)  V.  La  Réforme  sociale,  du  1er  février  1888,  p.  197. 
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nos  confrères  les  plus  éminents,  M.  Claudio  Jannet  (1),  l'a  étudiée 
au  point  de  vue  surtout  de  la  liberté,  il  la  résume  d'un  mot  :  «  Tous 
les  obstacles  aux  droits  d'associations  professionnelles,  dit-il,  sont 
abolis,  mais  la  liberté  du  travail  demeure  intacte.  »  C'est  surtout 
au  point  de  vue  de  la  liberté  du  bien  que  s'est  placé  M.  C.  Jannet, 
et,  en  effet,  ce  qu'il  en  dit  au  sujet  de  ses  applications,  de  l'avenir 
des  syndicats  et  notamment  des  syndicats  agricoles,  témoigne  de 
pensées  généreuses  et  de  faits  qui  peuvent  faire  espérer  que  cette  loi 
produira  de  bons  résultats. 

Nous  ne  pouvons  pas,  toutefois,  négliger  de  manifester  certaines 
inquiétudes  ;  les  syndicats  ouvriers  principalement  ont  été  long- 
temps tolérés  avant  d'être  légaux  et  ces  syndicats  ont  surtout  dirigé 
leurs  forces  contre  les  patrons  et  en  vue  d'organiser  les  grèves. 
M.  C.  Jannet,  du  reste,  le  reconnaît  en  citant  un  travail  de  M.  Bith(2) 
qui  le  signale  et  qui  démontre  par  des  chiffres  combien  peu 
d'ouvriers  prennent  part  à  l'action  de  ces  syndicats,  mais  tous 
subissent  cette  action  qui  souvent  est  une  tyrannie  destructive  de  la 
liberté  du  travail.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1884  permet  à  tout 
membre  d'un  syndicat  professionnel  de  se  retirer  à  tout  instant  de 
l'association,  mais  ce  texte  est  absolument  insuffisant.  Des  faits 
récents,  qui  se  sont  produits  dans  la  grève  de  la  Mulatière,  près  de 
Lyon,  et  dans  celle  de  Yierzon,  dont  nous  rendrons  compte, 
témoignent  que  l'ouvrier  n'est  pas  libre.  On  peut  préjuger  que  les 
comités  des  syndicats  ouvriers  ne  s'occuperont  pas  uniquement  des 
intérêts  qu'ils  ont  à  défendre,  et  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code 
pénal  leur  permet  à  la  fois  d'être  tyranniques  envers  les  ouvriers  qui 
veulent  échapper  à  leur  autorité,  et  de  provoquer  la  ruine  des 
patrons  qu'ils  mettront  en  interdit. 

L'article  abrogé  supprime  toute  peine,  toute  condamnation,  pour 
ceux  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ou  de  l'industrie,  par 
les  moyens  précisés  dans  l'article  416.  M.  Marcel  Barthe,  sénateur, 
a  été  frappé,  ainsi  que  beaucoup  de  bons  esprits,  de  la  gravité  de 
cette  situation,  il  a  déposé  une  proposition  de  loi  qui  a  pour  objet 
d'apporter  des  modifications  à  celle  de  1884.  Il  réclame  avant  tout 
la  protection  de  la  liberté  individuelle  de  tout  ouvrier  qui,  dans 
le  cas  d'une  grève,  veut  continuer  à  travailler,  ainsi  que  la  liberté 
de  tout  ouvrier  qui,  après  s'être  laissé  entraîner  dans  une  grève,  veut 
reprendre  le  travail  de  sa  profession.  Il  veut  ensuite  que  les  provo- 
cateurs à  une  action  qualifiée  crime  ou  délit  contre  les  ouvriers, 
patrons  ou  directeurs  d'usine,  soient  punis  sévèrement.  Il  veut,  en 
deux  mots,  la  liberté  pleine  et  entière  du  travail  pour  celui  qui 

(1)  Voir  «  La  Réforme  sociale  »,  lre  série,  t.  X;  1"  octobre  1885. 

(2)  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  V,  p.  259. 
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veut  travailler,  il  prétend  que  c'est  un  crime  de  s'y  opposer  ;  il  veut 
aussi  qu'aucune  menace  ne  puisse  librement  frapper  les  intérêts 
d'un  industriel,  en  désignant  notamment  ses  ateliers  comme  inter- 
dits aux  ouvriers  qui  désirent  y  donner  leur  travail.  Il  est  certain 
que  la  liberté  du  travail,  si  précieuse  à  tous  les  intérêts,  n'existera 
jamais  tant  que  ces  deux  conditions  ne  seront  pas  légalement  et 
sévèrement  imposées.  Malheureusement,  la  proposition  de  loi  de 
M.  Barthe  a  été  écartée,  malgré  son  très  grand  intérêt. 

L'état  de  ces  questions  élait  intéressant  à  établir  et  si  l'on  étudiait 
toutes  les  grèves,  on  trouverait  certainement,  par  un  examen  attentif, 
qu'on  aurait  pu  souvent  les  arrêter  et,  par  conséquent,  en  éviter  les 
terribles  effets,  si  une  commission  de  conciliation,  pénétrée  de  ses 
devoirs,  avait  réuni  les  parties  et  discuté  contradictoirement  leurs 
intérêts  ;  mais  avant  la  guerre,  c'est-à-dire  avant  la  cessation  du 
travail,  qui  est  un  fait  d'hostilité  si  grave  qu'il  s'oppose,  surtout  au 
moment  où  il  se  produit,  à  toute  conciliation.  A  ce  point  de  vue, 
nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  l'historique  des 
dernières  grèves  importantes,  les  plus  récentes,  celle  d'Anzin,  qui 
remonte  à  trois  années,  celle  de  Decazeville,  qui  a  pris  date  le 
2G  janvier  1880  par  l'assassinat  de  M.  Watrin;  enfin  celles  de  Vierzon. 


Nous  pourrions  étendre  ce  chapitre  en  étudiant  les  lois  diverses 
spéciales  à  ces  matières,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  :  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  l'Italie,  et  la 
Suisse.  Cette  étude  ne  serait  pas  sans  intérêt.  Nous  ne  pensons  pas, 
toutefois,  qu'elle  soit  indispensable  au  but  que  nous  nous  sommes 
proposé.  L'Angleterre  a  été  plus  éprouvée  qu'aucun  autre  pays,  elle 
a  modifié  constamment  sa  législation  pendant  un  siècle,  de  1725  à 
1825  ;  les  mesures  de  répression  ont  été  très  dures,  le  désordre 
régnait  partout,  les  industriels  abusaient  de  leurs  droits.  C'est  alors 
que  le  droit  de  coalition  a  été  reconnu  et  la  pénalité  limitée;  ce  régime 
n'eut  pas  de  résultat  meilleur  ;  toutefois,  les  associations  se  forment 
et  prennent  de  l'importance,  elles  l'ont  disparaître  les  règlements 
excessifs,  mais  elles  n'amènent  pas  la  paix  et  l'histoire  des  grèves  de 
1825  à  1865  est  lamentable...  Plus  tard  ces  associations,  en  deve- 
nant plus  puissantes,  deviennent  criminelles  et  des  faits  abominables 
se  produisent.  Enfin,  en  1875,  une  législation  nouvelle  place  les 
ouvriers  dans  des  conditions  identiques  à  celles  des  chefs  d'industrie 
et  les  rapports  deviennent  meilleurs.  Aujourd'hui,  les  principes  des 
commissions  de  conciliation  ont  plus  d'action,  l'œuvre  de  MM.  Kettle 
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et  Mundella,  promoteurs  de  ces  tribunaux  officieux,  rend  les  plus 
grands  services  :  il  s'agissait  de  rapprocher  les  hommes. 

En  Allemagne,  la  liberté  du  travail  est  consacrée  depuis  1869.  Les 
grèves  n'ont  jamais  eu  de  caractère  violent,  des  autorités  spéciales 
règlent  les  différents  sur  le  salaire,  le  droit  réciproque  de  coalition 
existe  à  la  fois  pour  les  patrons  et  les  ouvriers.  Ce  pays  n'est  pas 
exempt  de  grèves,  mais  elles  n'ont  jamais  les  caractères  graves 
qu'elles  ont  affecté  en  France  et  en  Angleterre.  Le  socialisme  révo- 
lutionnaire a,  en  Allemagne,  une  action  indéniable,  le  socialisme 
d'État  est  aussi  en  faveur  ;  mais  tout  paraît  se  faire  sans  agitation, 
on  sent  que  l'allemand  est  soldat  môme  à  l'atelier. 

Rien,  certainement,  au  point  de  vue  légal,  ne  donnera  la  paix  par 
faite,  mais  on  doit  chercher  par  tous  les  moyens  à  éviter  les  vio- 
lences, on  doit  respecter  les  contrats  et  quand  on  en  désire  de  nou- 
veaux, il  faut  au  moins  les  discuter  et  ne  pas  commencer  par  tout 
rompre  avant  d'avoir  précisé  des  prétentions  qui  peuvent  être  justes 
et  acceptées,  qui  peuvent  être  injustes  et  retirées  après  échange 
d'explications  loyales  et  contradictoires.  Si  l'on  n'agit  pas  ainsi,  la 
liberté  du  travail  sera  toujours  vaine.  Mais,  pour  le  respect  des  con- 
trats, pour  l'examen  des  griefs,  pour  l'étude  des  revendications,  il 
faut  un  conseil,  une  commission,  dans  lesquels  les  intérêts  des  deux 
parties  soient  représentés.  Nous  ne  voyons  rien  de  mieux  qu'une 
commission  de  conciliation  ;  qu'on  adopte  le  système  pratiqué  par 
M.  Mundella,  le  projet  de  la  commission  de  la  Société  des  ingénieurs 
civils,  la  loi  qui  vient  d'être  promulguée  en  Belgique,  il  est  certain 
qu'il  y  a  à  faire,  qu'une  mesure  s'impose  à  notre  pays,  qu'un  Parle- 
ment soucieux  de  l'intérêt  public  doit  entreprendre  la  solution  du 
problème  et  le  résoudre. 

L'historique  des  grèves  les  plus  récentes  démontre  l'urgence  d'une 
solution.  Nous  allons  le  tracer  à  la  fois  aussi  complet  et  aussi  abrégé 
que  possible  ;  préciser  les  faits,  c'est  là  ce  qui  nous  occupe  avant 
tout.  Nous  les  présenterons  dans  toute  leur  sincérité.  Nous  verrons, 
après  les  avoir  décrits,  les  réflexions  et  conséquences  que  nous  au- 
rons à  exposer  sur  les  moyens  de  maintenir  tant  d'intérêts  com- 
promis. 

(A  suivre). 

A.  Gibon. 
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Le  paysan  d'après  II.  Kola. 

Las  d'avoir  montré  dans  toutes  leurs  laideurs  l'homme  des  fau- 
bourgs, l'homme  des  théâtres,  l'homme  de  la  bourgeoisie,  l'homme 
du  magasin  et  l'homme  de  là  mine,  M.  Emile  Zola  s'est  essayé  à 
enlaidir  l'homme  des  champs.  D'où  ce  long  blasphème  qui  s'appelle 
la  Terre.  Je  n'ai  point  à  juger  l'œuvre  sous  le  rapport  littéraire,  et  le 
talent  de  l'auteur  n'est  plus  de  ceux  que  l'on  discute.  Tout  ce  que 
l'on  peut  regretter,  c'est  qu'il  en  fasse  un  si  singulier  usage.  Je  ne 
veux  même  pas  insister  sur  les  dégoûtantes  obscénités  de  la  Terre  et 
sur  son  naturalisme  désenchanteur.  Lesgens  que  fatiguaient  les  idylles 
et  les  pastorales  demandaient  un  loup  :  le  loup  est  venu,  et  le  porc 
aussi,  et  il  a  trouvé  moyen  d'écrire  un  roman  tellement  ordurierque 
ses  meilleurs  amis  n'ont  pu  s'empêcher  d'exprimer  tout  haut  leur 
écœurement. 

L'histoire  est  de  faible  invention.  La  voici. 

Malgré  les  exemples  d'ingratitude  dont  il  est,  chaque  jour,  le 
témoin,  un  vieux  paysan  beauceron,  le  père  Fouan,  abandonne  à  ses 
enfants  tout  ce  qu'il  possède,  à  la  condition  que  ceux-ci  le  nourri- 
ront et  l'entretiendront  jusqu'à  sa  mort.  On  va  chez  le  notaire,  et  le 
partage  a  lieu.  Ils  sont  trois  à  recueillir  l'héritage  :  l'aîné  Fouan,  un 
arsouille,  un  ivrogne  et  un  malpropre,  que  M.  Zola,  dans  son 
inconscience  des  simples  convenances,  ne  désigne  que  par  le  sobri- 
quet sacrilège  de  Jésus-Christ;  le  cadet  Buteau,  un  bouc  puant,  et  le 
gendre  du  vieillard,  Delhomme,  un  ladre  solennel  et  grincheux.  C'est 
Delhomme  qui  d'abord  nourrit  le  père,  mais  en  l'humiliant  sans 
cesse  et  lui  reprochant  ce  qu'il  mange.  Exaspéré,  celui-ci  quitte  son 
gendre  et  se  réfugie  auprès  de  son  fils  aîné.  Ici  on  ne  lui  reproche 
rien  ;  mais  on  l'humilie  d'une  autre  manière,  en  l'associant  à  une  vie 
désordonnée  et  en  lui  «  carottant  »  toutes  ses  économies,  les  inté- 
rêts d'une  rente  annuelle  sur  l'État  de  cinq  ou  six  cents  francs. 
Buteau  qui  reluque  le  «  magot»,  attire  le  vieux  chez  lui  et  commence 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  mars  1888. 
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par  le  combler  de  prévenances.  Il  voudrait  se  faire  donner  les  titres 
de  la  main  à  la  main.  Pouan  refuse.  Alors  on  le  met  brutalement  à  la 
porte,  et  ce  malheureux  vieillard,  chassé  de  partout,  transi  de  froid, 
trempé  de  pluie,  mourant  de  faim,  en  arrive  à  coucher  sur  des  tas 
de  fumier  et  à  chercher  sa  nourriture  dans  les  ordures.  Un  soir,  n'y 
tenant  plus,  il  revient  frapper  chez  les  Buteau,  pour  y  mourir. 
Buteau  et  sa  femme  ont  découvert  la  cachette  des  titres  du  père  : 
ils  lui  font  de  nouveau  bon  accueil  ;  mais  devant  son  obstination  à  ne 
pas  vouloir  se  dessaisir  du  petit  trésor,  ils  profitent  d'une  attaque  de 
paralysie  pour  achever  le  vieillard,  en  l'étouffant  sous  un  traversin. 

Ceci  est  l'action  principale.  Parallèlement  s'en  déroulent  deux 
autres  :  Tune,  toute  de  jalousie  et  de  libertinage,  qui  a  pour  acteur 
un  riche  propriétaire,  maître  Hourdequin,  sa  servante  et  ses  valets; 
l'autre,  qui  a  pour  objet  les  animosités  féroces  de  Buteau  et  de  Jean 
Macquart.  Ce  Macquart,  de  l'inextinguible  famille  des  Rougon-Mac- 
quart  et  Cie,  vient  échouer  à  Rognes  —  le  village  qui  sert  de  théâtre 
aux  imaginations  de  M.  Émile  Zola.  Il  fait  la  cour  à  la  belle-sœur  de 
Buteau,  Françoise,  et  finit  par  l'épouser.  De  là,  une  haine  terrible 
entre  les  deux  hommes  :  haine  qui  a  sa  source  dans  des  questions 
d'intérêt  et  dans  la  passion  de  Buteau  pour  sa  belle-sœur.  La  que- 
relle, se  vide  un  jour  à  coups  de  couteau  et  se  termine  par  la  mort  de 
Françoise  et  par  le  départ  de  Jean.  Gomme  intermèdes,  des  épisodes 
innombrables  dans  lesquels  se  meuvent  une  foule  de  personnages  — 
dont  un  curé  qui  n'est  pas  trop  maltraité,  et  un  certain  M.  Charles 
qui  s'est  enrichi  en  tenant  à  Chartres  une  maison  de  prostitution. 
Je  ne  parle  de  ces  épisodes  que  pour  indiquer  qu'ils  se  résument 
presque  tous  en  scènes  de  débauche,  de  scatologie,  de  gros  mots,  de 
lubricités  équivoques,  d'inceste  et  de  viol;  —  si  bien  qu'enlisant  un 
tel  assemblage  de  turpitudes  Ton  est  à  se  demander  vraiment  dans 
quelle  partie  du  sol  français  peuvent  grouiller  les  affreux  goujats  et 
les  fornicateurs  frénétiques  de  M.  Zola.  Non,  ces  gens-là  ne  sont  pas 
des  paysans  de  laBeauce.  L'auteur  de  la  Terre  n'a  photographié  que 
des  exceptions  monstrueuses  :  un  petit-fils  voulant  violer  sa  grand- 
mère,  âgée  de  90  ans  ;  une  sœur  se  livrant  consciemment  à  son  frère 
idiot;  une  femme  aidant  son  mari  à  commettre  l'adultère;  un  fils 
soulageant  sa  douleur  par  le  mauvais  côté  presque  sur  la  tombe  de 
son  père.  Encore  une  fois,  tout  cela  est  l'œuvre  d'un  cerveau  puis- 
sant autrefois,  aujourd'hui  détraqué  !  Le  grand  «  documentaire  » 
n'avu  les  champs  et  les  paysans  qu'à  travers  la  portière  d'un  wagon. 
Rentré  à  domicile,  il  s'est  mis  à  compulser  la  Gazette  des  tribunaux  et 
les  faits  divers  des  journaux  populaires.  Il  a  soigneusement  étiqueté 
les  récits  de  toutes  les  perversités  qui  ont  amené  leurs  auteurs  au 
banc  des  assises,  dans  un  cabanon  de  fou,  sur  un  lit  d'hôpital.  Il  en 
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a  dressé  un  dossier  qu'il  a  mis  sur  le  compte  de  Buteau,  de  Lise  sa 
femme,  de  Palmyre,  d'Hilariou,  de  la  Trouille,  de  la  Cognette,  de 
N'en-a-Pas,  de  je  ne  sais  plus  qui.  Puis,  montrant  ces  échantillons, 
il  s'est  écrié  :  «  Voilà  le  paysan  !  » 

Eh  bien  !  au  nom  de  la  vérité  et  de  l'honneur  de  la  France  rurale, 
il  faut  protester  contre  ce  pamphlet  odieux  qui,  pendant  cinq  c^nts 
pages,  calomnie  les  vrais  fils  de  la  grande  Nourricière,  ces  paysans 
graves,  réfléchis,  polis  même,  que  connaissent  bien  tous  ceux  qui, 
tant  soit  peu,  ont  vécu  à  la  campagne,  là  môme  où  M.  Zola  ne  voit 
que  des  bêtes,  enlaidies  encore  par  les  raffinements  des  vices 
urbains. 

Certes,  l'humanité  est  à  la  campagne  ce  qu'elle  est  à  la  ville.  S'il 
existe  des  paysans  madrés,  âpres  au  gain,  oublieux  ou  dédaigneux 
des  vertus  qui  ne  rapportent  pas,  il  en  est  d'autres  et  c'est  encore  le 
plus  grand  nombre,  qui  sont  doux,  patients,  sobres,  continents, 
capables  de  générosité,  de  dévouement  et  de  désintéressement.  Le 
tort  de  M.  Zola  est  d'avoir  cru  que  ces  derniers  n'existaient  pas,  et 
qu'il  ne  poussait,  dans  les  champs,  que  des  brutes  menées  par  des 
instincts,  que  des  coquins  uniquement  portés  à  la  rapine  et  au  vol. 
Admettons  même  pour  un  instant  que  les  paysans  de  la  Beauce 
soient  tels  que  les  a  peints  M.  Zola.  Qu'est-ce  que  cela  prouverait, 
sinon  que,  dans  cette  province,  l'esprit  chrétien,  sauvegarde  des 
bonnes  mœurs,  s'est  complètement  perdu?  Les  Beaucerons  de  la 
Terre  seraient  les  produits  naturels  de  ces  lois  nouvelles  qui  sapent 
à  la  fois  la  religion  et  la  famille.  Dieu  merci  !  pris  dans  leur  ensemble, 
les  paysans  delà  Bretagne,  du  Béarn,  du  Languedoc,  de  la  Provence, 
des  Cévennes,  de  l'Auvergne,  de  l'Anjou,  du  Maine,  de  l'Artois,  de 
la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  ne  ressemblent  pas  aux  paysans 
de  la  Beauce.  Sous  l'influence  delà  politique,  du  suffrage  universel 
et  des  maîtres  d'école,  le  terrien  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qu'il  fut  ;  il 
s'est  bien  un  peu  modifié;  mais  le  tuf  primitif  reste  encore  —  et, 
sous  le  ciel  découvert»,  au  grand  air  libre,  dans  cette  mâle  et  rude 
existence  du  labeur  quotidien,  le  vrai  paysan  n'est  pas  rare.  Si 
M.  Zola  avait  un  peu  vécu  de  sa  vie,  il  l'eut  certainement  rencontré 
—  et  il  eut  évité  les  contre-vérités  qui  défigurent  son  œuvre.  Elles 
sont  innombrables.  Je  me  contenterai  d'en  signaler  quelques-unes. 

Ainsi,  M.  Zola  croit  que  les  paysans  passent  leur  temps  à  des  salo- 
peries et  sont  les  fervents  disciples  du  dieu  Crépitus.  C'est  faux.  Le 
paysan  ne  se  gêne  point  pour  accomplir  ses  fonctions  naturelles  ; 
mais  ce  n'est  pas  chez  lui  un  sujet  habituel  de  conversation,  encore 
moins  de  divertissement. 

Oubliant  que  Cambronne  n'avait  pas  le  temps  de  choisir  ses  expres- 
sions, M.  Zola  met  sans  cesse  le  mot  célèbre  du  glorieux  vaincu  de 
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Waterloo  dans  la  bouche  cle  ses  paysans.  Or, en  ce  genre  d'interjections, 
la  campagne  est  beaucoup  plus  châtiée  que  la  ville.  Sans  doute,  pour 
exprimer  sa  pensée,  le  paysan  n'a  pas  recours  aux  précautions  acadé- 
miques. Tout  court  et  tout  net,  il  appelle  les  choses  par  leur  nom. 
Mais  jamais  il  n'appuie  sur  le  terme  ordurier. 

M.  Zola  prête  à  ses  paysans  une  loquacité  violente,  le  prurit  ver- 
beux et  cynique  des  commis-voyageurs  et  des  «  sublimes  »  de  l'usine. 
Rien  n'est  encore  plus  faux.  Le  paysan,  en  effet,  parle  peu,  affecte 
de  préférence  la  forme  sentencieuse,  et  ses  allures  résignées  et 
timides  ne  manquent  pas  d'une  certaine  dignité.  Le  respect  de  soi  est 
inné  chez  le  paysan.  Il  reste  grave,  n'est  presque  jamais  banal,  exerce 
l'hospitalité  sans  forfanterie  et  tient  par  dessus  tout  à  ce  que  son 
foyer  soit  irréprochable.  Il  y  a  quelquefois  en  lui  du  gentilhomme  — 
un  gentilhomme  en  bonnet  de  laine  et  en  sabots. 

iMais  où  M  Zola  est  tout  particulièrement  dans  l'erreur,  c'estquand 
il  fait  de  ses  paysans  d'effroyables  érotomanes  —  pour  qui  moisson, 
fenaison,  vendange  ne  sont  que  des  occasions  de  se  livrer  aux  em- 
portements de  la  luxure.  Le  paysan,  au  contraire,  est  continent  — 
et  il  l'est  d'après  les  lois  mêmes  de  son  existence  et  de  sa  nature. 
Outre  que  sa  pensée  absorbée  par  les  préoccupations  du  labeur  quo- 
tidien ne  le  porte  pas  aux  désirs  libidineux,  s'il  se  livrait  à  toutes  les 
polissonneries  que  M.  Zola  prête  à  ses  Beaucerons,  où  donc  pren- 
drait-il le  temps  et  même  la  force  et  le  goût  de  défoncer  le  sol,  de 
piocher,  de  sarcler,  de  labourer,  de  semer  et  de  cueillir?  Comment! 
cet  homme  qui  se  lève  avant  l'aube,  par  tous  les  temps,  par  le  vent, 
par  le  chaud,  par  le  froid,  par  la  brume,  par  le  soleil,  s'en  va  aux 
champs,  peine  tout  le  jour  et  ne  rentre  qu'àla  nuit  tombante,  courbé, 
moulu,  fourbu  —  cet  homme  serait  un  satyre,  un  libertin  insatiable? 
Allons  donc!...  Le  travail  delà  terre, âpre,  fatiguant,  éreintant,  con- 
tinu, s'accommode  peu  des  débordements  d'un  Buteau.  De  pareils 
vices  ne  se  comprennent  que  chez  le  riche  Hourdequin.  A  la  cam- 
pagne, l'adultère  est  rare.  Le  paysan  se  marie  jeune  :  il  n'est  pas 
précisément  sentimental  et  ne  voit  dans  sa  femme  que  l'auxiliaire 
de  ses  travaux,  mais  elle  lui  suffit  ;  il  lui  est  généralement  fidèle,  et 
il  a  beaucoup  d'enfants.  Voilà  la  vérité. 

L'auteur  de  la  Terre  n'a  rien  compris  non  plus  au  côté  religieux  de 
l'âme  du  paysan,  à  son  besoin  de  regarder  au  delà  de  la  vie,  de  croire 
à  des  forces  cachées,  de  chercher  à  ce  que  sa  raison  ne  conçoit  pas 
autre  chose  que  des  explications  naturelles.  Ainsi  de  quoi  s'occupent 
dans  les  veillées,  les  paysans  de  M.  Zola  ?  De  politique  ou  de  grivoi- 
series. Je  reconnais  que  la  poésie  des  veillées  s'en  va  peu  à 'peu  ; 
mais  il  reste  encore  de  bonnes  aïeules  pour  parler,  selon  la  région, 
devant  leurs  auditeurs   naïvement  charmés,  des  korrigans,  des 
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poulpiquets,  des  lavandières  de  nuit,  des  fées,  des  dracs,  des  follets, 
des  meneurs  de  loup,  des  maisons  hantées,  des  jeteurs  de  sorts,  de 
l'influence  néfaste  de  certains  lieux.  On  l'a  dit  avec  jusie  raison  :  «La 
«  meilleure  apologie  que  l'on  puisse  faire  des  mœurs  d'autrefois, 
«  c'est  que  dans  tous  les  pays  où  ces  croyances  naïves  exercent 
«  encore  leur  influence,  les  délits  et  les  crimes  sont  infiniment  plus 
«  rares  que  parmi  les  populations  où  les  lumières  ont  dissipé  les  fan- 
«  tomes.  Là  où  Ton  continue  à  redouier  le  pouvoir  des  fées,  oncraint 
«  en  même  temps  le  courroux  du  ciel,  tandis  que  ceux  qui  n'ont  plus 
«  foi  aux  maléfices  des  mauvais  génies,  ont  cessé  d'invoquer  aussi 
«  un  ange  gardien  et  de  placer  leur  confiance  en  Dieu.  »  Mysticisme 
et  superstition,  tant  que  vous  voudrez  !  mais  qui  ne  préfère  ces  poé- 
tiques légendes,  ces  traditions  rustiques,  tantôt  riantes,  tantôt  don- 
nant le  frisson,  aux  insipides  commérages  du  garde  champêtre  Bécu, 
ducabaretier  Lengaigne  et  de  l'épicier  Maqueron? 

Tout  n'est  pourtant  pas  mauvais  dans  la  Terre,  et  de  son  trop  abon- 
dant fumier  il  se  dégage  plusieurs  leçons. 

Par  exemple,  dans  l'aventure  du  vieux  Fouan,  ce  roi  Lear  de  la 
glèbe,  ce  forçat  du  sillon,  victime  de  l'avarice,  des  appétits  et  de  la 
dureté  de  cœur  de  ses  enfants,  n'y  a-t-il  pas  une  critique  vivante  et 
parlante  de  nos  tristes  lois  sur  le  partage  des  biens?  Et  a-t-on  jamais 
rien  trouvé  de  plus  terrible  contre  notre  païen  Code  civil  ?  On  con- 
naît sur  cette  question  capitale  les  principes  posés  par  Frédéric  Le 
Play  :  «  Le  père  doit  rester  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  maître  de  sa 
propriété.  Il  doit  conserver  intact  son  droit  de  transmission.  La 
propriété  libre  et  individuelle,  ainsiquela  liberté  testamentaire,  sont 
les  compléments  nécessaires  de  l'autorité  paternelle.  Le  droit  de 
tester  est  la  sanction  de  cette  autorité.  Le  droit  à  l'héritage  détruit 
chez  les  enfants  l'esprit  d'initiative  et  de  travail.  En  prenant 
sa  retraite,  en  se  dépouillant,  le  père  s'amoindrit,  s'annihile, 
devient  non-valeur.  La  retraite  prématurée  des  chefs  de  famille 
compromet  à  la  fois  la  prospérité  publique  et  le  bonheur  individuel. 
En  l'absence  d'un  frein  religieux  ou  légal,  l'oubli  des  vieux  parents 
devient  chez  les  enfants  une  habitude.  C'est  ainsi  que  certaines  popu- 
lations rurales  chez  lesquelles  le  respect  des  bienséances  ne  masque 
pas  l'égoïsme  des  sentiments,  présentent  dans  leurs  rapports  de 
parenté  les  traits  les  plus  odieux  (1).  » 

Tel  est  le  cas  des  enfants  du  vieux  Fouan —  et  c'est  pour  avoir 
méconnu  lui-même  les  vérités  qui  précèdent,  qu'il  est  si  misérable. 
En  partageant  ses  biens  de  son  vivant,  il  a  détruit  son  autorité,  son 
foyer  et  par  là  même  son  bonheur  domestique.  Il  n'a  pas  de  religion  : 


(1)  Frédéric  Le  Play  :  La  Reforme  sociale  en  France  (passim  et  notamment  ch.  21.) 
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ce  qui  lui  enlève  toute  dignité  dans  son  malheur;  ses  enfants  n'en 
ont  pas  non  plus  :  ce  qui  leur  permet  de  le  traiter  comme  un  être 
inutile  sans  le  moindre  remords  (1). 

îl  faut  noter  aussi  comme  fort  instructive  la  scène  de  la  Terre  dans 
laquelle  le  vagabond  Leroi,  dit  Canon,  endoctrine  les  Beaucerons  et 
essaye  d'inculquer  dans  leur  esprit  des  théories  de  ce  genre:  «Écoutez 
donc,  vous  autres  les  paysans,  qu'est-ce  que  vous  diriez,  si  l'on  col- 
lait, en  face,  à  la  porte  de  la  mairie,  une  affiche  où  il  y  aurait,  im- 
primé en  grosses  lettres  :  Commune  révolutionnaire  de  Paris  :  1°  tous 
les  impôts  sont  abolis;  2°  le  service  militaire  est  supprimé.  Hein  ? 
qu'est-ce  que  vous  en  diriez,  les  culs  terreux?»  L'effet  de  l'apostrophe 
est  si  extraordinaire  que  l'auditoire  demeure  béant,  les  yeux  écar- 
quiliés  devant  «  ce  rouleur  de  routes  »,  l'effroi  des  campagnes. 
Canon  reprend  : 

—  «  Je  vois  que  ça  vous  gratterait  tout  de  même  au  bon  endroit. 

—  «  Oui,  confesse  Bufeau.  Quand  on  pense  que  j'ai  encore  porté 
«  hier  de  l'argent  au  percepteur!  Ça  n'en  finit  jamais,  ça  nous  mange 
«  la  peau  du  corps  ! 

—  «  Et  ne  plus  voir  ses  garçons  partir,  ah  !  bon  sang  !  s'écrie  Del- 
«  homme,  moi  qui  paye  pour  exempter  Nénesse,  je  sais  ce  que  ça  me 
«  coûte. 

—  «  Sans  compter  que  si  vous  ne  pouvez  pas  payer,  on  vous  les 
«  prend  et  on  vous  les  tue.  » 

Évidemment,  l'approbation  avait  fait  place  à  la  surprise.  Canon 
n'était  plus  pour  les  paysans  de  Rognes  le  «  dépouillé  »  sans  feu  ni 
lieu.  Il  leur  apparaissait  comme  une  sorte  de  piéton  sublime,  venant 
leur  annoncer  des  «  améliorations  »  dont  ils  pourraient  profiter. 
Aussi  bien,  se  voyant  à  peu  près  compris,  Canon  annonce-t-il  à  ses 
auditeurs  «  un  nettoyage,  un  coup  de  torchon  comme  il  n'y  en  a 
jamais  eu  ».  «  Après  quoi,  plus  d'impôts!  plus  de  tirage  au  sort! 
plus  de  corvées  d'aucune  sorte!  moins  de  travail!  une  vie  moins 
dure  !  partout  des  plaisirs,  tous  les  besoins  cultivés  et  contentés  !  » 

«  Hein  !  que  dites-vous  de  cela  ?  » 

Buteau  emballé,  répond  :  «  Je  signe.  »  Et  le  «  sage  »  Delhomme, 
lui-même,  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Faudrait  être  l'ennemi  de 
son  corps  pour  ne  pas  signer.  » 

Cette  scène  qui,  si  elle  n'est  pas  vraie,  paraît,  du  moins,  vraisem- 
blable, devrait  faire  réfléchir  ceux  qui  pourraient  être  des  Autorités 
Sociales,  et  qui  se  calfeutrent  dans  leur  égoïsme  stérile.  Sans  doute, 
le  mauvais  socialisme  de  Canon  tombe,  à  Rognes,  sur  un  terrain  tout 

(1)  On  peut  lire  aussi  sur  ]es  fautes  que  commettent  les  parents  à  partager  leurs 
biens  de  leur  vivant  un  remarquable  discours  prononcé  par  le  regretté  président 
Bonjean,  dans  la  séance  du  Sénat  du  23  mars  1801.   
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préparé.  Mais,  avec  les  idées  en  cours  dans  une  partie  de  la  bour- 
geoisie française,  avec  son  éloignement  systématique  pour  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  problèmes  du  capital  et  du  travail,  avec  le  mépris 
qu'elle  affecte  pour  le  paysan,  avec  les  aveuglements  d'un  pouvoir 
païen  qui  ne  voit  dans  le  citoyen  qu'une  machine  à  voter  et  qu'un 
produit  à  imposer,  il  est  à  craindre  que  les  Canon  du  collectivisme 
ne  trouvent  des  auditeurs  complaisants  ailleurs  que  dans  la  Beauce 
de  M.  Zola. 

L'Écriture  dit  :  «  Qui  sème  des  vents,  récolte  des  tempêtes.  » 
Il  y  a  vingt-cinq  ans,  un  pamphlet  menteur,  intitulé  :  Les  malheurs 
et  les  misères  de  Jacques  Bonhomme,  fut  répandu,  avec  l'estampille 
gouvernementale,  dans  presque  toutes  les  campagnes.  M.  Zola  fait 
lire  ce  pamphlet  aux  Beaucerons  par  Jean  Macquart.  En  ceci,  le 
romancier  n'a  rien  inventé.  Nous  avons  eu  ce  pamphlet  entre  les 
mains  :  il  est  odieux  et  il  aboutit  ouvertement  à  la  guerre  sociale. 
On  y  montre  Jacques  Bonhomme  comme  la  perpétuelle  victime  de 
la  royauté,  de  l'aristocratie  et  de  l'Eglise.  Les  mensonges  ne  coûtant 
rien  au  pamphlétaire,  il  affirme  qu'avant  la  Révolution  «  rien  n'ap- 
partenait au  paysan,  ni  la  terre,  ni  l'eau,  ni  le  feu,  ni  même  l'air 
qu'il  respirait.  Aucune  garantie,  aucun  recours  »  contre  la  raison 
du  plus  fort,  contre  le  bon  plaisir.  Jacques  Bonhomme  souffrait  de 
tout,  «  des  hommes  et  des  éléments.  »  Il  était  traqué,  battu,  pillé, 
brûlé,  ruiné  sans  miséricorde.  On  ne  voyait  que  «  femmes  violées, 
enfants  écrasés,  hommes  pendus  ».  Des  pactes  de  famine  surgis- 
saient «  pendant  lesquels  les  gens  broutaient  l'herbe  des  fossés 
comme  des  bêtes  ».  Qui  mit  un  terme  à  toutes  ces  horreurs,  que  le 
pamphlétaire  exagère  et  grossit  avec  une  suprême  ignorance,  une 
haine  aveugle  et  sans  le  moindre  remords  ?  Naturellement,  la 
«  sainte  Révolution  ».  Elle  fut  la  «  grande  rédemptrice  ».  De  1789 
date  «  Thosanna  d'un  nouvel  âge  d'or  ».  Il  faut  que  le  bon  sens 
rural  soit  rudement  chevillé  pour  avoir  méprisé  toutes  ces  inepties 
C'est  que  ce  bon  sens  était  soutenu  par  l'esprit  chrétien.  Aujour- 
d'hui la  démagogie  s'acharne  à  couper  le  cable  et  à  semer  les  vents 
dont  parle  l'Écriture.  Quoi  d'étonnant  qu'elle  commence  à  ne  récolter 
que  des  tempêtes  ? 

Néanmoins,  la  campagne,  dans  ses  couches  profondes,  résistait 
hier,  résiste  encore.  Mais  résistera-t-elle  demain? 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'un  mot  très  juste  dans  sa  brutalité,  le  vieux 
Fouan  arrête  net  l'enthousiasme  des  Beaucerons  pour  Les  malheurs  et 
les  misères  de  Jacques  Bonhomme:  «  Qu'est  ce  que  ça  nous  a  foutu, 
«  s'écrio,-t-il,  leur  liberté  et  leur  égalité,  à  Rose  (sa  femme)  et  à 
a  moi?  Est-ce  que  nous  en  sommes  plus  gras,  après  nous  être 
«  esquintés  pendant  cinquante  ans?  »  Le  fait  est  que  le  travailleur 
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contemporain  est  loin  encore  de  cet  «  âge  d'or  »  que  lui  promet- 
tait 89.  Alors,  aussi,  des  voix  trompeuses  s'élevèrent  pour  dire  au 
paysan  :  «  Sois  avec  nous  et  tu  seras  seul  maître.  Tu  ne  travailleras 
qu'à  ta  fantaisie.  Tu  vivras  de  tes  rentes.  Tu  ne  t'aviliras  plus  à  être 
le  valet  et  l'esclave  des  autres.  Tu  seras  roi.  »  Or,  il  se  trouve  que  la 
Révolution  a  menti  à  ses  plus  belles  promesses.  Au  point  de  vue 
social,  elle  a  fait  banqueroute  au  peuple.  Il  y  a  aujourd'hui,  à  la  cam- 
pagne comme  à  la  ville,  autant  de  meurt-de-faim,  de  gens  de  peine, 
de  serfs  du  travail  que  sous  l'ancien  régime,  avec  beaucoup  moins 
de  résignation  et  de  plus  tyranniques  besoins. 

Tout  récemment  est  mort,  à  Paris,  un  pauvre  diable  de  chanson- 
nier, Eugène  Pottier,  qui  s'était  engoué  de  la  Commune.  Pas  méchant 
au  fond  de  l'âme,  malgré  sa  haine  contre  la  société,  ce  Pottier  pen- 
sait exactement  comme  le  vieux  Fouan  sur  les  fameuses  a  alouettes 
rôties  »  de  la  Révolution.  Il  a  détaillé  toutes  les  déceptions  de  l'ou- 
vrier sans  travail  et  du  paysan  sans  domaine,  dans  la  ballade  de 
Jean  Misère  et  la  chanson  de  Jean  Lebras.  Citons  deux  strophes  de 
celle-ci  : 

Pour  un  salaire  des  plus  maigres, 
11  passa  les  jours  les  plus  aigres, 
En  vrai  cheval, 
Chez  un  gros  libéral. 
Son  patron  plaignait  forl  les  nègres. 
Jean  Lebras, 
Pauvre  Jean  Lebras, 
Un  jour  tu  te  reposeras. 

11  eut  pour  surcroit  de  besogne 
Sœur  idiote  et  père  ivrogne. 
Au  bout  le  bout  ! 
Peut-on  suffire  à  tout? 
Sur  le  pain,  le  sommeil  on  rogne. 
Jean  Lebras, 
Pauvre  Jean  Lebras, 
Un  jour  tu  te  reposeras. 

Ce  cri  navré  de  l'homme  de  peine  :  au  bout  le  bout!  augmente  sin- 
gulièrement de  force  depuis  quelques  années.  Quand  il  deviendra 
clameur,  ce  ne  sera  pas  la  Révolution  qui  le  fera  taire. 

Voici  maintenant  le  joli  tableau  que,  par  la  bouche  de  maître 
Hourdequin  s'adressant  à  son  député,  M.  Émile  Zola,  fait  de  la  situa- 
tion agricole  moderne  : 

Oui,  nos  fils  verront  ça,  la  faillite  de  la  terre.  Nos  paysans  qui,  jadis, 

amassaient  sou  à  sou  l'achat  d'un  lopin  convoité  des  années  n'ont  plus 

confiance^  Les  pères  tournent  dans  leur  routine  comme  des  bètes  fourbues  ; 
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les  garçons  n'ont  que  le  rêve  de  lâcher  les  vaches,  de  se  décrasser  du 
labour  pour  filer  à  la  ville...  Mais  le  pis  est  que  l'instruction,  vous  le 
savez  !  la  fameuse  instruction  qui  devait  sauver  tout,  active  cette  émigra- 
tion, cette  dépopulation  des  campagnes,  en  donnant  aux  enfants  une  vanité 
sotte  et  le  goût  du  faux  bien-être...  A  Rognes,  tenez  !  ils  ont  un  instituteur, 
ce  Lequeu,  un  gaillard  échappé  à  la  charrue,  dévoré  de  rancune  contre  la 
terre  qu'il  a  failli  cultiver. 

Eh  bien,  comment  voulez-vous  qu'il  fasse  aimer  leur  condition  à  ses 
élèves,  lorsque  tous  les  jours  il  les  traite  de  sauvages,  de  brutes,  et  les  ren- 
voie au  fumier  paternel,  avec  le  mépris  d'un  lettré  ?...  Le  remède,  mon 
Dieu  !  le  remède,  ce  serait  assurément  d'avoir  d'autres  écoles,  un  ensei- 
gnement pratique,  des  cours  gradués  d'agriculture...  Voilà,  monsieur  le 
député,  un  fait  que  je  vous  signale.  Insistez  là-dessus,  le  salut  est  peut-être 
dans  ces  écoles,  s'il  en  est  temps  encore. 

Gomme  il  dit  vrai,  le  sieur  Hourdequin  !  Mais  son  député,  M.  de 
Chédeville,  qui  pose  en  libéral,  a  l'air  de  ne  pas  l'entendre,  et  il  se 
croit  obligé  de  lui  vanter  le  morcellement  de  la  propriété,  dû  à  1789. 
Maître  Hourdequin  connaît  la  question  —  et,  s'il  est  d'une  morale  à 
lui,  plus  que  facile,  il  voit  juste  quand  sa  raison  l'inspire.  Il 
répond  : 

—  Laissez-moi  donc  tranquille  !  D'abord,  la  petite  propriété  existait 
avant  89  et  dans  une  proportion  presque  aussi  grande.  Ensuite,  il  y  a 
beaucoup  à  dire  sur  le  morcellement,  du  bien  et  du  mal. 

En  Beauce,  la  petite  propriété,  l'héritage  en-dessous  de  vingt  hectares, 
était  de  quatre-vingts  pour  cent.  Depuis  quelque  temps,  presque  tous  les 
journaliers,  ceux  qui  se  louaient  dans  les  fermes,  achetaient  des  parcelles, 
des  lots  de  grands  domaines  démembrés,  qu'ils  cultivaient  à  leur  temps 
perdu.  Cela,  certes,  était  excellent,  car  l'ouvrier  se  trouvait  dès  lors  atta- 
ché à  la  terre.  Et  l'on  pouvait  ajouter,  en  faveur  de  la  petite  propriété, 
qu'elle  faisait  des  hommes  plus  dignes,  plus  fiers,  plus  instruits. 

Enfin,  elle  produisait  proportionnellement  davantage,  et  de  qualité 
meilleure,  le  propriétaire  donnant  tout  son  effort.  Mais  que  d'inconvénients 
d'autre  part  !  D'abord,  cette  supériorité  était  due  à  un  travail  excessif,  le 
père,  la  mère,  les  enfants  se  tuant  à  la  lâche  pour  vivre  ;  même  c'était  ce 
travail  si  dur,  si  ingrat,  qui  achevait  de  dépeupler  les  campagnes. 
Ensuite,  le  morcellement,  en  multipliant  les  transports,  détériorait  les  che- 
mins, augmentait  les  frais  de  production,  sans  parler  du  temps  perdu. 
Quant  à  l'emploi  des  machines,  il  était  impossible  pour  les  trop  petites 
parcelles,  qui  avaient  encore  le  défaut  de  nécessiter  l'assolement  triennal, 
dont  la  science  proscrirait  certainement  l'usage,  car  il  était  illogique  de 
demander  deux  céréales  de  suite,  l'avoine  et  le  blé.  Bref,  le  morcellement 
à  outrance  semblait  si  bien  devenir  un  danger,  qu'après  l'avoir  favorisé 
légalement,  au  lendemain  de  la  Révolution,  dans  la  crainte  de  la  recons- 
titution des  grands  domaines,  on  en  était  à  faciliter  les  échanges,  en  les 
dégrevant. 
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M.  Zola,  bien  certainement  (et  ce  qui  précède  le  prouve)  a  lu  Fré- 
déric Le  Play.  Malheureusement,  il  ne  doit  pas  l'avoir  lu  jusqu'au 
bout.  Car  s'il  constate  le  mal,  il  ne  va  point  où  est  le  remède. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  vrai  dans  la  Terre.  Le  reste  n'est  ni 
vrai  ni  bon  —  et  les  paysans  de  M.  Zola  sont  encore  plus  faux  que 
ceux  de  La  Bruyère,  de  Balzac  et  de"  George  Sand.  Un  chroniqueur 
du  Temps,  M.  Anatole  France,  a  dit  de  son  œuvre  :  «  Ce  sont,  les 
Géorgiques  de  la  crapule  ».  Si  dur  qu'il  soit,  le  mot  est  mérité.  Dans 
la  Terre,  M.  Zola  a  touché,  en  effet,  le  fond  de  l'égout.  Il  ne  saurait 
descendre  plus  bas.  D'où  provient  cette  chute,  peut-être  irrémé- 
diable? De  la  conception  absolument  erronée  que  le  romancier  s'est 
forgée  du  réalisme.  Au  lieu  de  travailler  sur  le  réel  pour  en  faire 
jaillir  l'idéal,  il  n'a  guère  vu  dans  l'emploi  que  l'exhibition  de  l'ignoble, 
du  sale,  du  bestial  et  du  laid.  Or,  faire  vrai  n'implique  pas  qu'il  faille 
faire  immonde.  Le  réalisme,  entendu  dans  le  sens  de  la  vérité  dans 
l'Art,  peut  aboutir  à  d'autres  résultats.  Il  y  a  aujourd'hui  en  Espagne 
une  brillante  école  réaliste,  et  cette  école  sait  produire  des  livres  qui 
ne  dégoûtent  personne,  et  le  chef  de  cette  école  est  une  catholique 
ardente,  Mme  Pardo-Bazan.  Il  faut  souhaiter  que  la  France  produise 
quelque  Zola  catholique  qui  nous  donnera  le  roman  du  paysan 
chrétien. 

Firmin  Boissin. 

{A  suivre,) 

 —  +  
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LES  SYNDICATS  INDUSTRIELS  ET  EN  PARTICULIER  LES 
SYNDICATS  MINIERS  EN  ALLEMAGNE,  par  M.  E.  Gruner,  ingé- 
nieur civil  des  mines,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique.  in-8°,  prix 
franco  :  1  franc.  —  Les  controverses  que  soulèvent  les  dangers  de  la  sur- 
production et  de  la  concurrence  illimitée,  rendent  particulièrement  inté- 
ressant l'examen  de  tous  les  essais,  parfois  heureux,  qui  ont  été  faits  à 
l'étranger,  sous  forme  de  Syndicats,  pour  limiter  la  production,  pour  sou- 
tenir les  prix,  pour  favoriser  l'exportation,  etc.  M.  Gruner  a  étudié  tous  ces 
exemples  et  montré  les  imitations  qu'on  en  pourrait  faire  en  France.  Son 
travail,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  aux  lecteurs  de  la  Réforme 
sociale,  est  de  ceux  qu'il  faut  lire,  étudier  et  faire  largement  connaître.  (Aux 
bureaux  de  la  Réforme  sociale.) 
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Séance  du  lundi  27  février  1888. 


LÀ  COLOMSATIOX  H  TDïISIE.  -  LE  DOMAIffl  DE  L'EffiDA  (,) 


Le  dîner  du  27  février,  un  des  plus  nombreux  de  Tannée,  était  présidé 
par  M.  Clément  Juglar,  président  de  la  Société.  MM.  Anatole  Leroy-Beau- 
lieu,  membre  de  l'Institut,  et  Maunoir,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
géographie,  assistaient  à  la  réunion,  ainsi  que  MM.  Broch,  de  l'Institut,  le 
marquis  de  Raigecourt,  Albert  Gigot,  le  marquis  de  Beaucourt,  Claudio 
Jannet,  de  Labry,  Gruner,  Beaumetz,  le  marquis  d'Hérouville,  E.  Hulot,  etc. 

M.  le  Secrétaire  général  analyse  la  correspondance  des  Unions  (V.  plus 
loin,  p.  383). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  comte  J.  de  Foucault  pour  sa 
communication  sur  le  domaine  de  VEnfida  et  la  colonisation  française  en 
Tunisie. 

M.  le  comte  de  Foucault.  —  La  Tunisie  est  très  connue  aujourd'hui  ;  elle 
est  devenue  en  quelque  sorte,  suivant  l'expression  de  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu,  la  favorite  de  l'opinion  publique  ;  et  vouloir  en  parler  d'une  manière 
générale  m'exposerait,  surtout  devant  un  auditoire  aussi  distiogné,  à  tomber 
dans  des  redites  et  des  banalités  qui  ne  vous  apprendraient  pas  grand'chose. 
J'essayerai,  si  vous  le  voulez  bien,  de  tourner  cette  difficulté  en  me  plaçant, 
pour  ma  causerie  de  ce  soir,  sur  un  terrain  plus  spécial.  Je  vous  parlerai 
d'une  propriété  que  je  connais  très  particulièrement.  Après  avoir  pris  cette 
partie  du  Sahel  tunisien  comme  type  de  propriété  de  grande  colonisation, 
je  vous  dirai  seulement  quelques  mots  des  principales  réformes  demandées 
par  les  colons,  de  celles  qui  passionnent  le  plus  en  ce  moment  l'opinion 
publique  dans  la  Régence. 

Le  domaine  dont  je  veux  vous  parler  est  le  domaine  de  l'Enfida.  C'est 
une  vaste  propriété  de  120.000  hectares  située  au  fond  du  golfe  de  Ham- 
mamet,  qu'elle  longe  sur  un  parcours  de  20  kilomètres  environ.  Elle  est 
comprise  dans  le  quadrilatère  formé  par  les  villes  de  Zaghouan  au  nord- 
ouest,  Hammamet  au  nord-est,  Sousse  au  sud-est  et  Kairouan  au  sud- 
ouest.  Je  passe  sur  les  débuts  juridiques  de  l'affaire  qui  prirent,  on  s'en  sou- 
vient peut-être,  les  proportions  d'une  question  internationale.  Les  démêlés 

(I)  Consulter  sur  le  même  sujet  les  ouvrages  que  notre  collaborateur  M.  de  Bi- 
zemont  a  déjà  présentés  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  (V.  t.  IV,  2'  série,  p.  450  ; 
1"  dov.  1887),  savoir  V Algérie  et  la  Tunisie,  par  Paul  Leroy-Beaulieu  (Guillaumin)  ; 
La  Tunisie,  par  M.  de  Lanessau  (F.  Alcau)  ;  La  France  dans  V Afrique  du  Nord,  par 
Louis  Vignon  (Guillaumin).  —  V.  en  outre  :  La  Tunisie  française^  par  Ludovic  de 
Campou  (Ch.  Bayle)  ;  La  Tunisie,  par  Marc  Fourael  (Chalamel). 
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avec  le  juif  Lévy,  protégé  anglais,  vivement  soutenu  par  l'influence  ita- 
lienne, sont  racontés  de  la  façon  la  plus  précise  et  la  plus  exacte  dans  le 
livre  très  intéressant  de  M.  de  Lanessan.  Lévy  évincé,  la  Société  franco- 
africaine  fut  reconnue  seule  et  légitime  propriétaire  de  TEnfida  qu'elle 
avait  achetée  au  général Khérédine. 

Qu'y  avait-il  en  1881   à  l'Enfida?  Trois  villages  kabyles  jetés  sur  des 
rochers  comme  des  nids  d'aigle,  une  maison  mauresque  "pompeusement 
décorée  du  nom  de  Dar-el-Bey,  de  grandes  plaines  presque  toutes  incultes, 
et  d'énormes  forêts  de  thuyas  ravagées  par  les  troupeaux  de  chèvres  des 
indigènes.  A  part  cela,  beaucoup  de  ruines  romaines,  témoignage  imposant, 
à  défaut  de  prospérité  présente,  d'un  passé  magnifique.  C'était  là  en  effet 
l'antique  Byzacène,  le  grenier  de  Rome  ;  les  oppida,  civiiatesy  municipia,  dont 
on  relève  les  traces  à  chaque  pas,  sont  là  pour  attester  la  richesse  légen- 
daire et  la  fertilité  du  sol.  On  est  arrivé  à  reconnaître,  sans  faire  cepen- 
dant de  grandes  fouilles,  les  traces  parfaitement  distinctes  de  dix-sept  villes 
romaines  ne  comptant  pas  moins  de  10  à  15.000  habitants  en  moyenne.  Je 
ne  compte  pas  les  innombrables  ruines  de  fermes  et  d'habitations  isolées. 
Aujourd'hui,  les  ruines  sont  toujours  là  ,  mais  à  côté  s'élèvent  déjà  des  cons- 
tructions importantes.  A  Dar-el-Bey,  qui  s'appelle  maintenant  Enfidaville, 
s'est  constitué  un  village,  d'une  certaine  importance  déjà,  avec  son  marché 
hebdomadaire  se  tenant  du  dimanche  au  lundi,  où  ne  viennent  pas  moins 
de  2  à  3.000  Arabes  et  où  se  fait  un  commerce  très  suivi  de  bétail,  de  cé- 
réales, denrées  coloniales,  fruits,  légumes,  alfa,  huiles,  miel,  laines,  etc. 
Une  petite  chapelle  avec  desservant,  un  bureau  de  poste  et  une  école  fran- 
çaise-arabe fréquentée  par  une  quarantaine  d'enfants  (et  ce  n'est  pas  sans 
émotion,  pour  peu  que  l'on  soit  un  peu  chauvin,  qu'on  entend  ces  bambins 
chanter  à  l'unisson  «  Le  drapeau  de  la  France  »),  puis  quelques  maison- 
nettes en  pierres  provenant  des  ruines,  d'autres  plus  nombreuses  en  plan- 
ches, occupées  par  les  intendants,  les  commis,  l'instituteur,  les  ouvriers, 
chacune  entourée  de  son  petit  jardin. 

Tout  cela  constitue  un  centre  réel  qu'agrémentent  de  fort  belles  plan- 
tations d'eucalyptus,  de  mimosas,  de  faux  poivriers,  de  pins  et  un 
superbe  vignoble  de  plus  de  300  hectares,  très  bien  entretenu  et  dominé  par 
un  gigantesque  cellier  pouvant  contenir  de  20  à  25.000  hectolitres,  le 
vrai  temple  de  Bacchus,  suivant  l'expression  de  mon  ami  de  Campou  dans 
un  livre  plein  d'humour,  publié  récemment  et  dont  je  vous  recommande 
l'attachante  lecture.  Dans  d'autres  parties  du  domaine,  des  bordjs  en  pierres 
de  taille  ont  été  construits  pour  les  intendants  et  les  gardes,  et  un  autre 
centre  agricole,  en  majeure  partie  italien  celui-là,  se  constitue  dans  le 
nord  à  1.200  mètres  de  la  mer.  Plus  d»e  30  familles  y  sont  déjà  installées. 
Tout  autour  les  plaines  sont  louées  aux  Arabes,  car  la  Société,  en 
dehors  des  vignes,  n'a  pas  voulu  se  lancer  dans  la  culture  directe.  Elle  est 
amenée  à  en  faire  forcément  un  peu  soit  pour  utiliser  les  mahounas  ou 
journées  de  prestations  que  d'après  les  usages  locaux,  tout  locataire  d'une 
méchia  de  terre  (10  hect.),  doit  au  propriétaire,  soit  par  le  système  du 
khammessat.  Le  khammessat  est  une  sorte  de  métayage  consistant  pour 
le  propriétaire  à  faire  toutes  les  avances  au  khammès;  il  perçoit  en  échange 
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les  quatre  cinquièmes  de  la  récolte;  le  khammès  n'a  pour  son  travail  qu'un 
cinquième.  Comme  il  s'endette  généralement  vis-à-vis  du  propriétaire,  il 
devient  en  quelque  sorte  son  esclave;  pour  avoir  des  khammès,  il  faut 
payer  leurs  dettes,  les  acheter  pour  ainsi  dire.  C'est  une  institution  assez 
curieuse. 

Le  programme  adopté  par  la  Société  en  1881  était  fort  vaste  et  com- 
prenait un  grand  nombre  de  projets  et  d'améliorations.  Ai-je  besoin  de  dire 
que  les  divers  points  de  ce  programme  ont  eu  des  fortunes  diverses,  qu'il  y 
a  eu  des  tâtonnements,  que  quelques  expériences  n'ont  point  réussi.  Par 
exemple  les  troupeaux  algériens,  introduits  à  grands  frais,  n'ont  pas  donné 
de  bons  résultats.  Les  indigènes  ont  préféré  à  la  belle  race  des  Abdel-Nour 
leurs  moutons  à  large  queue  dont  la  graisse  est  fort  appréciée,  j'oserais 
même  ajouter  appréciable  dans  le  cousscouss  national.  L'alfa  n'a  pas  trouvé 
les  débouchés  que  l'on  espérait;  les  Arabes  n'ont  guère  amélioré  leurs  cul- 
tures et  continuent  à  gratter  le  sol  à  5  centimètres  avec  leur  petite  charrue 
en  bois  attelée  d'un  mauvais  chameau,  d'un  bœuf  maigre  ou  d'un  cheval 
étique. 

Mais  la  population  s'est  accrue,  les  nomades  se  sont  fixés  au  sol,  les 
transactions  commerciales  ont  décuplé,  la  vie  est  devenue  plus  large  et 
plus  facile,  de  vastes  prairies  irriguées  par  les  eaux  d'hiver  au  moyen  d'une 
canalisation  en  terre  très  simple  et  très  ingénieuse  donnent  parfois  à  la  fin 
d'avril  35  et  jusqu'à  40  quintaux  à  l'hectare.  Près  de  25.000  hectares  sont 
allotis  par  lots  de  10  hectares  ;  des  routes,  des  pistes  améliorées  plutôt,  mais 
rendues  praticables,  sillonnent  la  propriété.  Les  forêts  préservées  de  la  dent 
des  chèvres  et  de,  la  hache  des  Arabes  forment  maintenant  un  superbe  fonds 
de  réserve  allant  s'accroissant  d'année  en  année.  Les  limites  de  la  propriété 
se  reconnaissent  aisément  à  l'aspect  tout  différent  de  ses  bois  et  de  ceux 
des  propriétés  limitrophes,  toujours  dévorés  par  ces  troupeaux  de  rongeurs. 

Enfin  on  a  constitué  cet  important  vignoble  dontje  parlais  tout-à-Fheure. 
Quelques  détails  sur  sa  constitution  et  ses  prix  de  revient,  si  vous  le  per- 
mettez. On  a  commencé  par  défricher  et  défoncer  à  35  ou  40  centimètres  le 
terrain  choisi.  Ce  travail  a  été  fait  à  l'aide  d'une  grosse  charrue  Brabant 
traînée  par  16  ou  18  mulets  ou  chevaux.  Quelques  colons  défoncent  aujour- 
d'hui à  l'aide  d'une  machine  à  vapeur  Fowler  mettant  en  mouvement  une 
charrue  de  2.000  kilos,  le  travail  se  fait  à  l'entreprise  ;  c'est  M.  Pilter, 
colon  lui-même  en  Tunisie,  qui  fait  ces  entreprises.  Le  résultat  obtenu  est 
superbe,  mais  assez  cher.  Les  défoncements  de  l'Enfida,  l'achat  de  cépages 
et  la  plantation,  tout  le  travail  en  un  mot  de  la  lre  année  est  revenu  à 
450  francs  environ.  La  2e  et  3e  année,  l'entretien,  les  façons,  l'arrachage 
des  herbes  adventices  peut  revenir  à  300  ou  350  francs.  A  la  4e  feuille,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  l'on  commence  à  récolter,  un  vignoble  ne  revient  pas 
à  plus  de  14  à  1.500  francs.  Et  à  t'isnfida  à  la  3e  feuille,  j'ai  vu  127  hectares 
rapporter  déjà  2.000  hectolitres,  —  soit  15  à  18  à  l'hectare,  —  d'un  vin  très 
agréable  qui  s'est  vendu  sur  le  pied  de  35  francs  le  vin  rouge  et  50  francs 
le  blanc.  Ajoutez  500  francs  par  hectare  pour  les  constructions,  250  ou  300 
pour  la  vaisselle  vinaire,  vous  arrivez  à  un  total  de  2.300,  2.500  au  maximum. 
Malgré  les  affirmations  contraires,  je  puis  prouver  que  ces  chiffres  n'ont 
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pas  été  atteints.  Les  prix  très  rémunérateurs  que  je  vous  donnais  de  30  et 
35  francs  pris  sur  place,  je  sais  fort  bien  que  la  Tunisie  ne  pourra  pas  les 
maintenir.  J'ai  visité  l'Algérie,  je  me  suis  rendu  compte  de  l'intensité  de  la 
crise  vinicole,  et  ce  serait  une  grosse  illusion  de  croire  que  le  contre-coup 
ne  s'en  fera  pas  sentir  en  Tunisie,  mais  je  suis  très  convaincu  que  si  l'on 
fait  de  bons  vins,  on  arrivera  toujours  à  les  écouler  dans  d'excellentes  con- 
ditions. Un  travail  fort  bien  fait  que  j'ai  lu  récemment  dans  la  Revue  de  l'A- 
frique du  Nord  établit,  chiffres  à  l'appui,  qu'un  vignoble  couvre  en  12  ans 
et  amortit  tous  ses  frais,  capital  et  intérêts,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il 
donne  un  revenu  net  de  400  ou  500  francs  par  hectare.  Et  l'auteur  de  cette 
étude  table  sur  les  chiffres  très  bas  de  20  francs  l'hectolitre  et  de  40  hectoli- 
tres à  l'hectare. 

C'est  donc  une  culture  fort  rémunératrice  que  la  vigne,  Messieurs;  mais 
il  importe  de  bien  choisir  son  terrain.  Or  le  terrain  comme  le  climat  de 
1-Eafida sont  essentiellement  propres  à  la  viticulture.  C'est  ce  qu'ont  cons- 
taté tous  les  connaisseurs,  tous  les  spécialistes  qui  l'ont  parcouru.  Le  sol 
est  d'ailleurs  d'une  fertilité  remarquable.  Composée  de  sable  siliceux,  d'ar- 
gile, de  calcaire,  la  couche  végétale  est  d'une  épaisseur  dont  on  a  pu  se 
rendre  compte  en  forant  un  puits  artésien  :  on  a  trouvé  52  mètres  d'hu- 
mus. Les  eaux  descendant  de  la  montagne,  arrosent  la  plaine  ;  des  sources 
jaillissent  dans  certaines  parties,  les  unes  minérales,  comme  celle  de  Gazzi, 
rappelant  beaucoup  l'eau  de  Saint-Galmier,  les  autres  thermales  comme 
celle  d'Hammam-Zeriba,  délicieux  site  au-dessous  du  pittoresque  village 
kabyle  de  Zeriba,  anciens  thermes  romains,  destinés  peut-être  à  devenir 
le  Vichy  des  États  barbaresques. 

Partout  l'eau  potable  est  à  une  faible  profondeur.  Le  sud  de  la  pro- 
priété enfin  est  borné  par  un  immense  réservoir  d'eau  douce, le  lac  Kelbia, 
alimenté  par  deux  oueds,  l'oued  Nebana  et  l'oued  Lataf,  ce  dernier  venant 
de  l'Algérie.  Le  docteur  Rouire  a  voulu  voir  dans  le  Kelbia  l'ancien  Triton, 
qu'il  considère  comme  tout  ce  qui  reste  de  la  mer  intérieure,  que  MM.  de 
Lesseps,  Roudaire  et  Cosson  placent  dans  les  chotts  du  Sud.  Cette  question 
divise  encore  le  monde  savant. 

La  flore  est  à  peu  près  celle  que  l'on  retrouve  dans  tout  le  bassin  de  la 
Méditerranée  ;  outre  les  forêts  de  thuyas  dont  j'ai  parlé,  on  trouve  des 
oliviers  sauvages,  des  caroubiers,  des  lentisques,  du  diss  en  abondance  ; 
de  nombreux  enclos  de  cactus  sont  disséminés  dans  la  plaine. 

La  faune  est  abondante  et  variée  ;  on  rencontre  dans  les  bois  beaucoup 
de  sangliers  et  de  lièvres  ;  dans  la  plaine  de  la  perdrix,  des  cailles,  des 
pluviers,  des  poules  de  Carthage,  des  grues  de  Numidie  et  du  gibier  d'eau 
de  toutes  variétés. 

Le  climat  enfin  est  des  plus  salubres  :  ni  fièvres  paludéennes,  ni  fièvres 
telluriennes  ;  la  douceur  de  la  température  est  telle  en  hiver  que  l'on 
obtient  facilement  toutes  sortes  de  primeurs  ;  en  été,  rafraîchie  par  la 
brise  de  mer  du  sud-est,  elle  est  toujours  supportable,  le  plus  souvent 
même  fort  agréable. 

Ajoutons  à  cela  que  les  matériaux  de  constructions  se  trouvent  sur  place 
presque  partout  :  la  chaux  très  hydraulique,  le  plâtre,  le  sable,  l'argile 
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propre  à  la  fabrication  de  la  tuile  et  de  la  brique,  les  pierres  de  carrière, 
voire  même  les  pierres  de  taille  abondent  de  toutes  parts.  La  main-d'œuvre 
est  fournie  par  des  Siciliens  et  des  indigènes  ;  les  premiers  se  payent  de  2 
à  3  francs  ;  les  seconds,  excellents  laboureurs,  de  2  à  3  P.  (soit  24  à  36  sous), 
les  enfants  de  i  à  2  P.  (12  à  24  sous). 

Un  des  plus  grands  avantages  d'une  propriété  en  Tunisie,  c'est  la  plus- 
value  acquise  depuis  l'achat,  et  celle  que  ne  manqueront  pas  d'acquérir 
encore  les  terres  de  la  Régence.  L'Enfnla  a  commencé  à  mettre  des  ter- 
rains en  vente,  et  un  mouvement  assez  sérieux  s'est  produit  de  ce  côté. 
C'est  que  le  petit  colon  aime  à  acheter  une  parcelle  de  grande  propriété 
européenne,  en  quoi,  Messieurs,  il  a  grandement  raison.  Il  est  nécessaire, 
en  effet,  n'ayant  pas  beaucoup  de  ressources,  qu'il  s'appuie  sur  les  con- 
seils et  l'expérience  du  grand  propriétaire,  qu'il  profite  de  sa  main-d'œuvre, 
de  ses  constructions,  de  son  cellier,  de  sa  distillerie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
assez  gagné  lui-même  pour  édifier  à  ses  frais  caves  et  appareils  vinaires. 
Puis  le  grand  propriétaire  peut  lui  faire  des  facilités  de  payement  et  beau- 
coup d'autres  avantages  qu'il  ne  trouverait  pas  chez  l'indigène,  sans 
compter  la  sécurité  du  titre  de  propriétaire. 

Sachant,  Messieurs,  que  dans  votre  Société  vous  aimez  les  détails  pré- 
cis, et  que  vous  vous  intéressez  tout  particulièrement  au  sort  des  humbles 
travailleurs,  je  vous  demanderai  la  permission  de  suivre  un  petit  colon 
arrivé  en  deux  ans  au  résultat  — nullement  extraordinaire  —  mais  inté- 
ressant que  je  vais  vous  dire.  C'est  un  Alsacien,  ancien  militaire,  qui  vint 
en  mai  1886  me  trouver  à  Tunis.  J'ai  19.000  francs,  me  dit-il,  fruit  des  éco- 
nomies de  toute  ma  vie,  j'ai  cinq  enfants,  bon  courage  et  de  réelles  con- 
naissances en  agriculture  et  viticulture.  Puis-je  arriver  à  me  créer  une 
situation  dans  ce  pays1.*  Je  vous  avoue  qu'au  premier  abord  je  fus  embarrassé. 
Cependant,  partant  le  lendemain  pour  PEnfida,  j'emmenai  cet  homme  avec 
moi  ;  nous  parcourûmes  ensemble  les  terres  qui  lui  parurent  superbes. 
Bref,  il  acheta  50  hectares  sur  le  pied  de  150  francs  payable  en  10  annuités 
et  un  lot  urbain  à  Enndaville  payable  100  francs  par  an  pendant  25  ans. 
Immédiatement  il  commença  la  construction  desamaison  sur  le  lot  urbain 
et  passa  un  marché  pour  le  défoncement  et  la  plantation  de  10  hectares  de 
vigne.  Cette  année  j'ai  revu  mon  colon,  Messieurs  :  sa  maison  est  construite, 
il  l'a  louée  à  un  Européen  pour  1.500  francs  ;  ses  10  hectares  de  vigne  sont 
a  leur  2e  feuille, très  bien  plantés  et  entretenus;  il  s'est  construit  une  nou- 
velle maisonnette  sur  son  lot  rural  ;  il  fait  avec  succès  l'élevage  du  porc,  le 
bénéfice  qu'il  en  retire  et  les  1 . 500  francs  de  loyer  de  sa  maison  lui  per- 
mettent de  faire  vivre  les  siens  et  de  payer  ses  annuités.  11  attendra  ainsi  le 
moment  où  son  vignoble  commencera  à  lui  rapporter.  De  ce  jour  là,  il  aura 
un  revenu  assuré  de  4  à  5.000  francs,  revenu  qu'il  augmentera  en  accrois- 
sant petit-à-petit  son  vignoble  et  son  commerce  de  bétail. 

Je  pourrais  vous  citer  bien  des  exemples  de  ce  genre,  mais  je  ne  voudrais 
pas  abuser  de  vos  moments.  Laissez-moi  vous  dire  seulement  qu'ils  sont 
nombreux,  Messieurs,  les  colons  français  actuellement  en  Tunisie,  et  qu'ils 
ne  forment  pas  une  réunion  banale  et  ordinaire.  Ce  n'est  pas  le  rebut  de  la 
France  qui  s'est  jeté  là  bas  pour  poursuivre  une  fortune  rapide,  basée  sur  la 
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spéculation.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  jeunes  gens  vaillants,  actifs,  hon- 
nêtes et  possesseurs  de  capitaux  qui  sont  allés  pour  travailler,  mettre  en 
œuvre  leur  intelligence  et  leur  énergie  là  où  ils  savaient  avoir  les  coudées 
franches,  la  vie  large  et  libre.  Vous  citerais-je  des  noms  ?  Ceux  de 
MM.  Leroy-Beaulieu,  Picot,  de  Montalivet  qui  ont  un  superbe  domaine  et 
300  hectares  de  vignes  dans  la  vallée  de  Medjerdah,  de  M.  Potin  qui  en  a 
400  près  d'Hamman  Lyf,  de  MM.  Reclus,  Bontoux,  Brolemann,  de  Carnières, 
Mille,  de  Beaucourt,  Laurens,  Creté,  jeune  officier  démissionnaire  qui  a  cons- 
titué dans  le  Mornac  un  vignoble  de  200  hectares,  élevé  un  superbe  cellier, 
créé  un  village  qui  porte  son  nom,  etc.,  etc.  Je  pourrais  vous  donner 
une  liste  beaucoup  plus  longue,  mais  en  voici  assez,  Messieurs,  pour  vous 
prouver  qu'il  y  a  des  colons  en  Tunisie,  et  beaucoup  et  des  plusiutéressants. 
Une  pareille  colonie  peut  faire  des  miracles  ;  mais  il  ne  suffît  pas  de  ne  pas 
l'entraveret  delà  laisser  agirpar  elle-même.  Il  lui  faut  l'appui  et  le  concours 
du  gouvernement;  il  faut  que  le protectoratprotège  effectivement  les  Français 
qui  ont  engagé  là  bas  leurs  capitaux  et  entendu  faire  œuvre  sérieuse  et 
patriotique  de  colonisation.  Messieurs,  je  ne  récriminerai  pas  sur  le  passé. 
Non  certes  que  l'on  ait  fait  tout  ce  que  l'on  aurait  pu  faire  ;  mais  il  serait 
souverainement  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  Ton  a  fait  quelque  chose. 
Je  rends  aux  deux  premiers  ministres  résidents  l'hommage  qui  leur  est  dû. 
Au  premier,  si  calomnié,  restera  indissolublement  liée  ridée  même  de  la 
conquête  si  indispensable  à  la  sécurité  de  nos  possessions  d'Afrique  et  à 
l'extension  de  notre  influence.  —  Le  second  a  mis  de  Tordre  dans  les 
finances,  fait  accepter  le  protectorat  aux  indigènes,  établi  et  maintenu  de 
bons  rapports  avec  les  autorités  beyticales  et  largement  contribué  à  l'orga- 
nisation administrative  du  pays.  Mais  son  administration  —  très  fiscale  — 
n'a  pas  prêté  une  assez  grande  attention  aux  plaintes  si  vives  dont 
les  Chambres  de  commerce  de  Tunis  et  de  Sousse,  et  la  Société  d'agricul- 
ture, ainsi  que  les  principaux  propriétaires,  se  sont  fait  les  échos. 

Grande  est  donc  la  tâche  qui  reste  à  accomplir  par  le  troisième  ministre 
résident.  Je  me  hâte  de  dire  qu'il  semble  l'avoir  bien  comprise,  et  que  la 
colonie  a  grande  confiance  dans  sa  persévérance  et  dans  son  énergie.  Je 
passerai  rapidement  en  revue  les  principales  questions  dont  il  a  poursuivi 
l'élude  depuis  son  arrivée  à  Tunis. 

C'est  d'abord  la  création  d'une  cour  d'appel  à  Tunis.  Les  justiciables  ont 
tout  intérêt  à  éviter  les  longs  délais  et  les  frais  qu'entraîne  actuellement 
le  renvoi  de  leurs  dossiers  à  Alger.  Il  résultera  aussi  de  cette  création  un 
développement  certain  de  l'importance  de  Tunis,  et  de  notre  action  dans  le 
pays.  L'Algérie  propose  de  créer  une  cour  à  Constantine,  c'est  un  moyen 
terme  peu  admissible;  on  a  proposé  aussi  l'installation  d'une  chambre 
d'appel  à  Tunis,  dépendant  de  la  cour  d'Alger,  avec  substitut  et  avocat 
général. 

La  fondation  d'une  banque  beylicale  avec  faculté  d'émission  de  papier- 
monnaie  est  encore  une  question  fort  intéressante. Déjà  une  banque  locale, 
fondée  par  l'initiative  de  quelques-uns  de  nos  nationaux  avec  des  capitaux 
français,  a  été  fort  utile  au  commerce  local  et  a  puissamment  contribué  à 
abaisser  le  taux  de  l'argent  dans  la  Régence. Mais  ses  ressources  sont  limitées, 
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et  ne  suffisent  plus  aux  besoins  du  pays.  Une  banque  d'Élat  pourra  mettre 
tin  à  l'agiotage  auquel  la  monnaie  a  si  souvent  donné  lieu  en  Tunisie,  réduira 
encore  le  taux  de  l'escompte,  s'occupera  aussi  des  prêts  hypothécaires  et 
donnera  à  l'agriculture  les  capitaux  qui  lui  font  défaut. 

Le  port  de  Tunis  continue  aussi  à  être  à  l'ordre  du  jour  —  les  études  sont 
longtemps  restées  dans  les  cartons  des  ministères  ;  l'accord  est  fait  aujour- 
d'hui avec  la  Compagnie  des  Batignolles  qui  doit  commencer  les  travaux  au 
printemps.  11  s'agit  de  deux  jetées-abris  à  la  Goulelte,  d'un  avant-port  de 
6  hectares  à  la  Goulette  ;  d'un  chenal  dans  le  lac  11  Baheïra  (9  kilomètres), 
enfin  d'un  port  de  12  hectares  à  Tunis,  derrière  la  gare  française.  Le  port 
de  Tunis  sera,  certes,  d'une  utilité  incontestable.  Il  assurera  des  débouchés 
au  commerce  et  à  l'industrie  et  spécialement  aux  produits  agricoles  et  viti- 
coles  et  évitera  cette  interminable  série  de  transbordements  et  de  transports 
qui  grèvent  de  frais  si  considérables  toutes  les  marchandises  avant  leur 
arrivée  à  destination. 

Mais  pour  arriver  à  tirer  du  port  de  Tunis  tous  ses  avantages,  un  travail 
beaucoup  plus  urgent  s'impose,  c'est  la  création  de  chemins  de  fer  et  de 
routes  qui,  seuls,  feront  connaître  de  fertiles  régions  en  partie  encore 
inexplorées  et  mettront  en  valeur  les  superbes  terres  dont  se  compose  la 
Tunisie.  Il  faut  que  les  habitants  de  l'intérieur  obtiennent  enfin  les  voie* 
de  communication  qui  leur  font  défaut  pour  apporter  sur  les  marchés  et 
dans  les  villes  d'exportation  les  produits  que  la  métropole  demande 
aujourd'hui  aux  nations  étrangères.  Le  défaut  de  lignes  ferrées  ne  saurait 
se  prolonger  sans  de  grands  inconvénients  pour  Ja  colonisation,  c'est  une 
question  absolument  vitale.  Il  a  été  fait  des  études  importantes  pour  doter 
le  pays  d'un  réseau  complet  de  routes  carrossables.  Cela  n'est  nullement 
pratique,  Messieurs,  et  je  puis  le  dire  d'autant  plus  aisément,  que  j'ai  eu 
le  plaisir  de  constater  que  l'on  revient  à  cet  égard  sur  les  anciens  errements. 
Ce  ne  sont  plus  des  routes  nationales,  superbes  et  coûteuses  (15  à 
20.000  francs  le  kilomètre)  avec  remblais,  ouvrages  d'art,  fossés,  encaisse- 
ments que  l'on  va  faire  dans  la  Régence.  Quelques  ponts  pour  franchir  les 
oueds,  des  chaussées  sommaires  élevées  dans  les  endroits  trop  marécageux, 
l'amélioration  en  un  mot  des  pistes  actuellement  suivies  —  voilà  ce  qui 
doit  suffire  absolument  aux  besoins  actuels  —  bien  entendu  avec  les  lignes 
ferrées  à  voie  étroite  que  l'on  réclame  si  justement. 

Voilà  les  travaux  vraiment  utiles  et  rémunérateurs,  voilà  ceux  qui  pla- 
ceront les  colons  dans  les  conditions  auxquelles  ils  sont  habitués  dans  la 
mère-patrie  et  qui  leur  procureront  les  transports  rapides  qui  leur  sont 
nécessaires.  De  quel  côté  devront  se  porter  les  premiers  efforts?  Évidem- 
ment du  côté  du  Sahel.  Une  ligne  de  Tunis  à  Sousse  et  Kairouan,  par 
Zaghouan  en  desservant  la  riche  plaine  de  Mornak,  ou  par  Hammamet 
comme  le  demandent  les  nombreux  colons  de  la  presqu'île,  s'impose  abso- 
lument. Elle  se  poursuivra  plus  tard  de  Sousse  sur  Mahédin  et  Sfax,  de 
Kairouan  sur  Féciana,  Gafsa,  et  plus  tard  encore  de  Gafsa  sur  les  oasis  du 
Sud  et  (ceci  pour  nos  petits-neveux)  sur  Rhadamès. 

Quelques  mots  maintenant,  Messieurs,  sur  la  réforme  qui  figure  en  ce 
moment  au  premier  plan  des  préoccupations  de  la  colonie,  j'entends  parler 
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de  la  réforme  douanière.  Je  ne  veux  pas  douter  que  satisfaction  ne  soit  enfin 
donnée  aux  colons  sur  ce  point.  La  situation  qui  leur  est  faite  ne  pourrait 
se  prolonger  sans  Je  plus  grand  danger  :  empêcher  d'une  part  la  métro- 
pole de  profiter  des  ressources  de  la  Tunisie, et  de  l'autre  la  Tunisie  d'écouler 
ses] produits  en  France,  constitue  une  mesure  qui  me  semble  injustifiable. 
Ainsi  compris,  le  protectorat  ne  serait  qu'une  organisation  bâtarde  et  déce- 
vante, avec  charges  sans  contrepoids,  sacrifices  sans  compensations.  Nous 
sommes  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  non  seulement  des  autres 
colonies,  mais  de  toute  nation  pouvant  s'autoriser  d'un  traité  de  commerce 
vraiment  intolérable.  —  Voulez-vous  des  chiffres?  Nous  payons  4  te,  o0 
pour  l'hectolitre  de  vin,  l'Espagne  et  l'Italie  2  francs;  4  fr.  o0  pour  l'huile 
d'olive,  l'Italie  3  francs;  6  francs  pour  les  semoules,  l'Italie  3  francs; 
20  fr.  h  s  100  kilos  pour  le  gibier  et  la  volaille,  l'Italie,  l'Espagne  et  l'Alle- 
magne 5  francs,  etc.  Le  remède  indiqué,  Messieurs,  c'est  l'assimilation  doua- 
nière avec  l'Algérie.  Les  produits  tunisiens  n'entrent-ils  pas  en  franchise 
quand  ils  prennent  la  voie  de  terre?  Pourquoi,  passant  par  Bône,  sont-ils 
traités  comme  produits  français,  et  comme  étrangers  s'ils  débarquent  direc- 
tement à  Marseille?  En  vertu  de  quel  droit  cette  inégalité  entre  les  vins 
et  les  blés  du  Nord  de  la  Tunisie  qui  pourront  être  dirigés  sur  l'Algérie  et 
ceux  du  sud  auxquels  la  voie  de  mer  est  seule  ouverte  ?  —  L'objection, 
Messieurs,  la  grosse  objection,  je  la  connais.  — «  La  France  ne  peut 
admettre  en  franchise  les  produits  tunisiens,  sans  que  les  nations  avec 
lesquelles  elle  a  des  traités  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
vorisée  ne  se  croient  autorisées  à  réclamer  le  même  traitement.  »  Messieurs, 
je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  :  Vous  partez  de  ce  principe  que  la  Tunisie 
est  une  nation  étrangère.  —  Eh  bien  non  !  je  ne  puis  admettre  qu'il  soit 
étranger,  ce  pays  protégé  dont  nous  avons  la  garde,  la  direction,  la  res- 
ponsabilité devant  l'Europe,  —  alors  que  l'Europe  a  reconnu  cette  situation 
à  laquelle  elle  trouve  profit  et  sécurité. 

Je  ne  puis  admettre  que  les  sacrifices  considérables  faits  par  la  France, 
en  Tunisie,  la  part  qu'elle  prend  à  la  gestion  des  affaires  politiques,  admi- 
nistratives et  judiciaires  de  ce  pays,  ne  nous  créent  pas  à  son  égard  des 
droits  et  des  devoirs  spéciaux.  Est-ce  au  point  de  vue  protectionniste  qu'on 
se  place  ?  Mais  le  système  de  la  protection  n'a  rien  à  voir  ici.  Les  produits 
tunisiens  sont  ou  bien  d'une  nature  différente  des  produits  français  et  alors 
ne  peuvent  leur  faire  concurrence,  ou  bien  similaires  de  produits  français 
que  notre  pays  ne  fournit  pas  lui-même  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  de  l'industrie  et  de  la  consommation  —  tels  le  blé  dur,  l'huile 
d'olive,  le  vin.  —  Enfin.  Messieurs,  voyez  les  conséquences  du  maintien  des 
droits  d'entrée.  Que  la  France  ouvre  ses  portes,  elle  affirme  son  droit  de 
pays  protecteur,  ménage  le  marché  tunisien,  qui  ne  peut  que  développer 
ses  transactions  avec  elle.  Les  ferme-t-elle,  la  Tunisie  est  forcée  de  se  créer 
des  débouchés  nouveaux  —  où  cela?  A  Malte,  en  Italie  surtout —  et  pour 
équilibrer  leurs  achats,  l'Italie  et  Malte  nous  renvoient  les  produits  manu- 
facturés que  la  France  fournit  aujourd'hui.  Est-ce  cela  que  l'on  veut? 
Est-ce  à  ce  but  que  tend  l'Algérie  qui  fait  une  si  vive  opposition  aux  récla- 
mations de  la  colonie  tunisienne?  —  Je  ne  comprends  pas,  Messieurs,  cette 
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opposition.  Au  fond  les  intérêts  sont  les  mêmes.  Et  la  France  est  assez 
grande,  assez  forte  pour  couvrir  de  son  aile  ces  deux  sœurs  jumelles, l'Al- 
gérie st  la  Tunisie,  sans  que  l'une  vienne  prendre  ombrage  des  soins  donnés 
à  l'autre. 

Impossible  aussi  d'admettre  que  la  franchise  ne  soit  pas  accordée  à  tous 
les  instruments  agricoles  et  viticoles  importés  en  Tunisie.  On  paye  aujour- 
d'hui pour  tout  ce  qui  n'est  pas  énuméré  d'une  façon  expresse  dans  une 
nomenclature,  fort  restrictive,  insérée  dans  un  traité  anglo-tunisien  datant 
de  187o  —  7  ans  avant  le  grand  fait  du  protectorat,  —  comme  si  depuis  lors 
le  temps  n'avait  pas  marché,  comme  si  telles  cultures  inconnues  en  1875, 
la  vigne  au  premier  rang,  ne  nécessitaient  pas  aujourd'hui  l'introduction 
d'instruments  dont  il  ne  pouvait  être  question  à  celte  époque.  Mais  en  voilà 
assez  pour  prouver  que  certaines  réformes  s'imposent  d'une  façon  inéluc- 
table. Nous  en  réclamerons  d'autres  avec  le  temps,  et  nous  finirons  aussi 
par  les  obtenir,  car  toute  réforme  juste  s'obtient  tôt  ou  tard.  Tel  le  rema- 
niement des  impôts.  Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  la  medjba  ou 
capitation,  sur  la  façon  arbitraire  de  percevoir  l'achour,  sur  l'impôt  des 
mahsoulatSj  etc.,  etc.  ;  mais  tout  cela  m'entraînerait  beaucoup  trop  loin  — 
et  je  suis  un  bien  trop  pauvre  financier  pour  vouloir  refondre  devant  vous 
le  budget  tunisien.  Je  ne  ferai,  d'ailleurs,  aucune  difficulté  pour  lui  recon- 
naître un  singulier  mérite  —  mérite  qu'envierait  au  petit  pays  protégé 
pins  d'une  grande  nation  proteclrice.  —  Messieurs,  le  budget  tunisien  se 
solde  en  excédent  ! 

J'ai  terminé,  Messieurs,  mais  je  m'aperçois  que  je  vous  ai  parlé  longue- 
ment, trop  longuement  peut-être,  de  questions  de  colonisation  et  que  je 
n'ai  pas  même  nommé  le  premier  et  le  plus  illustre  colon  de  la  Tunisie.  Je 
ne  chercherai  pas  de  transition  pour  réparer  cette  omission  et  m'incliner,  en 
finissant  cette  petite  causerie,  devant  la  plus  noble  figure  qu'il  m'ait  été 
donné  de  rencontrer  en  Afrique,  S.  E.  le  cardinal  Lavigerie.  Celui  qui  a 
relevé  le  trône  épiscopal  des  Augustin  et  des  Cyprien,  celui  dont  l'action 
dans  la  Régence  a  été,  suivant  l'expression  de  Gambetta  (auquel  je  n'ai  pas 
l'habitude  d'emprunter  mes  citations),  plus  efficace  qu'une  armée  de 
100.000  hommes,  celui-là  a  droit  à  un  hommage  tout  particulier  de  qui- 
conque s'occupe  de  colonisation,  je  dirai  plus,  de  quiconque  aime  la 
France,  car  c'est,  à  coup  sûr,  un  des  Français  qui  ont  le  plus  fait  à  notre 
époque  pour  l'honneur  de  la  patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Clément  Juglar  remercie  l'orateur  de  sa  communication  si  vivante, 
si  remplie  de  faits  intéressants  et  précis.  Puis  il  presse  M.  A.  Leroy-Beaulieu, 
présent  à  notre  réunion,  de  nous  résumer  sur  le  même  sujet  ses  impres- 
sions de  propriétaire  tunisien. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  Messieurs,  en  me  rendant  aux  instances 
de  votre  président,  je  ne  puis  m'empêcher  de  regretter  pour  vous  l'absence 
de  M.  Georges  Picot  et  de  mon  frère  Paul  qui  auraient  eu  sur  moi  entre 
autres  avantages  pour  vous  parler  de  notre  entreprise  de  Tunisie,  celui 
d'être  allés  sur  les  lieux  et  d'en  avoir  rapporté  des  souvenirs  plus  per- 
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sonnels  et  plus  compétents.  Je  vous  répéterai  de  mon  mieux  ce  qu'ils  m'ont 
appris. 

Nous  avons  acquis  pour  notre  Société  de  Chouigghi  une  propriété  de  3  à 
4.000  hectares  de  terre;  que  ces  chiffres  ne  vous  étonnent  pas,  car  nous 
ignorons  réellement  à  1.000  hectares  près,  la  superficie  exacte  de  notre 
acquisition.  Nous  avons  formé,  il  y  a  quatre  ans  environ,  entre  7  à  8  per- 
sonnes, toutes  parentes  ou  amies,  une  société  civile.  Un  point  important 
de  nos  statuts,  c'est  que  notre  capital  ne  doit  recevoir  aucune  rémunération 
avant  que  la  culture  n'ait  donné  des  profits.  Sans  cette  précaution,  le  quart 
au  moins  de  notre  capital  aurait  été  mangé  en  intérêts.  Nous  avons  de  plus 
posé  en  principe  qu'aucune  rémunération  ne  serait  attribuée  au  président  ou 
aux  administrateurs  de  notre  petite  société. 

Nous  avons  pris  pour  gérant  un  ancien  officier  de  gendarmerie  qui,  en  sa 
qualité  d'actionnaire  de  la  société,  est  intéressé  au  succès.  Je  dois  dire 
qu'une  des  plus  grandes  difficultés  d'une  entreprise  de  ce  genre  est  de 
trouver  un  directeur  intelligent,  énergique  et  honnête. 

Jusqu'ici  notre  exploitation  s'est  bornée  à  la  vigne.  Nous  nous  sommes 
dit  que  le  phylloxéra  avait  fait  dans  la  production  française  un  grand  vide  et 
que  cette  circonstance  nous  traçait  nettement  la  voie  à  suivre.  Nous  avons 
donc  cherché  d'abord  à  produire  du  vin  le  plus  rapidement  possible; 
300  hectares  de  vigne  ont  été  plantés.  Peut-être  irons-nous  jusqu'à  400. 
D'une  manière  générale,  nos  prix  de  revient  ne  s'écartent  guère  de  ceux 
donnés  parM.de  Foucault.  La  construction  des  caves  coûte  surtout  très  cher. 

Nous  n'avons  pas  été  fort  satisfaits  de  notre  première  récolte,  sans  qu'on 
doive  trop  s'étonner  de  ce  début,  car  la  fabrication  du  vin  est  partout  fort 
difficile,  mais  surtout  dans  un  pays  où  n'existent  pas  de  traditions  et  dont 
les  conditions  locales  sont  encore  peu  connues. 

Pour  la  colonisation  proprement  dite,  nous  avons  cherché  à  civiliser  les 
éléments  très  divers  de  notre  main-d'œuvre.  Dans  le  centre  que  nous  avons 
créé  sont  établis  12  ou  15  Français,  des  Italiens  en  nombre  double  ou 
triple,  —  enfin  des  Arabes.  Nous  avons  bâti  une  école  et  appelé  des  insti- 
tuteurs. Enfin  une  église  a  été  construite,  mais  le  service  n'y  est  pas  très 
régulier. 

Le  plus  grand  obstacle  aux  progrès  de  la  colonisation  en  Tunisie,  c'est, 
comme  l'a  dit  M.  de  Foucault,  le  régime  douanier.  Il  faudra  renoncer  à 
développer  les  cultures  si  les  produits  tunisiens  ne  sont  pas  bientôt  assimilés 
à  ceux  de  l'Algérie  pour  l'entrée  en  France.  Il  y  a  une  difficulté  sérieuse, 
c'est  le  traité  du  Bardo  par  lequel  nous  nous  sommes  portés  garants  des 
conventions  antérieures  de  laRégence.  De  plus,  nos  traités  de  commerce  avec 
les  autres  nations  stipulant  en  leur  faveur  les  avantages  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  nous  permettront  peut-être  pas  d'ici  à  quelques  années,  d'ac- 
corder la  libre  entrée  aux  produits  tunisiens.  Si  l'on  ne  parvient  à  faire 
admettre  une  interprétation  plus  large  de  nos  droits,  il  faudra  donc 
attendre  l'expiration  prochaine  de  nos  traités  de  commerce.  A  ce  moment, 
que  Ton  conclue  ou  non  de  nouveaux  traités,  nous  serons  libres  d'assimiler 
les  pays  protégés  à  nos  colonies.  Au  pis  aller,  il  n'y  aurait  que  quelques 
années  à  attendre. 
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M.  Fournier  de  Flaix.  —  Au  cours  d'un  récent  voyage  en  Algérie,  je  me 
suis  entretenu  avec  de  nombreux  colons,  avec  des  propriétaires  importants 
qui  tous  connaissaient  à  fond  la  question  tunisienne.  Or,  bien  loin  de  les 
trouver  hostiles  à  la  jeune  colonie  voisine,  je  les  ai  tous  vus  pénétrés  de 
cette  idée  que  la  Tunisie  ne  pourra  se  faire  que  par  eux.  Ils  croient  qu'il 
faut  dès  maintenant  préparer  l'assimilation.  Elle  est,  suivant  eux,  inévi- 
table. 11  faut  donc,  dans  tous  les  essais  d'organisation  auxquels  on  se  livre, 
ne  jamais  perdre  de  vue  le  but  qui  sera  un  jour  ou  l'autre  atteint  et  n'agir 
que  dans  le  sens  de  l'union  entre  les  deux  pays.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a 
toujours  fait,  et  on  doit  le  regretter.  Par  exemple,  les  Tunisiens  ayant  à 
refondre  leurs  monnaies,  on  a  proposé  une  monnaie  qui  ne  pourrait  cir- 
culer qu'en  Tunisie;  même  prétention  en  ce  qui  concerne  la  circulation  des 
billets  d'une  banque  d'Elat  qui  serait  établie  à  Tunis. 

Autre  question  qui  n'est  pas  moins  importante,  celle  des  impôts.  Le  sys- 
tème actuel  est  déplorable.  Je  n'ai  que  l'embarras  du  choix.  C'est  ainsi 
qu'une  des  ressources  principales  du  budget  du  protectorat  consiste  en  des 
droits  de  sortie  très  élevés.  Tout  commanderait  de  supprimer  ou  tout  au 
moins  d'abaisser,  dans  une  forte  mesure,  un  obstacle  aussi  sérieux  au 
développement  commercial  du  pays.  En  effet,  la  Tunisie  demande  avec 
raison  que  ses  produits  soient  admis  en  France,  en  franchise,  comme  ceux 
de  l'Algérie.  On  lui  répond  :  commencez,  au  moins,  par  abolir  les  droits  de 
sortie.  Autre  réforme  fiscale.  Allez  en  Algérie  :  il  n'est  pas  une  ville 
qui  ne  possède  des  marchés  parfaitement  organisés  où  le  Français  peut 
acheter,  comme  à  Paris,  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie.  A  Tunis, 
c'est  bien  différent  :  dès  que  vous  avez  acheté  la  moindre  marchandise, 
vous  êtes  entouré  d'une  nuée  d'agents  fiscaux  qui  vous  rançonnent  sous 
les  prétextes  les  plus  variés.  —  Je  citerai  encore  l'impôt  sur  l'olivier  qui  est 
accablant.  On  n'en  finirait  pas,  s'il  fallait  dire  tous  les  vices  des  impôts  que 
nous  avons  trouvés  là-bas,  et  que  nous  y  avons  soigneusement  maintenus. 
Il  est  donc  deux  réformes  urgentes  qu'on  doit  sans  relâche  signaler  à  l'opi- 
nion :  en  premier  lieu,  il  faut  que  tous  les  travaux  nouveaux,  toutes  les 
décisions  gouvernementales  aient  en  vue  de  préparer  les  esprits  et  les 
faits  à  l'assimilation  nécessaire  entre  les  deux  parties  de  l'Afrique 
française  ;  il  faut  de  plus  porter  le  fer  et  le  feu  dans  l'inextricable  et  mal- 
saine forêt  des  anciens  impôts  beylicaux.  Ce  n'est  qu'à  cette  double  condi- 
tion qu'on  préparera  un  solide  avenir  et  qu'on  rendra  possible  le  dévelop- 
pement d'une  sérieuse  colonisation. 

M.  A.  Leroy-Beaulteu  fait  observer  que  malgré  des  défauts  indéniables, 
le  budget  tunisien  a  une  grande  qualité  :  c'est  de  ne  rien  demander  à  la 
France. 

M.  le  commandant  de  Bizemont  croit  que  l'assimilation  de  la  Tunisie  à  l'Al- 
gérie ne  doit  être  poursuivie  qu'avec  une  extrême  prudence.  Il  doute  même 
qu'elle  soit  désirable  si  elle  doit  avoir  pour  effet  de  faire  abattre  sur  notre 
jeune  conquête  la  nuée  de  fonctionnaires  qui  grèvent  si  lourdement  le 
budget  algérien.  Quant  aux  réformes  fiscales,  sans  en  nierl'évidente  néces- 
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site,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  excédents  de  recettes  considérables  pro- 
duits parle  système  actuel  d'impôts  aidera  grandement  aux  améliorations 
progressives  que  Ton  demande  de  tous  côtés,  à  la  condition  qu'elles  soient 
assez  étudiées  pour  ne  pas  donner  de  trop  forts  mécomptes  et  pour  ne  pas 
devenir  une  charge  au  lieu  d'un  allégement. 

M.  de  Foucault,  en  réponse  à  plusieurs  questions,  donne  encore  les  ren- 
seignements suivants  : 

On  a  bien  essayé  à  l'Enfida  d'employer  des  Maltais,  une  douzaine  de 
familles  environ,  mais  on  a  éprouvé  un  échec  parce  qu'on  a  eu  le  tort  de 
leur  faire  des  avances  de  fonds  qui  ont  été  mangées  en  un  ou  deux  ans  au 
bout  desquels  ces  familles  nous  ont  quittés. 

La  fabrication  de  l'huile  est  une  des  cultures  qui  sont  appelées  en  Tunisie 
à  un  grand  avenir.  Malheureusement  elle  est  encore  frappée  de  droits  divers 
dont  letotal  exorbitant,  environ  46  %  de  la  valeur,  rend  l'exportation  de  ce 
produit  bien  peu  avantageuse,  malgré  les  perfectionnements  qui  ont  été 
apportés  à  la  fabrication  dans  de  grandes  usines  bâties  par  quelques 
colons. 

Enfin,  pour  la  constitution  de  la  propriété,  elle  est  loin  d'être  encore  par- 
faite. On  a  eu  des  déceptions  avec  la  législation  de  Vact  Torrens  récemment 
introduite.  L'application  de  cette  loi  est  d'abord  tellement  coûteuse  qu'on 
préfère  généralement  se  passer  de  ses  avantages.  De  plus,  le  tribunal  mixte 
qu'elle  institue  n'est  en  réalité  admis  par  personne. 

M.  de  Fournier  de  Flaix  croit  que  la  législation  Torrens  ne  sera  jamais 
applicable  en  pays  français.  C'est  une  utopie  de  vouloir  changer  les  condi- 
tions de  la  propriété  foncière.  En  Algérie,  la  propriété  française  est  parfai- 
tement assise. 

M.  de  Bizemont  a  constaté  avec  plaisir,  dans  un  récent  voyage,  qu'on  allait 
commencer  les  travaux  du  port  de  Tunis  et  qu'on  avait  adopté  le  seul  plan 
compatible  avec  les  nécessités  stratégiques  modernes,  celui  d'un  port  inté- 
rieur. En  Algérie,  on  reconnaît  tous  les  jours  combien  est  absurde  le  système 
des  jetées  qui  existe  seul  sur  toute  cette  côte  :  à  Oran  notamment,  on  est 
obligé  de  reconstruire  ces  jetées  chaque  année  depuis  le  commencement 
des  travaux  qui  date  de  1857. 

M.  Garreau,  au  sujet  du  système  monétaire  dont  il  a  été  question,  dit 
qu'en  faisant  entrer  la  Tunisie  dans  l'alliance  monétaire  latine,  elle  gagne- 
rait 29  %  sur  la  frappe  de  toute  la  monnaie  d'argent  dont  elle  aurait  besoin. 
On  objecte  qu'il  faudrait  faire  des  avances  de  fonds.  Mais  il  serait  facile 
d'emprunter,  en  se  réservant  une  large  marge  de  bénéfices.  Il  croit  même 
qu'on  aurait  tout  avantage  à  imposer  ce  service  à  la  Banque  de  France  qui 
devrait  créer  des  succursales  dans  nos  colonies  et  nos  pays  protégés  comme 
elle  l'a  fait  dans  tous  les  départements. 

M.  Clément  Juglar  trouve  la  soirée  trop  avancée  pour  engager  la  discus- 
sion sur  l'inextricable  question  monétaire.  Il  lève  la  séance  à  11  heures, 
après  avoir  remercié  les  divers  orateurs  du  très  agréable  voyage  qu'ils  nous 
ont  fait  faire  dans  la  France  africaine. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES.  —  Le  dernier  numéro  du 
Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices  renferme  une  page  douloureuse.  La 
voici  textuellement  :  «  M.  le  président  a  été  informé  par  notre  collègue,  M.  Le- 
noir,  de  la  maison  Lenoir  et  fils,  entrepreneurs  à  Paris,  que  la  participation 
cesse  d'exister  dans  cette  maison  à  partir  du  1er  janvier  1888.  Le  18  juin 
dernier,  douze  participants  sur  vingt  déclarèrent  ne  plus  compter  sur  la 
participation  et  demander  une  augmentation  de  cinq  centimes  par  heure 
avec  des  gratifications  de  fin  d'année  à  la  discrétion  du  patron.  De  1870  à 
1885,  les  participants  avaient  reçu  de  M.  Lenoir  une  somme  totale  d'environ 
87.000  francs,  mais  l'année  1884,  très  mauvaise  pour  le  patron,  qui  avait 
seul  supporté  la  perte,  n'avait  pu  donner  ancun  bénéfice  au  personnel. 
Dans  l'opinion  de  M.  Lenoir,  c'est  cette  année-là  qui  a  causé  la  défection. 
On  n'a  pas  été  patient.  MM.  Lenoir  et  fils  réunirent  aussitôt,  te  25  juin,  les 
signataires  de  la  lettre  collective,  leur  exprimèrent  leur  surprise  et  leur 
regret.  L'augmentation  demandée  ne  fut  pas  accordée,  et,  le  15  décembre 
dernier,  la  suppression  de  la  participation  a  été  notifiée  par  lettre  indi- 
viduelle recommandée  à  chacun  des  vingt  participants.  » 

«  M.  le  président  a  encore  une  mauvaise  nouvelle  à  donner  au  comité.  Il 
s'est  longuement  entretenu  avec  M.  Alphonse  Godchaux,  notre  collègue  dé- 
missionnaire. «  La  participation  continue  d'exister  dans  sa  maison  au  profit 
des  quarante  participants  dont  la  situation  avantageuse  au  point  de  vue  de 
la  retraite  notamment  nous  est  bien  connue,  mais  il  se  plaint  de  ne  pas 
trouver  parmi  eux  l'empressement  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  compter.  » 

Si  nous  citons  cette  page  attristante,  ce  n'est  pas  pour  jeter  une  défaveur 
sur  la  participation  aux  bénéfices,  pas  plus  que  lorsque  nous  avons,  dans 
la  Réforme  sociale  du  1er  novembre,  emprunté  à  un  rapport  fait  à  la  Confé- 
rence internationale  ouvrière,  quelques  passages  démontrant  que  les  ou- 
vriers membres  de  cette  Conférence  ne  croyaient  pas  à  la  participation. 
Nous  faisons  ces  citations,  d'abord  parce  qu'une  revue  d'observations  et  de 
faits  doit  chercher  à  donner  tout  ce  qui  peut  faire  la  lumière  sur  les  sujets 
qu'elle  étudie,  et  secondement  parce  que  ces  citations  prouvent  qu'il  n'y  a 
pas  seulement  à  créer  des  institutions,  mais  qu'il  y  a  surtout  à  y  préparer  les 
hommes.  Le  mal  social  n'est  pas  dans  l'insuffisance  des  instruments  mé- 
caniques de  l'amélioration  et  de  l'émancipat  ion  si  avidement  convoitées  par 
les  ouvriers.  On  ne  peut  même  pas  dire  qu'il  vienne  de  ce  que  les  ouvriers 
ignorent  l'existence  de  ces  instruments,  leur  fonctionnement  et  leurs  effets. 
Le  mal  est  plus  profond.  Il  est  dans  un  défaut  de  jugement  et  de  caractère 
et  dans  une  impatience  maladive  de  jouir  tout  de  suite.  De  ce  dernier  dé- 
faut, il  ne  faut,  du  reste,  pas  faire  un  crime  aux  ouvriers,  car  on  peut  dire 
qu'il  estla  caractéristique  de  l'époque  à  tous  les  degrés  de  la  société. 

Si  nous  avons  cité  ces  échecs  et  ces  critiques  de  la  participation,  ce  n'est 
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pas,  nous  le  répétons,  par  désenchantement,  c'est  uniquement  pour  mon- 
trer combien  il  importe  d'introduire  dans  l'instruction  une  dose  de  plus 
en  plus  grande  de  notions  de  morale  pratique. 

Nous  avons  toujours  été  et  restons  toujours  aussi  chaud  partisan  de  la 
participation  aux  bénéfices.  Nous  n'en  voulons  pas  d'autre  preuve  que  ce 
fait  que  c'est  sur  notre  propre  et  unique  initiative  que  l'assemblée  géné- 
rale du  magasin  coopératif  de  gros,  réunie  au  Congrès  de  Tours,  a  voté 
l'application  de  la  participation  à  son  personnel.  Nous  avons  pensé,  en 
proposant  et  en  faisant  voter  cette  innovation,  fournir  une  base  solide  aux 
progrès  de  la  participation  dans  la  coopération,  et,  de  là,  dans  l'industrie. 
Nous  poursuivrons  cette  même  campagne  dans  les  Coopérateurs  français, 
dans  les  conférences  coopératives,  ainsi  que  dans  les  conseils  donnés  aux 
sociétés  en  voie  de  formation  ou  de  changement  de  statuts. 

Si  ces  lignes  tombent  sous  les  yeux  de  M.  Ch.  Robert,  l'éminent  président 
de  la  Société  de  participation,  elles  lui  prouveront  que  nous  n'avons  pas, 
tant  s'en  faut,  comme  il  semble  l'avoir  cru,  fait  défection  à  un  principe  que 
nous  ne  cesserons  de  regarder  comme  un  puissant  instrument  de  paix 
sociale. 

A  ce  sujet,  nous  sommes  bien  heureux  d'avoir  encore  à  emprunter  au 
Bulletin  de  la  participation  la  réfutation  des  attaques  injustes  que  renfer- 
mait le  rapport  à  la  Conférence  internationale  ouvrière  contre  trois  maisons 
parisiennes  pratiquant  la  participation. 

Notre  confrère  et  ami,  M.  Goffinon,  avait  été  chargé  de  faire  une  enquête 
sur  l'accusation  portée  contre  ces  trois  maisons  de  reprendre  aux  ouvriers 
sur  les  salaires  ce  qu'elles  leur  donnaient  en  bénéfices.  La  maison  Bord  lui 
a  répondu  que  seule  elle  a  gardé  pendant  deux  ans  l'augmentation  de 
salaires  qu'avait  amenée  la  grève  de  1883,  et  que  si  elle  a  dû  après  ces 
deux  années,  sous  le  poids  de  la  concurrence  étrangère,  supprimer  cette 
augmentation,  ça  n'a  été  qu'après  avoir  pris  l'avis  et  reçu  l'approbation  du 
personnel  participant.  M.  Garaudé  a  établi  que  les  salaires  de  sa  maison, 
loin  d'avoir  été  diminués,  ont,  au  contraire,  été  augmentés  dans  une  no- 
table proportion.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  maison  Buttner-Thierry.  Il 
ressort  cette  enquête  de  M.  Goffinon  que  les  attaques  renfermées  dans  le 
rapport  ne  sont  qu'une  de  ces  nombreuses  manœuvres  par  lesquelles  le 
parti  révolutionnaire  s'applique  à  détacher  les  ouvriers  de  toutes  les  insti- 
tutions propres  à  réaliser  le  progrès  social  dans  la  paix,  mais  avec  le 
temps,  l'effort  et  la  patience. 

A.  FOUGEROUSSE. 

LA  VIE  ET  L'ŒUVRE  D'ALEXANDRE  LOMBARD.  —  La  Ré- 
forme sociale  et  tout  spécialement  la  Commission  du  dimanche  orga- 
nisée sous  le  patronage  de  la  Société  et  des  Unions,  doivent  un  sympa- 
thique hommage  au  chrétien  consciencieux  et  modeste  qui  s'éteignit,  à 
77  ans,  le  28  mai  dernier,  laissant  l'honorable  souvenir  d'une  vie  consa- 
crée à  la  sanctification  du  repos  dominical.  L'immense  influence  de  cette 
restauration  des  droits  de  Dieu  a  toujours  été  observée  par  l'école  de  la 
Paix  sociale  et  elle  n'a  jamais  cessé  de  placer  au  premier  rang  des  réformes 
désirables  la  libération  des  nombreux  esclaves  du  travail  du  dimanche  : 
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aussi,  est-ce  pour  nous  un  devoir  de  saluer  les  principaux  traits  de  cette 
figure  d'apôtre  qu'ennoblissait  une  exquise  délicatesse  de  conscience, 
que  rendait  si  attachante  une  affabilité  inspirée  par  l'esprit  de  foi  et  de 
charité.  Gomment  le  président  fondateur  de  la  Société  pour  l'observation  du 
dimanche  se  sentit  appelé  à  devenir  l'homme  de  cette  sainte  cause;  quels 
travaux,  quelles  publications,  quelles  démarches  provoquèrent  l'organisa- 
tion, la  propagande,  la  défense  d'un  comité  destiné  à  un  aussi  vaste  rayon- 
nement; quelles  ressources  d'intelligente  activité,  de  volonté  persévérante 
déployées,  tels  sont  les  faits  sur  lesquels  nous  désirons  jeter  un  rapide  coup 
d'œil. 

Alexandre-Étienne  Lombard  naquit  à  Genève  le  25  avril  1810.  Après 
avoir  fait  ses 'études  dans  celte  ville  et  séjourné  à  l'étranger,  il  entrait,  à 
vingt- trois  ans,  dans  une  maison  de  banque  où  sa  famille  avait  de  sérieux 
intérêts  et  où  il  s'acquit  rapidement  un  renom  d'intégrité  remarquable. 
Il  fit  courageusement  son  devoir  comme  officier  des  milices  génevoises,  fut 
vite  appelé  aux  fonctions,  alors  gratuites,  de  juge  au  tribunal  de  com- 
merce; il  négocia,  en  1851,  un  emprunt  anglo-sarde,  sur  la  demande  du 
comte  de  Gavour. 

Mais  le  bien  public,  les  graves  problèmes  sociaux  sollicitaient,  à  l'égal 
des  affaires  financières,  une  aussi  infatigable  activité  ;  cette  belle  intelli- 
gence, ce  caractère  généreux,  allaient  trouver  là  leur  principal  élément. 
M.  Lombard  entendit,  en  1861,  un  chaleureux  appel  sur  la  nécessité  de 
relever  le  jour  du  Seigneur  du  discrédit  dans  lequel  il  était  tombé.  La 
maison  de  banque  continuait  à  porter  son  nom  ;  mais,  dès  ce  jour,  le  ban- 
quier, devenu  le  fondé  de  pouvoir  et  le  trésorier  de  YCEuvre  du  dimanche, 
justifiait  ce  trait  d'esprit  autant  que  d'intime  union  qui  le  fit  qualifier  de 
Lombard-dimanche.  C'est  à  un  Français,  M.  Franck  Courtois,  banquier  à 
Toulouse,  que  revient  l'honneur  d'avoir  déterminé  un  apostolat  qui  devait 
être  si  fécond  :  sa  brochure,  intitulée  Le  Jour  du  Seigneur  ou  le  jour  du 
péché,  exerça  une  première  influence  ;  des  conférences  de  l'Alliance  évan- 
gélique  universelle,  animées  par  la  parole  du  professeur  F.  Godet,  de 
Neuchàtel,  dictèrent  à  M.  Lombard  le  devoir,  impérieux  à  ce  point  que 
sir  Gulling-Eardley,  qui  présidait  la  séance,  put  lui  dire  en  toute  vérité  : 
o  Vous  êtes  l'homme  de  cette  cause  (you  are  the  man).  »  Nous  le  voyons 
désormais,  conquis  à  l'œuvre  dominicale,  combattre  sans  relâche  un  dé- 
sordre aggravé  par  la  recherche  des  faux  plaisirs  en  ce  siècle  d'industria- 
lisme effréné. 

A  l'exemple  des  fondations  de  Neuchàtel  et  de  Bâle,  Genève  eut  bientôt  sa 
Société  pour  l'observation  du  dimanche  ;  un  ensemble  de  réformes  graduelles 
possibles  et  pratiques,  dont  chacune  vint  à  son  heure,  démontre  la  sage  cir- 
conspection avec  laquelle  on  avançait.  M.  Lombard  était  l'âme  du  comité, 
exposant  ses  principes  dans  toutes  les  circonstances  favorables,  convoquant 
des  réunions  publiques  et  même  contradictoires,  multipliant  des  écrits,  ou- 
vrant une  salle  du  dimanche  aux  ouvriers  pour  les  éloigner  du  cabaret,  obte- 
nant la  fermeture  de  magasins,  agissant  tour  à  tour  sur  les  architectes,  les 
entrepreneurs,  les  chefs  d'ateliers,  les  directeurs  des  administrations  de  la 
poste  et  du  chemin  de  fer,  adressant  des  appels  aux  maîtres  et  maîtresses 
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de  maison,  faisant  des  voyages  de  propagande,  visitant  notamment  Lyon, 
Marseille,  Montpellier,  Nîmes,  Montauban,  Bordeaux,  Paris,  Amsterdam.  Il 
avait  fondé,  en  1866,  à  Neuchàtel,  un  comité  central  destiné  à  grouper  les 
associations  dominicales  des  divers  cantons  suisses  et  à  diriger  l'action 
commune  principalement  dans  la  sphère  fédérale  de  l'administration  des 
postes,  des  télégraphes,  des  chemins  de  fer  et  du  service  militaire.  »  Véri- 
table chevi'le  ouvrière  de  toutes  les  entreprises  de  la  Société  suisse  pour 
l'observation  du  dimanche,  il  chercha  à  obtenir  une  entente  internationale 
et  réunit  à  cette  fin  plusieurs  congrès,  à  Genève  en  1876,  à  Berne  en  1879  (1). 
La  Fédération  internationale  pour  l'observation  du  dimanche,  dont  il  devint  le 
président,  fit  reconnaître  par  plusieurs  Parlements  et  Cours  de  l'Europe  Ja 
nécessité  du  repos  dominical  et  posa  devant  l'opinion  publique  le  problème 
social  dont  la  solution  s'impose  chaque  jour  davantage. 

Affiches,  circulaires,  lettres  individuelles,  séances  publiques,  réunions 
intimes,  visites  particulières  ne  suffisaient  pas  à  cette  dévorante  activité. 
M.  Lombard  joignit  à  tous  ces  moyens  des  concours  avec  fondation  de  prix, 
dont  nous  ne  pouvons  donner  qu'une  trop  rapide  énumération  :  Concours 
sur  les  avantages  du  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  social,  économique  et 
moral,  concours  sur  les  principes  bibliques  de  V institution  du  jour  du  repos, 
concours  sur  Vimportance  du  repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygiénique, 
concours  sur  les  moyens  pratiques  de  suspendre,  le  dimanche,  le  service  des 
marchandises  à  petite  vitesse,  concours  sur  les  conséquences  déplorables  qu'en- 
traîne pour  les  employés  des  services  publics,  et  spécialement  des  chemins  de 
fer,  la  privation  du  repos  du  dimanche,  concours  sur  la  composition  d'Hymnes 
sur  le  dimanche,  pour  une  brochure  contre  les  ventes  et  achats  du  dimanche, 
concours  contre  V  influence  fâcheuse  des  fêtes  publiques  et  des  fêtes  tardives  du 
samedi  soir.  Ces  diverses  fondations  produisirent  toute  une  littérature  domi- 
nicale fort  intéressante  à  consulter  (2). 

M.  Lombard  ne  se  contentait  pas  de  faire  travailler  les  autres  :  il  donnait, 
le  premier,  l'exemple,  ainsi  qu'en  attestent  de  nombreuses  publications, 
dont  nous  citons  la  principale  :  La  Question  du  dimanche  à  propos  de  la  for- 
mation récente  de  sociétés  pour  la  sanctification  de  ce  jour,  à  Genève  et  dans 
quelques  villes  suisses  (Paris  et  Genève,  1863). 

Tant  d'efforts  ne  pouvaient  demeurer  stériles,  et  M.  Lombard  eut  la  joie 
de  mesurer  ses  premiers  succès:  digne  récompense  d'une  inspiration  aussi 
pure,  le  rapprochement  des  travailleurs  de  la  loi  divine.  Dans  l'impossi- 
bilité de  relever  les  témoignages  de  sympathie  qui  firent  cortège  à  sa  dé- 

(1)  V.  sur  les  Congrès,  Annuaires  des  Unions,  t.  II,  1876,  p.  80,  t.  IV,  1879,  p.  147. 
Consulter  également  sur  la  question  du  dimanche  et  l'enquête  ouverte  par  les 
Unions  :  Annuaires,  t.  1",  1875,  p.  109  ;  t.  IV,  p.  72  ;  Réforme  sociale,  t.  I,  p.  301  ;  t.III, 
p.  314,  379,  541,  627  ;  t.  IV,  p.  32,  217,  388,  494;  t.  X,  p.  282;  t.  I,  2e  série, 
p.  241,  312,  683;  t.  III,  p.  126,  224;  etc. 

(2)  Nous  recevons  à  l'instant  le  programme  d'un  de  ces  concours  pour  1888. 
Un  prix  de  250  fr.  sera  accordé  au  meilleur  travail  (de  20  à  30  pages  d'impres- 
sion) sur  les  funestes  conséquences  de  la  fréquentation  des  cafés  ou  cabarets,  principale- 
ment le  dimanche.  Les  manuscrits  devront  être  remis  avant  le  1"  octobre  1888. 
S'adresser  pour  plus  de  renseignements  à  M.  E.  Deluz,  19,  rue  de  Candolle,  à 
Genève. 
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pouille  mortelle,  bornons-nous  à  consigner  ici  l'espérance  qu'affirmait  un 
chef  de  gare  français  :  «  Des  milliers  d'employés  béniront  un  jour  vos  tra- 
vaux qui  sont  de  la  plus  haute  humanité  .»  Assurance  en  pleine  voie  de 
réalisation  ;  nous  en  avons  d'ailleurs  pour  garantis  les  principes  élevés  qui 
dirigeaient  cette  noble  vie  (1). 

F.  GlBON, 

Secrétaire  de  la  commission  du  dimanche. 

UNE  OBJECTION  CONTRE  LA  COOPÉRATION.  —  «  Il  existe,  ou 
plutôt  il  a  existé  en  France  et  notamment  à  Paris,  nous  écrit  un  des  col- 
laborateurs de  la  Réforme  sociale,  à  propos  de  la  récente  discussion  sur  les 
économats  et  les  Sociétés  coopératives,  toute  une  catégorie  fort  impor- 
tante de  petits  marchands  détaillants  qui  constituaient  une  classe  sociale 
des  plus  honorables.  L'étroite  obligation  de  remplir  exactement  ses 
échéances,  dont  elle  se  faisait  un  point  d'honneur,  développait  chez  elle 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Dans  cet  honnête  milieu,  la  famille  était 
encore  bien  organisée.  Battue  en  brèche  d'un  côté  par  les  grands  maga- 
sins, de  l'autre  par  les  sociétés  coopératives,  elle  disparaît.  La  situation 
intermédiaire  et  modeste  qu'elle  occupait  et  qui  était  accessible  à  tous, 
n'existe  plus.  Entre  l'immense  atelier  et  l'ouvrier  laborieux,  prévoyant,  il  y 
a  un  abîme  infranchissable.  »  —  11  est  certainement  fâcheux  que  les  trans- 
formations sociales,  comme  les  progrès  techniques,  frappent  souvent  des 
classes,  ou  tout  au  moins  des  individualités  très  respectables.  Aussi 
l'expression  d'un  regret  analogue  a  été  bien  souvent  formulée,  notamment 
devant  la  commission  du  travail  en  Belgique.  Rappelons  seulement  que 
M.  Ch.  Lagasse  y  a  répondu  (V.  la  Réforme  sociale,  t.  IV,  2e  série,  p.  511), 
en  indiquant  que  le  développement  des  sociétés  coopératives  sera  néces- 
sairement borné.  Dans  les  villes  dont  parle  notre  correspondant  et  en 
dehors  des  agglomérations  ouvrières  où  les  besoins  sont  tout  autres,  elles 
prospéreront  là  où  les  intermédiaires  se  sont  trop  multipliés  ou  ont  voulu 
réaliser  de  trop  gros  bénéfices  ;  partout  ailleurs,  le  petit  commerce  qui 
met  en  jeu  l'intérêt  privé  conservera  plus  d'éléments  de  succès  que  les 
sociétés  coopératives  qui  reposent  sur  !e  dévouement  du  personnel  diri- 
geant. On  aimera  à  relire  ce  chapitre  (ch.  t,  §  2  et  3)  dans  le  rapport  de 
M.  Lagasse  sur  les  Sociétés  coopérative*.  Cet  excellent  petit  volume  devrait 
être  entre  toutes  les  mains  (Paris,  Guillaumin,  1887;  in-18,  123  p.). 

0)  Quelque  grand  que  soit  le  vide  laissé  par  M.  Lombard,  l'œuvre- du  dimanche, 
inspirée  par  la  charité  chrétienne  et  reposant  sur  une  vérité  indiscutable,  conti- 
nuera sa  tâche.  Dirigée  par  M.  Roehrich,  qui  en  était  depuis  quinze  ans  le  vice- 
président,  et  par  M.Deluz,  son  zélé  secrétaire,  elle  recueille  chaque  jour  de  nom 
breuses  adhésions  :  plus  de  1300  nouveaux  membres  payants  s'y  sont  associés 
en  1887. 
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Nous  avons  reçu  d'un  de  nos  amis  de  Varsovie,  la  lettre  suivante,  qui 
contient  quelques  détails  intéressants  et  autorisés  sur  la  situation  sociale 
en  Pologne,  —  et  conteste  en  quelques  points  l'exposé  fait  par  M.  Ardant 
dans  la  séance  de  la  Société  d'Economie  sociale  du  10  janvier  1887. 
(V.  t.  III,  p.  176  292,  n°  du  1er  mars  1887  ;  et  aussi  (La  Question  agraire  par 
MM.  Meyer  et  Ardant,  Ch.  vi,  p.  155-198).  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
que  MM.  Meyer  et  Ardant,  quelque  sévère  que  puissent  paraître  leurs  appré- 
ciations, n'ont  jamais  entendu  mettre  en  doute  les  qualités  héroïques  d'une 
race  chevaleresque  :  tout  au  contraire,  puisqu'ils  cherchent  à  expliquer  ses 
désastres,  bien  moins  par  les  fautes  des  hommes  mêmes  que  par  les  vices 
de  la  constitution  politique  et  économique. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Les  renseignements  que  vous  voulez  bien  me  demander,  sur  la  situation 
sociale  en  Pologne  sont  très  difficiles  à  donner  d'une  façon  qui  puisse 
satisfaire  les  exigences  légitimes  de  vos  lecteurs.  Notre  nation  n'a  malheu- 
reusement ni  l'esprit  ni  le  goût  de  la  grande  industrie  manufacturière.  La 
plupart  des  grandes  fabriques,  notamment  les  filatures,  se  trouvent  entre 
les  mains  des  Allemands,  les  directeurs  étrangers  n'ont  que  bien  peu  de 
souci  du  sort  des  ouvriers  indigènes.  On  est,  par  conséquent,  dans  notre 
pays,  bien  loin  de  ces. rapports  exemplaires  entre  maîtres  et  ouvriers,  qui 
existent  dans  de  nombreux  ateliers  industriels  de  la  France.  Plusieurs 
grandes  usines  métallurgiques  et  presque  toutes  les  fabriques  de  sucre  se 
trouvent  dans  le  Royaume  de  Pologne  entre  les  mains  des  propriétaires 
polonais.  Mais,  dans  ces  dernières  fabriques,  la  majorité  des  ouvriers  ne 
travaillent  que  pendant  trois  ou  quatre  mois  d'hiver,  après  quoi  ils  rentrent 
dans  leurs  campagnes.  —  Les  logements  qu'ils  occupent  pendant  la  fabri- 
cation laissent  beaucoup  à  désirer.  Il  y  a  cependant  presque  partout  dans 
ces  fabriques  des  hôpitaux  pour  les  rhalades,  et  des  caisses  d'épargne  ou  de 
retraite  pour  les  ouvriers.  —  Très  souvent  ces  caisses  sont  organisées  de 
manière  qu'à  chaque  somme  versée  par  l'ouvrier,  les  propriétaires  en 
ajoutent  une  seconde,  comme  prime  d'encouragement.  Quant  aux  relations 
plus  importantes  dans  les  campagnes,  elles  sont  compliquées  et  très  diffi- 
ciles à  étudier,  ce  qui  ne  me  permet  pas  de  les  exposer  d"uue  façon  capable 
d'éclairer  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale,  étrangers  à  ce  pays.  Mais 
puisque  vous  avez  eu,  Monsieur,  l'amabilité  de  m'écrire  et  de  me  demander 
ma  coopération,  je  prends  la  liberté  d'avouer  que  mes  amis  et  moi,  nous 
avons  été  douloureusement  impressionnés  en  lisant  le  compte  rendu  de 
la  s'ance  tenue  '.e  10  janvier  1887,  par  la  Société  d'économie  sociale,  et 
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notamment  l'exposé  fait  par  M.  Ardant  de  ses  travaux  et  de  ceux  du 
Dr  Meyer  sur  la  question  agraire  en  Pologne. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  ici  les  assertions  contenues  dans  l'ex- 
posé de  M.  Ardant;  quelques-unes  seulement  sont  vraies, quoique  formulées 
d'une  façon  péremptoire  et  trop  exclusive.  Nous  reconnaissons  parfaitement 
les  fautes  politiques  qui  ont  occasionné  nos  malheurs,  mais  ce  qui  est  une 
grave  erreur,  que  je  tiens  à  relever,  c'est  de  vouloir  les  attribuer  exclusive* 
ment  à  notre  organisation  sociale.  Si  l'accusation  était  vraie,  comment 
faire  pour  expliquer  que,  malgré  notre  organisation  politique  tellement 
défectueuse,  malgré  le  liberum  veto,  et  l'éligibilité  de  nos  rois,  malgré  les 
rivalités  et  les  jalousies  des  grandes  familles,  entourés  comme  nous  l'étions 
de  puissances  qui  professaient  une  religion  hostile  au  catholicisme,  nous 
possédions  cependant  cette  force  d'expansion,  qui  a  fait  d'une  petite  peu- 
plade assise  sur  les  bords  de  la  Vistule,  un  grand  État  puissant  et  longtemps 
respecté,  qui  fut  le  boulevard  de  l'Europe  contre  les  invasions  des  Tartares 
et  des  Turcs  ?  Comment  expliquer  aussi  cette  force  de  conservation  intime, 
laquelle,  un  siècle  après  le  partage  du  pays,  effraye  encore  le  plus  grand 
politique  de  nos  jours,  au  point  de  lui  faire  demander  à  son  Parlement  des 
lois  exceptionnelles  qui,  dans  lout  autre  temps  que  le  nôtre,  soulèveraient 
d'indignation  tous  les  cœurs  honnêtes,  et  toutes  les  intelligences  non  aveu- 
glées par  l'erreur.  —  Je  m'arrôte,  Monsieur,  car  ce  n'est  pas  pour  formuler 
des  accusations  et  des  plaintes  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  écrire.  Je 
cherche  uniquement  à  vous  expliquer  que  c'est  le  respect  des  grands  prin- 
cipes sociaux  qui  est  la  raison  du  phénomène  que  j'ai  signalé.  Une  foi  reli- 
gieuse très  vive,  l'esprit  de  famille  très  développé,  un  grand  attachement  à 
la  propriété  du  sol,  enfin,  ce  qui  est  surtout  caractéristique,  un  grand  res- 
pect pour  l'autorité  de  l'Église,  c'est-à-dire  tout  ce  que  M.  Le  Play  a  trouvé 
ébranlé  dans  sa  patrie,  et  que,  dans  son  patriotisme  éclairé,  il  a  désiré 
faire  renaître,  tout  cela  constitue  chez  nous  une  force  sociale,  qui  fait  que, 
politiquement  anéantis,  nous  n'avons  pas  cessé  d'être  une  nation. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Louis  Gorski. 


NÉCROLOGIE.  —  Les  Unions  ont  eu  le  regret  de  perdre  deux  de  leurs 
membres  les  plus  zélés  dont  la  mémoire  leur  restera  chère  :  M.  Toye, 
ancien  officier,  professeur  à  l'école  Saint-Joseph  à  Avignon,  et  M.  A.  Harant, 
ancien  inspecteur  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Amiens.  Nous  ne  saurions 
oublier  que  M.  Harant  a  été  l'un  de  nos  premiers  confrères  en  Picardie,  et 
qu'il  a  mis  toujours  au  service  des  Unions  son  jugement  sûr  et  son  amour 
du  bien,  unis  à  un  dévouement  modeste  et  constant. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRESENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4155  au  n°  4189. 

Allier.  —  Belin  (Camille),  anc.  avoc.  gén.,  conseiller  général,  château  de 
Saint-Etienne,  par  Saint-Géraud-le-Puy,  prés,  par  M.  La  Couture. 

Ariège.  —  Rouzaux  (William  de),  à  Saint-Quintin,  prés,  par  M.  l'abbé 
Reynier. 

Aude.  —  Guilhaumou  (Louis),  nég.,  avenue  de  la  Gare,  à  Narbonne,  prés, 
par  M.  l'abbé  Reynier. 

Charente-Inférieure.  —  Turin  (le  chanoine),  à  Saint-Jean  d'Angély,  prés, 
par  M.  Chotard. 

Finistère.  —  Dulaurent  de  Montbrun,  lieut.  de  vaiss.  au  Borda,  rade  de 
Brest,  prés,  par  M.  Collin-Portjegoux. 

Haute-Garonne.  —  Galarin  (Joseph),  rue  dAlsace-Lorraine,  43,  à  Tou- 
louse, et  Maurette  (l'abbé  J.),  vicaire  à  Revel,  présentés  par  M.  l'abbé  Reynier. 

Hérault.  —  Bousquet  (Louis),  avenue  de  Pézenas,13,  àBéziers,et  GÂFFARiîL 
(Gabriel),  aîné,  rue  de  l'Esplanade  à  Cette,  présentés  par  M.  l'abbé  Reynier  ; 
Peyre  (Victor),  nég.  à  Lodève,  prés,  par  M.  J.  Maistre. 

Ille  et-Vilaine.  — Le  Maréchal  (Edouard),  à  Saint-Servan,  prés,  par 
Mme  la  comtesse  Ernestine  de  Trémaudan. 

Indre-et-Loire.  —  Charcelkuj  fils  (le  docteur),  rue  des  Mimines,  16,  à 
Tours,  prés,  par  M.  P.  Marne. 

Isère.  — *  Grange  (François),  rue  Casimir-Périer,  à  Grenoble,  prés,  par 
M.  Humbert  Grange. 

Loire.  —  Chorel  (Claudius),  architecte-expert,  rue  du  Jardin,  12,  à  Saint- 
Étienne,  prés,  par  M.  Demeure. 

Nièvre.  —  Languinier  (Edouard),  ch.  de  Machigny,  à  Saint-Sulpice,  par 
Saint-Benin  d'Azy,  et  rue  Montluçon,  à  Moulins,  prés,  par  M.  La  Couture. 

Nord.  —  Baudon  (René),  constructeur  à  Lille,  prés,  par  M.  Léon  Thiriez; 
Delahodde  (Victor),  nég.,  rue  Gauthier-de-Chatillon,  19,  à  Lille,  prés,  par 
M.  H.  Delestré;  Leclerq  (Romain  Flipo),  rue  de  Tournai,  115,  à  Tour- 
coing, prés,  par  M.  J.  Leclerq;  Leuridari,  manuf.,  vice  présid.  de  la  Chambre 
de  commerce  à  Armentières,  prés,  par  M.  Delestré;  Ligue  Saint-Louis,  rue 
des  Piats,  à  Tourcoing,  prés,  par  M.  J.  Leclerq  ;  Masquelier  (Auguste), 
membre  de  la  Chambre  de  commerce,  rue  de  Courtrai,  à  Lille,  prés,  par 
M.  Delemer;  Nicodême,  nég.  rue  de  Paris,  à  Lille,  prés,  par  M.  A.  Re- 
nouard  ;  Parent  (l'abbé),  curé  d'Haverskerque,  par  Hazebrouk,  prés,  par 
M.  le  Dr  Mayolle  ;  Raux,  représ,  des  mines  de  Nœux-Vicoigne,  place  de  la 
République,  3,  à  Lille,  prés,  par  M.  A.  Renouard. 

Pyrénées-Orientales.  —  Bassal  (Laurent),  à  Rivesaltes,  prés,  par 
M.  l'abbé  Reynier. 
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Rho-\tb:.  —  Boitgault  (le  baron),  anc.  magistrat,  rue  Vaubecour,  30,  à 
Lyon,  prés,  par  MM.  Beaune  et  Chambert;  Chevassieu  (Antonin),  quai  de  la 
Guillotière,  2,  à  Lyon,  prés  par  MM.  Beaune  et  À.  Gourd. 

Savoie.  —  Dussuel  (l'abbé  Abel),  vicaire  à  Saint- Julien,  par  Saint-Jean- 
de  Maurienne,  et  Laymond  (Jean-Baptiste),  avoué  à  Saint-Jean  de  Mau- 
rienne,  présentés  par  M.  le  chan  »ine  Truchet. 

Seine-Paris.  —  *  Brière  (Maurice  de  la),  rue  de  Fleurus,  5,  prés,  par 
M.Claudio  Jannet. 

Tarn.  —  Clos,  notaire,  à Sorèze,  prés,  par  MM  l'abbé  Reynier  et  Lacointa. 

Belgique.  —  Adam  (Hector),  avocat,  à  Dinant,  et  Lamotte  (George),  avocat, 
conseillier  provincial,  à  Dinant,  présentés  par  M.  Eugène  Henry  Lion  ;  Méuus 
(le  comte  Louis  de),  rue  du  Verbois,  à  Liège,  prés  par  M.  H.  Francotte. 

Alsace-Lorraine.  —  *  Hommell  'Ch.)  maire  de  Ribeauvillé,  membre  du 
Conseil  général  de  la  Haute-Alsace,  député  à  la  Chambre  d'Alsace-Lorraine, 
prés,  par  A.  Delaire. 

La  Réunion.  —  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  à  Saint-Louis,  déjà  associé. 

Additions  a  la  liste  générale.  —  Anciens  membres  :  MM.  Gabriel  de  la 
Bâtie,  rue  de  Grenelle,  33,  à  Paris,  et  Genella  architecte,  rue  Jacob,  3,  à 
Avignon.  —  Omis  par  erreur  :  M.  le  comte  de  Viry,  ch.  de  Lamoncelle,  par 
Sedan,  Ardennes. 

Présentations  a  la  Société  d'économie  sociale. — Mme  Bernoville,  Mme  la 
baronne  d'Ar^wes, déjà  membres  des  Unions,  sont  devenues  membres  de  la 
Société  d'Économie  sociale. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Normandie.  —  Mgr  Pévêque  de 
Bayeux  veut  bien  nous  dire  :  «  Mon  concours  est  bien  modeste.  Mais  j'aime 
l'esprit  qui  vous  anime  ;  je  crois  que  vos  travaux  sont  utiles;  je  voudrais 
qu'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  devinssent  membres  de  votre  Société, 
et  je  le  dis  toutes  les  fois  que  j'en  ai  l'occasion.  » 

Unions  de  Bretagne.  — Après  avoir  terminé  une  très  remarquable  enquête 
sur  les  habitations  ouvrières,  le  groupe  de  Nantes  discute  le  projet  de 
réforme  de  la  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres,  travail  que  M.  du 
Sel  des  Monts  prépare  avec  grande  compétence.  «  Nous  espérons,  dit 
M.  le  marquis  de  Sainte-Croix,  que  la  portée  pratique  de  ce  projet  le  fera 
adopter  par  le  Parlement  et  que  notre  groupe  aura  la  satisfaction  d'avoir 
formulé  un  projet  utile,  libéral  et  pratique.  Les  conférences,  ajoute-t-il, 
ont  bien  réussi  à  Nantes.  Nous  avons  en  ce  moment  dix  conférenciers  de 
valeur  inscrits.  Les  sujets  se  rapportent  exclusivement  à  des  questions  pra- 
tiques sociales  et  économiques.  Près  de  trois  cents  ouvriers  y  assistent  régu- 
lièrement. M.  Halna  du  Fretay,  qui  en  est  le  président,  donne  tous  ses  soins 
aux  programmes  dont  il  exige  que  les  titres  soient  bien  précis  ;  il  recom- 
mande aux  conférenciers  un  langage  en  harmonie  avec  l'auditoire  qui 
nous  recherche.  Cela  est  particulièrement  nécessaire  à  Nantes  où  l'esprit 
des  ouvriers  est  très  positif.  » 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  Sous  le  titre  modeste  de  Conférence 
d' économie  sociale  M.  le  marquis  de  Savignac  vient  de  publier  à  Niort  une 
substantielle  petite   brochure   qui   commence   une  série.  L'auteur  s'est 


384 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


appliqué  à  donner,  sous  une  forme  simple  et  familière,  des  notions  par- 
tiques  sur  les  questions  sociales  et  des  conseils  pleins  de  bon  sens  sur  ce 
qu'il  convient  de  demander,  dans  l'intérêt  des  classes  rurales,  à  ceux  qui 
briguent  leurs  suffrages.  Nous  avons  trop  de  fois  encouragé  nos  confrères  à 
faire  «l'aumône  de  la  vérité  »,  pour  ne  pas  applaudir  vivement  à  l'initiative 
de  M.  de  Savignac.  Indépendammeut  des  brochures  spéciales  comme  celle- 
ci,  les  almanachs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sont  un  instrument  très  efficace 
d'enseignement  et  de  propagande  (V.  la  Réforme  sociale,  t.  II,  2e  série 
p.  131  ;  1er  août  1886). 

Dans  la  réunion  trimestrielle  qui  a  eu  lieu  à  Tours  le  samedi  10,  sous 
la  présidence  de  Mi  Marne,  M.  L.  Dubois  a  traité  de  l'expansion  coloniale  et 
du  dépeuplement  des  campagnes. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Au  moment  où  s'imprime  cette 
livraison,  les  Unions  du  Lyonnais  tiennent  leur  assemblée  générale  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Michel.  Grâce  à  MM.  Beaune,  Marion  et  Foray,  deux 
visites  industrielles  ont  été  faites  et  donnent  lieu  à  des  rapports  lus  et  dis- 
cutés en  séance.  L'un  a  pour  objet  la  corporation  d'armurerie  de  luxe  de 
Saint-Étienne,  par  M.  Courbon  ;  l'autre,  l'établissement  d'enseignement 
professionnel  de  l'abbé  Boisard  à  la  Guillotière.  Dans  son  discours  présiden- 
tiel, M.  Jules  Michel  fait  le  parallèle  entre  l'enseignement  social  de  Rous- 
seau en  1789  et  celui  de  F.  Le  Play  et  de  son  école  en  1888.  Nous  donnerons 
prochainement  le  compte  rendu  de  cette  belle  réunion. 

Unions  de  Franche-Comté.  —  En  recevant  à  l'Académie  de  Besançon 
notre  éminent  confrère  M.  Lombart,  ancien  conseiller  à  la  cour,  le  prési- 
dent M.  le  marquis  de  Loray  a  bien  voulu,  et  nous  l'en  remercions,  parler 
en  termes  excellents  de  la  méthode  de  Le  Play,  des  efforts  de  l'École  de  la 
paix  sociale,  et  de  la  part  considérable  que  M.  Lombart  a  prise  aux  travaux 
des  Unions  en  Franche-Comté.  MM.  W.  de  Rouzaux,  A.  Béchaux, 
H.  Beaune,  Chassignet,  Delemer,  Demeure,  Eugène  Henry-Lion,  Ch.  Hom- 
mell,  J.  Michel,  H.  Marion,  le  marquis  de  Sainte-Croix,  A.  Gourd,  G.  Ar- 
dant,  A.  Foray,  l'abbé  Bosc,  Alf.  Renouard,  W.  Kaempfe.  Ern.  Michel, 
Pierre  de  Coubertin,  S.  G.  l'évêque  de  Montauban,  L.  Rostaing,  La  Cou- 
ture, J.  Maistre,  H.  Mairot,  J.  Lejeune,  A.  Gibon,  E.  Menu,"  S.  G.  l'évêque 
de  Bayeux,  A.  Celier,  le  général  Pierron,  le  marquis  de  Savignac,  A.  de 
Martel,  Ch.  Grad,  Dulong,  V.  Brants,  l'abbé  Maurette,  Douai,  le  docteur 
Mayolle,  le  P.  Reynier,  P.  Manie,  G.  Ballif.  Ch.  Desnoyers,  la  comtesse 
Ernestine  de  Trémaudan,  G.  Michel,  S.  de  la  Boulaye,  Abrial,  D.  Galet,  le 
marquis  de  Castelnau,  C.  Saglio,  le  comte  Bardi,  L.  Guibert,  l'abbé 
Mouillé,  H.  Bonnaire,  Chotard,  J.  Ferrand,  le  chanoine  Truchet,  H.  Du- 
breucq,  voudront  bien  agréer  les  remerciements  des  Unions  pour  les 
présentations  ou  les  communications  qu'ils  nous  ont  adressées. 

A.  Delaire. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 

I 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1888 


La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale  tien- 
dront leur  Réunion  annuelle  à  Paris  du  samedi  26  au  jeudi  31  mai. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  professeur  au 
collège  de  France,  a  bien  voulu  en  accepter  la  présidence.  En  offrant 
leurs  remerciements  et  leurs  hommages  à  l'honorable  académicien 
dont  le  rare  mérite  s'est  depuis  longtemps  affirmé  par  de  brillants 
travaux,  la  Société  et  les  Unions  aiment  encore  à  saluer  en  lui  le  sou- 
venir d'un  de  nos  illustres  fondateurs,  Michel  Chevalier,,  auquel  le 
rattachent  les  liens  étroits  de  la  famille  et  la  tradition  d'un  enseigne- 
ment célèbre. 

M.  J.  Rochard,  inspecteur  général  (en  retraite)  des  services  de 
santé  de  la  marine,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  ancien  pré- 
sident de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences, 
nous  a  promis  le  concours  précieux  de  sa  parole  éloquente.  Il  étu- 
diera au  point  de  vue  de  l'hygiène  physique  et  morale,  au  berceau, 
à  l'école  et  à  l'atelier,  Y  Enfant  dans  les  classes  laborieuses. 

M.  Dieulafoy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  dans 
ses  missions  scientifiques  en  Susiane  et  en  Ghaldée  a  retrouvé  tant 
de  monuments  précieux  de  l'une  des  plus  antiques  civilisations, 
exposera  dans  une  conférence  (avec  projections)  les  observations 
sociales  qu'il  a  ainsi  recueillies  dans  le  pays  d'Abraham. 

La  commission  d'organisation  de  la  Réunion  annuelle,  composée 
de  MM.  Clément  Juglar,  président,  Béchaux,  Cheysson.  Fougerousse, 
Gibon,  Goffinon,  Cl.  Jannet,  J.  Michel  et  Delaire,  prépare  le  pro- 
gramme détaillé  des  séances  générales,  des  réunions  de  travail  et 
des  visites  agricoles  et  industrielles.  La  Réforme  sociale  le  publiera 
dans  ses  prochaines  livraisons.  Parmi  les  rapporteurs  et  les  sujets 
nous  pouvons  déjà  signaler  :  L'Imprévoyance  dans  les  institutions  de 
prévoyance,  par  M.  Cheysson  ;  la  Représentation  proportionnelle 

(1)  Les  compagnies  de  chemius  de  fer  ont  bien  voulu  encore  accorder  la 
remise  de  50  0/0  aux  membres  de  notre  Réunion  annuelle.  Un  avis  placé  en  tète 
.  de  la  prochaine  livraison  rappellera  le  détail  des  formalités  à  remplir,  ainsi  que 
les  délais  de  voyai^e  relatifs  à  chaque  réseau.  Il  est  indispensable  de  se  confor- 
mer aux  instructions  données  dans  cet  avis. 
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dans  les  différents  pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  par  M.  Albert 
Gigot,  ancien  préfet  de  police;  le  Métayage  et  la  crise  agricole,  par 
M.  J.  de  Garidel,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier;  les 
Résultats  de  la  participation  aux  bénéfices,  par  M.  Ch.  Robert, 
ancien  conseiller  d'État;  le  Remède  au  surmenage  et  la  transforma- 
tion des  lycées  de  Paris, par  Ai.  Pierre  de  Coubertin  ;  le  Patronage  des 
libérés  et  l'application  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  par 
M.  Bérenger,  sénateur  ;  A  trayers  la  campagne  romaine,  observa- 
tions sociales,  par  M.  Urbain  Guérin  ;  les  Syndicats  agricoles  et  les 
sociétés  coopératives,  par  M.  Welche,  ancien  ministre;  l'Histoire  des 
Universités  en  France  avant  1789,  par  M.  Silvy,  ancien  conseiller 
d'État  ;  la  Production  agricole  en  France  en  1789  et  de  nos  jours, 
par  M.  Fournier  de  Flaix;  le  Rôle  des  conseils  de  prud'hommes  et 
les  réformes  soumises  au  Parlement,  par  M.  J.  B.  Guise;  etc.,  etc. 

Nous  demandons  instamment  à  nos  confrères  de  nous  faire  con- 
naître de  suite  les  rapports  qu'ils  se  proposent  de  présenter  à  notre 
Réunion  annuelle,  afin  que  le  nombre  des  séances  puisse  être  réglé, 
ainsi  que  la  répartition  des  travaux. 

La  réunion  des  correspondants  des  Unions  avait  surtout  porté  son 
attention,  l'an  dernier,  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  développer 
l'enseignement  social.  Beaucoup  d'efforts  ont  été  faits,  notamment  à 
Lyon,  à  Nantes,  à  Aubusson  à  Tours,  à  Rouen,  par  des  conférences 
et  des  cours.  Les  résultats  remarquables  qui  déjà  ont  été  obtenus 
sont  de  nature  à  encourager  partout  l'imitation  de  ces  premiers 
exemples.  Tout  ce  qui  concerne  cette  question  et  généralement  le 
développement,  les  travaux  et  la  propagande  des  groupes  locaux, 
sera  l'objet  de  discussions  en  vue  desquelles  nous  sollicitons  les  avis 
de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de  servir  la  cause  de  la  réforme  sociale. 

Les  progrès  réalisés  par  la  Société  et  les  Unions,  surtout  en  ces 
derniers  temps,  doivent  être  un  stimulant  pour  nos  confrères.  Tous 
voudront  concourir  par  leurs  travaux  et  leur  dévouement  à  accroître 
encore  ces  heureux  résultats,  et  ils  viendront  plus  nombreux  que 
jamais  prendre  part  à  la  Réunion  annuelle  de  1888. 


À.  Delaire. 


DE  QUELQUES-UNES 

BIS  MES  1  LA  GRANDEUR  1  LA  PRUSSE 


L'Empereur  d'Allemagne  est  mort,  chargé  de  gloire  et  d'années 
Enfant,  il  fuyait  emporté  par  sa  mère,  la  reine  Louise,  devant  U 
armées  victorieuses  de  Napoléon  ïer.  Vieillard,  il  était  devenu 
l'arbitre  de  l'Europe.  Ses  formidables  armements  avaient  plié  f.outo:- 
les  puissances,  sauf  une,  aux  dures  et  ruineuses  exigences  du 
service  obligatoire.  D'un  mot  il  pouvait  déchaîner  la  guerre  or: 
maintenir  la  paix.  Mais  depuis  dix-huit  ans,  avec  une  rare  intelli- 
gence politique,  il  était  demeuré  ^ourd  aux  conseils  belliqueux  qu 
se  faisaient  entendre  autour  de  lui. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'esquisser  le  tableau  de  son  existence,  de 
le  suivre  sous  le  règne  de  son  frère  ou  à  travers  les  guerres  heureuses 
qu'il  entreprit.  Nous  voulons  simplement  rechercher  si,  sous  son 
règne,  la  Prusse  a  adopté  les  procédés  que  nous  employons,  si  sa 
vie  publique  s'est  guidée  d'après  les  mêmes  principes.  Certes  Fern- 
pereur  d'Allemagne  a  été  un  redoutable  ennemi  de  la  France;  mais 
le  vrai  patriotisme  ne  consiste  pas  à  railler  ses  adversaires,  ou  à 
nier  leur  grandeur,  pas  plus  qu'à  s'essayer  dans  de  maladroites 
imitations  ;  il  examine  avec  attention  les  causes  qui  ont  procuré  le 
succès  aux  nations  voisines  et  sait  dégager  la  leçon  d'un  tel  examer 
fait  en. toute  sincérité.  En  un  mot,  il  applique  la  méthode  d'observa 
tion. 


I 

Le  trait  qui  frappe  tout  d'abord  dans  la  physionomie  politique  de 
l'Allemagne  actuelle,  c'est  le  rôle  joué  par  le  premier  ministre. 
L'empereur,  certes,  a  eu  une  grande  part  au  triomphe  de  la  Prusse  ; 
il  n'a  pas  été  un  personnage  muet  comme  un  souverain  constitution- 
nel qui  assiste  impassible  aux  luttes  des  partis.  Le  gouvernement 
appartient  dans  ce  cas  exclusivement  au  cabinet;  nous  l'avons  vu  à 
propos  de  la  crise  du  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre  (1), 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  15  novembre  et  1er  décembre  1887. 
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c'èst  la  domination  exclusive  d'un  parti.  Commandant  de  l'armée, 
l'empereur  l'a  conduite  sur  les  champs  de  bataille.  Il  s  est  occupe 
avec  amour  des  choses  militaires.  Il  a  profondément  grave  dans  les 
âmes  l'attachement  aux  traditions  qui  s'incarnent  dans  la  monar- 
chie. Mais  il  s'est  gardé  d'exercer  le  pouvoir  dans  tous  ses  détails, 
prétention  funeste  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  de  grands 
intérêts.  Noyé  dans  de  petits  faits,  l'esprit  perd  la  conception  de 
l'ensemble.  Or,  l'art  du  gouvernement  consiste,  non  pas  a  pape- 
rasser  mais  à  savoir  choisir  les  hommes.  A  ce  trait  se  reconnaissent 
les  vrais  hommes  d'État.  L'empereur  Guillaume  a  eu  ce  don  au  su- 
prême degré;  il  s'est  entouré  d'une  brillante  pléiade  qui  a  valu  a 
l'Allemagne  la  prépondérance  politique. 

En  se  reposant  sur  son  premier  ministre  du  soin  de  diriger  les 
alfaires,  il  a  montré  qu'il  se  rendait  compte  des  nécessités  du  gou- 
vernement monarchique,  telles  qu'elles  ressortant  de  1  expérience. 
«  Dans  l'histoire  des  monarchies  héréditaires,  a  dit  F.  Le  Play,  on 
trouverait  diflicilement  un  règne  dans  lequel  la  prospérité  n  ait  pas 
été  produite  par  le  concert  du  monarque  et  d'un  premier  ministre.  ». 
Unsia  été  constituée  la  monarchie  au  temps  de  Louis  VI  lorsque 
le  sa-e  Suger  était  le  Adèle  serviteur  du  roi.  Plus  tard  Henri  IV  tira  la 
France  du  chaos  dans  lequel  l'avaient  plongé  les  guerres  de  religion, 
en  confiant  à  Sully,  avec  l'administration  des  finances,  le  rôle  de 
premier  ministre.  Son  fils  Louis  XIII  imita  ces  sages  exemples,  et, 
malgré  toutes  les  réserves  qu'appelle  la  politique  intérieure  de 
Richelieu,  son  règne  mérite  d'être  cité  comme  une  des  périodes  les 
plus  prospères  de  notre  histoire.  Sous  ce  rapport  comme  sous 
tant  d'autres,  Louis  XIV,  «  le  premier  des  Bonapartes  »,  suivant 
laspirituelle  et  profonde  expression  de  M.  le  comte  de  Ghambord, 
rompit  avec  la  tradition  monarchique.  Son  règne  fut  heureux  ors- 
qu'il  s'aida  du  génie  de  Colbert  qui  joua  en  quelque  sorte  le  rôle  de 
premier  ministre.  Les  malheurs  survinrentquand  .1  voulut  tout  faire 
par  lui-même.  Malgré  une  application  au  travail  qui  ne  se  démenti 
nas  un  jour  durant  le  cours  de  sa  longue  existence,  il  échoua  II 
avait,  à  un  haut  degré,  l'amour  de  la  France  qu'il  rêvait  de  rendre 
forte  et  glorieuse.  Sa  politique  aboutit  à  la  laisser  non  diminuée, 
mais  tout  à  fait  épuisée.  Quelques  années  plus  tard,  la  France  tra- 
versa des  années  tranquilles  sous  le  ministère  du  cardinal  Fleury 
nue  la  confiance  du  roi  investit  du  premier  rôle. 

De  nos  jours  l'exemple  des  nations  étrangères  confirme  cette  loi 
historique.  La  Russie  se  recueille  et  reprend  ses  forces  sous  1  union 
du  czar  Alexandre  II  et  d'un  ministre  habile,  le  prince  Gortchakof.Le 
gouvernement  d'un  premier  ministre,  appuyé  par  un  jeune  roi  qui 
joignait  à  l'audace  heureuse  delà  jeunesse  l'expérience  de  1  âge  mur, 
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fit  sortir  l'Espagne  de  l'instabilité  dans  laquelle  elle  se  débattait 
depuis  de  longues  années.  Pendant  le  règne  d'Alphonse  XII,  sauf  une 
courte  interruption,  M.  Canovas  dirigea  avec  une  remarquable  habi- 
leté les  affaires  publiques.  Qu'on  se  souvienne  encore  du  rôle  de 
Metternich  en  Autriche. 

Et  pendant  ce  temps  nous  voyons  se  succéder  chez  nous  les  crises 
ministérielles.  Aucune  vue  d'ensemble  par  conséquent  dans  les  affai- 
res publiques. Si  un  ministre  prend  une  décision, le  soin  de  l'exécuter 
est  remis  à  son  successeur  qui  maintes  fois  la  désapprouve  et  revient 
sur  ce  qui  a  été  décidé.  Il  est  assailli  par  les  sollicitations,  absorbé 
dans  la  politique  parlementaire,  tremblant  pour  une  existence  dont 
le  moindre  vote  peut  couper  le  fil.  C'est  sur  l'appui  des  députés  et  la 
satisfaction  h  donner  à  son  groupe  que  se  concentrent  toutes  ses 
pensées.  Son  temps  se  passe  à  signer  des  arrêtés  concernant  des 
affaires  qu'il  ignore.  Dans  de  telles  conditions,  un  seul  pouvoir  reste 
debout,  derrière  ce  ministre  qui  sert  seulement  de  décor.  C'est  la 
bureaucratie.  Jamais  instrument  ne  fut  moins  propre  à  réaliser  des 
réformes.  C'est  un  pouvoir  invisible  qui  ne  s'offre  pas  aux  coups  du 
public. Le  ministre  y  est  seul  exposé.  C'est  un  pouvoir  irresponsable. 
La  prétendue  responsabilité  du  ministre  qui,  dans  la  pratique,  est 
tout  à  fait  illusoire,  la  couvre;  elle  n'a  rien  à  redouter. 

La  figure  du  premier  ministre  de  la  Prusse  est  connue.  Nous  n'y 
revenons  pas.  Nous  n'avons  également  pas  ici  à  juger  la  solidité  de 
l'œuvre  qu'avec  l'appui  constant  de  son  maître,  il  a  édifiée  par  le 
fer  et  le  sang,  à  faire  ressortir  la  prudence  avec  laquelle  il  s'est  gardé 
de  compromettre  d'éclatants  succès  par  une  politique  excessive,  à 
mettre  en  lumière  l'habileté  perfide  de  ses  combinaisons.  Marquons 
seulement  d'un  mot  son  trait  social.  Il  sort  de  la  petite  noblesse. 
En  dehors  du  temps  où  les  exigences  politiques  l'appellent  à  Berlin, 
il  vit  tout  simplement  sur  ses  terres,  au  milieu  de  ses  paysans,  et  le 
milieu  est  certes  plus  propre  à  rendre  l'esprit  libre,  le  jugement  sûr, 
que  le  tourbillon  d'une  capitale  où  de  petits  incidents  voilent  les 
grands  faits.  Sa  naissance  le  rattache  h  la  tradition  dont  elle  le  con- 
duit à  apprécier  le  rôle  nécessaire.  Propriétaire  rural,  il  est  en  garde 
contre  les  théories,  en  même  temps  qu'il  peut  se  rendre  compte  des 
avantages  d'innovations  matérielles  accomplies  avec  prudence.  On 
l'a  accusé  de  contradiction  à  propos  de  l'abandon  du  Kulturkampf. 
Nulle  circonstance  au  contraire  n'a  mieux  manifesté  son  intelligence. 
Il  a  compris  qu'il  s'attaquait  à  une  puissance  morale  dont  les  canons 
Krupp  ne  pouvaient  briser  la  résistance.  Témoin  en  même  temps 
des  progrès  du  socialisme,  il  ne  s'est  pas  entêté  dans  son  erreur.  C'est 
ainsi  qu'agit  un  homme  d'État.  Aurait-il  voulu  poursuivre  son 
œuvre,  pour  rester  fidèle  à  une  théorie  qui  ne  s'accommode  d'aucun 
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ménagement,  il  aurait  déchiré  l'Empire  en  deux  parties,  soulevé 
contre  lui  l'opposition  ardente  des  catholiques,  déchaîné  les  passions 
subversives,  et  le  jour  où  elle  aurait  été  nécessaire,  il  n'aurait  pas 
rencontré  l'unanimité  des  votes  du  Reichstag. 

Nos  hommes  d'État,  ou  mieux  nos  gouvernants,  se  recrutent  d'une 
manière  toute  différente.  Avocats,  hommes  de  lettres,  ou  politiciens 
tout  court,  ils  sont  des  hommes  de  théorie.  Ils  s'en  font  gloire. 
Beaucoup  d'entre  eux,  qui  rédigent  des  plans  d'éducation,  ignorent 
même  la  famille.  Ils  sont  célibataires,  peut-être  engagés  dans  des 
liens  irréguliers  :  ils  sont  impuissants  à  comprendre  comment  la 
famille  sert  de  base  à  l'État.  N'ayant  aucune  part  à  la  vie  pratique, 
ils  méconnaissent  la  complexité  des  faits  sociaux.  Leur  éduca- 
tion s'est  faite  par  des  mots  vides  de  sens;  elle  leur  montre  la  tra- 
dition à  travers  un  nuage  épais  de  préjugés  que  leur  intelligence 
dévoyée  ne  saura  plus  jamais  percer.  Aussi,  la  réalité  n'existe  plus 
pour  leurs  yeux  fermés  à  la  lumière.  Il  y  a  quelques  années  on 
discutait  au  Parlement  la  loi  qui  mutilait  la  liberté  de  renseignement 
supérieur.  Un  orateur  faisant  ressortir  les  conséquences  funestes 
des  principes  révolutionnaires,  on  entendit  un  des  politiciens  les  plus 
qualifiés  de  la  gauche  s'écrier  :  «  N'attaquez  pas  la  Révolution,  c'est 
elle  qui  a  fait  la  force  de  la  France  dans  le  monde.  »  Sept  ans 
à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  le  traité  de  Francfort  ! 

Suivons  toutes  les  discussions  politiques.  La  théorie  y  règne  en 
maîtresse.  Des  conséquences  pratiques  dételle  ou  telle  loi,  les  ora- 
teurs s'en  occupent  peu.  Avant  tout,  la  loi  est-elle  conforme  aux  faux 
dogmes  de  1789,  voilà  la  première  question  qui  se  pose.  Que  la 
Chambre  discute  un  projet  qui,  réalisant  les  vœux  des  Sociétés  agri- 
coles, apporte  une  heureuse  amélioration  au  Code,  sans  toucher  au 
principe  sur  lequel  repose  la  législation  successorale,  immédiate- 
ment un  orateur  représente  qu'une  telle  réforme  empêchera  l'éga- 
lité des  partages  d'être  appliquée  d'une  manière  mathématique. 
Recherche-t-on  les  moyens  d'arriver  à  l'équilibre  difficile  du  budget? 
Le  budget  est-il  ou  non  démocratique,  c'est  le  point  sur  lequel  porte 
l'effort  de  la  discussion.  La  théorie  ne  désarme  même  pas  en  présence 
de  la  défense  du  territoire.  Quand  le  Parlement  élabore  une  loi 
militaire,  négligeant  l'exemple  des  autres  nations,  il  ne  daigne 
même  pas  comprendre  les  principes  auxquels  nos  vainqueurs  ont 
dû  leurs  succès.  Ni  le  souci  de  l'expansion  coloniale  du  pays,  ni  le 
respect  des  intérêts  moraux  ne  guident  ses  délibérations.  Tout  cela 
n'est  rien.  Avant  la  patrie,  avant  la  religion,  passe  la  théorie.  Le 
point  essentiel,  c'est  l'application  absolue  du  dogme  de  l'égalité. 
Tous  les  hommes  seront  placés  sur  le  même  rang.  Il  n'est  pas 
admissible  qu'ils  puissent  rendre  des  services  différents. 
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II 

L'Allemagne  constitue  aujourd'hui  une  puissance  formidable.  Réa- 
lise-t-elle  le  type  de  l'état  puissant,  tel  que  nous  nous  le  représentons 
d'après  des  souvenirs  historiques  plus  ou  moins  exacts,  tel  que  Fa 
créé  Napoléon  Ier,  c'est-à-dire  un  État  absolument  unifié,  ayant  fait 
table  rase  de  toute  constitution,  de  tout  esprit  provincial,  tenant 
sous  sa  forte  main  l'administration,  la  politique,  l'armée  non  moins 
que  la  religion,  édictant  des  lois  qui,  à  la  même  minute,  s'exécutent 
d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  soumis  à  une  règle  uniforme  ? 

Certes  l'unité  politique  existe  en  Prusse  et  dans  l'Allemagne.  L'as- 
cendant de  l'empereur,  le  génie  de  M.  de  Bismark  ont  réuni  sur  le 
terrain  militaire  tous  les  Etats.  Mais  chaque  partie  de  l'Empire  a  con- 
servé, avec  son  gouvernement,  sa  législation  civile.  Il  n'est  pas  venu 
à  la  pensée  de  l'empereur  d'imposer  à  l'Allemagne  un  seul  mode 
de  transmission  des  biens.  La  transmission  intégrale  a  persisté  ici,  là 
au  contraire  les  habitudes  de  partage  égal  sont  restées  en  vigueur. 
Le  mouvement  de  réforme  qu'a  provoqué  4a  puissante  association 
des  paysans  westphaliens  n'a  soulevé  chez  le  gouvernement  alle- 
mand, à  notre  connaissance,  aucune  méfiance.  A  l'Alsace  même,  il  a 
laissé  sa  législation  civile,  se  bornant  à  accomplir  les  réformes  rela- 
tives à  la  petite  propriété  que  nous  réclamons  vainement  depuis 
plus  d'un  quart  de  siècle.  L'Allemagne  en  a-t-elle  été  moins  forte  ? 

Examinons  la  politique  du  gouvernement  prussien  sur  son  propre 
territoire,  là  où  elle  ne  rencontrait  aucun  obstacle.  Au  lieu  de  l'uni- 
formité que  nous  considérons  comme  la  première  condition  d'un  Etat 
moderne,  la  commune  prussienne  compte  sept  types  différents.  Elle 
s'administre  librement.  Maintenir  entre  les  mains  de  l'Etat  les  attri- 
butions qui  lui  étaient  nécessaires  au  point  de  vue  politique,  mais 
donner  à  la  commune,  à  la  province  une  vie  propre,  telle  a  été  la 
règle  de  conduite  des  ministres  prussiens,  et  notamment  depuis  1871. 
Ainsi  la  loi  du  13  décembre  1872  a  réformé  de  fond  en  comble 
l'administration  des  communes  rurales  dans  le  sens  décentralisateur, 
amélioré  et  beaucoup  élargi  les  institutions  du  bailli,  du  comité  de 
bailliage,  du  Landrath  et  de  sa  commission  exécutive.  Quelques 
années  après,  une  loi  du  29  juin  1875  a  donné  à  l'administration  de 
la  province  un  self  governmmt  non  moins  étendu  que  celui  conféré 
à  la  commune  rurale,  au  bailliage  et  à  l'arrondissement.  Le  repré- 
sentant de  l'État  et  son  conseil  n'ont  plus  d'autres  attributions  que 
de  gérer  les  intérêts  de  1'  État  lui-même  dans  la  province  et  çj'obser- 
ver  les  pouvoirs  légaux,  de  manière  à  prévenir  de  leur  part  tout 
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empiétement.  Un  auteur  autorisé  entre  tous,  M.  Ferrand,  l'a  dit  dans 
son  ouvrage  substantiel  sur  les  Institutions  administratives  en  France 
et  à  V  étranger:  «  Le  but  auquel  tend  le  gouvernement  prussien  est  de 
restreindre  peu  à  peu  son  action  et  sa  responsabilité  de  chaque  jour 
aux  seules  affaires  concernant  l'impôt,  les  relations  extérieures, 
l'armée,  la  sûreté  publique,  et  d'abandonner  toutes  les  autres  aux 
communes,  aux  bailliages,  aux  arrondissements,  aux  départements, 
aux  provinces,  en  se  réservant,  bien  entendu,  sur  ces  dernières  elles- 
mêmes,  un  droit  de  contrôle  et  de  veto,  le  droit  souverain  d'assurer 
l'observation  des  lois.  Chez  aucun  peuple  en  Europe,  la  décentrali- 
sation administrative  n'est,  sous  certains  rapports,  aussi  avancée  (1).  » 

Citons  quelques  faits  qui  rendront  cette  vérité  plus  sensible.  Géné- 
ralement, dans  les  communes  rurales,  «  l'assemblée  des  habitants 
elle-même  élit  le  maire  et  ses  adjoints,  et  gère  en  commun  avec  eux. 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  conseil  délégué.  » 
Entre  autres  attributions  le  conseiljmunicipal  des  villes  a  le  droit  de 
décider  par  un  statut  si  le  pouvoir  exécutif  sera  confié  à  un  bourg- 
mestre seul  ou  à  un  comité,  si  le  bourgmestre  recevra  un  traitement, 
si  le  comité  sera  de  sept,  douze,  quinze  membres,  et  si  certains  de 
ces  membres,  légiste,  trésorier,  architecte,  inspecteur  des  écoles, 
seront  rétribués.  La  commune  n'est  pas  soumise  au  pouvoir  per- 
sonnel du  maire,  il  est  toujours  assisté  par  un  conseil,  de  sorte  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens  sont  intéressés  aux  affaires  communales. 

Le  même  principe  prévaut  dans  l'organisation  administrative  du 
canton,  de  l'arrondissement,de  la  province  :  libre  gestion  des  affaires 
locales  par  les  intéressés,  conseils  électifs  nombreux,  commission 
exécutive,  simple  surveillance  de  l'Etat.  Nous  avons  esquissé  l'orga- 
nisation de  la  commune.  Prenons  le  dernier  anneau  de  la  chaîne. 
«  Dans  la  province,  une  diète  de  soixante  à  quatre-vingts  membres, 
élue  par  les  diètes  des  cercles  ruraux  ou  par  des  collèges  urbains 
spéciaux,  une  commission  exécutive  de  sept  à  treize  membres  et  un 
agent  général  élus  par  cette  diète,  examinent  en  premier  ressort  les 
lois  d'intérêt  local,  délibèrent,exécutent, nomment  aux  emplois, etc.  » 

Suivant  une  coutume  de  l'ancienne  France,  encore  en  vigueur 
dans  un  grand  nombre  d'États  européens,  le  législateur  ne  se  consi- 
dère pas  comme  doué  d'une  prescience  universelle  qui  lui  permet 
de  se  rendre  compte  de  toutes  les  conséquences  d'une  loi.  Il  tient 
compte  des  circonstances,  des  lieux.  Il  admet  des  tempéraments 
dans  l'application  d'une  mesure  qu'il  a  votée.  11  veut  connaître  par 
un  essai  partiel  la  valeur  de  la  loi  nouvelle.  Ainsi  la  législation  de 
1872  sur  les  communes  rurales  n'est  encore  appliquée  que  dans  les 

(1)  Ferrand,  Institutions  administratives,  p.  74  et  saiv. 


DE  LA  GRANDEUR  DE  LA    PRUSSE.  393 

cinq  provinces  de  Prusse,  de  Poméranie,  de  Brandebourg,  de  Silésie, 
de  Saxe.  La  législation  urbaine  varie  selon  les  provinces. 

Ajoutons  enfin  que  des  garanties  sérieuses  sont  données  aux  fonc- 
tionnaires ;  leur  sort  n'est  pas  à  la  merci  d'une  révocation  brutale 
et  onéreuse  pour  le  budget  de  l'État  ;  car  lorsque  un  employé  est 
sacrifié  aux  convoitises  d'un  confrère  jaloux  de  sa  place  ou  à  des 
méfiances  politiques,  s'il  compte  de  longues  années  de  service,  on 
lui  découvre  une  infirmité  pour  ne  pas  le  priver  d'une  pension  de 
retraite  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  peu  de  temps  après  peut-être. 
La  monarchie  prussienne  se  lie  les  mains  contre  des  tendances  arbi- 
traires, tandis  que  celles-ci  se  donnent  au  contraire  libre  cours 
dans  les  pays  où  le  pouvoir  est  aux  mains  d'un  parti. 

Un  exemple  aussi  éclatant  nous  convaincra-t-il  de  la  force  que 
donne  à  un  pouvoir  le  respect  de  la  liberté  communale  !  Compren- 
drons-nous enfin  que  l'État  est  d'autant  mieux  assis  qu'il  se  garde 
d'une  ingérence  intempestive  dans  les  affaires  administratives,  qu'il 
se  garde  de  détruire  la  vitalité  des  anciennes  provinces,  pour  ne  plus 
commander  qu'à  une  masse  confuse? 

Un  ministre  de  l'instruction  publique  français  disait  un  jour  en 
tirant  sa  montre  :  «  A  cette  heure  on  explique  du  Virgile  dans  tous  les 
lycées  de  France  (1).  »  C'est  là  l'idéal  d'un  gouvernant  français  ;  une 
loi  générale,  absolue,  sans  les  restrictions  qu'imposent  les  circons- 
tances. Tel  le  Code  civil  implantant  la  coutume  de  Paris  dans  toute 
la  France,  alors  qu'aucune  province  n'avait  réclamé  la  destruction 
des  siennes.  De  longs  siècles  les  leur  avaient  rendues  chères;  elles 
sortaient  de  leur  vie  même,  et  le  travail  de  chaque  génération  y  avait 
apporté  les  modifications  appropriées  à  ses  besoins. 

C'est  sous  la  même  inspiration  que  d'un  trait  de  plume,  l'ancienne 
division  de  la  France  a  été  effacée.  A  la  place  dès  provinces,  unités 
vivantes,  l'Assemblée  constituante  a  créé  des  départements,  unités 
administratives.  «  Les  provinces,  a  écrit  Le  Play,  ont  été  un  élément 
essentiel  des  anciennes  prospérités  de  la  France.  Elles  sont  plus  que 
jamais  placées  parmi  les  fondements  de  la  constitution  sociale,  chez 
les  peuples  qui  prospèrent  encore  aujourd'hui.  Enfin  elles  ont  été 
détruites  sans  aucune  raison  légitime  par  des  hommes  passionnés 
et  ignorants:  jamais  en  effet,  on  n'avait  articulé  un  grief  contre  les 
circonscriptions  provinciales,  au  milieu  des  récriminations  contre 
l'ancien  régime  et  des  entraînements  vers  la  nouveauté  qui  précédè- 
rent les  violences  delà  Révolution.  » 

Dans  leur  méconnaissance  des  lois  sociales  et  leur  culte  de  l'abs- 
traction, les  législateurs  de  la  Révolution  et  tous  ceux  qui  vinrent 

(1)  V.  à  ce  propos  le  discours  prononcé  par  Mgr  Freppel  dans  la  discussion 
du  Imdget.  Il  démontre  jusqu'à  quels  excès  se  porte  l'esprit  de  réglementation. 
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après  eux,  s'imaginèrent  que  le  respect  des  lois  écrites  remplacerait 
l'attachement  aux  anciennes  institutions  locales.  Aucune  ne  survécut 
à  la  Révolution,  et  en  même  temps  s'affaiblit  l'amour  de  la  province. 
Prenons  pour  exemple  les  Basques.  La  monarchie  n'avait  pas  porté 
atteinte  aux  coutumes  de  cette  vieille  race  dont  la  constitution  sociale 
a  été  citée  comme  un  modèle. Mais  depuis  1789, le  Basque  est  régi  par 
les  mêmes  lois  que  l'habitant  de  la  Flandre  ou  le  Breton.  Tous,  aux 
termes  de  la  théorie  nouvelle,  sont  coulés  dans  le  même  moule.  Il  a 
donc  perdu  ses  coutumes,  sans  que  les  lois  écrites  qui  se  sont  mul- 
tipliées depuis  1789,  aient  excité  chez  lui  aucun  enthousiasme;  elles 
l'ont  dépouillé  de  la  faculté  de  transmettre  son  foyer,  transmission 
sur  laquelle  reposait  la  famille,  et  avec  lui  le  pays  basque.  Mais  la  loi 
n'a  pu  passer  le  râteau  sur  ces  sentiments  enfoncés  si  profondément 
dans  les  cœurs.  Les  pères  de  famille  n'ont  pas  craint  d'engager  une 
lutte  contre  le  Code  civil,  lutte  inégale  qui  se  termine  souvent  par 
leur  défaite,  c'est-à-dire  par  le  partage  et  la  vente  du  foyer.  Alors  le 
Basque  quitte  un  État  qui  ne  se  présente  à  lui  que  sous  la  forme  du 
collecteur  d'impôts.  Il  plante  sa  tente  sur  les  rives  de  la  Plata  où  il 
sera  libre  de  rester  fidèle  à  ses  coutumes  impitoyablement  sacrifiées 
à  une  théorie  fausse. 

Et,  malgré  tout,  aveuglés  par  l'erreur,  «  la  forme  la  plus  dange- 
reuse de  corruption  », nous  persistons  à  répéter  que  la  France  est  de- 
venue  forte  grâce  à  son  unité,  qu'aucune  nation  ne  jouit  au  même 
degré  d'un  tel  bienfait.  Sur  ce  point,  les  imaginations  se  montent. 
«  C'est  là  le  grand  résultat  de  la  Révolution.  »  Que  répondent  les  faits 
à  ces  apologistes  enthousiastes  de  l'État  moderne  et  mathématique? 
Deux  mots  seulement,  mais  deux  mots  qui  valent  de  longs  discours. 
La  France  s'est  constituée,  elle  a  imposé  sa  prépondérance  politique, 
elle  a  fait  rayonner  son  génie  sur  toute  l'Europe,  elle  a  résisté  à  de 
terribles  invasions,  alors  que  ses  provinces  n'avaient  pas  perdu  leurs 
coutumes  et  leurs  privilèges.  La  France  a  subi  la  mutilation  de  son 
territoire,  a  vu  son  influence  effacée  par  celle  de  puissants  rivaux, 
en  dépit  de  l'unité  absolue  qui  était  représentée  comme  la  première 
cause  de  sa  grandeur. 

Avec  son  extraordinaire  perspicacité,  Burke  avait  prédit,  dans  ses 
Réflexions  sur  la  Révolution,  les  conséquences  de  ce  remaniement 
violent.  «  On  s'est  vanté,  écrivait-il,  d'avoir  adopté  une  division 
géométrique  au  moyen  de  laquelle  toutes  les  idées  locales  s'étein- 
draient. Ce  qui  arrivera  vraisemblablement,  c'est  qu'au  lieu  d'être 
tous  Français,  les  habitants  de  ce  pays  ne  tarderont  pas  à  n'avoir 
plus  de  patrie.  »  En  effet,  le  patriotisme  s'affaiblit,  lorsqu'il  n'est 
plus  qu'une  idée  abstraite.  Pour  soulever  les  âmes,  pour  provoquer 
d'héroïques  sacrifices,  il  doit  s'incarner  dans  un  attachement  inébran- 
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lable  au  foyer  domestique,  dans  le  culte  passionné  des  traditions, 
dans  le  respect  d'une  histoire  que  les  jeunes  générations  n'auront 
pas  appris  à  oublier  ou  à  mépriser.  Mais  lorsqu'une  politique  impré- 
voyante a  dépouillé  l'État  de  ces  éléments  essentiels  de  sa  grandeur, 
le  patriotisme  subsiste  sur  les  lèvres  plutôt  qu'il  ne  se  grave  dans 
les  cœurs.  Il  provoque  de  beaux  discours,  de  fières  déclarations, 
mais  il  ne  met  pas  les  armes  aux  mains  des  citoyens. 

L'exemple  de  l'Espagne,  dans  sa  résistance  à  Napoléon  Ier,  nous 
le  prouve,  l'attachement  à  la  patrie  commune  est  d'autant  plus  fort 
que  le  patriotisme  local  est  demeuré  vivace.  Car  l'expression  géo- 
graphique d'Espagne  comprend,  en  réalité,  une  confédération  d'an- 
ciens États,  habités  par  des  races  souvent  distinctes,  ayant  chacune, 
avec  leur  langue,  leurs  lois  et  leurs  coutumes  particulières  ;  aujour- 
d'hui encore  ils  ont  conservé  leur  législation  civile.  Cependant, 
Basques,  Navarrais,  Catalans,  Galiciens,  Andalous,  Castillans,  se 
défendirent  avec  une  égale  énergie  contre  les  armées  françaises.  Ce 
fut  la  persistance  de  l'esprit  provincial  qui  sauva  l'Espagne;  même 
quand  Madrid  fut  occupée  par  le  roi  Joseph,  la  résistance  continua. 
Le  pouvoir  central  n'avait  pas  effacé  le  passé  historique  de  chaque 
province,  ni  concentré  dans  la  capitale  toute  la  vie  du  pays. 

Sachons  le  reconnaître  én  présence  des  enseignements  de  l'his- 
toire, un  pays  centralisé  et  unifié  à  outrance  est  condamné  à  une 
diminution  de  vitalité  et,  par  conséquent,  à  un  affaiblissement  du 
patriotisme. 


III 

Depuis  un  siècle,  la  France  ne  reconnaît  d'autres  guides  que  les 
principes  de  1789.  Le  Play  les  a  appelés  d'un  mot  de  génie  :  les  faux 
dogmes.  Nos  lecteurs  connaissent  cette  puissante  synthèse  des 
erreurs  du  siècle  dernier.  Passons  et  constatons  que  jamais  peuple 
n'a  appliqué  avec  une  logique  plus  inflexible  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée  les  principes  auxquels  il  s'était  rallié. 

Proclamant  l'homme  parfait,  les  faux  dogmes  aboutissent  à  la 
ruine  de  l'autorité.  Dieu  qui  n'a  plus  à  intervenir  dans  les  affaires 
humaines  est  chassé  de  l'enseignement  :  c'est  une  autorité  inutile; 
le  père  n'a  plus  à  inculquer  les  principes  de  la  loi  divine  à  des 
enfants  chez  lesquels  la  morale  se  développe  spontanément  :  il  n'a 
d'autre  rôle  que  de  les  procréer.  L'État  se  charge  de  leur  ins- 
Iruction  :  il  est  mieux  en  mesure  que  personne  de  répandre  les  con- 
naissances intellectuelles.  De  là  .découlent  le  mépris  de  la  loi  divine, 
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l'esprit  d'indépendance.  Le  dogme  de  l'égalité  condamne  toutes  les 
hiérarchies  sociales  qui  ne  sont  que  des  inventions  de  l'esprit  de 
tyrannie  :  il  remet  donc  logiquement  le  pouvoir  suprême  aux  mains 
du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  du  nombre,  il  amène  la  suppres- 
sion de  toute  représentation  des  intérêts,  il  aboutit  au  nivellement 
forcé,  accélère  la  décadence,  qu'aggrave  un  régime  de  souveraineté 
élective.  La  foule  devient  maîtresse  absolue,  alors  que  la  rupture 
des  liens  sociaux,  la  désorganisation  de  la  famille,  le  développe- 
ment de  l'esprit  d'individualisme  enlèvent  à  un  pouvoir  aussi 
dangereux  tout  contre-poids.  Jamais  aucun  des  hommes  d'État  qui 
ont  gouverné  avec  succès  leur  pays  ne  s'est  appuyé  sur  un  tel 
instrument.  Nous  le  voyons,  sous  nos  yeux,  opérer  une  sélection 
rigoureuse  au  prolit  de  toutes  les  médiocrités. 

Enfin  les  révolutions  permanentes  découlent  fatalement  du  droit 
de  révolte  proclamé  dans  toute  la  société.  La  notion  de  l'autorité  est 
vite  affaiblie  aussi  bien  chez  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exercer  et  qui 
perdent  avec  le  sens  de  leur  devoir,  celui  du  dévouement,  que  chez 
ceux  qui  doivent  y  obéir.  L'esprit  de  révolte  dans  la  famille  mène  tout 
droit  à  la  révolte  dans  l'État.  Les  révolutions  se  succèdent  et  à  cha- 
cune d'elles  correspond  un  ébranlement  dans  le  pays, une  diminution 
de  vitalité.  Cela  est  facilement  établi. 

La  Révolution  de  1830  jette  une  profonde  perturbation  dans  toute 
l'Europe;  elle  répand  en  France  l'esprit  de  nouveauté,  elle  déchaîne 
toutes  les  passions  subversives  dont  le  spectacle  d'une  Révolution 
heureuse  surexcite  les  espérances,  et  c'est  à  partir  de  cette  date  que 
les  tendances  révolutionnaires  reprennent  une  force  nouvelle.  Enfin 
elle  fait  perdre  à  la  France  la  haute  situation  qu'une  politique  habile 
lui  avait  procurée. 

Dix-huit  ans  plus  tard  une  nouvelle  révolution  éclate  tout  à  coup. 
Du  jour  au  lendemain,  sans  transition,  la  France  fait  un  saut  dans 
l'inconnu.  Le  travail  s'arrête  ;  en  1848  comme  en  1830,  la  victoire  de 
quelques  révolutionnaires  grise  les  têtes;  une  sanglante  émeute  fait 
couler  des  flots  de  sang  dans  les  rues  de  Paris;  moins  heureuse  que 
celle  du  24  février,  elle  est  vaincue.  Mais  trois  ans  à  peine  se  sont 
écoulés  que  le  coup  d'État  du  2  décembre  change  encore  la  forme 
du  gouvernement.  Il  rompt  l'accord  des  gens  de  bien  qui  avait 
amené  le  vote  de  la  loi  de  1850  ;  malgré  ses  imperfections  et  ses 
lacunes,  c'est  la  seule  réforme  qui  ait  été  menée  à  bien  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  ;  une  heureuse  tranformation  s'en  est  suivie  dans 
la  jeunesse,  et  si  aujourd'hui  les  tentatives  de  réforme  sociale 
obtiennent  quelque  succès,  l'honneur  doit  en  remonter  à  cette 
loi. 

Enfin,  au  bout  de  dix-neuf  ans,  dans  les  jours  de  malheurs, 
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lorsque  l'ennemi  refoule  devant  lui  les  débris  de  nos  armées  vain- 
cues, une  révolution  éclate.  «  Elle  fait  pénétrer,  a  dit  notre  maître, 
la  corruption  dans  les  plus  profondes  assises  de  l'édifice  social. 
Elle  désorganise  de  nouveau  la  souveraineté  et  nous  rejette  hors  de 
la  coutume  des  grandes  races.  Elle  multiplie  les  obstacles  que  nous 
devons  franchir,  avant  de  rentrer  dans  les  traditions  du  genre  hu- 
main. Elle  augmente  donc  encore  les  difficultés.  » 

En  un  mot  tout  en  France,  depuis  un  siècle,  bat  en  brèche  les  idées 
de  respect,  de  dévouement,  d'autorité  ;  tout  exalte  l'individu  désor- 
mais son  seul  maître,  et  nous  nous  flatterions,  avec  de  telles  doc- 
trines condamnées  par  l'expérience  universelle  du  monde,  de  pou- 
voir maintenir  notre  prépondérance.  Certes  nos  rivaux  n'échappent 
pas  àla  corruption,  fléau  de  toute  société  humaine  ;mais  gardant  les 
principes  de  la  constitution  essentielle,  ils  respectent  les  traditions 
séculaires  de  leur  race  et  maintiennent  avec  fermeté  une  hiérarchie 
sociale  fondée  sur  le  talent,  la  naissance  et  la  propriété  rurale.  Hantés 
par  les  chimères,  nous  espérerions  aussi  que  ces  idées  s'arrêteraient 
autour  de  l'armée,  îlot  inaccessible  au  milieu  de  la  nation  et  contre 
lequel  viendrait  se  briser  le  flot  montant  de  l'esprit  de  révolte.  Tant 
valent  les  familles,  tant  valent  les  armées,  et  la  discipline  qui  ne 
garde  le  soldat  que  pendant  de  courtes  années  est  impuissante  à 
ramener  dans  son  cœur  les  sentiments  de  respect  et  de  hiérarchie 
qu'il  a  entendu  dénigrer  au  foyer  domestique, 

Tandis  que  nous  nous  épuisons  en  révolutions,  la  Prusse  demeure 
fidèle  à  la  tradition  monarchique  sans  laquelle  jusqu'ici  aucune 
nation  riche,  puissante,  lettrée,  n'a  prospéré;  elle  ne  compte  depuis 
le  commencement  du  siècle  que  trois  souverains,  tous  animés  du 
même  esprit  traditionnel,  tous  sachant  faire  jouer  à  la  monarchie 
son  rôle  naturel,  tous,  malgré  la  diversité  de  leur  esprit,  résolus  à 
maintenir  les  principes  sans  lesquels  aucune  société  ne  se  fonde. 
La  rude  leçon  de  1804  n'a  pas  été  perdue  pour  elle.  Le  lendemain 
de  sesdéfaites,elle  a  retrouvé  dans  ses  anciennes  institutions  un  abri 
sûr  qui  lui  a  donné  le  moyen  de  se  réformer.  Elle  n'a  pas  proscrit  le 
Décaloguede  l'école.  Elle  n'a  pas  battu  en  brèche  l'autorité  pater- 
nelle. Elle  n'a  pas  détruit  la  hiérarchie  sociale.  Ses  chefs  enfin 
ont  su  tenir  le  langage  qui  convient  à  un  grand  peuple,  et  les  dis- 
cours de  l'empereur  étaient  empreints  d'un  ton  incontestable  de 
grandeur. 

Aussi  éprouvons-nous  un  douloureux  serrement  de  cœur,  lorsqu'en 
regard  des  banalités  et  des  erreurs  débitées  par  nos  gouvernants, 
nous  mettons  en  regard  les  fortes  paroles  des  autres  hommes  d'État 
Pour  en  donner  un  exemple,  Le  Play  a  cité  dans  deux  de  ses 
ouvrages  un  passage  d'un  message  adressé  par  M.  Thiers  à  l'Assem- 
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blée  nationale.  «  Les  principes  de  la  Révolution  ne  sont  que  la  jus- 
tice sociale  proclamée  et  appliquée  pour  la  première  fois  sur  la 
terre.  » 

Et  il  ajoutait  énergiquement  :  ce  La  France  s'enfoncera  dansl'abîme 
où  elle  est  plongée,  tant  qu'elle  prendra  pour  guides  les  hommes  qui 
professent  de  telles  aberrations  (1).  » 

Les  hommes  d'État  des  nations  puissantes  ne  craignent  pas  de 
rendre  hommage  à  Dieu,  aussi  bien  le  président  de  la  République  des 
États-Unis  que  le  chef  de  l'Empire  d'Allemagne.  Hypocrisie,  dira-t-on. 
hypocrisie  soit!  mais  au  moins  cet  hommage  exprime  leur  respect 
delà  loi  de  Dieu,  la  pierre  sur  laquelle  tout  Empire  doit  bâtir.  En  la 
sacrifiant  aux  théories  que  des  lettrés  ont  tirées  de  leur  cervelle, 
nous  faisons  exception  dans  le  monde,  et  nos  erreurs,  si  elles  per- 
sistent, ne  sauront  amener  d'autres  résultats  que  ceux  qui  se 
déroulent  sous  nos  yeux. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  forgeant  des  armes  ou  en  fabri- 
quant des  canons  que  nous  préparerons  la  défense  de  la  patrie 
menacée.  Telle  réforme  constituerait  une  protection  aussi  efficace 
qu'une  forteresse  savamment  construite.  La  France  est  atteinte  ainsi 
dans  ses  intérêts  vitaux  par  le  ralentissement  de  sa  population;  elle 
est  noyée  au  milieu  de  nations  dont  l'expansion  obéit  à  la  loi  natu- 
relle. Elle  souffre  de  l'esprit  d'indiscipline  répandu  dans  les  jeunes 
générations.  Modifions  la  loi  successorale  qui  provoque  les  calculs  de 
la  stérilité  systématique,  restaurons  l'autorité  paternelle,  ramenons 
dans  les  âmes  l'empire  de  la  loi  de  Dieu,  et  nous  retrouverons  des 
familles  fortes,  nombreuses,  pénétrées  cle  l'idée  de  respect. 

Revanche,  revanche  !  entendons -nous  sans  cesse  crier  à  nos  oreilles. 
Oui  certes,  si  nous  voulons  réagir  contre  notre  décadence,  nous 
avons  une  revanche  à  prendre,  nous  avons  à  saisir  à  la  gorge  notre 
plus  dangereux  ennemi,  à  engager  avec  lui  une  guerre  sans  trêve  ni 
relâche. 

Cet  ennemi  mortel,  c'est  l'erreur,  née  au  siècle  dernier.  Elle  nous 
dégrade. 

Urbain  Guérin. 

(1)  F.  Le  Play  signalait  «  M.  Thiers  comme  celui  de  nos  gouvernants  qui,  par 
la  vivacité  de  son  esprit,  le  charme  de  ses  écrits  et  le  prestige  de  sa  parole,  a  le 
plus  contribué  à  l'égarement  et  à  la  décadence  actuelle  de  ses  contemporains.  » 
Les  Ouvriers  européens,  1. 1,  p.  2. 
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La  Réforme  sociale  aplos  d'unefois  étudié  la  question  de  la  petite  propriété 
et  les  lois  à1  Homes tr ad  exemption  (V.  notamment  les  liv.  des  1er  déc.  1886; 
15  mars  et  15  nov.  1887).  M.  Devas,  dont  nos  lecteurs  connaissent  déjà  les 
beaux  travaux  sur  la  famille  (V.  la  liv.  du  15  juillet  1880),  vient  à  son  tour, 
par  un  éloquent  plaidoyer  inséré  dans  la  revue  anglaise  Tlu:  Month,  de  ré- 
clamer la  protection  du  foyer  domestique. 

Dans  ce  travail,  il  commence  par  résumer  une  discussion  d'un  comité 
de  la  Chambre  haute  sur  le  bmd  bill  irlandais.  Plusieurs  lords,  frappés  des 
abus  qu'enîraînaient  en  Irlande  le  droit  et  le  pouvoir  conférés  sans  restric- 
tions aux  propriétaires  d'expulser  leurs  locataires  insolvables,  proposaient 
de  protéger  légalement  le  domicile  du  pauvre  contre  les  mesures  extrêmes. 
Mais  le  marquis  de  Salisbury,  refusant  énergiquement  d'entrer  dans  cette 
voie,  s'écria  que  si  on  limitait  ainsi  le  droit  Je  propriété  des  landlords, 
on  n'avait  plus  aucune  raison  de  laisser  aux  autres  catégories  de  créanciers 
la.  possibilité  de  poursuivre  jusqu'à  entier  dépouillement  leurs  débiteurs 
récalcitrants.  C'est  donc,  ajouta-t-il,  une  mesure  générale  qu'il  faudrait 
prendre  pour  rester  dans  la  logique  et  la  justice,  etjenepuis  imaginer 
que  jamais  nous  en  venions  à  une  aussi  redoutable  concession. 

Le  principe  de  la  protection  du  foyer  étant  ainsi  mis  en  question,  M.  Devas 
le  défend  contre  les  attaques  de  l'économie  politique  et  entre  dès  lors  dans 
le  vif  de  son  sujet.  C'est  cette  partie  de  son  travail  que  nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  été  autorisés  à  reproduire. 

L'Angleterre  est  en  danger  et  continuera  d'y  être  jusqu'à  ce 
que  les  champs  y  soient  de  nouveau  peuplés  et  cultivés.  Si  nos 
classes  dirigeantes  restent  aveugles  et  endurcies  et  reculent  devant 
la  voie  hardie  de  la  réforme  sociale,  nous  ne  pouvons  compter 
échapper  même  pour  un  pauvre  demi-siècle  à  une  catastrophe  ter- 
rible. A  l'heure  qu'il  est  précisément  le  premier  pas  à  faire  dans  la 
réforme  sociale,  c'est  d'accorder  la  demande  même  que  lord  Salis- 
bury appelle  «  redoutable  »  et  dont  il  ne  peut  imaginer  les  circons- 
tances justificatrices.  Notez  bien  ce  mot  «  imaginer  ».  C'est  de 
l'économie  politique  toute  pure,  car  l'économie  politique  est  fondée 
sur  l'imagination  et  non  sur  l'observation.  De  là  vient  qu'on  ne  dit 
pas  un  mot  de  cette  moitié  du  monde  —  et  non  la  moitié  la  moins 
prospère  —  où  cette  demande  «  redoutable  »  est  accordée  ;  pas  un 
mot,  en  particulier,  de  cet  exemple  significatif  de  nos  descendants 
en  Amérique,  qui  avaient  notre  expulsion,  ce  beau  «  remède  »  pour 
Le  créancier,  et  qui  l'ont  rejetée  comme  une  chose  vile.  Ils  ont  mis 
à  couvert  des  centaines  et  des  milliers  de  homesteads  et  ont  donné 
une  impulsion  sans  précédent  à  l'occupation  et  à  la  culture  de  la 
terre  pendant  les  années  où,  chez  nous,  le  gazon  a  remplacé  le  blé, 
les  mauvaises  herbes  ont  remplacé  le  gazon,  et  pendant  que  les 
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jeunes  hommes  se  sont  enfuis  des  campagnes  dans  les  villes  encom- 
brées, ou  ont  quitté  tout  à  fait  l'Angleterre.  Ainsi,  alors  que  les 
relevés  de  nos  recensements  montrent,  dans  nos  districts  ruraux, 
une  diminution  de  produits  et  une  population  plus  clairsemée, 
les  États-Unis  manifestent  un  merveilleux  progrès.  Voici  des  chiffres  : 

Dans  les  Étals-Unis  .    en  1870  en  1880 

Nombre  des  fermes  2.659.985  4.008.907 

Superficie  totale  (acres)  407.735.041  535.081.835 

Acres  en  culture  188.921.099  284.771.042 

Acres  non  réclamés  218  813.024  251.310.793 

Moyenne  de  chaque  ferme  en  acres  153  134 

Un  pays  qui,  dans  le  court  laps  de  10  ans.  ajoute  7  ou 
8.000.000  d'âmes  rien  qu'à  sa  population  rurale,  et  qui  augmente  la 
superficie  de  ses  terres  cultivées  jusqu'à  environ  100.000.000 
d'acres  (1),  vaut  la  peine  d'être  étudié,  pour  voir  si  nous  ne  pouvons 
apprendre  de  sa  constitution  agraire  quelques  moyens  de  conjurer 
notre  décadence  .  Et  nous  le  pouvons. 

Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  il  faut  se  rappeler  d'abord 
que  les  États-Unis  correspondent  à  leur  nom  :  ce  sont  des  États,  au 
nombre  de  plus  de  40,  dont  chacun  possède  sa  législature  et  son 
gouvernement  indépendant  dans  sa  sphère.  Ces  États  sont  unis  sous 
un  gouvernement  fédéral  commun,  ayant  dans  sa  sphère  les  inté- 
rêts d'ordre  général.  Qu'on  se  souvienne  ensuite  qu'il  y  a  deux  pro- 
blèmes à  résoudre,  si  nous  voulons  remplir  nos  campagnes  d'une 
population  prospère  :  le  premier,  d'amener  des  paysans  aux  champs, 
le  second,  de  les  y  maintenir.  Généralement  parlant,  l'œuvre  du 
gouvernement  fédéral  a  été  de  créer  une  population  rurale,  l'œuvre 
des  gouvernements  des  États,  de  la  conserver.  En  effet  les  terres 
inoccupées  de  l'Union  appartenaient,  non  aux  États,  mais  au  gou- 
vernement fédéral.  La  distribution  de  ces  terres  inoccupées  était 
faite  faiblement  jusqu'en  1841,  époque  où  fut  passé  un  act  ouverte- 
ment destiné  à  augmenter  l'occupation  agraire,  et  à  multiplier  les 
petites  fermes  (2).  Mais  le  grand  act,  la  grande  Charte  de  colonisation 
ne  fut  voté  qu'en  1862  et  est  appelé  :  homestead  laiv  (loi  du  homestead). 

En  vertu  de  cette  loi,  tout  occupant  peut  obtenir  gratis  la  posses- 
sion de  cent  soixante  acres  de  terre  publique.  Il  est  obligé  de  la  cul- 
tiver et  d'y  habiter  pendant  cinq  ans.  Pendant  ce  temps  il  ne  peut 
aliéner  la  terre.  S'il  meurt  il  n'y  a  pas  discontinuité  de  possession 

(1)  On  peut  ajouter  que  sur  4.000.000  de  fermes,  près  de  îi. 000. 000,  soit  74  0/0, 
sont  exploitées  parles  propriétaires  ;  8,  4  0/0,  par  des  tenanciers  payant  un  loyer 
fixe,  et  17,2  0/0  par  des  métayers,  ou,  selon  le  terme  usité,  par  le  système  du 
partage  des  bénéfices. 

(2)  Cet  act  est  connu  sous  le  nom  de  préemption  law  (loi  de  préemption). 
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pour  sa  veuve,  et  à  défaut  de  sa  veuve  ses  héritiers  ont  le  droit  de 
rester  en  possession.  Déplus,  pendant  tout  ce  temps  aucun  créancier 
ne  peut  toucher  à  la  terre.  Quand  les  cinq  ans  sont  écoulés,  après 
avoir  prêté  certains  serments  et  prouvé  sa  résidence,  l'occupant 
reçoit  une  patente,  par  laquelle  il  devient  propriétaire  absolu  de  la 
terre.  Ainsi  le  gouvernement  fédéral  lui  fait,  en  se  séparant  de  lui,  un 
cadeau  final.  Le  but  de  la  loi  serait  manqué,  si  l'occupant  devait 
immédiatement  abandonner  la  terre  aux  créanciers  qui  n'auraient 
attendu,  pour  la  saisir,  que  le  moment  où  elle  serait  bien  à  lui.  Il  a 
donc  été  ordonné  que  la  terre  n'aurait  à  supporter  aucune  dette  con- 
tractée antérieurement  à  l'émission  de  la  patente.  De  la  sorte,  l'occu- 
pant entre  net  et  libre  dans  sa  propriété. 

C'est  bien  jusque-là  ;  mais  dès  ce  moment  la  protection  du  gou- 
vernement fédéral  prend  fin,  l'ère  des  difficultés  peut  s'ouvrir  et 
qu'est-ce  qui  va  empêcher  le  nouveau  propriétaire  de  tomber,  avec 
sa  famille,  victime  de  sa  propre  faiblesse,  de  ses  vices,  ou  bien  de  la 
ruse  et  de  la  cupidité  des  autres,  et  de  devenir  comme  tant  de  mil- 
lions de  paysans  en  Europe  et  aux  Indes  un  esclave  perdu  de  dettes  ? 
Il  y  a  un  demi-siècle  rien  ne  le  protégeait  et  même  aujourd'hui, 
aucune  loi  fédérale  ne  peut  lui  servir  de  refuge.  Mais  la  plupart  des 
gouvernements  des  États  ont,  les  uns  après  les  autres,  assumé  cette 
tâche  bienfaisante  et  garanti  aux  fermiers,  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  suivant  les  États,  mais  dans  la  majorité  une  habitation  plus 
une  partie  considérable  de  la  terre  ou  une  somme  équivalente,  un 
domicile  inviolable  que  les  créanciers  ne  peuvent  saisir.  Le  nom 
général  de  ces  lois  est  homestead  exemjiïion  laws  (lois  d'exemption 
de  domicile).  Avant  d'en  dire  davantage,  je  dois  bien  m'assurer  que 
personne,  trompé  par  la  similitude  partielle  du  titre,  ne  confonde 
ces  lois  avec  Yhomestead  laiv  signalée  précédemment.  Celle-ci  est 
une  loi  fédérale  applicable  à  l'Union  tout  entière,  tandis  que  les 
autres  sont  des  lois  des  États,  applicables  seulement  aux  États  en  par- 
ticulier, tels  que  l'Alabama  ou  le  Kansas.  La  loi  fédérale  ne  s'ap- 
plique qu'au  terrain  public,  tandis  que  les  autres  lois  régissent 
toute  espèce  de  terre.  La  loi  fédérale  est  transitoire  de  sa  nature,  elle 
ne  protège  chaque  occupant  que  pendant  les  cinq  premières  années 
de  sa  résidence,  et  elle  est  destinée  en  général  à  devenir  caduque  au 
temps  peu  éloigné  où  toutes  les  terres  publiques  auront  été  distri- 
buées ;  mais  les  autres  lois  sont  permanentes,  et  on  songe  si  peu  à 
les  rapporter  que  dans  une  quinzaine  d'États,  au  lieu  d'être  classées 
parmi  les  lois  communes,  elles  font  partie  intégrante  de  la  Consti- 
tution de  l'État  et  sont  ainsi  doublement  assurées.  En  outre, 
tout  le  courant  de  l'opinion  et  de  la  législation  se  porte,  non  vers 
leur  rappel,  mais  vers  leur  extension.  En  fait,  elles  ont  traversé  la 

La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1888.  Nouv.  s.,   V,  28. 
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frontière.  Ainsi  la  province  canadienne  du  Manitoba  et  le  territoire 
nord-ouest  du  Canada  possèdent  leurs  propres  homestead  exemption 

làws. 

Ces  lois  sont  une  révolution  ou  plutôt  une  contre-révolution  de  la 
plus  haute  portée.  Pendant  qu'en  Europe,  sous  prétexte  de  détruire 
la  féodalité  et  de  favoriser  le  progrès  agricole,  les  classes  possédant 
ou  affermant  le  sol  étaient  depuis  un  demi-siècle  livrées  au  pouvoir 
des  classes  financières,  si  bien  qu'aujourd'hui  tous  les  districts  ruraux 
succombent  sous  le  poids  de  leurs  dettes,  une  grande  réforme  sociale 
s'accomplissait  en  Amérique.  La  crise  industrielle  de  1837  avait  ruiné 
une  multitude  de  fermiers  américains  ;  beaucoup  avaient  été  misé- 
rablement chassés  de  leurs  domiciles,  beaucoup  s'étaient  enfuis  au 
Texas,  qui  était  alors  une  sorte  de  refuge  d'infortunés  et  n'avait  pas 
encore  été  annexé  à  l'Union. 

Le  gouvernement  du  Texas  promulgua,  en  1839,  le  premier  homes- 
tead exemption  act  garantissant  350  acres,  avec  les  moyens  nécessaires 
pour  les  cultiver,  contre  toute  saisie  pour  dettes.  Cet  exemple  fut 
suivi  dans  l'Union;  trois  présidents  successifs,  Jackson,  van  Buren 
et  Tyler  se  montrèrent  favorables  à  la  protection  du  pauvre  contre 
le  riche,  des  petits  commerçants,  des  humbles  fermiers  et  des  nou- 
veaux occupants  contre  le  pouvoir  financier  du  Nord-Est.  Ainsi, 
outre  des  lois  générales  sur  les  faillites  et  l'abolition  de  la  prison 
pour  dettes  dans  toute  l' Union,  il  surgit  dans  chacun  des  États,  les 
uns  après  les  autres,  une  législation  humaine  sur  le  crédit  et  la  ban- 
queroute, sur  l'exemption  de  saisie  des  divers  biens  mobiliers  ou 
immobiliers.  On  protégea  les  livres  de  l'homme  de  loi  et  de  l'homme 
d'église,  les  instruments  du  médecin,  la  machine  à  coudre  de  la 
ménagère,  les  outils  de  l'ouvrier,  l'approvisionnement  du  fermier, 
les  vêtements,  les  meubles,  le  domicile  et,  ce  qui  nous  importe  sur- 
tout en  ce  moment,  une  certaine  mesure  de  terre.  Le  but  de  cette 
grande  réforme  était  de  procurer,  autant  que  possible,  à  chaque 
famille,  des  moyens  d'existence,  de  ne  pas  supporter  que  le  créan- 
cier, dans  la  poursuite  de  ses  revendications  privées,  endommageât 
le  bien  public,  en  abattant  l'arbre  pour  cueillir  le  fruit.  La  guerre 
civile  donna  une  impulsion  nouvelle  à  la  réforme;  en  1862  fut  pro- 
mulgué l'acte  fédéral,  qui  avait  été  longtemps  l'objet  de  vaines  dis- 
cussions, pour  la  libre  distribution  des  terres  publiques.  Quand  la 
guerre  fut  terminée,  l'introduction  des  homestead  exemption  laws  fut 
un  moyen  par  lequel  la  constitution  branlante  des  anciens  États 
esclavagistes  fut  restaurée,  et  a  été  ainsi,  à  mon  sens,  une  des  prin- 
cfpales  causes  du  merveilleux  progrès  delà  prospérité  matérielle  des 
États  du  Sud,  pendant  ces  dernières  années. 
Les  oreilles  de  mauvaise  volonté  sont  lentes  à  entendre  ;  les  classes 
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élevées  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique,  en  particulier  les  hommes 
d'État  et  les  économistes  dont  le  rôle  est  de  connaître  ces  choses,  sont 
restés  dans  une  ignorance  profonde  des  homestead  exemption  laivs  d'A- 
mérique. Je  doute  qu'une  demi-douzaine  d'hommes  en  Europe  fus- 
sent instruits  de  leur  existence  et  de  leur  portée,  au  jour  où  enfin 
le  Dr  Rudolf  Meyer.  revenant  d'Amérique,  publia  en  1883  à  Berlin 
son  fameux  livre  sur  ce  sujet,  livre  qui  éclata,  pareil  à  une  espèce  de 
bombe  intellectuelle,  sur  le  continent  (1).  Comme  d'habitude,  nous 
avons  laissé  les  Allemands  nous  devancer,  mais  enfin,  à  présent,  ' 
nous  avons  en  Angleterre  une  source  commode  de  renseignements. 
L'honneur  en  revient  à  un  membre  du  Parlement,  M.  Edmond 
Robertson,  qui  demanda  en  mai  1886  un  rapport  sur  ces  lois  à  nos 
consuls  des  États-Unis.  On  obtint  bientôt  une  petite  enquête,  puis 
en  février  dernier  un  admirable  livre  bleu  de  47  pages  a  été  présenté 
au  Parlement;  il  est  intitulé  :  Rapports  complémentaires  sur  le  homes- 
tead et  les  lois  d'exemption  aux  Etats-Unis  (2).  Il  devrait  se  trouver  dans 
toutes  les  mains,  et  maintenant  qu'il  est  publié,  nous  ne  pouvons 
pas  plus  longtemps,  si  on  nous  demande  d'imiter  ces  lois,  arguer  de 
notre  ignorance  comme  excuse. 

Après  avoir  tout  dit  sur  ces  lois,  en  général,  je  me  propose  avant 
d'engager  le  combat  contre  l'armée  des  faiseurs  d'objections,  de 
prendre  deux  Etats  comme  spécimens  ou  modèles  et  de  montrer  leurs 
lois  d'exemption  plus  en  détail.  Souvent,  en  effet,  en  étudiant  la  vie  et 
les  lois  des  nations,  avant  de  connaître  les  détails,  nous  ne  savons 
presque  rien.  Les  deux  spécimens  que  je  choisis  sont  ceux  de  deux 
grands  États  du  centre  de  l'Union,  l'Illinois  et  le  Missouri  qui 
ensemble  ont  à  peu  près  l'étendue  des  Iles  Britanniques  et  con- 
tiennent environ  0.000.000  d'habitants.  Dans  l'Illinois  tout  tenancier 
qui  a  une  famille,  a  droit  à  un  homestead  d'une  valeur  de  1.000  dol- 
lars, consistant  en  une  ferme  et  ses  dépendances,  pourvu  qu'il  y 
demeure,  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  fermier.  Ce  homestead 
ne  peut  être  saisi  ni  vendu  pour  aucune  dette,  sauf  pour  les  impôts, 
les  taxes  et  l'argent  dû  pour  l'acquisition  ou  l'amélioration  même 
du  domaine.  Il  ne  peut  être  aliéné,  ni  hypothéqué,  sans  que  la 
femme  (ou,  si  celle-ci  est  propriétaire,  sans  que  le  mari)  donne  son 
consentement  écrit.  Quand  le  tenancier  meurt,  la  veuve  (ou  le  veuf) 

(1)  La  Réforme  sociale  a  donné  dès  le  1er  août  1883  l'analyse  détaillée  du  livre  de 
M.  le  docteur  R.  Meyer.  Depuis  lors,  elle  est  souvent  revenue  sur  cet  important 
sujet.  V.  notamment  dans  la  livraison  du  15  juin  1884,  Y  Histoire  politi<me  de  ia 
-petite  propriété,  par  M.  G.  Ardant  (Note  du  secrétariat). 

(2)  Ou  peut  se  procurer  ce  Livre  bleu  en  demandant  au  bureau  des  documents 
parlementaires  les  Further  Reports  ont/ie  Homestead  and  Exemption  Laws  in  the  United 
states  Commercial,  N°  2,  1887)  et  en  payant  ou  promettant  la  somme  de  6  pences 
(60  centimes). 
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jouit  des  droits  du  décédé,  aussi  longtemps  qu'elle  (ou  il)  réside  au 
homestead  et  leurs  enfants  jouissent  de  ces  droits  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  ait  21  ans.  Si  un  homme  (avec  la  due  approbation  de  sa 
femme)  vend  son  homestead,  les  voies  d'exécution,  jusqu'au  montant 
de  1.000  dollars,  sont  retardées  d'un  an  pour  lui  laisser  le  temps  de 
se  procurer  un  autre  homestead.  Il  existe  des  dispositions  prévoyantes 
à  l'endroit  des  courts  of  law  et  des  commissaires-jurés  pour  évaluer 
et  séparer  du  reste  de  la  propriété  les  1.000  dollars  de  biens-fonds 
ainsi  privilégiés.  On  peut  ajouter  qu'en  plus  de  l'exemption  du 
homestead,  tous  les  débiteurs  sont  assurés  d'un  minimum  inviolable  ; 
d'autant  que  la  propriété  personnelle,  consistant  en  vêtements,  livres 
et  peintures  de  famille,  est  exempte  d'exécution,  ainsi  qu'une  valeur 
d'une  centaine  de  dollars  en  autres  objets  au  choix  du  débiteur,  et 
une  valeur  de  300  dollars,  s'il  est  chef  de  famille. 

Pour  comprendre  cette  législation,  il  faut  remarquer  qu'un  millier 
de  dollars  (5.000  francs),  quoique  équivalant  environ  à  200  livres 
sterling,  valent  cependant  beaucoup  plus  en  bien  foncier  dans 
l'Illinois  que  ne  vaudraient  200  livres  en  propriétés  de  même  genre, 
même  dans  le  district  le  plus  agricole  d'Angleterre.  Combien  plus,  je 
ne  saurais  le  dire,  mais  cette  somme  de  dollars  serait  sans  doute 
suffisante  pour  assurer  la  possession  d'une  ferme  d'au  moins  20  acres 
avec  bâtiments  et  habitation.  Et  lorsque  cette  ferme  a  été  une  fois 
achetée,  que  les  constructions  en  ont  été  payées,  l'occupant  est  en 
sécurité  et  aucun  créancier  hypothécaire  ne  peut  l'atteindre  à  moins 
qu'il  n'ait  délibérément  renoncé  par  écrit  à  son  privilège  et  que  sa 
femme  en  ait  fait  autant. 

En  voilà  assez  pour  l  lllinois;  tournons-nous  maintenant  vers  le 
Missouri.  Ici  le  consul  de  Fonblanque  nous  apprend  que  «  la  simple 
possession  (quelle  qu'en  soit  l'origine)  de  ce  que  nous  appelons  le 
fee  simple  (franc  alleu)  d'une  maison  ou  de  terres,  par  quelqu'un  qui 
aune  famille  ou  une  personne  à  sa  charge  (1),  constitue  en  propriété 
un  homestead,  et  toutes  les  immunités  et  exemptions  accordées  par  la 
loi  y  sont  attachées,  sans  aucun  acte  spécial  pour  les  acquérir.  »  Le 
montant  exempté  ne  doit  dépasser,  ni  160  acres  de  terre,  ni  une 
valeur  de  1.500  dollars,  et  dans  les  villes  de  40.000  habitants  et  au- 
dessus,  la  superficie  exemptée  ne  doit  pas  excéder  150  mètres  carrés 
environ.  Quand  une  exécution  va  avoir  lieu,  le  chef  de  famille  peut 
désigner  la  propriété  particulière  qu'il  désire  exempter,  ou  autre- 
ment trois  experts  assermentés  et  non  intéressés  le  font  pour  lui.  A 
la  mort  du  chef  de  famille,  le  homestead  revient  à  sa  veuve  pour  la 
durée  de  sa  vie  (diminuant,  il  est  vrai,  d'autant  ses  droits  au  douaire) 

(1)  Cette  expression  semble  être  interprétée  largement  et  comprend  tout  parent 
soit  du  possesseur,  soit  de  sa  femme. 
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et  aux  enfants  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  arrive  à  sa  majorité, 
sans  que  ces  héritiers  soient  responsables  des  dettes  du  décédé,  à 
moins  que  celui-ci  n'en  ait  légalement  imposé  la  charge  au  homestead. 

Le  consentement  de  la  femme  n'est  pas  toujours  nécessaire  pour 
obérer  ainsi  le  homestead,  ni  môme  pour  l'aliéner  tout  à  fait.  Mais  si 
la  femme  prend  une  mesure  qui  paraît  élémentaire  et  facile,  si  elle 
présente  simplement  une  requête,  le  homestead  ne  peut  être  endetté 
d'un  seul  cent,  ni  un  seul  pied  carré  être  vendu  sans  son  consen- 
tement. Il  est  à  supposer  que  tous  les  parents  prudents  veillent  à 
ce  que  leurs  filles  mariées  prennent  effectivement  cette  mesure  et 
s'assurent  un  homestead  inaliénable. 

Ce  qui  précède  se  rapporte  aux  immeubles.  Mais  une  maison  et 
une  ferme  ont  besoin  de  meubles  si  elles  sont  habitées  et  cultivées, 
et  la  loi  du  Missouri  couvre  d'un  bouclier  la  propriété  mobilière  aussi 
bien  qu'immobilière  du  malheureux.  Personne  ne  peut  être  dépouillé 
de  ses  habits,  ni  de  ses  outils,  s'il  est  artisan.  Cependant  les  lois 
d' exemjjtion  ont  principalement  en  vue,  non  les  individus  mais  les 
familles,  pour  prévenir  la  destruction  du  foyer.  Je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  reproduire  mot  pour  mot  la  plus  grande  partie  d'une  sec- 
tion (2343)  des  statuts  du  Missouri. 

La  propriété  suivante,  lorsqu'elle  sera  possédée  par  le  chef  de  la  famille, 
sera  exempte  de  saisie  et  d'exécution  : 

1°  Dix  têtes  de  porcs,  dix  têtes  de  moutons  au  choix  et  leur  produit  en 
laine  filée  ou  tissée;  deux  vaches  et  deux  veaux,  deux  charrues,  une  houe, 
tous  les  accessoires  de  la  charrue  et  tous  les  instruments  d'une  ferme, 
nécessaires  au  travail  d'un  seul  homme; 

2°  Deux  animaux  de  travail,  d'une  valeur  de  150  dollars  ; 

3°  Les  rouets  à  filer  et  les  cardes,  un  métier  à  tisser  et  les  appareils 
nécessaires  pour  fabriquer  de  l'étoffe  dans  une  famille; 

4°  Toute  la  toile,  le  fil  et  létoffe  déjà  fabriqués  pour  l'usage  de  la  famille  ; 

î>0  Toute  quantité  de  chanvre,  de  lin  et  de  laine  ne  dépassant  pas 
T6  livres  pour  chacun  de  ces  matériaux; 

6°  Toutes  les  hardes  de  la  famille,  4  lits  avec  la  literie  ordinaire  et  toute 
autre  espèce  de  meubles  de  la  maison  ou  de  la  cuisine  pouvant  être  néces- 
saires à  la  famille  et  ne  dépassant  pas  une  valeur  de  cent  dollars; 

7°  Tous  les  outils  et  instruments  de  métier  d'un  ouvrier  exerçant  sa  pro- 
fession ; 

8°  Toute  arme  et  équipement  militaire  que  la  loi  ordonne  de  garder  ; 

9°  Toute  provision  se  trouvant  sous  la  main  pour  l'usage  de  la  famille, 
ne  dépassant  pas  une  valeur  de  100  dollars; 

10°  Les  bibles  et  autres  livres  en  usage  dans  la  famille,  les  pierres  tumu- 
laires  gravées  et  un  prie-Dieu  dans  l'édifice  du  culte  ; 

11°  Tous  les  hommes  de  loi,  médecins,  ministres  de  l'Evangile,  institu- 
teurs, dans  l'exercice  de  leurs  professions,  auront  le  privilège  de  choisir  tels 
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livres  qui  seront  nécessaires  à  leur  profession,  au  lieu  de  toute  autre  pro- 
priété autorisée  dans  le  présent  acte...  et  les  docteurs  en  médecine...  leurs 
médicaments. 

Il  faut  ajouter  qu'en  place  des  biens  mentionnés  dans  les  précédents 
alinéas  n'8  1  et  2,  le  chef  d'une  famille  peut  choisir  pour  l'exemption 
toute  autre  sorte  d'objet,  jusqu'à  une  valeur  de  300  dollars  ;  la  femme 
peut  faire  la  même  chose  si  le  mari  a  disparu.  Il  faut  ajouter  égale- 
ment que,  dans  le  Missouri  comme  dans  l'illinois  et  dans  tous  ou 
presque  tous  les  autres  États  de  l'Union,  les  exemptions  ne  sontpasen 
vigueur  contré  la  saisie  et  la  vente  pour  les  taxes.  Mais  cela  importe 
moins  en  Amérique  qu'en  Europe,  car  là-bas  les  taxes  sont  légères 
en  comparaison  de  celles  du  vieux  monde  où  des  sommes  si  colos- 
sales sont  levées  pour  les  armées  et  les  flottes.  Par  conséquent, 
copier  simplement  les  lois  d'exemption  du  nouveau  monde  ne  serait 
pas  toujours  suffisant  pour  le  nôtre.  En  Italie,  par  exemple,  et  à 
Madras,  des  milliers  de  malheureux  paysans  voient  leurs  biens 
vendus  d'année  en  année,  pour  l'arriéré  des  impôts,  et  c'est  un 
créancier  public,  non  un  créancier  privé  qui  est  leur  fléau. 

Encore  un  mot  sur  le  Missouri.  Il  n'y  a  pas  d'exemption  valable 
contre  les  gages  dus,  jusqu'au  montant  total  de  90  dollars,  à  qui- 
conque a  travaillé  comme  domestique  de  maison  ou  ouvrier  ordi- 
naire, pourvu  qu'il  ait  fait  sa  réclamation  dans  les  six  mois  qui 
suivent  les  derniers  services  rendus.  Ceci  a  pour  but  d'empêcher 
une  bonne  loi  de  servira  en  éluder  une  autre.  Car  je  dois  ajouter  que 
simultanément  avec  les  lois  d'exemption  s'est  élevée  une  autre  série 
de  lois,  dans  la  plupart  des  États,  lois  également  fondées  sur  le 
principe  de  la  protection  du  pauvre,  du  faible  et  du  simple,  contre 
le  riche,  le  fort  et  l'habile.  En  Angleterre,  nous  sommes  tous  les 
jours  témoins  de  ce  que  souffrent  les  classes  pauvres,  par  l'insolvabi- 
lité de  ceux  qui  les  emploient,  en  particulier  par  l'insolvabilité  fré- 
quente des  spéculateurs  en  bâtiment.  Mais,  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Amérique,  l'ouvrier  a  son  salaire  garanti  par  la  propriété 
sur  laquelle  il  a  travaillé  ou  pour  laquelle  il  a  fourni  des  matériaux, 
et  un  semblable  privilège  a  été  établi  en  faveur  des  ouvriers  dans  la 
province  canadienne  du  Manitoba.  Ainsi  dans  le  nouveau  monde  on 
se  souvient  mieux  que  dans  le  nôtre,  qu'un  des  crimes  qui  crient 
vengeance  au  ciel,  est  de  frustrer  les  travailleurs  de  leurs 'salaires. 

J'espère  avoir  suffisamment  éclairci  le  sens  des  homestead  exemp- 
tion laws  de  l'Amérique  du  Nord.  Des  lois  ou  institutions  ayant  le 
même  but  et  le  même  effet  existent  dans  d'autres  parties  du  monde, 
notamment  dans  le  petit  Royaume  de  Serbie  et  dans  le  vaste  Empire 
de  Chine.  Mais  mon  dessein  est  tout  pratique,  je  préfère  donc  m'en 
rapporter  seulement  à  nos  proches  parents  d'Amérique  de  peur 
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qu'on  ne  m'objecte  que  ces  lois,  peut-être  assez  bonnes  pour  dos 
païens  Mongols  ou  des  demi-barbares  Slaves,  ne  conviennent  pas  à 
des  Anglais  civilisés.  En  vérité,  on  ne  peut  dire  cela,  et  je  me  pro- 
pose de  couper  court  à  tout  ce  qu'on  pourrait  ajouter  encore,  par  la 
déclaration  suivante.  Si  quelqu'un  prétend  que  la  plupart  des  habi- 
tants adultes  de  ce  royaume  sont  d'excellents  hommes  d'affaires, 
très  éveillés,  entièrement  dignes  de  confiance  pour  conclure  de  bons 
marchés,  bien  au  courant  de  la  loi,  techniquement  experts  sur  la 
qualité  et  la  valeur  des  marchandises  et  n'ayant  aucunement  besoin 
d'être  protégés  contre  leur  propre  ignorance  générale,  ou  leur  inca- 
pacité professionnelle,  ou  leur  situation  de  misère,  ou  leurs  faiblesses 
morales,  notamment  leur  faiblesse  à  saisir  une  satisfaction  ou  un 
plaisir  actuels  quoiqu'une  calamité  doive  s'en  suivre,  je  ne  raison- 
nerai pas  avec  lui,  parce  qu'il  se  fonde  sur  une  nature  humaine  qui 
n'est  pas  réelle.  Imaginer  que  le  grand  nombre  des  hommes  possède 
les  qualités  de  quelques-uns,  et  partir  de  faits  inexacts  n'est  pas  le 
moyen  d'arriver  à  des  conclusions  justes.  Je  ne  raisonnerai  pas  davan- 
tage (au  moins  quant  à  présent)  avec  quelqu'un  qui,  bien  que  recon- 
naissant la  faiblesse  du  plus  grand  nombre,  soutiendrait  pourtant 
qu'il  est  inutile  d'intervenir  dans  la  marche  «  naturelle  »  du  faible 
allant  se  faire  écraser,  d'empêcher  le  diable  de  se  saisir  du  dernier 
à  la  file,  «  l'incapable  »  d'être  éliminé  par  le  plus  capable. 

Cette  doctrine,  en  effet,  qu'on  pourrait  appeler  la  liberté  du  bri- 
gandage et  qui  est  revendiquée  par  un  certain  groupe  des  «  plus 
capables  »  de  ce  pays,  repose  sur  une  fausse  analogie  et  est  si  grosse 
d'erreurs  que  ceux  qui  la  prennent  pour  point  de  départ,  ont  encore 
moins  de  chance  d'aboutir  à  une  conclusion  vraie  que  ceux  qui  par- 
tent de  faits  faux. Mais  si  nous  prenons  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  et 
si  nous  affirmons  que  la  plupart  d'entre  eux,  dans  le  vieux  comme 
dans  le  nouveau  monde,  demande  la  protection  de  bonnes  lois  contre 
leur  propre  faiblesse,  leur  ignorance  et  leur  folie,  alors  les  objec- 
tions contre  les  lois  du  homestead  seront  réfutées  en  peu  de  mots. 

On  peut  nous  dire  d'abord  que  ces  lois  encouragent  la  malhonnê- 
teté. Un  homme  peut  emprunter  avec  insouciance  et  improbité, 
quand  il  sait  qu'il  a  la  ressource  de  se  retirer  dans  son  homestead  et  de 
se  rire  de  ses  créanciers.  Je  ne  nie  certes  pas  que  cela  ne  se  fasse 
quelquefois,  surtout  dans  les  États  où  la  valeur  préservée  de  la  saisie 
est  très  considérable  et  où  la  loi  ou  bien  l'application  de  la  loi  contre 
la  fraude  est  très  relâchée.  Mais  on  ne  prouve  rien  contre  une  insti- 
tution par  les  abus  qui  en  résultent  parfois,  car  c'est  là  le  sort  de  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  nécessaire.  L'abus  en  question  est  dû 
plutôt  à  la  faute  des  tribunaux  qu'à  celle  de  la  loi  elle-même,  et  il  y 
a  lieu  de  croire  que  parmi  les  gens  qui  empruntent,  le  niveau  de 
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l'honnêteté  a  monté  plutôt  que  baissé  par  suite  des  lois  du  homestead. 
En  effet  (ainsi  que  le  consul  Hayes  Sadler  le  rapporte,  p.  17),  on  a 
plus  de  confiance  qu'auparavant  dans  l'honnêteté  de  l'emprunteur  et 
quiconque  «  montre  des  dispositions  à  trahir  ses  engagements,  ne 
peut  se  procurer  d'argent  à  aucun  taux  d'intérêt.  »  Mais  la  meilleure 
réponse,  c'est  que  pour  un  emprunteur  malhonnête  qu'on  encourage, 
cinquante  prêteurs  sont  entravés,  et  un  obstacle  puissant  est  imposé 
aux  nombreuses  fourberies  des  usuriers  qui,  en  Angleterre  et  dans 
l'Europe  occidentale,  peuvent  faire  leur  proie,  presque  sans  opposi- 
tion, des  membres  les  plus  faibles  de  la  société. 

Mais  ces  homestead  exemption  laivs,  pouvons-nous  entendre  encore 
comme  seconde  et  importante  objection,  sont  une  action  de  bien- 
veillance maladroite  parce  qu'elles  attaquent  le  crédit  des  classes 
pauvres  en  diminuant  leur  pouvoir  d'emprunter,  et  même  en  pro- 
voquant la  hausse  des  intérêts  et  des  loyers,  puisque  le  prêteur  et  le 
landlord  ont  moins  de  garantie.  A  celaje  réponds  de  deux  manières  : 
d'abord,  en  général,  défendre  l'excès  n'est  pas  un  empêchement  à 
la  modération  ;  trop  emprunter  a  été  ie  malheur  caractéristique 
des  possesseurs  du  sol,  petits  et  grands,  autrefois  comme  aujour- 
d'hui; ces  lois  ne  sont  pas  un  empêchement  à  une  charge  modérée 
du  sol  pouvant  être  nécessaire  et  avantageuse,  mais  un  grand  obs- 
tacle à  la  multiplication  de  ces  malheureux  propriétaires  obérés,  ou 
plutôt  de  ces  esclaves  débiteurs  qui  cultivent  de  leurs  bras  besogneux 
une  grande  partie  de  l'Europe  et  de  l'Hindoustan  ;  ces  lois,  bien  loin 
de  détourner  la  soi-disant  application  du  capital  à  la  terre,  pour 
améliorer  la  culture,  au  contraire  encouragent  le  travail  agricole  en 
conservant  inviolables  à  tous  les  cultivateurs  leurs  ressources  domes- 
tiques et  en  faisant  sentir  à  tous  les  membres  de  la  famille  villageoise 
qu'ils  améliorent  leur  homestead  non  pour  les  étrangers,  mais  pour 
eux-mêmes.  Finalement,  à  l'égard  de  cette  funeste  hausse  du  loyer 
et  de  l'intérêt  qu'on  se  plaît  à  alléguer,  la  meilleure  réponse,  c'est 
l'action  de  ce  grand  peuple  américain  lui-même  qui,  tenant  en  main 
le  pouvoir  de  légiférer,  et  ayant  sous  les  yeux  depuis  nombre  d'an- 
nées l'expérience  des  homestead  exemption  laivs,  n'a  fait  jusqu'à  présent 
qu'élargir  leur  but  et  étendre  leur  influence.  Écoutons  le  rapport  du 
second  secrétaire  de  la  légation  de  Sa  Majesté  à  Washington,  écou- 
tons ce  qu'il  dit  en  faveur  de  ces  lois  :  «  A  n'en  pas  douter,  pour 
l'artisan,  pour  les  classes  laborieuses,  les  avantages  provenant  de 
cette  législation  sont  très  grands, et  l'assentiment  général  de  l'opinion 
se  trouve  en  faveur  de  ces  lois,  comme  le  prouve  le  fait  de  la  ten- 
dance à  étendre  plutôt  qu'à  restreindre  les  exemptions  offertes,  et 
toute  tentative  pour  diminuer  ou  rapporter  par  la  loi  les  privilèges 
accordés  serait  repoussée  de  tous  côtés  avec  indignation.  Les  gens 
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de  peu  de  ressources  trouvent  dans  ces  lois  un  grand  bienfait,  puis- 
qu'on cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  malheur,  ils  jouissent  de  ce 
sentiment  de  sécurité  que  leur  domicile  leur  est  assuré,  et  qu'ils  ne 
seront  pas  réduits,  au  moment  de  la  gêne,  à  un  état  de  pauvreté 
abjecte.  Le  faible  est  protégé  contre  le  fort,  contre  les  marchands  et 
les  usuriers  sans  scrupules  qui  tirent  avantage  de  l'ignorance  et  de 
la  misère  de  leurs  clients  pour  extorquer  leur  dernier  centime. 
Ces  lois  couvrent  aussi  de  leur  protection  la  femme  et  la  famille 
contre  la  folie  du  mari,  puisque  un  homestead  ne  peut  être  vendu, 
hypothéqué  ni  abandonné  par  le  mari  sans  le  consentement  de  la 
femme.  Il  existe  indubitablement,  dans  les  États,  des  milliers  de 
familles  qui  ont  été  sauvées  d'une  ruine  complète  par  ces  humaines 
précautions  (V.  p.  9,  10}  ». 

Le  consul  Lyall,  du  Texas,  rapporte  ce  qu'on  dit  dans  cet  immense 
État  en  faveur  de  la  loi  d'exemption  :  «  Qu'elle  encourage  le  peuple 
à  se  marier,  à  être  industrieux,  à  acquérir  des  biens, aies  augmenter; 
qu'elle  empêche  les  gens  qui  ont  été  malheureux,  d'être  ruinés  et 
expulsés  parleurs  créanciers  ;  qu'elle  empêche  les  pauvres  veuves 
de  tomber  dans  l'indigence,  et  d'en  venir  à  demander  assistance  au 
contribuable,  et  que  tout  le  monde  sachant  fort  bien  que  la  propriété 
foncière  de  chacun  (jusqu'à  une  certaine  somme)  ne  peut  servir  de 
garantie,  les  affaires  s'opèrent  sur  cette  base  et  par  conséquent  il  ne 
s'en  suit  aucun  préjudice  [Ibid.,  p.  42).  » 

Après  ces  témoignages,  je  ne  puis  réprimer  une  fantaisie  de  mon 
imagination.  Ces  a  capitalistes  »,  ces  «  hommes  de  loi,  huissiers, 
marchands,  agents  d'affaires  et  autres  »  mentionnés  dans  le  rapport 
qui  voudraient  par  suite  de  «  la  loi  ordinaire  de  l'économie  politique  » 
toujours  prévaloir,  et  gémissent  sur  les  homestead  exemption  laivs.  me 
font  l'effet,  de  ces  bandes  de  loups  d'Ésope,  qui  rôdent  autour  d'un 
bercail  bien  clôturé  et  se  plaignent  de  la  folie  des  brebis  ainsi  que  de 
la  bonté  aveugle  du  pasteur  qui  les  garde  dans  une  telle  sécurité. 

Alors,  pour  en  venir  brièvement  au  fait.ee  que  vous  voulez,  peut- 
on  me  dire,  c'est  introduire  ces  lois  américaines  en  Angleterre,  c'est 
là  votre  système  de  réforme  sociale,  votre  panacée  qui  remettra  tout 
en  place  ?  Tout  d'abord,  j'ai  mis  dans  le  titre  de  cet  article  le  mot  arîs 
aussi  bien  que  celui  de  focis  pour  indiquer  qu'aucune  rénovation  de 
nos  foyers  et  de  nos  homes  anglais  n'aura  d'utilité  durable,  sans  une 
rénovation  de  notre  vie  religieuse.  En  second  lieu,  comme  je  n'ai 
confiance  dans  aucune  panacée  en  ce  monde,  je  ne  puis  en  recom- 
mander une  seule.  Et  en  troisième  lieu,  l'introduction  des  lois  du 
homestead  n'est,  parmi  beaucoup  d'autres,  que  l'une  des  réformes 
sociales  urgentes  dont  j'ai  déjà  signalé  une  ou  deux  dans  The  Month 
en  juin  1886  et  mai  1887.  Mais  sous  le  bénéfices  de  ces  réserves,  je 
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dis  que  le  principe  des  homestead  exemptions  laivs  est  juste,  qu'une 
loi  fondée  sur  ce  principe  et  adaptée  aux  particularités  de  notre 
situation  devrait  être  immédiatement  introduite  en  Angleterre,  que, 
sans  cela,  les  efforts  de  ceux  qui  luttent  encore  pour  rendre  notre 
peuple  à  la  terre  seront,  en  grande  partie,  perdus.  On  a  toujours 
tenu  pour  un  acte  typique  de  démence,  de  vouloir  remplir  d'eau  un 
récipient  percé,  et  c'est  précisément  ce  que  me  semblent  faire  ces 
réformateurs  qui  sont  zélés  à  couvrir  les  champs  de  paysans  proprié- 
taires, et  qui  pourtant,  en  dépit  de  toute  raison  et  de  toute  histoire, 
réclament  la  liberté  de  la  terre  et  voient  leurs  paysans  séduits  ou 
contraints  parla  tentation  ou  la  mauvaise  fortune,  obligés  de  se  des- 
saisir de  leurs  homesteads,  ou  ceux-ci  être  pitoyablement  vendus  par 
les  classes  financières  et  mercantiles. 

Mais  les  réformateurs  ne  sont  pas  les  seuls  qui  commettent  des 
bévues.  La  population  rurale  du  continent  ne  nous  a-t-elle  pas  été 
présentée  naguère,  sous  les  plus  sombres  couleurs,  comme  une  sorte 
d'épouvantail  contre  la  réforme  de  notre  régime  agraire?  Mais  quelle 
triste  façon  de  raisonner  que  d'argumenter  comme  si  cette  misère 
était  une  caractéristique  de  la  propriété  rurale;  quelle  gigantesque 
(quoique  inconsciente)  sn/ppressio  veri  de  ne  rien  nous  dire  des  siècles 
d'heureuse  existence  qu'ont  coulée  ces  paysans,  rien  de  l'abolition 
des  lois  qui  les  protégeaient,  rien  du  triomphe  du  libéralisme  écono- 
mique et  de  la  ploutocratie  juive  (en  Autriche  depuis  vingt  ans 
seulement),  rien  de  l'endettement  presque  incroyable  du  sol,  en 
France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie  et  en 
Espagne,  ni  de  l'énorme  augmentation  de  cette  dette  pendant  les 
vingt  dernières  années  ! 

Mais  abandonnons  les  hommes  de  parti  à  la  folie  de  leur  secte,  et 
unissez  vos  efforts  pour  la  régénération  de  notre  pays,  avant  qu'il 
soit  trop  tard,  vous  tous  hommes  raisonnables,  hommes  qui  com- 
prenez ce  qu'est  la  nature  humaine,  hommes  qui  avez  le  sens  de  lire 
sainement  les  leçons  de  l'histoire  et  qui,  pour  suivre  leur  direction, 
portez  vos  regards  sur  les  exemples,  non  de  folie,  mais  de  sagesse. 
Nous  voyons  les  campagnes  d'Angleterre  dévorées  matériellement  et 
moralement  par  les  villes,  qui  finiront  par  se  dévorer  elles-mêmes  : 
chimistes  et  physiologistes,  statisticiens  et  clergymen  forment  un 
concert  mélancolique.  Luttons  donc  pour  une  nouvelle  magna  charta 
qui  assurera  à  chaque  famille  anglaise  un  inviolable  domicile  et  don- 
nera la  possibilité  de  fonder  rapidement  et  solidement  une  multitude 
de  homesteads  ruraux  et  suburbains.  Ma  meilleure  conclusion  est  de 
produire  un  document  d'information.  Un  modeste  début  s'est 
accompli  :  une  association  s'est  formée,  un  bill  a  été  introduit  ;  ces 
efforts  sont  certes  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire, 
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mais  ce  sont  les  prémices  du  mieux  à  venir.  Avec  le  programme 
que  nous  donnons  ci-après,  chacun  peut  s'instruire  de  l'esprit  et  du 
but  de  l'association  . 

C.  S.  Devas. 


ASSOCIATION  DE  LA  LOI  DU  «   HOMESTEAD  »  (i) 


Objet.  —  Abolir  les  lois  qui  permettent  au  landlord  de  faire  saisir  pour 
loyer,  et  au  créancier  de  passer  à  l'exécution  du  jugement,  partout  où  les 
meubles  et  effets  du  débiteur  sont  inférieurs  en  valeur  à  20  livres  sterling 
(500  francs),  et  enlever  au  juge  de  la  cour  du  comté  le  pouvoir  d'empri- 
sonner pour  dettes. 

L'association  de  la  loi  du  homestead  a  été  établie  dans  le  but  de  déve- 
lopper les  instincts  d'ép  rgne  du  peuple,  en  garantissant  la  sécurité  du 
home  et  en  procurant  la  facilité  d'acquérir  des  trésors  domestiques  avec  la 
certitude  qu'ils  ne  seront  pas  dissipés  par  l'influence  de  la  pauvreté  ou  des 
dettes.  L'expérience  a  démontré  que  Je  seul  moyen  pratique  de  relever  le 
pauvre,  c'est  de  favoriser  la  louable  ambition  d'être  propriétaire  au  lieu  de 
locataire,  de  posséder  au  lieu  de  louer  des  meubles  et,  si  possible,  d'acheter 
plutôt  que  de  prendre  à  loyer  une  demeure.  Les  maisons  les  plus  confor- 
tables sont  celles  qui  ont  été  acquises  par  la  voie  d'une  building  society  et 
ceux  qui  possèdent  Jes  cottages  les  mieux  meublés  sont  toujours  les  plus 
libres  de  dettes,  parce  qu'ils  ont  quelque  chose  à  perdre.  C'est  un  d-voir  du 
riche  envers  ceux  qui  sont  moins  bien  placés,  de  fortifier  ce  sentiment  que 
la  chaumière  est  aussi  sacrée  que  le  palais,  et  que  l'ameublement  qui  a  été 
acquis  par  les  privations  du  pauvre,  doit  recevoir  une  protection  égale  à 
celle  qu'on  donne  à  la  fortune  de  la  fille  du  riche. 

La  loi  du  homestead  doit  être  la  grande  charte  sociale  du  pauvre  par 
laquelle  l'inviolable  sainteté  du  foyer  sera  conservée  à  la  femme  et  aux 
entants  de  l'ouvrier,  comme  elle  l'est  à  présent  aux  femmes  des  classes 
opulentes  au  moyen  des  dispositions  du  mariage.  La  loi  du  homestead  sup- 
primera le  privilège  du  landlord  sur  tout  autre  créancier,  lorsque  le  loyer  ne 
dépassera  pas  20  livres  (500  francs)  ;  si  un  tenancier  ne  paye  pas  le  loyer 
dû,  il  sera  passible  d'expulsion  légale,  mais  le  landlord  ne  pourra  plus  se 
constituer  lui-même  juge  et  jury,  ni  vendre  le  lit  dans  lequel  reposent  la 
femme  et  l'enfant  du  tenancier,  ni  jeter  ceux-ci  à  la  rue  selon  la  loi 
actuelle. 

La  loi  du  homestead  adopte  la  même  échelle  d'exemption  de  saisie  que  la 
législation  tient  pour  juste  envers  le  failli  qui  a  droit  de  garder  pour  une 
valeur  de  vingt  livres  (500  fr.)  de  vêtements  et  de  meubles.  La  loi  du 
homestead  étend  le  bénéfice  de  cette  clause  à  tout  locataire  à  bail  ou  autre. 
Elle  enlèvera  au  créancier  ou  au  landlord  le  pouvoir  d'exécuter  ou  de  saisir 
le  home  d'un  Anglais  sans  que  les  meubles  et  vêtements  pour  une  valeur  de 
20  livres  (500  fr.)  n'aient  été  conservés  à  sa  famille  —  disposition  que  le 
failli  reçoit  de  la  loi. 

L'effet  de  la  loi  du  homestead  sera  de  supprimer  sommairement  le  coin- 
[  (1)  Bureaux,  60,  Chancery-lane.  —  Loudon  W.  C. 
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merce  des  marchands  à  crédit,  des  drapiers  écossais,  et  des  boutiquiers 
cupides  qui  excitent  la  classe  pauvre  de  la  population  à  se  précipiter  dans 
les  dettes  afin  de  lui  imposer  pour  leurs  marchandises  des  prix  exorbitants 
car  par  suite  des  facilités  que  donne  la  county  court  à  recouvrer  les  dettes, 
on  a  organisé  un  système  de  crédit  insouciant  qui  démoralise  le  pauvre  et 
détruit  complètementtoutes  propensions  à  l'épargne.  Neuf  fois  sur  dix  les 
procès  des  county  courts  proviennent  des  responsabililés  encourues  pour  des 
dettes  inévitables,  et  aussitôt  que  la  loi  du  homestead  sera  promulguée,  cette 
catégorie  de  commerçants  ne  fera  plus  de  crédit  quand  elle  ne  pourra  plus 
contraindre  au  payement  par  la  vente  des  meubles  du  débiteur,  la  destruc- 
tion de  son  foyer  ou  son  envoi  en  prison  sur  un  mandat  d'amener  du  juge 
de  la  cour  du  comté.  La  loi  du  homestead  encouragera  l'économie,  !a  tem- 
pérance, le  progrès  social  parmi  les  pauvres,  parce  qu'ils  seront  forcés  de 
payer  comptant  tout  ce  qu'ils  demanderont,  et  ils  mettront  un  amour-propre 
naturel  à  accumuler  dans  une  demeure  bien  garnie  quand  ils  sauront  que 
celle-ci  est  à  l'abri  de  la  saisie  et  de  l'exécution.  Pour  la  première  fois  dans 
l'histoire  anglaise,  la  loi  rendra  justice  à  la  femme  et  aux  enfants  de 
l'homme  pauvre  en  les  plaçant  par  un  simple  article  de  loi  sur  le  même 
pied  que  ceux  qui  sont  protégés  par  les  dispositions  du  mariage.  Une  femme 
deviendra  créancière  assurée  sur  les  biens  de  son  mari,  possédant  un 
intérêt  commun  sur  les  marchandises  et  les  propriétés  de  son  mari. 

La  loi  du  homestead  n'est  pas  une  mesure  politique.  Elle  fait  appel  en 
même  temps  aux  conservateurs,  aux  libéraux,  aux  radicaux  et  à  tous  les 
réformateurs  sociaux.  Le  Parlement  a  déjà  reconnu  son-  principe  dans  les 
lois  agraires  irlandaises  en  avançant  au  tenancier  les  fonds  pour  acheter 
sa  ferme,  et  la  loi  du  homestead  cherche  à  répandre  ce  principe  en  créant 
un  mouvement  dans  le  but  de  faire  bâtir  des  maisons  avec  des  emprunts 
-d'État  à  4  0/0  au  lieu  d'une  moyenne  de  15  %  que  l'épargne  doit  payer  aux 
building  societies  pour  les  emprunts  destinés  aux  constructions. 

La  loi  du  homestead  tend  à  mettre  les  classes  laborieuses  d'Angleterre  au 
même  niveau  que  leurs  concurrents  du  continent.  Le  premier  effet  de  la  sta- 
bilité des  baux  avec  achat  de  meubles, serade  créer  la  stabilitédesbaux  avec 
achat  d'immeubles.  Dès  que  l'ouvrier  aura  son  mobilier  garanti  il  cher- 
chera à  posséder  un  immeuble.  Le  sixième  de  son  gain  s'en  va  maintenant 
au  payement  de  son  loyer,  tandis  que  son  concurrent  allemand  est  pro- 
priétaire du  domicile  et  peut  ainsi  travailler  à  25  0/0  meilleur  marché  que 
l'Anglais, rien  qu'à  cause  du  payement  fixe  que  celui  ci  est  obligé  de  débourser 
chaque  semaine  pour  son  logement  et  dont  la  moyenne  est  de  15  livres 
sterling  par  an  (375  fr).  Cette  somme  serait  épargnée  si  le  gouvernement 
•accordait  aux  travailleurs  anglais,  pour  acheter  leurs  demeures,  des  faci- 
lités égales  à  celles  qu'il  a  données  aux  fermiers  irlandais  pour  acquérir 
leur  ferme. 

La  loi  du  homestead  a  créé  la  grande  masse  de  la  richesse  américaine. 
Chaque  année  60.000  homes  heureux  sont  fondés  dans  les  États  de  l'Ouest. 
Chaque  home  est  protégé  pour  une  somme  se  montant  en  moyenne  à 
500  livres  sterling  (12.:>00  francs).  Le  fermier  construit  sa  maison,  défriche 
ses  champs,  acquiert  du  bien,  sans  s'endetter,  grâce  au  homestead  et  aux 
lois  de  préemption  des  États  de  l'Ouest. 


(Extrait  de  la  revue  The  Month.) 


Traduction  de  J.  Delbreil. 
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MONOGRAPHIES  DES  GRÈVES  D'ANZIN,  DE  DECAZEV1LLE  ET  DE  VIERZON 

Nous  avons  donné  dans  un  premier  article  une  revue  assez  com- 
plète des  lois  sur  le  travail;  nous  avons  vu  que  le  législateur  de 
1794  fut  vite  effrayé  des  conséquences  de  la  liberté  absolue,  que 
trois  mois  après  la  promulgation  de  cette  liberté,  il  proclamait  une 
loi  contre  les  coalitions.  Cette  loi  fut  très  dure,  surtout  pour  les 
ouvriers;  elle  devint  plus  clémente  sous  l'Empire,  en  1810.  C'est 
cette  loi  de  1810  dont  le  régime  a  été  appliqué  jusqu'en  1864.  Puis, 
brusquement,  la  liberté  des  coalitions  fut  rétablie  avec  le  maintien 
très  ferme,  dans  la  loi,  de  la  liberté  du  travail  ;  on  sait  ce  que  cette 
loi  produisit.  En  1884  une  nouvelle  loi,  celle  des  syndicats,  abro- 
geant l'article  416,  a  mis,  jusqu'à  présent,  sous  la  domination  des 
ouvriers  syndiqués,  ceux  qui  veulent  user  de  la  liberté  garantie  par 
les  lois.  Nous  allons  en  avoir  le  témoignage  dans  les  trois  grèves 
dont  nous  présentons  au  lecteur  les  monographies. 

I 

LA  GRÈVE  D'ANZIN  (2). 

Cette  grève,  qui  s'est  maintenue  pendant  deux  mois,  a  été 
fomentée  principalement  par  le  cabaretier  Basly,  ancien  ouvrier 
mineur,  élu  député  de  Paris  en  octobre  1885,  qui  avait  réussi  pen- 
dant l'année  188:2  à  affilier  à  une  Chambre  syndicale,  tolérée  mais 
non  légale  encore,  des  ouvriers  mineurs  du  Nord,  environ  4.500. 
soit  un  cinquième  à  peu  près  de  ceux  occupés  dans  le  bassin,  qui  sont 
au  nombre  de  21.000.  Basly  était  parvenu  à  se  faire  nommer  secré- 
taire général  de  la  Chambre  syndicale;  en  cette  qualité  il  fit  un 
rapport  véhément  à  un  congrès  d'ouvriers  mineurs  qui  se  tint  à  Douai 
le  15  juillet  1883  et  auquel  assistaient  trois  députés  MM.  Girard.  Giard 
etGiroud,  et  75  délégués  des  groupes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  340,  livr.  du  15  mars  1888. 

(2)  La  grève  d'Auzin  a  été  l'objet  d'un  travail  très  complet  de  M.  E.  Vuillemin, 
administrateur  de  la  Compagnie  houillère  d'Aniche.  C'est  à  ce  travail  que  je 
prends  une  grande  partie  des  faits  utiles  au  résumé  que  je  présente  dans  cette 
étude. 
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Basly  demandait  comme  le  syndicat  de  la  Loire  :  la  journée  de 
8  heures,  l'abolition  du  travail  à  la  tâche,  une  caisse  de  secours  et 
de  retraite,  un  tarif  pour  le  prix  de  la  journée.  Ces  propositions 
étaient  accompagnées  du  tableau  le  plus  effrayant  de  la  vie  de  l'ou- 
vrier mineur  :  elles  furent  répandues  à  profusion  et  exercèrent  sur 
l'ouvrier  une  influence  néfaste. 

On  doit  dire  qu'en  général  les  œuvres  de  patronage  sont  très  lar- 
gement organisées  dans  tous  les  centres  de  notre  grande  industrie 
houillère  (1  ),  mais  on  peut  ajouter  que  la  Compagnie  d'Anzin  est 
certainement  l'une  de  celles  qui  pratiquent  ces  œuvres  le  plus 
largement.  C'est  la  houillère  la  plus  importante  du  bassin,  de  la 
France,  même  du  monde  entier,  elle  occupe  19.259  ouvriers;  en  la 
visant,  la  Chambre  syndicale  des  mineurs  du  Nord  s'attaquait  cer- 
tainement à  la  plus  considérable  de  nos  compagnies  houillères.  Des 
conférences  fréquentes  échauffaient  les  esprits,  la  grève  devait  en 
être  la  conséquence  ;  toutefois,  une  première  tentative  échoua  en 
décembre  1883  ;  on  voulait  cependant  aboutir  :  un  prétexte  s'offrit  aux 
agitateurs,  en  février  1884,  et  ils  s'empressèrent  de  le  saisir. 

Ce  prétexte  était  une  modification  dans  les  conditions  des  adjudi- 
cations des  travaux  ;  la  Compagnie  voulait  charger  les  ouvriers  qui 
faisaient  l'abatage  du  charbon  et  le  percement  des  voies  secondaires, 
de  l'entretien  du  boisage ,  moyennant  une  rétribution  spéciale. 
Cet  entretien  était  fait  antérieurement  par  de  vieux  ouvriers  que  la 
Compagnie  avait  l'intention  de  mettre  à  la  retraite  ;  elle  consentait  à 
payer  à  ces  ouvriers  une  demi-solde  pendant  six  mois  et  liquidait  leur 
pension  variant  de  100  à  250  francs.  Cette  mesure,  commandée  à  la 
Compagnie  par  ses  intérêts,  mais  respectant  ceux  des  ouvriers,  fut 
exploitée  par  les  promoteurs  de  la  grève,  qui  firent  décider  le 
18  février,  dans  une  réunion  générale,  qu'on  ne  l'acceptait  pas,  et 
le  21,  à  une  nouvelle  réunion,  la  grève  fut  votée  par  acclamation. 

La  grève  est  donc  votée  par  acclamation,  mais  elle  est  provoquée 
par  un  homme  qui,  avant  tout,  veut  se  mettre  en  vue  ;  ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  eux-mêmes  qui  sont  à  la  tête  de  la  grève,  c'est  un 
homme  qui  a  cessé  d'être  mineur  et  qui  vise  un  autre  théâtre,  c'est 
un  homme  qui  a  sur  les  masses  un  certain  ascendant,  de  nature  à 
entraîner  les  ouvriers  en  leur  faisant  croire  ce  qui  est  irréalisable, 
et  la  grève  se  fait  ainsi  par  entraînement.  On  la  décide  le  18  février, 
dans  une  réunion  qui  ne  comprend  même  pas  1.500  ouvriers,  on  la 
commence  le  21  ;  ce  jour-là,  il  descend  encore  dans  la  mine  environ 
7.163  ouvriers;  le  25,  il  en  descendait  seulement  799.  La  liberté  du 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  0.  Relier,  ingénieur  en  chef  des  mines.  Annales  des 
mines.  1884. 
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travail,  qui  nous  occupe,  ne  paraissait  pas  encore  atteinte.  Mais, 
bientôt  après,  des  manifestations  d'ouvriers  grévistes  se  produi- 
sirent très  menaçantes  contre  les  ouvriers  qui  voulaient  travailler. 
Déjà,  pendant  un  mois,  les  ouvriers  travailleurs  avaient  été  en  butte 
à  des  attaques  particulières  extrêmement  vives,  qui  se  traduisaient 
chaque  jour  par  des  injures,  des  voies  de  fait  et  des  explosions  de 
dynamite.  Après  le  4  avril  l'administration  prend  le  parti  d'appeler 
des  troupes  en  vue  de  faire  respecter  la  liberté  du  travail  plus  que 
compromise;  déjà,  à  cette  date,  les  souffrances,  les  privations  de  la 
population  faisaient  craindre  des  manifestations  violentes  et  plus 
générales.  La  gendarmerie  vient  donc  protéger  les  ouvriers  mineurs 
qui  veulent  travailler  et,  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  attaqués  direc- 
tement par  les  grévistes,  la  Compagnie  les  masse  dans  un  clos,  leur 
fournit  du  pain  pour  les  nourrir  et  demande  des  renforts.  Il  faut  un 
escadron  de  dragons  et  un  bataillon  d'infanterie  pour  disperser  les 
groupes  ;  des  arrestations  nombreuses  sont  faites  à  Denain,  à  Fresnes, 
à  Saint-Waast,  à  Somain,  les  grévistes  y  répondent  encore  par  des 
manifestations  qui  effrayent  les  ouvriers  disposés  au  travail. 

L'éloquence  de  Basly  ne  suffit  plus;  Fauviau,  son  acolyte,  est 
lui-même  impuissant;  les  politiciens  de  Paris  interviennent  :  ce  sont 
MM.  Roche,  Duc-Quercy,  etc.  Ces  excitations  ont  pour  but  d'animer 
les  grévistes  contre  les  ouvriers  travailleurs  :  de  nouvelles  voies  de 
fait  se  produisent,  de  nouvelles  arrestations  en  sont  la  conséquence. 
On  résiste  toujours,  et  le  mot  d'ordre  des  politiciens  est  de  ne  jamais 
céder  sans  l'ordre  du  syndicat,  c'est-à-dire  que  le  syndicat  ainsi 
organisé  a  la  prétention  de  diriger  le  travail  et  surtout,  effective- 
ment, il  supprime  d'une  manière  absolue  la  liberté.  C'est  ce  résultat 
que  nous  verrons  apparaître  le  plus  souvent  dans  l'examen  de  ces 
grèves. 

En  résumé,  le  terrain  était  bien  préparé  par  des  conférences  vio- 
lentes qui  duraient  depuis  six  mois  sous  le  couvert  d'un  syndicat 
toléré;  tout  était  organisé  par  les  agitateurs  Basly  et  Fauviau.  On  a 
vu  comment,  en  fait,  la  grève  s'était  produite  et  maintenue  :  aucune 
réclamation  avant  le  vote  de  la  grève,  pas  la  plus  simple  observation 
à  la  Compagnie,  pas  plus  aux-contremaîtres  qu'aux  ingénieurs  et 
au  directeur.  C'est  là  un  premier  exemple,  un  témoignage  capital 
de  l'autorité  absolue  que  des  agitateurs  violents  et  habiles  peuvent 
exercer  sur  une  population  dévoyée  par  leurs  propres  manœuvres. 

Nous  allons  voir  l'action  du  politicien.  Sitôt  la  grève  déclarée, 
Basly  reste  sur  la  brèche,  il  écrit  aux  autorités  et  demande  l'inter- 
vention du  gouvernement  pour  faire  rendre  justice  aux  mineurs.  La 
rupture  violente  était  complète,  le  travail  abandonné,  et  pendant 
que  Basly  agit  vis-à-vis  des  autorités,  une  délégation  de  mineurs 
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vient  réclamer  au  directeur  général  de  la  Compagnie,  M.  Guary.  le 
priant  de  modifier  les  décisions  de  la  Compagnie  et  mieux  de  les 
annuler  ;  ils  réclament  en  outre  la  réintégration  des  ouvriers  con- 
gédiés. La  Compagnie  maintient  ses  résolutions  ;  de  plus,  elle  affirme 
son  droit  de  congé  sur  les  ouvriers  qui,  par  leurs  agissements  dans 
les  réunions  publiques,  lui  ont  été  hostiles  et  se  sont  unis  aux  agita- 
teurs qui  provoquaient  la  grève,  mais  elle  affirme  qu'il  n'est  ques- 
tion d'aucune  réduction  de  salaire. 

Le  26  février,  une  requête  des  ouvriers  mineurs  est  adressée  au 
préfet  et  à  MM.  Testelin,  sénateur,  et  Girard,  député,  pour  être  dis- 
tribuée aux  Chambres.  M.  Guary  la  réfute  avec  calme  et  modéra- 
tion et  démontre,  au  fond,  que  le  salaire  n'est  point  modifié.  Mais  il 
n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre  et  Basly  tient  à 
perpétuer  la  grève.  Cependant  le  préfet  obtient  quelques  conces- 
sions de  la  Compagnie,  et  naturellement  le  maître  de  la  situation  les 
repousse. 

La  position  de  Basly  prenait  de  l'importance  :  le  préfet,  le  président 
du  conseil  général  des  mines,  l'inspecteur  général  et  les  ingénieurs 
des  mines  ont  une  entrevue  à  la  mairie  de  Denain  avec  les  délégués 
mineurs,  Basly  à  leur  tête  ;  ces  autorités  supérieures  reviennent  sur 
les  concessions  de  la  Compagnie,  on  répond  simplement  que  la  réu- 
nion générale  sera  consultée,  puis,  à  cette  réunion,  Basly  recom- 
mence le  procès  de.  la  Compagnie  ;  la  continuation  de  la  grève  est 
votée  à  l'unanimité,  et  le  17,  on  prévient  le  préfet  qu'il  n'y  a  aucune 
entrevue  à  proposer  aux  délégués,  s'il  ne  peut  y  apporter  l'accepta- 
tion pure  et  simple  des  conditions  posées  à  la  Compagnie,  c'est-à- 
dire  aucune  modification  dans  le  travail  et  réintégration  des  ouvriers 
congédiés. 

Le  23,  les  mineurs  d'Anzin  menacent  de  provoquer  la  grève  dans 
tous  les  charbonnages  de  France. 

Le  31  mars,  M.  Guary  invite  les  délégués  à  un  entretien.  Cet 
entretien  n'a  aucun  résultat.  Enfin,  le  7  avril,  on  ne  se  contente  plus 
de  l'ancien  système  et  de  la  réintégration,  on  veut  la  mise  en  liberté 
d'ouvriers  grévistes  condamnés  à  la  prison  pour  faits  de  droit 
commun  et  surtout  pour  s'être  opposés  à  la  liberté  du  travail  en 
cherchant  par  tous  moyens  à  empêcher  de  travailler  ceux  de  leurs 
camarades  qui  voulaient  le  faire  en  se  conformant  aux  décisions  de 
leur  Compagnie.  On  réclame  en  outre  le  payement  intégral  du 
salaire  pendant  la  grève  et  en  principe  la  suppression  des  amendes, 
enfin  le  payement  des  dettes  contractées  pendant  la  grève  :  c'est 
complet. 

Cependant,  ce  n'est  pas  encore  assez,  il  faut  à  tout  prix  détruire  le 
capital  industriel  et  pour  y  arriver  sûrement,  Basly,  c'est  toujours 
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lui,  annonce  avec  joie,  25  jours  après  le  commencement  de  la  grève, 
qu'il  dispose  d'un  puissant  encouragement,  que  la  Compagnie  va  se 
trouver  dans  une  situation  des  plus  critiques,  que  les  mécaniciens 
chargés  d'épuiser  les  mines  vont  se  mettre  en  grève;  c'est  un 
bonheur  inouï!  deux  jours  de  grève  des  mécaniciens  et  trois  mois 
seront  nécessaires  pour  remettre  les  mines  en  état  ;  les  mécaniciens 
en  grève,  c'est  la  grève  générale.  Malheureusement  pour  le  succès  de 
celte  combinaison  odieuse,  les  mécaniciens  ont  la  sagesse  et  l'hon- 
neur de  continuer  leur  travail. 

On  voit  le  rôle  de  Basly,  il  est  certainement  prépondérant,  mais  il 
a  des  aides  puissants,  ce  sont  MM.  Giard  et  Girard,  députés  de  Valen- 
ciennes  qui  interviennent  avec  ardeur  auprès  du  ministre.  Ils  inter- 
viennent, non  seulement  dans  le  cabinet  du  ministre,  mais  à  la 
Chambre,  et  revendiquent  pour  les  ouvriers  qu'on  fasse  droit  à 
leurs  réclamations,  ou  que  le  gouvernement  reprenne  la  conces- 
sion. 11  faut  reconnaître  que  depuis  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel les  députés  sont  pour  les  ouvriers  des  avocats  dévoués.  11 
convient  de  dire  ici  que  M.  Raynal  établit,  en  répondant  à  cette 
violente  prétention,  que  la  Compagnie  a  des  raisons  graves  pour 
appliquer  les  mesures  qu'elle  a  jugé  devoir  prendre,  que  le  gouver- 
nement ne  peut  rien  prescrire,  mais  qu'il  cherchera  la  conciliation  ; 
bref,  le  ministre  ordonne  une  enquête  par  les  ingénieurs  de  l'État. 
Alors  on  va  plus  loin  :  MM.  Giard  et  Brousse  déposent  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  but  :  1°  de  décider  que  les  concessions  de  mines 
feront  retour  à  la  nation  moyennant  indemnité;  2°  que  l'État  impo- 
sera aux  concessionnaires  le  système  de  la  participation  auxbénéfices. 

Le  dépôt  de  cette  loi  est  fait  le  15  mars  ;  le  22,  M.  Giard  traitait  la 
Chambre  des  députés  de  bourgeoise  et  'pourrie,  et  M.  Laguerre  récla- 
mait toutes  les  forces  collectivistes,  communistes,  etc  ,  pour  pour- 
suivre l'œuvre  de  la  défense  commune.  Les  attaques  contre  la 
Compagnie  ne  discontinuent  plus,  et  une  réunion  à  Valenciennes, 
présidée  par  M.  H.  Maret,  se  termine  par  ces  cris  :  «  Vive  la  révolu- 
tion, vive  l'anarchie,  vive  la  dynamite,  au  diable  Anzin,  après  tout, 
et  vive  la  sociale  !  y> 

La  question  au  ministre  ne  suffit  plus,  il  faut  une  interpellation  : 
c'est  M.  Giard  qui  interpelle  le  ministère.  M.  Raynal  répond  que  le 
gouvernement  ne  peut  pas  prononcer  la  déchéance  de  la  Compagnie, 
qu'une  concession  est  une  propriété  perpétuelle,  que,  toutefois,  la 
loi  donne  à  l'État  le  droit  d'intervenir  au  triple  point  de  vue  de  la 
conservation  delà  richesse  minérale,  de  la  sécurité  des  ouvriers  et 
de  la  protection  de  la  surface;  que  la  Compagnie  d'Anzin  n'a  rien 
compromis  sous  aucun  de  ces  rapports,  que  l'origine  de  la  grève  est 
l'initiative  prise  par  la  Compagnie  d'établir  dans  son  exploitation  un 
U  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1888.  Nouv.  s.,  V,  29. 
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nouveau  mode  de  répartition  du  travail,  que  cela  était  nécessaire. 
Le  ministre  ajoute  que  le  bénéfice  de  la  Compagnie  était  de 
12.616.217  francs  en  1874,  qu'il  est  en  1882  de  1.297.000  francs;  que 
le  salaire  du  mineur  était  3,18  en  1860,  qu'il  est  en  1883,  4,52  ;  que 
les  dépenses  pour  les  œuvres  patronales  en  1883  s'élevaient  à 
1.344.000  francs,  c'est-à-dire  que  les  frais  totaux  de  ces  œuvres  sont 
supérieurs  aux  bénéfices  distribués  aux  actionnaires.  La  Chambre 
vote  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Cette  première  interpellation  avait  lieu  le  6  mars;  une  seconde  de 
M.  Clovis  Hugues  a  lieu  le  8  avril,  à  propos  de  l'intervention  de  la 
force  armée.  M.  Clovis  Hugues  attaque  violemment  le  ministre  et  dit  : 
«  qu'il  est  de  ceux  qui  pensent  que  le  devoir  des  mineurs  est  de  lut- 
ter jusqu'au  bout.  »  Le  ministre  justifie  l'obligation  dans  laquelle  il 
s'est  trouvé  d'envoyer  des  troupes  pour  maintenir  la  liberté  du  tra- 
vail. Mais  Basly  est  partout  et  M.  Giard  n'est  que  son  porte-voix. 
Cette  fois  il  n'est  pas  heureux  quand  il  monte  à  la  tribune  pour 
répondre  au  ministre,  il  est  assailli  par  de  violentes  protestations, 
on  se  souvient  de  la  façon  dont  il  a  qualifié  la  Chambre,  il  demande 
des  secours  pour  les  mineurs.  M.  Clémenceau  prétend  qu'on  a  envoyé 
des  troupes,  non  pas  pour  protéger  le  travail,  mais  contre  les  ouvriers, 
que  la  grève  a  un  caractère  politique  et  qu'il  faut  que  l'ouvrier 
français  sente  qu'il  a  pour  lui  le  gouvernement  de  la  République.  La 
Chambre  vote  un  ordre  du  jour  de  confiance  au  gouvernement. 

Jamais  une  grève  n'a  donné  lieu  à  autant  d'éclat  :  après  la  question, 
après  les  interpellations,  vient  la  commission  d'enquête  des  44. 
Cette  commission  interrompt  ses  travaux  pour  examiner  une  propo- 
sition de  M.  Clémenceau  sur  l'envoi  d'une  délégation  à  Anzin  en  vue 
d'une  enquête  spéciale  sur  la  grève  et  afin  d'examiner  les  réclama- 
tions des  ouvriers.  Basly  répète  vis-à-vis  de  la  commission  ses  atta- 
ques violentes  ;  il  demande  toujours  la  réintégration  des  140  ouvriers 
congédiés  et  le  retour  à  l'ancien  régime  du  travail.  La  commission 
veut  entendre  les  ingénieurs  des  mines  chargés  par  le  gouvernement 
d'étudier  la  situation.  Ceux-ci  déclarent  simplement  que  leur  but 
était  d'amener  les  ouvriers  à  se  soumettre  provisoirement  aux 
conditions  nouvelles  de  la  Compagnie.  On  discute  la  proposition  de 
M.  Clémenceau  d'une  délégation  spéciale  pour  enquête  à  Anzin  :. 
elle  est  rejetée  par  24  voix  contre  4. 

La  Compagnie  avait  patronné,  en  1868,  une  Société  coopérative 
absolument  autonome,  qui  prospérait  admirablement,  car  elle  faisait 
2.500.000  francs  d'affaires  par  an  et  distribuait  300.000  francs  de 
bénéfices.  Elle  avait  été  fondée  dans  le  but  d'assurer  aux  ouvriers 
la  vie  à  meilleur  marché  ;  c'était  pour  l'ouvrier  une  amélioration 
indirecte  de  son  salaire.  La  Société  a  l'inconvénient  de  compro- 
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mettre  les  situations  des  petits  marchands,  mais  ces  petits  marchands 
exploitent  souvent  l'ouvrier,  le  poussent  à  s'endetter  et  alors  abusent 
de  lui.  Ces  Sociétés  coopératives  ne  procurent  aux  ouvriers  que 
des  avantages.  Naturellement,  Basly  attaque  celle  d'Anzin  ;  uni  à 
quelques  petits  commerçants,  il  s'efforce  de  la  détruire,  et  les 
ouvriers  inconscients  de  leurs  intérêts,  conduits  par  l'influence  de 
cet  homme  funeste,  donnent  raison  à  Basly  (1). 

D'après  tous  ces  faits,  il  est  clair  que  Basly  est  l'auteur  principal, 
le  seul  auteur  de  la  grève  d'Anzin  ;  c'est  lui  qui,  avec  l'arme  à  deux 
tranchants  des  syndicats,  tolérés,  non  encore  légaux,  a  préparé  les 
conférences  violentes  ;  c'est  lui  qui  a  fait  voter  la  grève,  qui  a  excité 
les  députés  contre  la  Compagnie,  qui  a  fait  poser  «  la  question  », 
puis  a  dirigé  les  «  interpellations  »  au  gouvernement;  c'est  encore 
lui  qui  a  fait  parler  M.  Clémenceau  dans  la  commission  des  44  -  et 
enfin  c'est  lui,  toujours  lui,  qui  exige  de  la  Compagnie  des  conditions 
qu'elle  ne  peut  accepter.  M.  Raynal,  seul,  lutte  contre  lui  en 
démontrant  le  droit  de  la  Compagnie. 

Et  cet  homme  est  un  ancien  ouvrier  qui  a  quitté  le  travail  pénible 
du  mineur  pour  tenir  un  débit  de  boissons  ;  il  flatte  autant  les 
ouvriers  qu'il  attaque  la  Compagnie,  son  influence  est  maîtresse,  il 
est  l'âme  de  la  grève,  il  tient  à  sa  guise  les  ouvriers  dans  sa  main  et 
fait  marcher  les  hommes  politiques  du  parti  républicain.  Il  les 
anime  d'autant  plus  qu'il  présente  le  conseil  d'administration  des 
mines  d'Anzin  comme  parti  politique  opposé  à  la  République,  et  c'est 
ainsi  qu'une  question  de  salaires  ou  simplement  de  réglementation 
de  service  intérieur  d'une  mine,  n'est  plus  qu'une  question  politique, 
et  quelle  politique  ! 

Nous  sommes  loin,  bien  loin  de  la  loi  du  25  mai  1864  et  c'est  elle 
cependant  qui  est  en  vigueur!  La  grève  a  eu  des  résultats  terribles 
pour  la  Compagnie  et  pour  les  ouvriers,  puisqu'elle  a  fait  perdre  en 
salaire  aux  ouvriers  1.135.050  francs  et  à  la  Compagnie  600.000  fr.; 
mais  elle  a  mis  Basly  en  évidence,  elle  lui  a  fait  en  politique  une  for- 
tune éclatante,  Basly  est  aujourd'hui  député  de  la  Seine,  demain 
peut-être  membre  du  gouvernement.  Nous  allons  du  reste  le  voir 
avec  sa  nouvelle  qualité  sur  un  autre  théâtre. 

En  résumé,  pour  Anzin,  la  grève  a  duré  deux  mois,  elle  a  été  mar- 
quée par  une  pression  très  vive  de  la  part  des  grévistes,  qui,  par 
les  moyens  les  plus  violents ,  ont  empêché  une  grande  partie 

(1)  Voici  les  faits  relatifs  à  la  Société  coopérative  d'ADzin,  depuis  la  reprise  du 
travail  :  avant  la  grève,  eu  1883,  le  nombre  d'ouvriers  actionnaires  était  de  2.-628  ; 
au  31  décembre  1886,  il  est  de  2.928,  bien  qu'aux  deux  dates  correspondantes  le 
nombre  des  ouvriers  mineurs  ait  descendu  de  13.393  à  11  379.  Les  ouvriers, 
laissés  libres  et  tranquilles,  apprécient  de  plus  en  plus  les  bienfaits  de  ces  So- 
ciétés. 
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des  ouvriers  de  travailler  et  les  ont  réduits,  eux  et  leurs  familles,  à 
la  misère.  C'est  ainsi  que  la  liberté  du  travail  a  été  respectée  par  les 
ouvriers,  et  le  gouvernement  ne  l'a  défendue  qu'au  moment  où  les 
violences  compromettaient  la  paix  publique. 

La  Compagnie  était  dans  son  droit  absolu,  et  on  doit  ajouter  dans 
son  devoir  :  elle  a  maintenu  ses  droits,  elle  a  rempli  tous  ses 
devoirs  ;  elle  en  a  été  récompensée  en  ce  sens  que  ses  ouvriers,  c'est- 
à-dire  la  très  grande  majorité,  restaient  avec  elle,  et  qu'ils  ont 
repris  le  travail  en  reconnaissant  le  bien  fondé  des  mesures  contre 
lesquelles  ils  avaient  lutté,  entraînés  par  les  conseils  funestes  d'un 
homme  qui  les  trompait  ;  ils  savent  le  juger  aujourd'hui...  peut-on 
espérer  que  ce  sera  une  leçon  suffisante.  On  peut  dire  que  si  le  gou- 
vernement, dès  les  premiers  moments,  avait  protégé  efficacement  la 
liberté  du  travail,  il  eût  évité  de  grandes  misères,  et  les  pertes  consi- 
dérables subies  par  la  Compagnie  et  par  les  ouvriers  dont  les  intérêts 
sont  généralement  identiques. 

A.  Gibon. 

(A  suivre.) 

 +  
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a  fait  récemment  l'objet  d'une  intéressante  communication  de  notre  col- 
lègue M.  A.  de  Metz-Noblat,  à  la  Société  d'encouragement  et  de  bienfai- 
sance pour  les  campagnes  de  Meurthe-et-Moselle,  économiste,  M.  de  Metz- 
Noblat  connaît  les  admirables  effets  de  la  division  du  travail  dans  la  vie 
industrielle  ;  mais  propriétaire  résidant  une  grande  partie  de  l'année  à  la 
campagne,  il  a  pu  apprécier  les  avantages,  dans  la  vie  rurale,  de  l'aptitude 
à  presque  toutes  les  tâches  pratiques  qu'on  possède  au  village.  Il  a  très  bien 
démontré  que  si  les  paysans  ont  souvent  peu  de  chose,  du  moins  ils  ne 
manquent  jamais  absolument  de  tout  ;  que,  pour  gagner  de  petits  salaires, 
ils  n'ont  guère  à  redouter  de  chômages,  sachant  exercer  pour  eux-mêmes 
et  pour  autrui  à  peu  près  tous  les  métiers  rudimentaires.  Le  meunier  est  un 
peu  cultivateur,  le  tonnelier  charron,  le  maréchal-ferrant  est  serrurier,  le 
menuisier  peintre  et  vitrier,  le  cordonnier  sait  raccommoder  les  harnais. 
Ainsi, en  même  temps,  est  tenue  en  éveil  l'intelligence  d'hommes,  qui,  au 
village,  voient  moins  de  choses  instructives  qu'on  n'en  rencontre  à  la  ville. 
Ils  ont  d'ailleurs  moins  d'occasions  de  dépenses  superflues  ou  malsaines. 
Aussi,  M.  de  Metz-Noblat  a  pu  terminer  les  considérations  si  judicieuses  et 
si  fortes  qui  ont  fait  le  fond  de  son  excellent  entretien  par  ce  sage  conseil  : 
«  Pour  se  défendre,  nos  populations  rurales  doivent  vivre  le  plus  possible 
sur  elles-mêmes,  rejeter  les  besoins  factices,  conserver  une  vie  simple,  res- 
pecter des  traditions  saines  et  fortes,  dans  lesqnelles,  au  jour  du  péril,  se 
retrouvera  une  fois  de  plus,  le  salut  de  la  patrie.  »  J.  L. 
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Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  d'ouvrages  offerts 
à  la  Société.  —  Discours  de  M.  C.  Juglar,  président.  —  Les  Sociétés  secrètes  chi- 
noises ;  rapport  présenté  par  M  H.  Cordier,  professeur  à  l'École  des  langues 
orientales  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques.  —  Observations  de  M.  Anto- 
N1NI,  sur  la  situation  religieuse  en  Chine. 

M.  Clément  Juglar,  président,  ouvre  la  séance  à  8  heures  et 
demie. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  propose  au  nom  du  Conseil 
l'admission  des  membres  suivants  : 

M.  Camille  Saglio,  ingénieur  aux  forges  d'Audincourt,  présenté 
par  MM.  Alfred  Saglio  et  Delaire  ; 

M.  H.  Boxxaire,  capitaine  de  frégate,  présenté  par  MM.  Dupont  et 
Delaire  ; 

M.  le  comte  Frédéric  Vax  den  Steex  de  Jehay,  présenté  par 
MM.  Brants  et  Delaire; 

M.  Alexandre  Rembowski,  directeur  de  la  Revue  des  connaissances 
législatives y  de  Varsovie,  présenté  par  MM.  Fudakowski  et  Gorski  ; 

M.  Maurice  Estieu,  industriel,  présenté  par  MM.  Lombart  et  Por- 
tier; 

M.  Chotard,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Boutmy 
et  Cheysson  ; 

M.  Félix  Troyes,  avocat,  présenté  par  MM.  Juglar  et  Cazajeux. 
M.  l'abbé  Fonssagrives,  présenté  par  MM.  Jules  Michel  et  P.  du 
Maroussem  ; 

M.  le  baron  Ernest  Vax  Caloex,  présenté  par  MM.  Brants  et  Claudio 
Jannet; 

M.  Charles  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier, 
présenté  par  MM.  Juglar  et  Urbain  Guérin  ; 

M.  Amé,  ancien  directeur  général  des  douanes,  présenté  par 
MM.  Cheysson  et  Albert  Le  Play; 

M.  Alfred  Mame,  imprimeur  éditeur,  présenté  par  MM.  Albert  Le 
Play  et  Focillon  ; 
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M.  G.  Larsonnier,  régent  honoraire  de  la  Banque  de  France,  pré- 
senté par  MM.  Albert  Le  Play  et  le  baron  d'Artigues  ; 

M.  Camille  Henry,  banquier,  présenté  par  MM.  Delaire  et  Du- 
pont; 

M.  Charles  Grad,  de  l'Institut  de  France,  député  de  l'Alsace  au 
Reichstag  allemand,  présenté  par  MM.  Juglar  et  Delaire. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  La  Société  a  reçu  les  ouvrages  sui- 
vants :  Statistique  agricole  de  la  France  [Algérie  et  colonies),  publiée  par 
le  Ministre  de  l'agriculture  (résultats  de  l'enquête  de  1882);  1  vol. 
in -8e  avec  atlas;  —  Précis  d'économie  politique,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  ;  — V Éducation  de  la  bourgeoisie  sous  la  République,  par  M.  E. 
Maneuvrîer  ;  —  De  la  nature  et  des  formes  de  la  lettre  de  change  (thèse 
pour  le  doctorat),  par  M.  Maurice  Chotard  ;  —  Le  Salaire  à  V époque 
moderne,  par  M.  A.  Béchaux  (extrait  d'un  mémoire  couronné  par 
Tlnstitut);  —  Léon  XIII  et  la  question  sociale,  par  M.  l'abbé  H.  Getty  ;  — 
Les  Améliorations  agricoles  et  le  pain  à  bon  marché,  par  M.  Ch.  Grad, 
député  de  l'Alsace. 

M.  Clément  Juglar,  président.  —  Messieurs,  mon  premier  acte  de 
Président  sera  de  me  donner  la  parole  pour  vous  remercier  de  l'hon- 
neur que  vous  avez  bien  voulu  me  faire.  Cet  honneur  a  été  pour  moi 
un  regret  et  une  surprise  :  un  regret  de  ne  plus  voir  à  votre  tête 
MM.  Cheysson,  Lacointa,  Jules  Michel,  Claudio  Jannet,  pour  ne  citer 
que  les  derniers  présidents  ;  une  surprise  de  me  voir  leur  succéder, 
moi  le  dernier  venu  parmi  vous,  n'ayant  pas  les  traditions  de  votre 
école,  sinon  le  désir  de  les  suivre. 

Membre  fondateur  de  la  Société  de  statistique,  un  des  doyens 
de  la  Société  d'économie  politique,  vous  avez  pensé  qu'à  ces  deux 
titres,  je  pouvais  établir  un  trait  d'union  entre  les  trois  sociétés  dont 
quelques-uns  de  nos  confrères  font  déjà  partie  ;  mais  combien  elles 
se  ressemblent  peu. 

La  Société  de  statistique  recueille  des  faits,  les  additionne,  les  com- 
bine, les  aligne  sur  des  tableaux  graphiques, c'est  l'officine  où  l'on  ira 
puiser. Le  côté  matériel  domine. La  réserve  est  souvent  même  poussée 
si  loin  que,  les  résultats  obtenus,  on  s'abstient  de  conclure,  laissant  à 
d'autres  le  soin  de  tirer  les  conséquences. 

La  Société  d'économie  politique  a  la  prétention  de  s'appuyer  sur 
les  faits,  mais  elle  penche  plutôt  vers  la  théorie,  théorie  que  de  nom- 
breuses observations  viennent  modifier,  compléter,  changer  même 
avec  le  temps  :  faut-il  citer  la  théorie  de  Malthus,  la  théorie  de  la 
propriété,  de  la  rente  foncière,  des  salaires. 
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Le  côté  moral,  vague  philanthropie  sans  autre  appui,  est  au 
second  plan.  On  l'invoque  comme  adjuvant,  on  accorde  que  ce  n'est 
pas  une  quantité  négligeable  et  Ton  passe.  L'homme  n'est  qu'un  fac- 
teur auquel  on  s'intéresse  comme  à  un  des  éléments  de  la  produc- 
tion. Ce  que  l'on  poursuit, c'est  la  richesse.  La  richesse  produite,  avec 
la  liberté  des  échanges  chacun  prendra  la  part  qui  lui  est  due. 

Quelle  différence  avec  votre  Société  !  Comme  l'enseignait  Le  Play, 
chez  vous  la  théorie  est  au  second  plan,  l'observation  est  au  premier; 
vos  monographies  forment  autant  de  tableaux  complets  des  sujets 
que  vous  étudiez.  Ce  qui  vous  préoccupe,  c'est  la  tradition  appuyée 
sur  les  institutions  qui  ont  accompagné  et  protégé  l'homme  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux  :  la  famille,  le  foyer,  l'atelier,  la  cor- 
poration, la  confrérie,  la  paroisse,  le  tout  soutenu  par  les  principes 
chrétiens  qui  vous  unissent. 

Respectant  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  avec  quelle  déli- 
catesse ne  rencontre-t-on  pas  vos  mains  secourables  quand  il  s'agit 
de  l'ouvrier,  dont  vous  entourez  le  présent  et  l'avenir  d'ingénieuses 
institutions  de  prévoyance.  C'est  préparer  ainsi  la  paix  sociale  à 
laquelleje  serai  heureux  et  fier  de  travailler  avec  vos  maîtres.  (Ap- 
plaudissements répétés). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  H.  Cordier  pour  la  présenta- 
tion de  son  rapport  sur  les  /Sociétés  secrètes  chinoises, 

M.  H.  Cordier  (1).  —  Messieurs,  —  L'Empire  chinois  renferme 
beaucoup  de  sociétés  secrètes,  je  doute  même  qu'aucun  autre  pays 
puisse  en  offrir  un  nombre  aussi  considérable  :  rien  d'étonnant  d'ail- 
leurs si  l'on  songe  que  le  chiffre  des  habitants  du  Céleste  Empire 
représente  au  maximum  le  tiers,  au  minimum  le  quart  de  la  popu- 
lation entière  du  globe  terrestre.  Ces  sociétés  offrent  les  noms  les 
plus  variés,  s'adressent  aux  classes  sociales  les  plus  opposées,  ont 
pour  but  l'exécution  des  projets  les  plus  divers  et  choisissent  comme 
moyens  d'action  ceux  qui  leur  paraissent  généralement  les  plus 
mystérieux.  Elles  sont  ou  militaires  ou  religieuses,  commerciales  ou 
politiques,  mais,  quel  que  soit  leur  caractère,  elles  sont  généralement 
des  sociétés  de  secours  mutuels  :  .les  plus  importantes  sont  révolu- 
tionnaires. On  peut  chercher  leur  origine  dans  deux  idées,  l'une 
purement  sociale,  l'idée  de  l'association,  basée  sur  l'appui  réci- 

(1)  M.  H.  Cordier  qui  s'est  excusé  d'apporter  moins  un  rapport  sous  forme  lit- 
téraire que  des  notes  d'observation  directe,  est  entré  dans  d'iDtéressants  détails 
sur  la  signification  philosophique  des  plus  importants  symboles,  ainsi  que  sur  les 
événements  historiques  qui  ont  suscité  la  création  des  sociétés-  secrètes.  Ces 
développements  d'érudition  savante  n'ont  pu  malheureusement  trouver  place 
dans  le  résumé  que  M.  Cordier  a  bien  voulu  faire  pour  la  Réforme  sociale. 
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proque  des  membres  d'une  même  confrérie  ;  l'autre,  purement  poli- 
tique, l'idée  de  patriotisme, puisant  sa  force  dans  la  haine  du  vaincu, 
le  Chinois,  contre  son  vainqueur,  le  Mandchou. 

Parlons  tout  d'abord  de  la  première  idée. Le  besoin  de  s'associer  se 
fait  sentir  chez  les  Chinois  non  seulement  de  pays  à  pays,  de  la  Chine 
par  exemple  aux  États-Unis, mais  encore  de  province  à  province.  Aussi 
verrez-vous  les  preuves  de  cette  association  se  manifester  sous  toutes 
les  formes  :  par  exemple  un  temple  aux  divinités  locales,  un  cercle 
dans  lequel  se  réunissent  les  habitants  d'une  même  ville  ou  d'une 
même  province.  Le  particularisme  qui  nous  pousse  aujourd'hui,  nous 
autres  Français,  à  fonder  des  dîners  comme  \&  Pomme  ou  la  Cigale, 
fait  créer  aux  Chinois  des  cercles  ou  des  corporations  où  les  gens 
du  même  crû  se  peuvent  rencontrer.  Je  me  rappelle  avoir  vu  à 
Han-Kéou  le  superbe  local  d'un  de  ces  cercles,  aux  portes  de  bois 
magnifiquement  sculptées,  avec  un  jardin  aux  arbustes  taillés  en 
forme  de  bêtes,  ainsi  que  le  veut  l'art  des  «  Lenôtre  »  de  l'Extrême- 
Orient. 

De  même  encore  un  Chinois  qui  consentirait  à  émigrer  sous  les  aus- 
pices d'une  agence,  stipulera  que  son  corps  sera  rapporté  dans  son 
pays  natal  ;  pour  éviter  des  frais  trop  élevés,  on  attendra  qu'un  cer- 
tain nombre  de  corps  du  même  pays  se  trouvent  réunis;  de  là  la 
construction  de  ces  maisons  de  dépôt  de  cadavres  d'une  même  pro- 
vince, sorte  d'auberge  des  morts  où  l'on  attendra  qu'une  réduction 
dans  les  frais  de  transport,  une  occasion  favorable  permettent  de 
faire  un  envoi  dans  les  conditions  agréables  pour  les  mânes  du 
défunt  et  la  bourse  des  parents.  Et,  avec  le  grand  respect  que  les 
Chinois  professent  pour  les  morts,  ils  ne  permettent  pas  que  ces 
sépultures  improvisées  soient  profanées  impunément.  C'est  ainsi 
que  le  désir  de  faire  passer  une  route  nouvelle  sur  l'emplacement 
de  la  maison  de  dépôt,  appelée  improprement^//^  de  Ning-po, 
a  causé  à  Chang-hai  l'émeute  du  3  mai  187-4.  Aussi  ce  commerce  des 
morts  est-il  la  cause  d'une  vente  extrêmement  florissante  de  cer- 
cueils :  il  représente  un  chiffre  important  du  frêt  à  travers  l'Océan 
Pacifique. 

Pour  en  venir  aux  sociétés  elles-mêmes,  je  vous  citerai  d'abord 
quelques  sociétés  excentriques:  une,  qui  répond  assez  bien  à  celle 
du  Ruban  dieu  anglais,  prêche  l'abstinence  en  fait  de  boisson,  et 
défend  de  fumer  ;  une  autre,  la  société  de  Y  Orchidée  d'or,  comprend 
les  filles  qui  ont  juré  de  ne  pas  se  marier  ou  de  quitter  leurs  maris 
quand  elles  les  auront  épousés  ;  ces  sociétés,  du  reste,  sont  prohi- 
bées par  l'État. 

Parmi  les  sociétés  politiques  les  plus  importantes,  je  vous  citerai 
celle  du  nénuphar  blanc  [Pei-lien-Kiao)  ;  quelques  auteurs  la  font 


LES  SOCIÉTÉS  SECRÈTES  CHINOISES. 


remonter  à  l'an  1330  de  notre  ère  (1),  mais  c'est  surtout  au  commen- 
cement de  ce  siècle  que  cette  association  a  fait  parler  d'elle.  Ses 
adeptes  iéussirent  à  occuper  le  palais  impérial  à  Peking  le  18  juil- 
let 1813  sous  l'empereur  Kia-King,  et  Oueï-Yuan  dans  son  célèbre 
ouvrage  sur  les  dynasties  actuelles,  le  Gheng  vou  M,  a  consacré  les 
livres  IX  et  X  à  l'histoire  de  ces  rébellions, 

L'existence  des  sociétés  secrètes  est  marquée  dans  l'histoire  de  ce 
siècle  par  différents  édits  ou  faits  intéressants.  Ainsi  en  1801,  dans 
le  chapitre  Rébellion  Au.  Gode  pénal,  on  note  que  les  membres  de  la 
société,  dite  des  Triades,  seront  décapités,  ceux  qui  les  auront  accom- 
pagnés seront  étranglés  ;  en  1817,1e  gouverneur  de  Canton  arrête 
deux  ou  trois  mille  adhérents  de  cette  Société  ;  en  1819  le  gouver- 
neur du  Hou-nan  se  plaint  de  l'accroissement  des  membres  des 
sociétés  secrètes  ;  des  rapports  de  censeurs,  l'un  de  1829,  dans  le 
Kiang-si,  l'autre  de  1841  dans  le  Hou-Kouang,  marquent  le  déve- 
loppement de  ces  sociétés  secrètes.  Ce  dernier  constate  que  la 
Société  des  Triades  a  cinq  loges  :  1°  Grande  loge,  Fokien  ;  2°  Kouang- 
toung  ;  3°Yun-nan  ;  4°  Hou-Kouang  ;  o°  Tche-Kiang. 

Les  sociétés  secrètes  se  présentent  sous  différents  noms  et  sous 
différentes  formes  (2).  Mais  la  plus  importante  de  ces  sociétés  est 
sans  contredit  celle  à  laquelle  je  viens  de  faire  plusieurs  fois  allusion, 
celle  des  Triades, San-ho  hoei,ou  du  Ciel  et  de  la  Terre, Tien  tihoei.  Sans 
rappeler  les  origines  philosophiques  de  cette  Société  dans  les  Koua 
de  Fo  hi  (3),  nous  dirons  qu'elle  se  rattache  à  une  idée  patriotique, 
la  lutte  du  vaincu  contre  le  vainqueur,  du  Chinois  contre  le  Mand- 
chou qui  règne  aujourd'hui  sur  l'Empire  du  Milieu. 


Après  avoir  décrit  avec  de  très  curieux  détails,  comme  exemple  de 

(1)  A  glossary  of  référence,  by  Herbert  A.  Giles,  p.  272. 

(2)  V.  à  ce  sujet  ce  que  Mgr  ontana,  vicaire  apostolique  du  Se-t-chouan,  écrit 
à  la  date  du  3  septembre  1831.  «  Les  Tsin-Uen-Kiao  sont  d'une  secte  assez  perni- 
cieuse. Ils  ne  mangent  point  de  la  chair  des  animaux  ;  ils  ne  se  nourrissent  que 
de  légumes  et  d'herbes.  Cependant  il  parait  que  plusieurs  païens,  appartenant  à 
d'autres  sectes  athées  ou  mai  érialistes,  dont  la  Chine  abonde  plus  que  les  autres 
pays,  se  sont  réunis  sous  lenom  de  cette  secte,  afin  de  se  révoltercomme  avaient 
fait  les  Pé-lien-Kiao.  Plusieurs  chefs  de  ces  sectaires  ont  été  pris  et  mis  à  mort  ; 
en  sorte  que  l'on  n'a  pas  beaucoup  à  craindre  de  la  part  de  ces  rebelles.  Cepen- 
dant les  peuples  se  révoltent  assez  facilement  ;  tous  les  ans  nous  entendons  par- 
ler de  révoltes,  tantôt  d'un  côté,  tantôt  d'un  autre  ;  et  ordinairement  on  dit  que 
les  révoltés  sont  des  Tsin-Uen-Kiao,  les  noms  Tsin  et  P<:  se  rapprochent  assez  l'un 
de  l'autre  pour  la  signification  :  car  Tsin  signifie  clair  ou  pur,  et  le  mot  Pé  signifie 
liane.  Je  ne  sais  pas  si  ces  rebelles  ont  adopté  des  signes  distinctifs  ;  mais  cela 
parait  probable.  Quelqu'un  m'a  dit  qu'ils  portent  sur  leurs  bonnets  un  petit  glo- 
bule de  verre  ou  d'autre  matière  transparente.  {Lettres  édifiantes,  IV,  p.  503).  » 

(3)  Les  Koua  ont  pour  base  eux-mêmes  les  deux  formes  primitives  ou  sym- 
boles, essences  positive  et  négative  :  1°  Yang,  représentant  la  lumière,  le  Ciel,  le 
principe  mâle  ;  2°  Yin,  représentant  les  ténèbres,  la  Terre,  le  principe  femelle. 
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l'affiliation  à  ces  sociétés  secrètes,  celui  que  fournissent  les  éta- 
blissements du  détroit  [Strait  Séltlements),  M.  H.  Gordier  rappelle  que 
les  adeptes  ont  de  nombreux  signes  de  reconnaissance  :  par  exemple, 
quelques-uns  ajoutent  dans  l'écriture  un  caractère  spécial  à  celui 
qui  exprime  le  véritable  sens  d'un  mot.  La  façon  de  tenir  le  parapluie 
ou  le  mouchoir,  la  manière  de  présenter  la  pipe  d'opium,  un  certain 
cérémonial  en  vidant  ou  remplissant  les  tasses  de  thé,  etc.,  sont 
autant  de  traits  qui  permettent  aux  affiliés  de  se  faire  reconnaître. 

On  comprendra, étant  données  les  pénalités  sévères  édictées  par  les 
fonctionnaires  chinois  contre  les  membres  de  cette  société,  qu'il  soit 
difficile  d'obtenir  des  renseignements  exacts.  Dans  les  Indes  néer- 
landaises, ces  sociétés  sont  proscrites;  dans  les  colonies  anglaises, 
elles  sont  absolument  tolérées  :  d'ailleurs  elles  ne  revêtent  guère  dans 
ces  établissements  que  le  caractère  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Les 
Anglais  ont  su  tirer  parti  du  principe  de  l'association  chez  les  Chi- 
nois et  ils  ont  créé  un  poste  de  fonctionnaire  qui  porte  le  titre  de 
protecteur  des  Chinoises  poste  naguère  occupé  par  M.  Pickering, l'est 
aujourd'hui  par  le  Dr  N.  B.  Dennys;  c'est  à  ce  dernier  système  que  je 
me  rallierais  très  volontiers:  une  espèce  de  truchement  entre  les 
Chinois  et  le  gouvernement  me  paraît  de  nature  à  empêcher  ces 
grandes  révoltes, comme  celle  qui  éclata  à  Batavia  au  milieu  du  der- 
nier siècle.  Nous  avons  commis  une  grande  faute  en  demandant,  puis 
en  acceptant  l'établissement  de  consuls  chinois  au  Tong-King  :  ces 
agents  grouperont  autour  d'eux,  en  créant  des  cercles  de  résistance 
à  notre  influence,  leséléments  disparates  de  langue  et  de  tendances 
différentes  qui  composent  l'émigration  chinoise.  En  parodiant  un 
mot  célèbre,  il  faut  savoir  diviser  pour  pouvoir  gouverner. 

Au  reste,  dit  en  terminant  M.  Cordier,  si  j'ai  soulevé  le  voile  sur 
un  des  côtés  peu  connus  des  mœurs  chinoises,  c'est  dans  le  but  de 
montrer  la  nécessité  de  ne  confier  nos  intérêts  dans  l'Extrême-Orient 
qu'à  des  agents  au  courant  des  mœurs  asiatiques.  Quand  un  admi- 
nistrateur en  est  à  son  premier  contact  avec  l'indigène,  il  court  le 
risque  de  faire  beaucoup  d'écoles  qui  peuvent  amener  des  désastres. 
L'administration  coloniale  et  la  diplomatie  demandent  la  tradition. 
Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  d'encourager,  par  les  perspectives 
sûres  d'une  carrière  régulière,  les  jeunes  gens  qui,  munis  des 
diplômes  de  nos  écoles,  consentent  à  s'expatrier  pour  aller  repré- 
senter la  France  dans  l'Extrême-Orient. 

M. le  Président  exprime  à  M. Cordier  lesremercîments  de  l'assemblée 
qui  les  a  déjà  traduits  par  ses  applaudissements.  Après  un  échange 
d'observations  entre  le  rapporteur  et  plusieurs  membres,  M.  Antonini 
présente  les  observations  suivantes: 


l'athéisme  en  chine. 
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M.  Antonini.  —  Les  détails  que  M.  Cordier  a  donnés  sur  les 
sociétés  secrètes  en  Chine,  en  particulier  sur  la  Société  du  Ciel  et  de  la 
Terre,  indiquent  que  les  adeples  sont  matérialistes,  sont  athées.  Si 
tel  est  de  nos  jours  l'esprit  dominant  dans  les  sociétés  secrètes,  je 
suis  du  moins  convaincu  qu'on  ne  peut  arguer  de  ce  fait:  ni  que  tous 
les  Chinois  sont  actuellement  athées,  ni  que  les  anciens  Chinois 
étaient  aussi  athées.  Cette  double  accusation  serait  injuste. 

M.  Cordier  a  bien  voulu  préciser  l'époque  à  laquelle,  d'après  son 
sentiment,  remonte  la  formation  de  la  Société  du  Ciel  et  de  la  Terre  : 
elle  se  serait  produite  «  sous  la  dynastie  des  Song  ».  Cette  indication 
est  un  peu  vague,  car  les  Song  ont  formé  deux  dynasties  :  Tune  (la 
huitième)  régna  de  420  à  479  ;  l'autre  (la  dix-neuvième)  régna  de  960 
à  1280.  Cependant,  quand  on  ne  spécifie  pas  qu'il  s'agit  de  la  pre- 
mière, il  est  admis  généralement  qu'on  parle  de  la  seconde.  La  So- 
ciété du  Ciel  et  de  la^Terre  aurait  donc  été  formée  entre  960  et  1280. 

11  est  bon  de  remarquer  que  sous  cette  même  dynastie,  dans  la 
dernière  moitié  du  xne  siècle,  vivait  un  lettré  célèbre,  Tchou-hy, 
homme  politique  en  même  temps  que  philosophe,  qui  commenta 
les  livres  classiques  de  la  Chine.  Tchou-hy  était  matérialiste.  Comme 
ses  travaux  avaient  une  forme  agréable,  on  adopta  ses  commentaires; 
de  telle  sorte  que,  souvent  sans  le  savoir,  on  a  depuis  étudié  la  doc- 
trine de  Confucius  matérialisée,  dénaturée.  L'œuvre  de  Tchou-hy  a 
donc  eu  une  influence  fâcheuse  sur  la  société  chinoise  en  général, 
sur  les  lettrés  en  particulier. 

11  n'y  aurait  rien  de  surprenant  à  ce  que,  se  formant  à  l'époque 
où  le  courant  matérialiste  était  en  pleine  action,  une  société  occulte 
ait  adopté  l'interprétation  à  la  mode.  J'ajoute  que  l'un  des  caractères 
présentés  par  M.  Cordier  comme  l'un  des  signes  figurant  sur  les 
statuts  de  cette  Société,  peut  faire  croire  que  les  mahométans,  nom- 
breux en  Chine  dès  cette  époque,  ne  restèrent  pas  étrangers  à  la 
formation  même  de  la  Société  :  houei  signifie  réfléchir,  etc.  —  Mais, 
redoublé  ou  suivi  du  caractère  tse,  il  est  employé  pour  désigner  les 
mahométans  en  général,  et  les  Turcs  (descendants  de  la  tribu  tar- 
tares  des  Ouigours)  en  particulier.  Il  n'y  a  donc  pas  invraisemblance 
àsupposer  la  coopération  des  musulmans  à  la  formation  delà  Société 
du  Ciel  et  de  la  Terre,  qui  d'ailleurs  depuis  des  siècles  a  été  une  des 
plus  terribles  associations  contre  lesquelles  les  divers  gouvernements 
ont  eu  à  lutter. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  agissements  des  Sociétés  secrètes  : 
M.  Cordier  en  a  parlé.  Je  crois  seulement  que  le  savant  conférencier 
a  été  beaucoup  trop  indulgent  pour  ces  associations  ;  si  elles  comp- 
tent parmi  leurs  membres  quelques  honnêtes  Chinois,  ils  se  trouvent 
en  bien  mauvaise  compagnie  ! 
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Ainsi,  l'origine  de  la  Société  du  Ciel  et  de  la  Terre  étant  fixée  à  une 
date  qui  se  place  entre  960  et  1280,  on  ne  peut  s'appuyer  sur  l'inter- 
prétation matérialiste  que  ses  adeptes  donnent  à  certains  symboles 
et  caractères  antiques -pour  dire  que  cette  interprétation  est  la  vraie, 
la  bonne,  celle  qu'admettaient  les  anciens  philosophes.  Les  preuves 
ne  manqueraient  pas  pour  établir  que  ces  philosophes  n'étaient  pas 
athées  ;  mais  l'examen  de  cette  question  est  trop  abstrait  pour  le  pré- 
senter ici,  je  dirai  seulement  que  les  anciens  philosophes  déclarent 
que  1' unité,  principe  innommé,  quiiia  ni  corps  ni  figure,  a  donné  naissance 
à  tout.  Il  n'est  point  question  de  néant. 

Examinons  maintenant  l'accusation  d'athéisme  portée  contre  la 
société  chinoise  actuelle.  Tout  d'abord  je  dois  faire  un  aveu  :  je  me 
refuse  à  admettre  l'existence  d'une  société,  d'un  peuple  athée.  Un  gou- 
vernement peut  être  athée;  un  homme  peut  être  athée  pendant  un 
temps  —  rarement  toute  sa  vie  ;  une  société  oç^culte  peut  avoir  des 
maximes  athées...,  mais  qu'un  peuple  entier  soit  athée,  cela  ne  se 
peut.  Je  conçois  qu'il  entre  dans  le  plan  de  propagande  anti-reli- 
gieuse de  faire  croire  qu'un  peuple  peut  vivre  sans  religion.  Et  ceci 
doit  être  un  motif  de  plus  pour  nous  de  combattre  cette  prétention. 
J.-J.  Rousseau  lui-même  a  dit:  «  Quoi  qu'on  fasse  il  faudra  toujours 
un  Dieu  à  l'homme;  »  —  dans  un  ordre  d'idées  autrement  élevées, 
Pascal  a  dit  :  «  Incroyable  que  Dieu  soit  ;  —  Incroyable  que  Dieu  ne  soit 
pas.  »  C'est  l'exacte  indication  de  la  lutte  qui  peut  se  livrer  dans 
l'esprit  de  l'homme  entre  le  doute  et  la  foi.  Bien  peu  d'hommes,  je  le 
crois,  ne  se  sont  arrêtés  au  moins  un  instant  au  doute;  bien  peu 
n'ont  pas  dit  :  incroyable  que  Dieu  soit!  parce  que  l'être  fini  ne  peut 
du  premier  coup  s'élever  jusqu'à  concevoir  l'être  infini.  Mais  bien 
peu  aussi  sont  demeurés  jusqu'au  terme  de  leur  vie  dans  le  doute» 
bien  peu,  même  en  ne  faisant  usage  que  de  leur  raison,  n'ont  pas  dit  : 
incroyable  que  Dieu  ne  soit  pas  !  La  question  est  donc  de  savoir 
combien  de  temps  on  s'arrête  au  doute  :  l'observation  prouve  que 
le  doute  prolongé  est  l'exception. 

Si  cela  est  vrai  pour  l'homme  en  tant  qu'individualité,  comment 
cela  serait-il  faux  pour  des  peuples,  pour  des  nations  entières?  La 
nation  chinoise  serait-elle  donc  une  exception  ?  Il  faudrait  pour 
cela  qu'elle  renfermât  en  elle-même  des  causes  spéciales  d'athéisme 
absolu,  de  doute  constant  :  il  faudrait  que  chez  elle,  philosophie, 
famille,  école,  gouvernement...  tout,  soit  athée  !  Et  par  un  raison- 
nement inverse  on  arrive  à  dire  :  si  tous  les  Chinois  sont  athées,  la 
philosophie,  la  famille,  l'école,  le  gouvernement  sont  athées  !  Je  ne 
crois  pas  qu'un  seul  Chinois  de  bonne  foi  consente  à  répondre  affir- 
mativement à  la  question  ainsi  posée. 

Examinons  sommairement  chacun  de  ces  points. 
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1°  La  Philosophie.  — Quelle  que  soit  la  célébrité  des  divers  philoso- 
phes chinois.il  n'en  est  aucune  qui  éclipse  celle  de  Confucius.  Certains 
lettrés, comme  Tchou-hypar  exemple,  ont  pu  avoir  une  influence  sur 
la  société:  l'influence  d'aucun  n'a  égalé  celle  de  Confucius.  Confucius 
reste  le  vrai  philosophe  chinois,  «  le  grand  précepteur  des  peuples  ». 
Et  Confucius  n'était  pas  un  athée  l  Je  sais  que  cette  opinion  n'est  pas 
générale.  Mais  je  suis  convaincu  que  ceux  qui  la  combattent  ne  con- 
naissent pas  Confucius  ou  qu'ils  ont  étudié  sa  doctrine  dans  le  texte 
de  Tchou-hy,  c'est-à-dire  sa  doctrine  dénaturée.  —  Une  preuve  au 
moins  !  direz-vous.  Voici  une  réponse  de  Confucius  qui  nous  dispen- 
serait à  elle  seule,  de  chercher  d'autres  preuves  du  non  athéismo  du 
philosophe.  Comme  un  de  ses  disciples  lui  demandait:  —  Doit-on 
toujours  obéir  à  ses  parents  ?  —  il  répondit  :  —  «  L'autorité  des 
parents  doit  être  respectée,  mais  au-dessus  de  cette  autorité  il  yen  a 
une  supérieure  à  tout  autre  :  celle  du  Ciel.  »  Ce  n'est  point  là  une 
réponse  d'athée.  Le  philosophe  dit  encore  :  «  C'est  du  Ciel  même  que 
l'homme  reçoit  la  vie  [Tordre  du  Ciel);...  c'est  du  Ciel  qu'il  tient  la 
triple  faculté  de  penser,  de  raisonner,  de  vouloir.  Ailleurs  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  C'est  du  Ciel  que  les  princes  tiennent  leur  mandat,  il 
le  leur  retire  à  son  gré...  »  La  tradition  rapporte  que  Confucius,  per- 
sécuté par  des  magistrats,de  hauts  fonctionnaires  qui  redoutaient  son 
influence,  dit:  «  Si  le  Ciel  est  favorable  à  ma  doctrine,  c'est  en  vain  que 
les  hommes  l'empêcheront  de  progresser.  »  Peu  avant  de  mourir 
le  philosophe  monta  avec  ses  disciples  sur  une  montagne;  puis  ayant 
déposé  sur  un  petit  autel  les  livres  auxquels  il  avait  travaillé,  il  se 
mit  à  genoux  et  dit  :  a  0  Ciel',  je  te  confie  le  soin  de  ma  doctrine!...  » 
On  objectera  peut-être  que  cette  tradition  est  une  légende.  Je  répon  - 
drai alors  :  je  crois  que  cette  tradition  est  vraie  ;  mais  si  elle  était  une 
simple  légende,  elle  prouverait  du  moins  que  le  peuple  qui  l'a  faite 
n'était  pas  un  peuple  athée  ! 

On  dira  encore  :  le  Ciel  dont  parle  Confucius,  c'est  le  ciel  lieu,  ce 
n'est  pas  Dieu,  c'est  la  force  active,  le  Yang,  opposée  à  la  force  pas- 
sive, le  Y/i.  Cette  objection  n'est  pas  sérieuse  ;  il  y  aurait  d'ailleurs 
beaucoup  à  dire  sur  le  Yn  et  le  Yang  !  Je  sais  qu'il  y  a  des  Chinois 
qui  professent  actuellement  que  le  Ciel  est  le  ciel  bleu,  la  voûte 
azurée...  libre  à  eux  de  croire  ce  qu'ils  veulent.  Mais  prêter  celle 
pensée  à  Confucius,  c'est  lui  supposer  une  intelligence  bien  faible, 
ce  que  ne  permet  pas  la  manifestation  de  cette  intelligence  même 
dans  une  œuvre  digne  d'admiration.  Au  reste,  plus  d'une  fois,  Con- 
fucius s'est  servi  d'autres  expressions  prouvant  qu'il  croyait  ferme- 
ment à  l'existence  d'un  principe  suprême.  Enfin  l'empereur  Kang-hy 
a  répondu  pour  nous  à  cette  accusation  formulée  si  souvent,  il  a 
dit  :  «  Par  Ciel,  c'est  bien  le  Maître  des  mondes  que  nous  enten- 
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dons.  »  La  définition  du  Ciel  reproduite  par  Confucius  et  qui  se 
trouve  dans  le  Livre  des  Vers,  est  celle-ci  :  «  Le  Ciel  est  Ciel,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  Ciel  !  »  N'est-ce  pas  comme  un  écho  de  la  parole 
divine  :  Ego  sum  qui  sum  ? 

La  philosophie  confucienne  est  tout  émaillée  de  pensées  fortes 
qui  étonnent  les  hommes  d'Occident,  habitués  jusqu'ici  à  considérer 
le  philosophe  comme  un  barbare,  qui  étonnent  et  qui  émeuvent 
ceux  qui  les  étudient.  Cette  philosophie  n'est  pas  matérialiste. 

2°  La  Famille.  —  L'athéisme  ne  règne  pas  au  foyer  chinois.  A  lui 
seul  le  culte  des  ancêtres  suffit  à  prouver  que  les  Chinois  croient  : 
ils  croient  à  la  vie  au  delà  de  la  tombe  ;  ils  croient  à  la  protection 
des  esprits  des  ancêtres,  ils  croient  aux  génies  bons  ou  mauvais.  S'ils 
considèrent  les  ancêtres  comme  de  simples  intercesseurs,  ainsi  que 
beaucoup  le  soutiennent,  c'est  qu'ils  croient  à  un  maître  suprême  ; 
s'ils  regardent  au  contraire  ces  esprits  comme  des  divinités  ayant 
un  pouvoir  direct,  ce  sont  alors  les  esprits,  les  génies  qui  se  trou- 
vent l'objet  de  leur  foi...  ce  n'est  pas  être  athée  que  de  croire  à  des 
dieux.  Le  culte  domestique,  comme  autrefois  à  Rome,  est  en  Chine 
la  sauvegarde  de  la  société.  A  Rome,  même  au  temps  où  les  au- 
gures ne  se  regardaient  plus  sans  rire,  les  Pénates,  les  Lares,  le 
foyer  étaient  respectés  ;  il  n'est  peut-être  pas  un  Chinois  païen  qui 
n'invoque  ses  ancêtres  ;  le  plus  grand  obstacle  que  rencontre  le 
catholicisme  est  précisément  le  siège  de  l'âme,  la  tablette  des  ancêtres, 
qu'il  faut,  pour  être  chrétien,  remplacer  par  la  tablette  du  vrai 
Dieu,  parce  qu'on  a  jugé  que  le  culte  des  ancêtres  était  un  véritable 
culte  d'adoration  et  parce  que  Dieu  seul  a  droit  à  l'adoration, 

3°  L'école.  —  La  philosophie  de  Confucius  étant  enseignée  à  l'école 
et  cette  philosophie  n'étant  pas  athée,  l'école  ne  peut  être  athée,  ou 
du  moins  elle  ne  le  sera  que  par  exception,  par  suite  de  1* athéisme 
du  maître.  Ce  sera  une  école  et  non  pas  V école  athée. 

4°  Le  gouvernement.  —  L'empereur,  chef  de  l'Etat,  est  en  même 
temps  chef  de  ce  qu'on  a  appelé  la  religion  de  Confucius  quand  la 
doctrine  du  grand  moraliste  fut  adoptée  comme  doctrine  de  l'État. 
Ainsi,  bien  que  les  empereurs  de  la  dynastie  tartare  soient,  comme 
hommes,  des  bouddhistes,  ils  sont,  comme  souverains,  chefs  de  la 
religion  de  Confucius.  C'est  l'empereur  qui,  seul,  porte  ses  hom- 
mages au  ciel;  on  dirait  que  le  maître  des  mondes  est  regardé 
comme  un  principe  tellement  auguste  que  le  peuple  ne  peut  sans 
manquer  de  respect,  l'adorer  lui-même.  Le  peuple  se  contente  de 
sacrifier  aux  ancêtres,le  prince  sacrifie  au  cieLLa  confession  publique 
des  empereurs  chinois,  —  comme  aussi  celle  des  empereurs  d'An- 
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nam,  —  montre  bien  que  l'existence  d'un  maître  suprême  est 
admise,  reconnue,  hors  de  doute. 

Ainsi,  ni  la  philosophie,  ni  la  famille,  ni  l'école,  ni  le  gouverne- 
ment, ne  sont  athées;  —  on  ne  peut  donc  dire  que  la  société  chinoise 
est  une  société  athée.  Mais,  pour  avoir  posé  ce  principe,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  je  regarde  les  Chinois  comme  ayant  une  doctrine  reli- 
gieuse les  mettant  à  l'abri  de  l'athéisme,  les  armant  contre  le  doute. 

La  doctrine  de  Gonfucius  est  une  morale,  non  une  religion.  L'exis- 
tence d'une  divinité  suprême  est  proclamée  par  cette  morale,  comme 
un  axiome,  comme  une  vérité  si  évidente  qu'il  est  inutile  de  la 
démontrer...  C'est  tout.  C'est  tout  et  ce  n'est  pas  assez.  Cette  morale 
ne  peut  engendrer  l'athéisme,  mais  elle  peut  mener  à  l'indifférence 
religieuse.  Et  c'est  en  effet  l'indifférenee  qui  caractérise  le  sentiment 
religieux  des  Chinois  ;  il  est  disposé  à  regarder  toute  religion  comme 
bonne  pourvu  que  les  préceptes  de  cette  religion  soient  Ions,  c'est-à- 
dire  qu'ils  enseignent  le  respect  de  l'autorité  — ■  soit  dans  la  famille, 
soit  dans  l'État  — et  la  pratique  des  autres  devoirs  que  Confucius 
regardait  comme  étant  tous  renfermés  dans  le  devoir  de  piété 
filiale  (1). 

Que  résulte-il  de  tout  cela  ? 

Lettré,  le  Chinois  s'en  tient  à  la  doctrine  de  Confucius  ;  il  est 
indiffèrent  et  s'enferme  dans  cette  indifférence  comme  aussi  dans  son 
orgueil  qui  souffrirait  s'il  empruntait  à  des  étrangers  une  force 
morale,  une  croyance  religieuse  :  pour  les  lettrés  en  général 
aucune  doctrine  ne  peut  être  supérieure  à  celle  de  Confucius.  Ceci 
n'empêche  pas  qu'il  y  ait  des  lettrés  catholiques,  mais  ils  font  excep- 
tion à  la  règle.  Quand  au  peuple,  il  a  besoin  d'autre  chose  que  de 
maximes  philosophiques.  Ces  maximes  sont  très  belles,  elles  se 
trouvent  dans  toutes  les  maisons  intérieurement  et  extérieurement 
aussi,  mais  elles  ne  sont  pas  assez  bien  comprises  pour  suffire  aux 
humbles;  ils  ont  besoin  d'un  culte  extérieur.  Ainsi  s'expliquent  les 
progrès  du  bouddhisme  en  Chine,  bouddhisme  qui  d'ailleurs  s'est]plié 
aux  usages  du  pays,  qui  s'est  en  quelque  sorte  chinoisé.  Mais  qu'on 
ne  s'y  trompe  point,  les  Chinois  bouddhistes  n'ont  point  de  respect 
pour  les  bonzes,  ce  qui  peut  faire  supposer  qu'ils  n'ont  point  de 
respect  pour  la  religion  qu'ils  servent.  C'est  par  besoin  qu'ils  se 
font  bouddhistes  ;  ils  ont  ainsi  quelque  chose  à  adorer  ;  ce  sont  des 
idoles  en  bois,  c'est  le  diable  si  l'on  veut,  mais  c'est  quelque  chose. 

Mis  en  présence  des  vérités  du  christianisme,  les  Chinois  qui  ne 

(1)  La  société  annamite,  qui  a  fortement  subi  l'influence  chinoise,  présente  une 
situation  morale  et  religieuse  assez  analogue.  V.  la  très  curieuse  conférence 
faite  à  la  Société  d'économie  sociale  par  M.  Tran-nguon-Hanh,  sur  la  vie  privée  et 
les  mœurs  domestiques  dans  l'Empire  d'Annam  {Bulletin,  t.  VU,  p.  251-291). 
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redoutent  pas  une  disgrâce  officielle  ou  qui  savent  la  braver, 
viennent  à  la  vérité  ;  ils  y  viennent  non  plus  par  besoin  comme  ils 
étaient  allés  au  bouddhisme,  mais  avec  foi  :  les  uns  sont  vaincus,  en 
effet,  par  la  science  religieuse  qui  éclaire  leur  raison  ;  les  autres  sont 
vaincus  par  la  charité,  et  ceux-là  sont  les  plus  nombreux.  La  charité 
chrétienne  est  l'arme  la  plus  puissante  contre  l'incrédulité  ou  l'indif- 
férence de  ceux  qui  souffrent. 

En  un  mot,  les  Chinois  en  général  ne  sont  pas  athées  (1)  :  quand  ils 
n'ont  pas  embrassé  une  religion,  ils  se  contentent  d'être  confuciens, 
de  croire  à  un  principe  suprême,  au  Ciel,  au  Maître  du  monde...  ce 
qui  n'est  pas  être  athée.  L'athéisme  existe  en  Chine  comme  partout, 
mais,  je  le  répète,  dire  que  la  société  chinoise  est  athée,  qu'elle  ne 
croit  à  rien  ou  qu'elle  est  tout  entière  matérialiste,  c'est  porter 
contre  elle  une  injuste  accusation.  {Applaudissements .) 

M.  le  Président  renouvelle  à  MM.  Cordier  et  Antonini  les  remer- 
cîments  de  l'assemblée,  et  la  séance  est  levée  à  10  h.  1/2. 

(1)  Sur  cette  question  de  l'athéisme  en  Chine,  anciennement  et  aujourd'hui,  on 
consultera  avec  fruit  les  belles  études  publiées  par  M.  Emmanuel  de  Gurzon  dans 
la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale.  Cf.  notamment  :  Annuaire  de  l'économie  sociale, 
t.  II,  p.  21-27  et  38-58;  t.  IV,  p.  171-195;  \n  Réforme  sociale,  l"  sér.,t.  III,  p.  104-109; 
t.  VI,  p.  241-249.  —  Sont  à  consulter  aussi  les  savants  travaux  d'un  orientaliste 
éminent,  M.  C.  de  Harlez,  sur  les  Religions  di  la  Chine  (dans  la  revue  le  Contempo- 
rain, années  1884,  1885  et  1887,  passim;  Paris,  5,  rue  Littré).  —  Enfin,  l'opinion 
défendue  ci-dessus  par  M.  Antonini,  se  trouve  confirmée  par  le  témoignage  sui- 
vant dont  on  ne  pourra  contester  l'autorité,  et  que  nous  relevions  récemment 
dans  un  journal  :  «  M.  Franck,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
l'organisateur  de  la  Ligue  contre  l'athéisme,  a  reçu  du  général  Tcheng-ki-Tong, 
inscrit  parmi  les  membres  fondateurs  de  cette  Ligue,  une  communication  très 
intéressante  sur  un  point  de  la  théologie  chinoise.  'Le  général  déclare  dans  cette 
lettre  que,  contrairement  à  l'opinion  très  répandue  en  Europe  parmi  les  maté- 
rialistes, les  Chinois  proclament  et  reconnaissent  l'existence  d'un  Dieu.  11  défend 
avec  énergie  Confucius  contre  les  éloges  des  athées,  et  soutient  que  «  son 
maître  »  reconnaît  une  cause  intelligente  de  la  nature.  Cette  thèse  a  été  souvent 
soutenue  par  des  auteurs  qui  ont  fait  remarquer  que  les  mots  de  Dieu  et  de  ciel 
sont  synonymes  en  chinois.  Mais  le  général  emploie  un  argument  nouveau  et  qui 
paraît  sans  réplique.  En  effet,  il  annonce  que  les  mots  athée  n'existe  même  pas  en 
chinois,  et  nous  croyons  que  ses  contradicteurs  auront  beaucoup  de  peine  à  lui 
démontrer  le  contraire.  Après  avoir  cité  cette  preuve,  le  général  ajoute  qu'il 
prépare  en  ce  moment  un  travail  étendu,  qui  paraîtra  certainement  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  aussitôt  que  ses  occupations  lui  auront  permis  de  le  rédiger,  et 
qui  fera  cesser  toute  méprise.  Il  termine  en  rappelant  qu'aux  yeux  de  ses  com- 
patriotes l'empereur  est  le  représentant  de  la  divinité,  et  que  c'est  dans  ce  sens 
que  le  mot  de  Fils  du  Ciel  doit  être  entendu.  »  [Note  du  Secrétariat.) 
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Sommaire.  —  I.  La  propriété  des  mines  et  la  Jci  de  1810,  par  M.  E.  Delecroix, 
dirpctfur  de  la  Revue  de  la  législation  des  mines.  —  II.  Les  réformes  de  la  légis- 
lation minière,  par  M.  Dejardin  Yekki.noer,  député  du  Nord.  — III.  Le  patronage 
dans  les  compagnies  houillères,  par  M.  Guary. 

L'Assemblée  générale  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  Lille  a  eu  lieu  le 
10  février  dernier.  Cette  réunion  a  été  de  tous  points  intéressante.  L'assis- 
tance était  très  nombreuse.  Plusieurs  membres  correspondants  étrangers, 
beaucoup  d'industriels,  des  ingénieurs  des  mines,  avaient  bien  voulu 
répondre  à  l'invitation  de  MM.  Dubreucq  et  Béchaux.  Il  est  permis  d'espérer 
que  cette  assemblée  sera  féconde  en  résultats. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Guary  se  demande  ce  qui  lui  a  valu  l'honneur 
de  présidercette  assemblée,  à  lui  qui  fait  partie  des  Unions  seulement  depuis 
un  an.  Quel  titre  a-t-il  pour  prendre  place  au  fauteuil  qu'ont  occupé  succes- 
sivement MM.  Ch.  de  Ribbe,  G.  Picot,  Delaire?  L'intention  du  bureau  a  été, 
lui  semble-t-il,  de  rendre  un  hommage  mérité  à  la  Compagnie  des  mines 
d'Anzin  pour  les  efforts  continus  qu'elle  fait  en  vue  de  l'amélioration  du 
sort  des  ouvriers,  et  au  conseil  de  régie  dont  il  est  fier  d'être  le  représentant. 

Après  la  lecture  d'un  télégramme  très  sympathique  de  M.  Delaire,  qui 
dit  être  de  cœur  à  Lille,  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Émile  Delecroix 
qui  entretient  l'assemblée  de  la  propriété  des  mines  sous  le  régime  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

I 

LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES  ET  LA  LOI  DE  1810. 

Si  Ton  considère  les  différentes  législations,  dit  M.  E.  Delecroix,  contrai- 
rement à  ce  qui  existe  en  France  on  trouve  les  plus  grandes  dissemblances  : 
non  seulement,  en  effet,  elles  diffèrent  entre  elles  (on  en  compte  au  moins  30), 
mais  même  dans  les  pays  qui  ont  l'unité  de  législation  civile,  la  législation 
des  mines  varie  suivant  les  provinces  ;  il  en  est  ainsi  par  exemple  en  Italie 
et  en  Angleterre.  Non  seulement  on  rencontre  des  différences  dans  l'en- 
semble, mais  on  en  rencontre  encore  dans  les  termes  employés  :  la  signi- 
cation  des  mots  droit  d'accession,  droit  régalien,  droit  d'occupation,  droit 
La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1888.  Nouv.  s.,  V,  30. 
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domanial  varie  presque  à  l'infini.  Ces  expressions  mal  définies  engendrent 
les  plus  grandes  complications.  De  tous  les  législateurs,  quel  est  celui  qui  a 
trouvé  la  vérité?  Est-ce  le  législateur  français  de  1810? 

Pour  le  législateur  de  1810  qu'est-ce  qu'une  mine,  à  qui  appartient-elle? 
Une  mine,  c'est  le  gisement  d'une  substance  minérale,  c'est  l'ensemble  des 
filons  métalliques,  des  couches  de  houille,  etc.,  renfermés  dans  le  sein  de  la 
terre  (art.  2  de  la  loi  du  21  avril  1810).  Mais  le  mot  mine  comporte  une  autre 
acception.  Ou  entend  encore  pir  mine  le  droit  d'exploiter  telle  ou  telle 
concession,  le  droit  de  propriété  portant  sur  une  substance  minérale.  C'est 
le  sens  juridique  du  mot  mine  et  c'est  la  définition  qui  doit  dominer  toute 
cette  étude.  —  Qu'est-ce  que  le  droit  d'exploiter  une  substance  minérale? 
quelle  est  sa  naîure?  quels  sont  ses  caractères? 

L'origine  de  la  loi  fondamentale  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  facilite 
l'examen  de  ces  deux  points  essentiels.  Si  l'on  se  reporte  aux  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1810,  on  retrouve  immédiatement  l'idée  de  génie  de 
Napoléon,  qui  a  passé  dans  les  articles  5,  6  et  suivants  de  cette  loi.  L'un 
des  premiers  jours  où  le  Conseil  d'État  s'est  réuni,  l'empereur  prend 
la  parole,  et  c'est  ainsi  qu'il  s'exprime:  «  Quoique  les  mines  soient  comme 
les  autres  biens,  susceptibles  de  tous  les  droits  que  donne  la  propriété,  ce 
ne  sont  cependant  pas  des  propriétés  de  même  nature  que  la  surface  du 
sol  et  les  produits  qui  en  naissent.  Ces  sortes  de  propriétés  doivent  être 
régies  par  des  lois  particulières  et  ceux-là  seuls  peuvent  s'en  prétendre 
propriétaires  à  qui  la  loi  défère  cette  qualité.  Mais  au  delà  la  propriété  des 
mines  doit  rentrer  entièrement  dans  le  droit  commun;  il  faut  qu'on  puisse 
les  vendre,  les  hypothéquer,  d'après  les  mêmes  règles  qu'on  aliène  ou  qu'on 
engage  une  ferme,  une  maison,  en  un  mot  un  immeuble  quelconque;  il 
faut  aussi  que  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  soient  renvoyées 
devant  les  tribunaux.  »  (Séance  du  22  mars  1806.  —  Locré,  t.  IX,  p.  143.) 

Aujourd'hui  même  après  une  longue  pratique  de  la  loi  de  1810,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  nouveauté  et  la  hardiesse  de  cette  idée 
de  faire  de  la  mine  une  propriété  comparable  à  celle  de  la  surface,  qu'on 
puisse  vendre,  aliéner,  hypothéquer  comme  on  peut  faire  de  sa  maison, 
surtout  lorsqu'on  constate  le  défaut  absolu  des  principes  réglant  la  matière 
dans  l'ancienne  législation.  On  y  rencontre  des  décisions  faisant  conces- 
sion à  temps  ou  à  perpétuité  du  droit  de  tirer  profit  des  mines  dans  tout  le 
royaume;  par  exemple  une  ordonnance  du  30  septembre  1548  avait  conféré 
pareil  privilège  à  un  seul  particulier,  le  sieur  de  Roberval,  pour  une  durée 
de  neuf  ans.  Trois  ans  plus  tard  le  même  privilège  fut  conféré  à  un  autre 
demandeur.  Voilà  deux  privilèges  qui  se  contredisent.  Y  avait-il  abolition  du 
premier?  Probablement.  Quatre  ans  plus  tard  des  lettres  patentes  venaient 
confirmer  le  privilège  du  sieur  de  Roberval.  En  1560  les  mines  de  tout  le 
royaume  furent  encore  concédées  à  un  particulier  à  perpétuité  Sous  ce 
régime  de  concessions  mal  définies,  toute  exploitation  sérieuse  était  impos- 
sible. La  loi  du  12  février  1791  admit  le  principe  que  les  mines  étaient  des 
propriétés  publiques,  le  droit  du  concessionnaire  n'étant  qu'un  droit  pré- 
caiçe  et  temporaire. 
Napoléon  pensa  à  une  législation  nouvelle,  il  pensa  à  transformer  la  pro- 
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priété  des  mines  en  propriété  particulière,  semblable  à  la  propriété  de  la 
surface,  incommutable,  transmissible.  avec  le  jus  atcndi  et  abutendi.  Dans  le 
Conseil  d'État  cette  abstraction  juridique  rencontra  des  hostilités  et  le 
projet  apporté  parle  comte  Fourcroy  reposait  sur  des  bases  différentes:  il 
faisait  des  mines  une  propriété  nationale,  comme  la  loi  de  1791,  possédée 
par  le  gouvernement,  susceptible  d'être  remise  temporairement  à  des  parti- 
culiers. On  était  loin  de  la  propriété  privée!  Napoléon  renvoya  le  projet  à 
la  section  de  l'intérieur  pour  le  revoir  et  présenter  une  rédaction  nouvelle 
conforme  aux  principesqu'ilvenaitde  poser(Locré,  t.  IX, p.  143).  A  la  séance 
suivante  la  même  idée  de  Napoléon  est  reprise  et  encore  repoussée.  Dans  la 
séance  du  8  janvier  1809,  Cambacérès,  archi-chancelier,  déclare  qu'on 
devrait  attribuer  la  mine  au  propriétaire  de  la  surface;  le  comte  Pelet  vou- 
drait qu'elle  fit  l'objet  d'une  concession,  mais  seulement  ad  tempus.  De 
toutes  parts  on  objecte  l'impossibilité  de  mettre  d'accord  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface  et  ceux  du  concessionnaire  de  la  mine;  Napoléon 
persiste  dans  son  idée.  «  Il  suffit  pour  concilier  des  intérêts  qui  paraissent 
si  contraires,  d'associer  le  propriétaire  du  fonds  et  le  concessionnaire  en 
accordant  au  propriétaire  de  la  surface  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation même  quand  il  n'exploite  pas,  parce  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à 
imprimer  aux  mines  le  cachet  de  la  propriété.  »  (Locré,  t.  IX,  p.  153 
et  3*3.) 

Toute  la  loi  des  mines  est  dans  ces  principes  déposés  dans  les  articles  5 
et  7  de  là  loi  de  1810. 

Dans  la  discussion  des  articles  suivants  on  fit  encore  des  objections.  A  qui 
appartient  la  mine  avant  la  concession?  La  difficulté  est  vite  résolue  toujours 
à  l'aide  de  la  même  idée.  «  On  doit  considérer  les  mines  comme  des  choses 
•qui  ne  sont  pas  encore  nées  et  qui  doivent  être  purgées  de  la  propriété  de 
la  surface.  »  De  même  pour  la  question  de  l'impôt  fixé  à  5  %  du  produit 
net.  Napoléon  était  assez  peu  favorable  à  l'impôt  parce  que  l'impôt  sup- 
pose une  sorte  d'association  de  l'État  à  l'exploitation  des  mines  ;  qui  dit  pro- 
duit net  dit  produit  brut,  d'où  la  vérification  devient  nécessaire  et  l'ingé- 
rence de  l'État  est  forcée.  «  Il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  avancent  de  gros 
capitaux  se  trouvent  engagés  daus  une  association  en  vertu  de  laquelle  les 
agents  du  gouvernement  scrutent  leurs  registres  et  prennent  connaissance 
de  toutes  leurs  affaires.  »  (Locré,  t.  IX,  p.  175.) 

Cette  théorie  de  la  séparation  des  deux  propriétés,  de  la  mine  et  de  la 
surface,revient  à  chaque  instant  dans  toute  la  discussion.  Dans  la  séance  du 
18  novembre  1809,  Napoléon  dit  encore  :  «  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  impri- 
mer aux  mines  le  cachet  de  la  propriété.  Si  l'on  n'en  jouissait  que  par  con- 
cession en  donnant  à  ce  mot  son  acception  ordinaire,  il  ne  faudrait  que 
rapporter  le  décret  qui  concède  pour  dépouiller  les  exploitants;  au  lieu 
que  si  ce  sont  des  propriétés,  elles  deviennent  incommutables.  Napoléon 
avec  les  nombreuses  armées  dont  il  dispose  ne  pourrait  néanmoins  s'em- 
parer d'un  champ,  car  violer  le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c'est  le 
violer  dans  tous.  Le  secret  ici  est  donc  de  faire  des  mines  de  véritables 
propriétés  et  de  les  rendre  par  là  sacrées  et  dans  le  droit  et  dans  le  fait.  » 

C'est  toujours  la  même  formule  imperturbablement  appliquée.  La  mine 
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est  une  propriété  de  droit  commun  dont  on  doit  user  comme  de  toute  pro- 
priété privée  :  la  mine  est  une  propriété  nouvelle  soumise  seulement  à 
la  formalité  d'une  concession  à  obtenir. 
A  qui  accorder  le  droit  d'exploiter  les  mines? 

En  1810,1e  gouvernement  n'en  veut  pas;  les  mines  deviendront  donc 
nécessairement  des  propriétés  privées  ;  mais  il  y  a  alors  compétition  entre 
l'inventeur  et  le  propriétaire  du  fonds.  On  se  trouve  en  présence  d'un  côté 
comme  de  l'autre  d'intérêts  très  respectables.  Dans  la  Loire  par  exemple 
les  propriétaires  exploitaient  de  tout  temps.  Allait-on  décider  du  jour 
au  lendemain  qu'il  ne  pourrait  plus  en  être  ainsi  à  l'avenir?  Le  principe 
admis  en  1810  est  empreint  d'une  certaine  grandeur.  Le  gouvernement 
n'est  engagé  vis-à-vis  de  personne  pour  accorder  une  concession,  il  se 
constituera  juge,  il  sera  juge  des  motifs  d'accorder  la  concession  plutôt  à 
l'un  qu'à  l'autre.  Il  est  inutile  de  parler  de  la  justification  du  droit  d'enlever 
la  propriété  de  la  mine  au  propriétaire  de  la  surface.  En  général  il  n'y  a 
pas  tant  de  compétiteurs.  On  en  a  un  exemple  récent.  La  concession  des 
mines  du  Tonkin  à  M.  Bavier-Chauffour  fut  confirmée  sans  concurrence 
sérieuse. 

En  résumé  Napoléon  en  déclarant  les  mines  propriétés  privées  comptait 
sur  l'esprit  de  prévoyance,  de  sagesse,  d'ordre  et  de  progrès  des  proprié- 
taires pour  arriver  à  une  exploitation  profitable  aux  propriétaires  et  à  l'in- 
térêt général.  L'expérience  a  prouvé  qu'il  ne  s'était  pas  trompé.  La  France 
a  des  exploitations  minières  florissantes  grâce  à  sa  législation.  Cette  légis- 
lation,qui  fait  des  mines  des  propriétés  de  droit  privé,  nous  a  été  empruntée 
par  toutes  les  lois  modernes.  C'est  un  hommage  rendu  aux  idées  fran- 
çaises dont  nous  avons  le  droit  d"être  fiers.  Ne  doit-on  pas  s'en  souvenir 
au  moment  où  tout  notre  droit  sur  les  mines  va  être  remis  en  ques- 
tion ?  [Applaudissements.) 

II 

LES  RÉFORMES  DE  LA  LÉGISLATION  MINIÈRE. 

Après  ce  lumineux  exposé,  M.  Dejardin-Verkinder  prend  la  parole  pour 
faire  connaître  à  l'assemblée  les  points  principaux  de  notre  législation 
minière  sur  lesquels  des  réformes  législatives  sont  proposées. 

La  question  des  mines  touche  à  la  question  sociale,  c'est  à  ce  titre  que 
l'Union  de  la  paix  sociale  s'en  occupe,  et  c'est  un  des  motifs  qui  en  rendent 
la  solution  désirable.  Mais  dans  nos  mœurs  parlementaires,  les  questions 
politiques  passent  avant  toutes  les  autres  et  elles  ne  sont  pas  seulement  fatales 
aux  ministères.  Il  semble  cependant  que  pour  les  mines,  on  ait  quelque 
désir  d'arriver  à  un  résultat.  De  nombreuses  propositions  ont  été  faites, 
et  l'étude  s'en  poursuit  activement.  Le  reproche  qu'on  a  fait  à  la  commis- 
sion de  chercher  à  temporiser  pour  que  les  projets  ou  propositions  de  lois 
sur  les  mines  ne  puissent  être  discutés,  ne  sont  pas  fondés.  Des  résolutions 
importantes  ont  été  prises,  le  texte  provisoire  est  rédigé;  à  Pâques  on 
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ouvrira  une  enquête  qui  sera  réduite  à  deux  mois  et  avant  la  fin  de  1888 
le  rapport  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  Dejardin  commence  par  rechercher  les  origines  de  «  la  question  des 
mines  ». 

En  1870-1871  le  travail  national  ayant  été  interrompu  et  les  voies  de 
communication  interceptées,  on  vécut  sur  le  stock;  puis  la  paix  revenue, 
le  besoin  d'expansion  nationale  reprit  le  dessus.  Le  prix  moyen  de  la 
houiile  en  1873-1874  s'éleva  au  double  du  prix  moyen  de  1870.  De  vives 
réclamations  contre  cette  hausse  s'élevèrent  de  toutes  paris  et  l'on  accusa 
les  compagnies  qui  n'en  étaient  pas  cause.  Une  chambre  de  commerce 
demanda  qu'un  décret  fixât  un  prix  maximum  pour  la  houille.  Une 
enquête  fut  sollicitée  et  l'Assemblée  nationale  l'accorda  dans  sa  séance  du 
12  juillet  1873.  Un  questionnaire  sur  la  situation  actuelle  des  mines  fut 
rédigé  :  70  déparlements  y  répondirent  et  280  mémoires  furent  déposés. 
Mais  les  enquêtes  aboutissent  presque  toujours  quand  les  réclamants  ont 
disparu.  Celle-ci  eut  le  même  sort.  Dès  1874  la  baisse  arrrivait  et 
en  1877,  le  rapport  de  M.  Marcère  sur  la  fameuse  enquête  fut  publié  alors 
que  la  question  avait  perdu  tout  intérêt  d'actualité.  Ce  rapport  contenait 
l'ensemble  des  desiderata  des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
il  renfermait  en  germe  les  dispositions  législatives  de  la  loi  de  1880. 

La  «  Question  des  mines  »  paraissait  oubliée  quand  le  21  avril  1884 
éclata  la  grève  d'Anzin  qui  eut  pour  résultat  b6  jours  de  misère  pour  les 
ouvriers  et  une  perte  immense  pour  la  Compagnie  (1).  Cette  grève  amena 
divers  incidents  parlementaires  :  M.  Spuller,  président  de  la  commission  des 
44,  annonça  un  jour  que  cette  commission  avait  délégué  deux  de  ses  mem- 
bres pour  se  rendre  à  Anzin.  Peut-être  ne  vous  souvenez-vous  pas  de  cette 
commission  ;  à  vrai  dire,  elle  ne  s'est  pas  souvenue  d'elle-même.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  délégation,  composée  de  MM.Clémenceau  et  Germain  Casse,vint 
dans  le  Nord.  Elle  tint  plusieurs  séances,  à  Anzin,  à  Aniche,  à  l'Escarpelle, 
et  M.  Clémenceau  fit  sur  la  grève  un  rapport  déposé  aux  Chambres  à  la  fin  de 
1885.  On  trouve  dans  ce  rapport  certaines  choses  intéressantes,  par  exemple 
sur  le  droit  d'intervention  de  l'État  en  cas  de  grève.  «  L'État,  y  est-il  dit, 
a  le  droit  d'intervenir,  nous  avons  démontré  qu'il  en  a  le  droit.  Comment 
cette  intervention  peut-elle  s'exercer?  Le  droit  d'intervention  en  cas  de 
grève  pourrait  s'exercer  en  se  fondant  sur  certains  articles  de  la  loi 
de  1810,  sur  l'article  49  notamment  qui  admet  le  retrait  de  la  concession 
d'une  mine  lorsque  l'exploitation  est  restreinte  de  manière  à  inquiéter  les 
besoins  des  consommateurs.  »  La  conclusion  du  rapport  était  que  la  loi 
de  1810  devait  être  abrogée,  et  que  l'on  devait  revenir  au  principe  de  la 
loi  de  1791.  MM.  Brousse  et  Girard,  Marius  Chavanne  et  Girodet  parta- 
gèrent cet  avis  dans  leurs  propositions.  Ils  y  demandent  l'abrogation 
de  la  loi  de  1810  et  le  rachat  des  mines  aux  concessionnaires  au  profit  de 
la  nation,  moyennant  une  indemnité  proportionnelle  aux  dépenses  faites  ou 
aux  bénéfices  réalisés  ;  les  uns  et  les  autres  oubliaient  sans  doute  que  cer- 
taines concessions  n'ont  jamais  éiç  exploitées  et  que  d'autres  n'ont  jamais 
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donné  de  bénéfices!  L'exposé  des  motifs  de  MM.  Brousse  et  Girard  est  un 
morceau  de  haut  goût  socialiste.  «  La  loi  de  1810  est  une  loi  faite  au  préju- 
dice de  la  nation  propriétaire  des  richesses  minérales  renfermées  dans  les 
entrailles  de  la  terre,  et  au  profit  de  quelques  privilégiés  qui  amassent  des 
fortunes  considérables  dont  la  nation  devrait  jouir.  Ces  privilégiés  cèdent 
leurs  droits  à  des  capitalistes  avec  lesquels  l'État  n'a  jamais  traité  ;  de 
telle  sorte  qu'il  se  forme  deux  catégories  de  citoyens  dont  Tune  est  toute- 
puissante  et  maîtresse  souveraine,  tandis  que  l'autre  est  soumise  et  souvent 
opprimée.  —  La  République,  si  elle  ne  veut  pas  être  une  étiquette  trom- 
peuse, doit  remettre  les  choses  à  leur  place  :  elle  rendra  à  la  collectivité  ce 
qui  a  été  ravi  à  la  collectivité  :  elle  fera  bénéficier  le  pays  des  produits 
de  l'exploitation  minière,  elle  prendra  cette  mesure  dans  l'intérêt  public  et 
afin  d'assurer  la  concorde  et  le  bien-être  dans  l'avenir.  »  [Officiel,  1884, 
p.  588).  Les  honorables  députés  ne  crurent  pas  devoir  aller  plus  loin,  et 
après  le  15  mars  1884  on  ne  trouve  pas  dans  nos  annales  parlementaires 
de  discusssion  ayant  pour  base  cette  intéressante  proposition. 

Vinrent  les  élections  de  1885,  M.  Basly  fut  patronné  par  tous  les  journaux 
républicains  depuis  Y  Intransigeant  jusqu'au  Temps,  et  nommé  député  de 
Paris.  On  pouvait  croire  que  pour  réunir  de  tels  patronages,  il  avait  dû 
apporter  quelque  modération  dans  ses  opinions  d'autrefois  :  l'illusion  ne 
fut  pas  de  longue  durée. 

La  grève  de  Decazeville  éclatait  au  début  de  cette  législature.  On  n'a  pas 
oublié  les  nombreux  incidents  parlementaires  qu'elle  amena.  Les  hésita- 
tions et  la  faiblesse  de  l'administration,  depuis  le  maire  de  Decazeville  jus- 
qu'au ministre  des  travaux  publics,  en  présence  des  criminelles  violences 
des  grévistes,  sont  encore  dans  la  mémoire  de  tous.  Mais  le  gouvernement 
ne  voulait  pas  accepter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  il  voulait  un  ordre  du 
jour  de  confiance,  et  pour  cela  il  fallait  donner  des  gages  à  M.  Glémenceau 
et  à  ses  amis. Un  ordre  du  jour  mentionnant  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur 
les  mines  sauva  le  ministère.  C'est  de  là  que  sortit  le  projet  Baïhaut 
(V. Réforme  sociale,  15  fév.  1888. La  réforme  des  mines  enFrance  par  M.  Béchaux). 
On  ne  sait  qui  a  rédigé  ce  projet,  mais  on  sait  qui  ne  l'a  pas  rédigé.  On 
voulait  aller  vite,  et  le  Conseil  des  mines,  qui  du  reste  ne  se  serait  pas 
prêté  à  certaines  injonctions  politiques  qui  avaient  inspiré  le  projet,  ne  fut 
pas  consulté. 

La  nature  du  droit  d'exploitation,  les  relations  entre  le  propriétaire  et 
l'exploitant,  la  surveillance  de  l'exploitation,  les  impôts  sur  les  mines,  tels 
sont  les  points  qui  devraient  faire  l'objet  chacun  d'un  examen  spécial. 
L'honorable  député  se  contente  d'éveiller  l'attention  de  l'Assemblée  seule- 
ment sur  le  premier  et  le  quatrième. 

D'abord  la  fiction  de  l'article  552  du  Code  civil  est-elle  de  droit  naturel  ? 
Le  propriétaire  a-t-il  la  propriété  usque  ad  infernum  ?  On  peut  répondre 
que  non.  Son  droit  est  limité  à  la  possession.  Tantum  prdescriptum  quantum 
possessum,  il  n'a  pas  possédé  les  choses  qui  sont  situées  sous  terre.  En  fait 
même  il  a  rejeté  le  minerai  qui  gênait  sa  culture,  c'est  une  richesse  qu'il 
n'a  pas  connue. 

Adam  Smith,  Dunoyer,  J.-B.  Say  ont  cependant  défendu  les  droits  du  pro- 
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priétaire  de  la  surface,  mais  tout  ce  qu'ils  ont  pujjdire  n'est  vrai  que  de  la 
propriété  de  fait.  L'article  552  du  Code  civil,  qui  porte  que  la  propriété  du 
dessus  entraîne  la  propriété  du  dessous,  n'est  qu'une  opinion  juridique. 
C'est  l'expression  du  principe, communément  appelé  droit  d'accession,  admis 
en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Charles  Comte  attribue  la  propriété  de  la  mine  à  l'État,  le  raisonnement 
dont  il  appuie  cette  opinion  est  bien  faible.  C'était  aussi  l'opinion  de  Mirabeau 
(cité  dans  Dalloz,  Alph.  v°  mines  n°  14).  C'est  le  système  socialiste  admis 
par  M.  Clémenceau,  MM.  Brousse  et  Girard.  Mais  l'État  ne  pouvant  exploiter 
les  mines  par  lui-même  serait  obligé  de  les  confier  à  des  amodiataires 
pour  une  longue  durée.  Cela,  aboutirait  au  système  des  concessions  ;  l'ad- 
mettre, c'est  vouloir  résoudre  la  question  par  la  question. 

D'après  un  troisème  système  (Baïhaut,  Exposé  des  motifs,  p.  3.  —  Dejar- 
din-Verkinder,  Exposé  des  motifs,  p.  2  et  suiv  )  les  mines  sont  res  nullius. 
Nul  autre  que  l'inventeur  ne  peut  en  revendiquer  la  propriété  parce  que  la 
propriété  a  pour  base  la  possession  suivie  de  prescription,  et  le  propriétaire 
superficiaire  ne  peut  originairement  justifier  de  cette  possession.  C'est  l'in- 
venteur en  effet  qui  a  créé  cette  richesse  et  qui  en  a  doté  le  pays.  Turgot 
s'appuyait  pour  justifier  ce  système  sur  cette  considération  de  Domat,  qui  à 
vrai  dire  était  partisan  du  deuxième  système  :  «  Le  droit  du  propriétaire 
du  sol  dans  son  origine  a  Eté  limité  à  l'usage  de  son  héritage  pour  y  semer, 
planter,  bâtir;  son  litre  n'a  pas  supposé  un  droit  sur  les  mines  qui  lui 
étaient  inconnues.  »  (Domat,  Dr.  publ.,  t.  I,  ch.  22,  liv.  2,  nos  19).  Les  lois 
prussienne  et  autrichienne  ont  sanctionné  cette  règle.  Ce  système  doit  être 
appliqué  aussi  pour  les  mines  de  l'Annam  et  du  Tonkin.  Les  différents 
projets  de  MM.  Wickersheimer,  Baïhaut,  Dejardin-Verkinder  l'admettent 
également  comme  favorisant  l'esprit  d'entreprise  et  le  développement  de 
l'exploitation. 

La  propriété  superficiaire  et  la  propriété  de  la  mine  ont  été,  jusqu'à  l'in- 
vention, deux  propriétés  juxtaposées  qui  n'ont  jamais  été  réunies  à  l'ori- 
gine. Une  conséquence  s'ensuit  immédiatement  :  le  propriétaire  de  la  sur- 
face n'a  droit  à  aucune  indemnité,  toute  redevance  tréfoncière  est  sup- 
primée pour  les  futures  institutions  de  mines  ;  les  redevances  actuelles  devant 
être  maintenues  en  vertu  du  principe  de  la  non-rélroactivité  de  la  loi. 

La  propriété  des  mines  est  donc  une  propriété  perpétuelle  et  transmis- 
sible  a.-similable  à  la  propriété  ordinaire.  Il  faut  que  les  mines  fassent 
l'objet  d'un  droit  incommutable  parce  que  le  régime  des  concessions  tem- 
poraires est  incompatible  avec  une  exploitation  sérieuse.  Ce  dernier  régime 
fut  essayé  pour  l'Algérie,  mais  en  1855  on  tut  obligé  de  revenir  à  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1810. |  En  vertu  de  la  même  idée,  toute  espèce  de  déposses- 
sion par  voie  administrative,  hors  le  cas  d'expropriation,  toute  espèce  de 
déchéance  doit  être  écartée  comme  impossible.  Admettre  la  déchéance  en 
cas  de  grève  comme  l'a  proposé  M.  Clémenceau,  ce  serait  admettre  le  prin- 
cipe de  la  réalité  de  la  peine,  principe  souverainement  injuste  (Dejardin- 
Verkinder,  Exposé  des  motifs,  p.  10). 

La  proposition  de  M.  Dejardin-Verkinder  maintient  l'impôt  sur  les  mines. 
En  droit  on  peut  objecter  que  l'État  n'ayant  jamais  eu  de  droit  de  propriété, 
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ni  rendu  service  à  l'inventeur  à  l'occasion  de  la  mine,  l'impôt  n'a  pas  de 
raison  d'être.  Mais  il  faut  faire  face  aux  nécessités  budgétaires.  —  Le  projet 
du  gouvernement  propose  un  impôt  progressif  suivant  l'étendue  des  con- 
cessions. Cet  impôt  serait  injuste  parce  que,  à  étendues  superficiaires 
égales,  les  mines  peuvent  avoir  des  gisements  très  variables  en  puissance. 
Un  impôt  de  0.10  à  la  tonne  ou  un  impôt  sur  le  dividende  seraient  certai- 
nement préférables. 

Quant  à  la  participation  aux  bénéfices  qui  devient  obligatoire  dans  la 
proposition  de  M.  Laur,  il  faut  la  repousser.  «  Il  existe  à  Paris  une  Société 
pour  la  participation  aux  bénéfices  ;  plusieurs  industriels  du  Nord  en  font 
partie  :  ils  sont  participants  à  Paris  et  non  participants  en  province.  Dans 
mon  projet  je  les  ai  imités,  dit  l'honorable  député.  La  participation  aux 
bénéfices  en  théorie  ne  paraît  avoir  que  des  avantages,  mais,  en  pratique, 
je  la  crois  difficilement  réalisable.  L'avenir  se  chargera  peut-être  de  me 
donner  un  démenti.  La  Société  dont  je  viens  de  parler  ne  demande  pas 
d'ailleurs  la  participation  légale  et  obligatoire.  » 

En  terminant  M.  Dejardin-Verkinder  s'attache  à  démontrer  qu'il  faut 
écarter  de  la  loi  nouvelle  toute  disposition  rétroactive  :  les  actes  passés 
entre  les  concessionnaires  et  le  ministre  des  travaux  publics  sont  de  véri- 
tables contrats  qui  lient  l'État  comme  les  concessionnaires  eux-mêmes.  La 
non-rétroactivité  est  à  la  fois  la  garantie  et  la  sauvegarde  de  la  loi.  Jamais 
une  Chambre  française  n'admettra  le  principe  de  la  rétroactivité  (Exposé 
des  motifs,  p.  6  et  suiv.)  (1).  [Applaudissements.) 

Après  cette  communication  qui  a  vivement  intéressé  l'auditoire,  M.  Guary 
a  dans  une  charmante  causerie  parlé  du  patronage  social  des  Compagnies 
houillères. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  aujourd'hui  le  sujet  traité  avec  tant  de 
compétence  par  l'éminent  directeur  d'Anzin,  et  à  relever  les  longs  applau- 
dissements qui  ont  accueilli  son  exposé  si  autorisé.  Les  lecteurs  de  la 
Réforme  sociale  qui  en  liront  prochainement  le  texte  complet  pourront 
ainsi  juger  mieux  que  par  nos  commentaires  qu'il  a  terminé  dignement 
une  séance  des  mieux  remplies  et  des  plus  fructueuses  (2). 

A.  Douay. 


(1)  V.  La  Question  des  mines  en  France,  par  M.  Béchaux,  Réforme  sociale,  15  jan- 
vier 1881. 

(2)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  1"  série,  t.  VIII,  p.  193,  la  communication  faite  à 
la  Réunion  annuelle  de  1884,  par  M.  G.  Ardant,  stir  Le  mineur  d'Anzin;  la  famille 

de  l'ouvrier  et  le  patronage  de  la  Compagnie. 
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Les  importations  de  pain  étranger.  —  La  farine  étrangère  paye  8  francs 
par  100  kilos  en  entrant  en  France,  ce  qui,  à  raison  d'un  rendement  de 
133  o/0y  donne  6  francs  par  100  kilos  de  pain.  D'autre  part,  le  painfabriqué 
ne  paye  que  1  fr.  20;  d'où  il  résulte  qu'en  introduisant  en  France  100  kilos 
de  pain,  on  paye  4  fr.  80  de  moins  qu'en  introduisant  la  quantité  de  farine 
nécessaire  à  leur  fabrication  et  que,  par  suite,  on  doit  trouver  sur  le  marché 
français  un  bénéfice  de  4  fr.  80  à  vendre  du  pain  fabriqué  hors  frontière. 
C'est  ce  qui  pousse  les  boulangers  ou  les  habitants  des  localités  voisines  de 
la  Belgique,  à  faire  venir  leur  pain  en  grande  quantité  de  ce  pays.  Cette 
importation  prend  des  proportions  effrayantes  et  cause  un  trouble  énorme 
dans  le  commerce  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie  du  département  du 
Nord.  Voici,  en  effet,  les  chiffres  d.  importation  de  pain  étranger  en  France 
pour  les  mois  de  janvier  et  de  février  dans  les  trois  années  1886,  1887, 1888  : 


1886 

1887 

1888 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

Janvier 

19.926 

20.171 

167.086 

Février 

6'k*51 

120.819 

430.490 

Totaux  : 

84.777 

140.990 

597.576 

Ces  résultats  sont  l'effet  naturel  et  forcé  de  la  différence  de  traitement 
inexplicable  entre  le  pa  n  et  la  farine.  L'écart  est  tellement  considérable 
que  le  pain  belge  pourrait  venir  jusqu'à  Paris  et  coûter  moins  cher  que 
celui  des  boulangers  parisiens. 

Réponse  des  Américains  aux  surtaxes  des  blés.  —  Les  blés  américains  contre 
lesquels  principalement  ont  été  votées  en  divers  États  d'Europe  des  taxes 
et  surtaxes  à  l'entrée  des  blés  et  farines,  ne  se  tiennuent  pas  pour  battus. 
En  fait,  ils  continuent  à  venir  :  à  la  date  du  5  mars,  par  exemple,  on 
comptait  44.950  hectolitres  faisant  route  par  voiliers  pour  un  des  ports 
français.  Mais  s'ils  viennent  sur  nos  marchés,  c'est  au  prix  des  plus  lourds 
sacrifices:  nos  5  francs  de  droits  et  le  fret  réduisent  leur  prix  à  16  et  17  francs 
les  100  kilos  au  port  d'embarquement.  Aussi,  les  producteurs  des  États- 
Unis  ont-ils  cherché  le  moyen  de  compenser  ces  sacrifices;  c'est  à  l'État 
et  à  la  protection  qu'ils  se  sont  adressés  :  au  Congrès  de  Washington,  en 
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effet,  un  représentant  du  Eansas  a  présenté  et  fait  adopter  en  deuxième 
lecture  un  hiU  qui  établit  des  primes  à  l'exportation  pour  le  blé  et  le  maïs. 
La  prime  est  de  1  franc  par  hectolitre  de  blé  ou  de  maïs  et  de  1  fr.  50  par 
hectolitre  de  farine.  En  outre,  une  prime  additionnelle  serait  accordée  à 
l'exportation  du  blé,  du  maïs  et  de  la  farine  par  navires  appartenant  à  des 
armateurs  américains.  Les  deux  primes  représentent  environ  1  fr.  75  par 
quintal  de  blé  et  3  fr.  45  par  sac  de  farine  da  127  kilos. 

On  estime  qje  le  service  de  ces  primes  exigera  du  trésor  un  sacrifice  qui 
n'ira  pas  à  moins  de  31  millions  pour  le  blé,  de  12  millions  pour  le  maïs  et 
de  25  millions  pour  la  farine,  soit  en  tout  près  de  70  millions.Si  le  gouver- 
nement des  États-Unis  perd  cette  somme,  les  agriculteurs  français  n'en 
perdront-ils  pas  une  partie,  caries  Américains  ainsi  protégés  ne  manque- 
ront pas  d'activer  leur  concurrence  et  de  sacrifier  un  quart,  un  tiers,  qui 
sait,  une  moitié  peut-être  de  leurs  primes,  de  sorte  que  les  blés,  maïs  et 
farines  français  baisseront  d'autant  sur  nos  marchés.  Est-ce  donc  là  le  com- 
mencement d'application  de  révolution  libre-échangiste  que  le  mes- 
sage du  président  Gleveland  annonçait  il  y  a  quelque  temps.  Les  taxes 
douanières  devaient  être  abaissées,  la  protection  contre  l'importation 
allait  être  réduite,  et  les  produits  étrangers  ne  se  heurteraient  plus 
aux  barrières  infranchissables.  Mais  on  n'avait  pas  dit  que  par  contre  la 
protection  de  l'exportation  s'élèverait  du  même  coup.  Après  tout,  cette 
protectiou  n'est  qu'une  réponse  ;  l'Europe  a  élevé  et  surélevé  sa  muraille  de 
Chine;  les  Américains  peuvent-ils  être  critiqués  s'ils  cherchent  à  passer 
par-dessus  ;  s'ils  ont  manifesté  le  projet  de  réduire  leurs  droits  à  l'entrée 
c'est  parce  que  leurs  industries  amenées  par  une  protection  prohibitive  à  la 
prospérité  n'ont  plus  le  même  besoin  de  protection;  mais  leur  agriculture 
est  attaquée,  ils  la  défendent,  qui  pourrait  leur  en  faire  un  crime? 

Le  président  Gleveland  n'avait-il  pas  fait  des  réserves  dans  son  message? 
N'avait-il  pas  dit  «  que,  dans  tous  les  cas,  ces  réductions  devraient  être 
combinées  de  façon  qu'il  ne  puisse  en  résulter  ni  interruption  de  travail  ni 
diminution  de  salaire,  et  que  les  industriels  devraient  pouvoir  réaliser  des 
bénéfices  assez  considérables  pour  être  sans  excuse  s'ils  décidaient  de 
ralentir  leur  production  ou  d'amoindrir  les  gains  de  leur  production.  »  Il 
n'y  a  donc  pas  de  surprise.  C'est  au  Parlement  français  à  voir  ce  qu'il  a  à 
faire.  On  y  parle  déjà  de  se  préparer  à  un  relèvement  de  barrière  pour 
rétablir  l'équilibre.  C'est  tout  indiqué  à  l'avance,  du  moment  qu'on  est  dans 
la  voie  de  la  guerre  de  tarifs.  Mais  après  ?  les  Américains  auront-ils  plus 
de  difficulté  pour  faire  une  seconde  augmentation  des  primes  d'exporta- 
tion? Qui  les  en  empêcherait  ?  Ils  n'auront  qu'à  maintenir  les  anciens 
droits  à  l'entrée,  et  leur  trésor,  trop  riche,  déversera  une  partie  de  son, 
trop  plein  sur  les  armateurs  et  les  agriculteurs. 

Société  du  régime  commercial  de  1892.  —  Une  des  conclusions  à  tirer  de 
ce  qui  précède  est  que  nous  devons,  en  France,  nous  mettre  sans  plus  tarder 
à  examiner  de  bien  près  ce  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  en  1892,  alors  que  les 
traités  expireront.  Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  prendre  au  dépourvuj 
ni  acculer  à  la  nécessité  de  trancher  à  la  hâte,  en  deux  jours  de  séances,. 
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des  questions  aussi  vitales.  Ne  serait-il  pas  opportun  de  se  mettre  à  l'œuvre 
tout  de  suite  et  de  faire  une  société  pour  l'étude  du  régime  commercial  de 
1892?  On  dira  peut-être  que  c'est  l'affaire  de  la  ligue  pour  la  liberté  du  com- 
merce. Ce  n'est  pas  notre  avis.  La  question  serait  jugée  à  l'avance,  même 
si  c'était,  par  exemple,  les  agriculteurs  de  France  qui  prissent  l'affaire  en 
main.  Il  faut,  selon  nous,  une  société  spéciale  composée  également  de  pro- 
tectionnistes et  de  libre-échangistes  et  qui,  par  cette  composition,  n'aurait 
pas  de  parti  pris.  C'est  à  l'initiative  privée  qu'appartient  le  devoir  de  faire 
cette  importante  enquête. 

Vimpuisxancc  du  parlementarisme.  Le  budget  de  1888.  —  Nous  assistons, 
en  ce  moment,  au  plus  désolant  spectacle,  inconnu  jusqu'ici  dans  l'histoire 
parlementaire  en  France  même  et  à  l'étranger  :  celui  d'un  budget  de  l'année 
courante  qui  n'est  pas  encore  voté  à  la  fin  du  mois  de  mars  et  de  l'obli- 
gation où  on  va  probablement  se  trouver  de  voter  encore  quelques  dou- 
zièmes provisoires.  Quant  aux  réformes  promises  et  attendues,  dont  on  fait 
si  grand  étalage  sur  les  tremplins  et  les  programmes  électoraux,  rien, 
ce  qui  s'appelle  rien  !  Les  électeurs  attendront  et  souffriront;  leurs  intérêts 
marchent  après  tout,  même  après  les  plus  mesquines  questions  de  partis. 

VÉcole  de  Nancy  et  les  forêts.  —  Les  faits  abondent  pour  le  prouver.  Hier 
encore,  à  la  Chambre,  n'a-t-on  pas  vu  à  la  suite  de  l'interpellation  de 
MM.  Cordier,  Duvaux  et  Mézières,  les  députés  couvrir  de  leur  assentiment 
les  fantaisies  désorganisatrices  d'un  ministre  de  l'agriculture  qui,  sans  con- 
sulter personne,  ni  la  Chambre,  ni  le  Conseil  d'État,  ni  même  le  Conseil 
de  perfectionnement  de  FÉcole  de  Nancy,  a  bouleversé  de  fond  en  comble 
le  régime  de  l'administration  des  forêts.  M.  Mézières  demandait  simple- 
ment que  la  Chambre  invitât  le  ministre  à  saisir  le  Parlement  d'un 
projet  de  loi  sur  la  question;  elle  a  préféré  confirmer  à  son  ministre  le  droit 
de  tout  démolir. 

Les  deux  tendances  coopératives  :  prévoyance  et  production.  — Comme  nous 
l'annoncions  (liv.  du  1er  mars),  de  vifs  efforts  sont  faits,  en  ce  moment, 
pour  élever  la  coopération  au-dessus  des  préoccupations,  à  peu  près  exclu- 
sivement matérielles,  qui  la  dominaient  et  même  la  dominent  encore,  sur 
beaucoup  de  points  :  «  Vous  ne  pouvez  savoir  »,  nous  écrivait  ce  matin 
même,  un  président  de  Société,  «  combien  peu  les  intérêts  moraux  de  la 
coopération  touchent  nos  sociétaires;  leur  principale,  je  pourrais  dire  leur 
unique  préoccupation  est  celle-ci  :  payer  le  moins  cher  possible  au  magasin 
et  recevoir  cependant  le  plus  possible  de  bénéfice,  en  fin  d'année.  »  L'in- 
troduction de  la  prévoyance  sera  un  premier  pas  au-dessus  de  ce  mveau  et 
combattra  en  même  temps  la  tendance  au  «  bon  marché  à  tout  prix  »  qui 
serait  la  ruine  de  la  coopération.  Quand  l'idée  de  prévoyance  aura  germé, 
pris  racine,  et  donné  tous  ses  fruits,  on  pourra  poursuivre  un  second  pro- 
grès, celui  de  l'éducation  par  exemple,  et  ensuite  un  troisième,  celui  de 
l'association  de  production.  Mais  vouloir,  comme  le  prétendent  certains 
esprits,  hisser  de  suite  et  sans  transition  la  coopération,  de  la  consom- 
mation à  la  production,  c'est,  croyons-nous,  une  utopie  dangereuse,  qui 
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pourrait  provoquer  les  plus  regrettables  échecs,  dans  lesquels  sombrerait 
peut-être  l'esprit  d'association  déjà  si  ébranlé  par  les  désastres  de  48,  et 
par  les  prédications  anarchiques.  On  comprend  difficilement  que  ce  soit  le 
moment  où  les  associations  ouvrières  de  production  subissent  tant  de 
sinistres,  que  choisissent  ces  utopistes  pour  pousser  les  ouvriers  à  cette 
forme  du  travail. 

La  Société  de  Saint -Remy- sur- Avre.  —  La  Société  de  Saint-Remy-sur- 
Avre  (Eure-et-Loir)  a  voté  dans  son  assemblée  générale  du  26  février 
dernier  la  constitution  d'un  fonds  de  bienfaisance  coopérative  et  a  aussitôt 
prélevé,  à  cet  effet,  700  francs  sur  ses  bénéfices.  Son  exemple  sera  suivi, 
car  cette  Société  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  de  succès.  On  en  jugera 
par  quelques  chiffres  : 

Dates.  Soc.  Cap.  Act.  total.      Ventes.  Réserves.  Bénéf. 

31  décembre  1887  1.740  202.751  490.607.15  704.326.75  157.170.60  65.265.40 

31  décembre  1886  1.618  188.536  448.002.75  625.899.50  131.877.85  62.589.95 

Augmentation  122  14.221  42.604.40  78.427.25  25.292.75  2.675.45 

Les  bénéfices  nets  distribués  cette  année  auront  été  de  10  %  des  ventes, 
et  les  bénéfices  mis  en  réserve  de  25.292  fr.  75  ;  ce  qui  donnera  un  bénéfice 
total  de  12  fr.  85  %.- 

Le  nombre  des  membres  étant  de  1.740,  le  chiffre  moyen  des  ventes  par 
tête  a  été  de  404  francs  et  celui  des  bénéfices,  distribués  et  réservés,  de 
52  fr.  04  dans  Tannée.  Ces  chiffres  comptent  parmi  les  plus  élevés. 

Action  de  la  coopération  sur  la  mendicité.  —  Une  caisse  de  prévoyance  a 
été  constituée  au  mois  de  décembre  1886  dans  la  boulangerie  coopérative 
de  Digoin,  en  vue  de  donner  gratuitement  le  pain  aux  sociétaires  malades. 
Le  président  de  cette  Société,  M.  Fournier,  a  donné  dans  son  rapport 
quelques  détails  intéressants  sur  le  fonctionnement  de  sa  caisse  de  pré- 
voyance :  le  nombre  des  malades  secourus  pendant  Tannée  i887  a  été  de 
11  sur  210  sociétaires  et  le  nombre  des  journées  de  maladie  de  217.  «  Je 
dois  vous  faire  remarquer,  a-t-il  dit  dans  ce  rapport,  que  le  nombre  des 
malades  a  été  plus  considérable,  mais  onze  seulement,  des  p'us  nécessiteux, 
ont  eu  recours  à  la  caisse.  »  Ce  dernier  fait  est  important  à  noter  :  il 
prouve  qu'un  sentiment  d'amour-propre  bien  compris,  un  des  meilleurs 
correctifs  de  la  mendicité,  règne  au  sein  des  sociétés  coopératives  et  y 
combat  le  laisser-aller  qui,  si  souvent,  est  un  des  premiers  agents  de  la 
misère.  La  Société  de  Digoin  cependant  s'est  bien  soigneusement  gardée  de 
rendre  obligatoire  Texercice  de  cet  amour-propre,  car  elle  a  voté  un  prélè- 
vement de  200  francs  qui  représente  plus  du  double  des  dépenses  de  sa 
caisse  de  prévoyance  en  1887. 

Domicile  de  secours.  —  Si  on  parvenait  à  faire  fonctionner  sérieusement 
la  prévoyance  et  Tassistance  mutuelle  dans  les  sociétés  coopératives,  on 
fournirait,  croyons-nous,  un  élément  nouveau  très  important  à  la  solution 
du  grave  problème  du  domicile  de  secours.  On  diminuerait  d'abord, 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  nombre  des  gens  qui  demandent  des  secours 
et,  d'autre  part,  on  rattacherait  matériellement  les  malheureux  à  leur  rési- 
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dence.  La  grosse  question  du  jour  est  d'arrêter  le  courant  de  misère  qui  se 
porte  sur  les  grandes  villes.  Dans  un  rapport  d'un  des  conseillers  munici- 
paux de  Paris,  il  était  dit  que  sur  100  personnes  abandonnant  la  province 
pour  la  capitale,  il  y  en  a  90  qui  deviennent  des  clients  de  l'assistance 
publique.  Dans  des  proportions  probablement  bien  inférieures,  les  villes  de 
province  sont  également  le  rendez-vous  des  malheureux  des  environs.  Ce 
fait  a  les  conséquences  les  plus  graves  :  il  surcharge  les  budgets  des  villes 
et  renchérit  ainsi  la  vie  et  la  production,  il  impose  une  série  d'institutions 
de  charité  officielle  ajoutant  toutes  une  pierre  de  plus  à  l'édifice  du  socia- 
lisme municipal  ou  national,  il  jette  enfin  dans  les  grands  centres  des 
éléments  de  désordre,  d'antagonisme  et  de  révolution.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  si  funeste,  il  y  a  bien  la  ressource  de  légiférer  rigoureuse- 
ment sur  le  domicile  de  secours,  mais  combien  ne  serait-il  pas  préférable 
de  procéder  librement,  par  la  simple  multiplication  des  moyens  et  des 
points  d'attaches  capables  de  fixer  les  gens  chez  eux.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  un  de  ces  moyens,  mais  il  est  insuffisant,  paraît-il  ;  il  importe 
donc  de  les  renforcer  et  c'est  la  coopération  qui  semble  le  mieux  se  prêter 
à  cette  tâche. 

Le  programme  socialiste.  —  Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  vient  de 
faire  distribuer  aux  députés  son  programme.  Nous  n'avons  pas  l'intention 
de  relever  les  déclamations  sonores  mais  creuses  qui  forment  d'ordinaire  la 
pièce  de  résistance  des  productions  de  ce  genre  et  qui  constituent,  selon 
nous,  le  plus  sérieux  obstacle  aux  progrès  réels,  car,  en  créant  une 
atmosphère  capiteuse  qui  trouble  et  passionne,  elles  dispensent  aussi  bien 
les  candidats  que  les  électeurs  de  descendre  aux  réalités  pratiques.  Nous 
tenons  cependant  à  appeler  l'attention  sur  un  point  spécial  de  ce  pro- 
gramme. Le  voici  :  «  6°  Souveraineté  du  peuple  garantie  par  le  suffrage  uni- 
versel organisé  de  façon  à  respecter  le  droit  des  minorités.  »  Voilà,  certes,  une 
réforme  que  nous  ne  renierons  pas  et  qui  est  une  des  nécessités  les  plus 
urgentes,  si  on  veut,  et  il  faut  bien  le  vouloir,  que  le  suffrage  universel 
cesse  d'être  la  négation  de  l'opinion  du  pays.  Le  droit  des  minorités,  c'est- 
à-dire  la  représentation  des  minorités,  aussi  bien  dans  l'ensemble  du  Par- 
lement que  dans  chacune  de  ses  commissions,  c'est  une  thèse  que  les 
Unions  de  la  paix  sociale  ont  depuis  longtemps  adoptée. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  certaines  réformes  réclamées 
par  les  Unions  de  la  paix  sociale  se  rencontrent  sur  les  programmes  de 
partis  placés  bien  loin  d'elles  :  si  on  consultait  successivement  les 
programmes  sociaux  élaborés  par  les  divers  partis,  on  y  retrouverait  ainsi 
à  l'état  éparpillé,  le  programme  à  peu  près  complet  des  Unions.  Le  malheur- 
est  que  dans  cet  état  de  division,  ce  programme  ne  sera  jamais  adopté  dans 
son  ensemble  par  le  parti  régnant;  par  contre,  on  peut  espérer  que  le  jour 
où  la  politique  cédera  le  pas  aux  réformes  sociales,  chacun  des  partis  qui 
se  succèdent  au  pouvoir, réalisera  sa  part  du  programme  des  Unions, ce  qui, 
après  un  certain  nombre  de  successions,  amènerait  une  réalisation  presque 
complète  de  nos  vœux. 

La  similitude  d'aspirations  entre  les  députés  socialistes  et  nous  s'arrête 
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au  point  ci-dessus.  Nous  ne  parlerons  pas  de  plusieurs  utopies  telles 
que  la  nationalisation  progressive  de  la  propriété,  etc.  Nous  ne  voulons 

citer  que  deux  phrases  qui  doivent  hurler  de  se  trouver  juxtaposées  :  9°  

Suppression  des  congrégations  religieuses  ;  10°  Liberté  absolue  de  penser, 
parler,  écrire,  se  réunir,  s'associer  etc.  La  passion  enfante  de  ces  éton- 
nantes contradictions.  Encore  un  mot  :  «  Émancipation  progressive  de  la 
femme;  égalité  de  droits  pour  les  enfants  naturels  comme  pour  ceux  issus 
du  mariage.  »  Comment  les  socialistes  peuvent-ils  concilier  de  pareilles 
antithèses  ;  émancipation  de  la  femme  et  suppression  du  mariage,  caria 
seconde  conduit  à  cela.  Qu'est-ce  que  pourrait  bien  être  l'émancipation  de 
la  femme  réduite  à  l'état  d'instrument  de  plaisir  et  d'esclave  ?  La  femme 
a-t-el!e  jamais  été  aussi  libre  que  dans  la  régime  du  mariage  et  de  la  mono- 
gamie? Quelle  liberté  de  plus  les  socialistes  comptent-ils  donc  lui  créer  par 
l'union  libre? 

Boucherie  coopérative  de  Montaigu.  —  La  boucherie  coopérative  de  Mon- 
taigu  a  été  fondée  il  y  a  sept  ans  le  1er  février  1881,  au  capital  de  5.000  francs 
divisés  en  actions  de  10  francs  l'une,  souscrites  par  215  actionnaires. 
Son  chiffre  de  recettes  était  au  1er  février  dernier,  de  198.478  francs;  celui 
de  ses  dépenses,  de  192.774  francs  y  compris  une  somme  de  3.200  francs 
dépensés  en  frais  d'installation.  Il  ressort  de  la  différence  des  recettes  sur 
les  dépenses  qu'une  somme  de  5.704  francs  forme  aujourd'hui  l'avoir  de  la 
Société,  mais  il  y  a  à  défalquer  250  francs  pour  intérêts  dus  aux  action- 
naires. En  conséquence  l'avoir  est  de  5.454  francs,  autrement  dit,  supérieur 
de  454  francs  à  la  somme  de  5.000  francs  versée  au  début  par  les  actionnaires. 

a  La  modicité  des  prix  du  bétail,  en  1887,  nous  a  permis  d'obtenir  des 
résultats  inespérés,  écrit  M.  Bouvet,  maire  de  Montaigu,  président  de  la 
Boucherie  coopérative.  Ainsi  tout  en  vendant  le  bœuf  0  fr.  30  à  0  fr.  60  la 
livre,  prix  moyen,  0  fr.  45;  le  veau  de  0  fr.  40  à  0  fr.  60  la  livre,  prix  moyen, 
0  fr.  50  ;  le  mouton  de  0  fr.  50  à  0  fr.  90  la  livre,  prix  moyen,  0  fr.  70,  nous 
avons  pu  économiser,  dans  cette  année,  1.632  francs  qui  représentent  7  </0 
prélevés  sur  le  prix  des  viandes.  Le  véritable  prix  des  viandes  y  compris  les 
frais  généraux  aurait  pu  être  pour  Je  bœuf,  prix  moyen,  0  fr.  42  ;  pour  le 
veau,  prix  moyen,  0  fr.  47;  pour  le  mouton,  prix  moyen,  0  fr.  67,  si  nous 
n'avions  pas  prélevé  le  bénéfice  de  1.632  francs.  11  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'il  ait  été  vendu  de  bonnes  viandes  à  aussi  bon  marché  dans  tous  nos 
environs.  A  qui  devons-nous  ce  résultat  ?  A  la  coopération,  à  l'union  qui 
fait  la  force,  et  nous  avons  résolu,  je  crois,  un  des  grands  problèmes  de 
l'économie  sociale  en  procurant  la  vie  à  bon  marché.  » 
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La  Représentation  proportionnelle,  élude  de  législation  et  de  statistique 
comparées,  avec  six  cartes  en  couleur,  publiées  par  la  Société  pour  l'étude  de  la 
Représentation  proportionnelle.  1  vol.  in-8°  raisin  de  XVI  et  524  pages.  A  Paris, 
Pichon,  1888  :  Prix,  12  fraucs.  — La  recherche  d'un  procédé  de  représentation  exact, 
sérieusement  proportionnel  à  l'importance  des  groupes  et  des  partis,  en  matière 
de  sociétés,  de  commissions,  d'élections  municipales  ou  politiques,  préoccupe 
vivement  l'opinion  des  nations  étrangères  et  a  provoqué  parmi  elles  depuis  vingt 
ans  des  débats  parlementaires  de  la  plus  grande  importance.  Ce  mouvement 
d'idées  était  à  peine  soupçonné  chez  nous  :  un  groupe  de  membres  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  de  professeurs  de  l'Ecole  des  sciences  politiques, 
MM.  Georges  Picot,  Boutmy,  Beaussire,  A.  Leroy-Beaulieu,  etc.,  ont  entrepris  de 
le  faire  connaître  à  l'aide  de  collaborateurs  d'une  compétence  éprouvée.  Les  ana- 
lyses étendues  consacrées  aux  débats  législatifs  des  principaux  Etats  de  l'Europe 
et  d'Amérique  qui  forment  la  plus  grande  partie  du  volume,  sont  précédées 
d'une  revue  d'ensemble  où  M.  Maurice  Vernes  établit  les  principes  de  la  Repré- 
sentation proportionnelle,  énumère  les  meilleurs  procédés  proposés  pour  l'assurer 
et  indique  quelle  application  pourrait  en  être  faite  à  notre  pays.  M.  Turquan  y  a 
joint  des  cartes  statistiques  du  plus  grand  intérêt.  Le  tout  forme  un  dossier  com- 
plet de  la  question,  établi  avec  un  soin  scrupuleux  et  en  dehors  de  tout  esprit  de 
parti,  qui  est  soumis  à  l'examen  des  juristes,  des  publicistes  et  des  hommes  poli- 
tiques. Bien  qu'à  plu-ieurs  reprises  là  Réforme  sociale  se  soit  occupée  de  cette 
question (V.  notamment  t.  VIII,  p.  530,  et  2*  série,  t.  Ier,  p.  444),  la  Société  d'économie 
sociale  vient  de  la  mettre  de  nouveau  à  son  ordre  du  jour  :  comme  on  a  pu  le  voir 
en  tête  de  cette  livraison,  elle  fera  l'objet  à  son  prochain  Congrès  d'une  commu- 
nication de  M.  Albert  Gigot. 

La  corporation  des  Gantiers  de  Grenoble  avant  et  après  la  Révo- 
lution, par  Xavier  Roux. —  1  vol.  in-8°,  Grenoble,  G.  Dupont,  1887.  —  La  mono- 
graphie de  M.  Xavier  Roux  est  par  excellence  une  œuvre  susceptible  de  vulga- 
risation. Elle  est  claire,  vivement  rédigée,  n'abuse  pas  du  document,  s'adresse 
en  un  mot  aux  lecteurs  de  tous  les  rangs.  On  verra  dans  la  première  partie 
quelle  était  l'énergie,  la  vitalité  civile  d'un  corps  de  métiers  sous  l'ancien  régime. 
M.  Xavier  Roux  ne  partage  pas  les  vues  actuellement  o  à  la  mode  »  dans  le  parti 
catholique  sur  le  rétablissement  de  lu  corporation  ;  selou  lui,  la  garantie  de 
l'ouvrier  était  plutôt  dans  ses  habitudes  morales  et  dans  celles  de  son  patron 
que  dans  la  législation  des  métiers  établie  uniquement  par  et  pour  ce  dernier. 
S'il  y  a  quelque  exagération  dans  cette  thèse,  chacun  reconnaît  du  moins  qu'il 
serait  chimérique  d'espérer  du  seul  retour  des  corporations  la  fin  de  l'agitation 
ouvrière  qui  a  résulté  de  la  rupture  de  l'équilibre  social.  —  Dans  la  seconde  partie 
de  son  étude,  l'auteur  nous  fait  assister  à  la  modernisation  de  la  ganterie,  en 
premier  lieu  par  l'invention  de  la  main  de  fer,  par  Jouvin,  à  la  suile  de  laquelle 
la  machine  et  l'emporte-pièce  ont  remplacé  et  rendu  en  grande  partie  inutile 
l'habileté  personnelle  de  l'ouvrier,  en  second  lieu  par  l'influence  du  libre-échange 
qui,  après  une  période  de  prospérité  inouïe,  a  suscité  une  crise  qui  dure  encore  : 
on  voit  quejcebeau  mot  de  progrès  moderne  n'est  pas  toujours  synonyme  d'amé- 
lioration. M.  Xavier  Roux  a  rendu  parfaitement  clair  le  fonctionnement  des  institu- 
tions passées,  dont  il  a  très  bien  démontré  le  mécanisme,  et  quant  aux  détails 
de  la  fabrication  actuelle,  le  lecteur  profane  s'étonne  au  bout  dè  cette  lecture  de 
se  voir  devenir  si  fort  en  ganterie.  (V.  dans  les  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  2' série, 
1. 1",  p.  463,  la  curieuse  monographie  du  Gantier  de  Grenoble,  par  M.  E.de  Toytot. 

L'Assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  en  Allemagne,  d'après 
l'avant-projet  du  gouvernement,  par  M.  E.  Gruner,  ingénieur  civil  des  mines, 
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ancien  élève  fie  l'École  polytechnique.  In-8°,  62  p.,  1838  (Publication  du  Comité 
des  houillères  de  France).  —  Rapport  d'un  intérêt  saisissant  qui  discute  en 
détail  les  motifs  et  les  dispositions  du  projet  soumis  au  Reichstag  en  novembre 
dernier.  M.  Gruner,  par  ce  rigoureux  commentaire,  démontre  comment  le  fonc- 
tionnement de  cette  assurance  exigera  d'invraisemblables  conditions  :  pour 
l'ouvrier,  un  livret  obligatoire  relatant  toute  sa  vie  depuis  l'âge  de  17  ans;  pour 
le  patron,  indépendamment  de  lourds  sacrifices,  des  feuille?  de  paye  toujours 
tenues  avec  une  exactitude  bureaucratique;  pour  l'État,  des  charges  qui,  s'appli- 
quant  à  14.000.000  d'ouvriers  (sans  compter  leurs  familles),  atteindront  et  dépas- 
seront bien  vite  100.000.000  de  francs.  Une  traduction  des  documents  officiels 
allemands  accompagne  ce  travail  dont  l'importance  exceptionnelle  n'a  pas 
besoin  d'être  signalée. 

Le  Seizième  siècle,  dix  essais  anecdotiques  sur  la  Renaissance  et  la  Réforme,  ' 
par  A.  Pelussier,  professeur  de  l'Université,  in-8°,  Paris,  Haton.  —  M.  Pellis- 
sier  poursuit  son  œuvre  de  publicité  moralisatrice.  Nos  lecteurs  se  souviennent 
des  Gloires  de  la  Finance  ait  XIXe  siècle  que  nous  leur  avons  signalées  l'an  passé. 
Les  Essai"  anecdotiques  sur  le  XVIe  siècle  sont  inspirés  de  la  même  pensée; 
l'auteur  n'est  pas  un  de  ces  narrateurs  froids  et  secs  qui  se  contentent  de  mettre 
les  événements  sous  les  yeux  du  lecteur  et  se  désintéressent  de  la  leçon  qui  peut 
y  être  contenue.  Lui  ne  l'oublie  jamais  et  la  devise  qu'il  a  écrite  en  tête  de  ce 
volume,  «  Voir  et  faire  voir  »,  n'exprime  pas  à  notre  avis  toute  sa  méthode  ;  il 
aurait,  dû  ajouter  à  ce  mol  de  Michelet,  celui-ci  qui  est  de  notre  invention  : 
«  Juger  et  faire  juger  ».  Cet  amendement  est  d'autant  plus  acceptable  qu'en  pra- 
tique M.  Pellissier  en  tient  toujours  compte.  Les  jugements  sur  la  Renaissance, 
la  Réforme,  la  Saint-Barthelémy  sont  empreints  de  cet  esprit  libéral  qui  accorde 
aux  idées  modernes  tout  ce  qui  est  nécessaire  sans  entamer  en  rien  le  dogme 
catholique  et  les  saines  doctrines  sociales.  C'est  de  tout  notre  cœur  que  nous 
souhaitons  au  livre  de  M.  Pellissier  un  succès  qui,  nous  l'espérons,  sera  vif  et 
rapide. 

Signoria  dei  conti  Alberti  su  Vernio  e  l'Apennino.  —  Vernio,  vita  e 
morte  di  un  feudo  par  Paolo  Edlmann  et  le  Cte  Ferdinando  Bardi,  Firenze, 
1886.  —  M.  le  comte  Ferdinand  de  Bardi,  un  ami  de  la  Réforme  sociale,  a  fait,  de 
concert  avec  M.  Paul  Edlmann,  d'intéressantes  recherches  sur  le  régime  féodal. 
Les  deux  historiens  ont  présenté  leurs  travaux  sous  la  forme  d'une  double  mono- 
graphie, prenant  le  fief  de  Vernio  (Toscane)  au  moment  de  sa  création  et  ne  le 
quittant  pas  jusqu'à  la  cessation  de  son  existence  individuelle,  c'est-à-dire  à  la 
Révolution  française,  où  le  fief,  rattaché  à  la  République  cisalpiue,  fut  absorbé 
par  cette  unité  supérieure  et  perdit  les  caractères  de  sa  vie  propre.  M.  Edlmann  a 
retracé  la  première  période,  pendant  laquelle  Vernio  appartint  aux  comtes 
Alberti;  son  collaborateur  s'est  chargé  de  la  seconde,  qui  commence  à  courir  du 
xiv'  siècle,  époque  à  laquelle  les  Bardi  achetèrent  la  seigneurie.  Tous  deux  se 
sont  efforcés  de  préciser  la  nature  du  lien  qui  unissait  les  grands  vassaux  à  leur 
impérial  suzerain  ;  et  des  nombreux  documents  puisés  aux  archives  du  comte  de 
Bardi,  il  résulte  que  ce  lien  fut  plutôt  une  participation  à  la  suzeraineté  qu'une 
reconnaissance,  ou  que  tout  autre  hommage  de  même  genre.  Les  seigneuries 
étaient  vendues  comme  de  libres  possessions,  et  non  pas  concédées  par  l'em- 
pereur d'Occident.  Qu'il  nous  soit  permis  de  féliciter  les  deux  historiens  de  leur 
excellent  travail.  L'ordonnance,  en  particulier,  nous  en  paraît  excellente  et  tout 
à  fait  conforme  aux  véritables  principes  de  la  science  sociale. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PARIS. —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


L'IDÉE  DE  DIEU  DANS  LA  LOI 


L'Athéisme  et  le  Code  civil,  par  M.  Duverger,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  1  vol.  in-12,  Pichon,  1888;  Introduction  à  V étude  du  droit,  par  M.  Lucien 
Brun,  sénateur,  1  vol.  in-12,  Lecoffre,  1887,  2'  édit.  ;  Les  Erreurs  sociales,  par 
M.  l'abbé  Elie  Méric,  ancien  professeur  à  la  Sorbonne,  1  vol.  in-8°,  Palmé,  1887; 
Le  Code  civil  commenté,  par  M.  le  chanoine  Allègre,  1vol.  paru,  in-8°,  en  2  part., 
Delhomme  et  Briguet,  1888. 

Un  livre  récent,  sorti  des  méditations  et  de  la  plume  d'un  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  m'inspire  cette  courte  étude.  Si 
le  livre  est  petit,  le  sujet  est  grand,  on  peut  même  dire  qu'il  n'en  est 
pas  de  plus  vaste,  et  qu'il  s'agrandit  encore  par  l'effort,  pav  \a poussée 
de  certaines  doctrines  contemporaines  vers  le  culte  exclusif  de  la 
matière.  Ces  doctrines  l'emporteront-elles  ?  C'est  le  secret  de  l'avenir, 
quoiqu'on  puisse  sans  témérité  assimiler  quelques  thèses  philoso- 
phiques à  plusieurs  branches  des  sciences  médicales  qui  se  renou- 
vellent, assure-t-on,  tous  les  vingt  ans.  Mais  sont-elles  en  harmonie 
avec  la  législation  actuelle  ?  Non,  répondent  hardiment  leurs  défen- 
seurs, et  c'est  pourquoi  ils  veulent  porter  la  main  sur  des  lois  cadu- 
ques, dont  le  moindre  tort  est  d'être  en  retard  sur  ce  qu'on  appelle 
la  science  et  sur  ce  que  j'appellerai,  moi,  l'erreur.  Erreur  nouvelle, 
et  aussi  erreur  bien  antique,  car  il  y  a  au  fond  de  la  nature  humaine 
un  paganisme  impérissable  qui  se  réveille  presque  à  tous  les  siècles 
et  dont  le  retour  périodique  est  salué  comme  une  défaite  définitive 
de  l'esprit  par  la  chair.  Platon  ne  le  définissait-il  pas  déjà  lui-même 
en  un  mot  écrit  pour  les  Darwin  de  son  temps  :  «  L'homme  est  aussi 
loin  de  la  Divinité  que  le  singe  est  loin  de  l'homme  ?  »  Non,  répond 
à  son  tour  M.  Duverger  ;  le  texte  de  notre  Gode  est  inconciliable  avec 
l'athéisme,  témoin  le  serment,  mais  son  principe  lui  est  encore  plus 
contraire,  puisqu'il  repose  tout  entier  sur  l'idée  du  devoir,  ce  qu'il 
est  aisé  de  prouver,  respect  des  personnes,  respect  des  biens,  devoirs 
des  enfants  envers  leurs  parents,  des  fils  envers  leurs  pères,  des 
époux  entre  eux,  devoirs  des  débiteurs  envers  leurs  créanciers, 
devoirs  d'assistance,  de  protection,  de  tutelle,  devoirs  de  justice  et 
d'équité,  etc. 

Partisans  et  adversaires  du  Gode,  tous  sont  donc  d'accord  sur  ce 
point  unique  :  Quoiqu'elle  n'ait  pas  inscrit  le  nom  de  Dieu  sur  le 
fronton  de  son  temple,  la  loi  française  n'est  pas  athée  ;  quoiqu'elle 
se  proclame  neutre  entre  les  différents  cultes,  et  que  sa  neutralité 
s'étende  même  à  l'absence  de  tout  culte,  l'idée  du  Divin  ne  lui  est  pas 
étrangère  ;  bien  mieux,  elle  s'en  inspire  directement,  parce  qu'elle 
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y  croit,  parce  qu'elle  reconnaît  un  législateur  suprême  fondateur  de 
la  morale,  lumière  de  la  conscience.  M.  Duverger  a  réuni  à  cet 
égard  des  citations  nombreuses  ;  il  a  eu  la  patience  de  recueillir  le 
témoignage  des  auteurs  du  Code,  de  Portalis  surtout,  qui  prit  une  si 
grande  part  à  sa  rédaction,  des  orateurs  qui  le  soutinrent  ou  le  dis- 
cutèrent, et  des  savants  illustres  qui  partagèrent  jusqu'à  l'heure 
actuelle  sa  foi  dans  une  intelligence  créatrice  ;  nul  ne  se  plaindra 
du  soin  avec  lequel  il  a  formé  son  dossier  ni  des  éléments  qu'il 
a  su  y  fournir  ;  mais  vraiment  il  y  a  dépensé  trop  de  peine,  car  sa 
cause  était  gagnée  d'avance  ;  il  pouvait  se  contenter  de  prendre  un 
jugement  par  défaut,  puisqu'il  n'avait  aucun  contradicteur.  La  vraie,, 
la  seule  question  n'est  pas  de  savoir  si  notre  Gode  civil  a  ridée  de 
Dieu.  Elle  est  celle-ci  et  M.  Duverger  l'a  lui-même  nettement  posée 
à  la  seconde  page  de  son  excellent  travail  :  L'Athéisme  ?i7  exclut-il  pas 
le  devoir  ? 

I 

On  aurait  tort  de  nier  l'attrait  qu'exercent  sur  un  grand  nombre 
d'esprits  les  théories  nouvelles  qui,  sous  des  noms  et  par  des  pro- 
cédés divers,  tendent  toutes  aujourd'hui  à  un  seul  but  :  l'expulsion 
de  ce  que  M.  Renan  appelle  le  Divin  de  l'ordre  social. 

Les  positivistes  écartent  Dieu  au  nom  de  l'observation  et  de  l'in- 
duction ;  les  matérialistes  au  nom  de  l'éternité  de  la  force  et  de  la 
matière,  les  moralistes  indépendants  au  nom  de  la  dignité  de  la 
personne  humaine.  Au  fond,  quels  que  soient  leurs  scrupules  parti- 
culiers et  leurs  divergences  apparentes,  ils  en  veulent  tous  à  une 
autorité  placée  au-dessus  et  en  dehors  de  nous,  et  repoussent  avec 
ensemble  les  défenseurs  des  causes  finales,  les  causes-finaliers,  comme 
disait  Voltaire,  —  quoiqu'il  se  rangeât  parmi  eux  — ,  en  affirmant 
qu'il  y  a  une  seule  chose  vraie,  la  science,  une  seule  chose  sûre,  les 
faits.  Comme  la  chimie  moderne  a  réalisé  sous  une  forme  concrète 
la  plupart  des  formules  de  la  vieille  métaphysique,  de  même  tout 
doit  aboutir  en  ce  monde  à  l'observation,  aux  faits  positifs,  tangibles. 
Le  reste  n'est  qu'hallucination. 

Je  ne  méconnais  pas  les  services  de  la  méthode  d'observation,  et 
ce  n'est  pas  dans  ce  recueil,  sous  les  yeux  des  disciples  de  Le  Play, 
que  je  voudrais  en  déprécier  les  fruits.  Elle  a  pourtant  unécueil  qui 
est  son  attrait  même.  En  analysant  l'homme,  en  le  passant  au  creu- 
set, en  cherchant  à  percer  les  voiles  sous  lesquels  se  cache  son 
origine,  le  savant  ne  se  contente  pas  d'observer,  il  déploie  dans  cette 
analyse  minutieuse,  souvent  sans  s'en  rendre  bien  compte  lui-même, 


l'idée  de  dieu  dans  la  loi. 


451 


une  sorte  de  pouvoir  cre'ateur,  il  mêle  malgré  lui  je  ne  sais  quelle 
fantaisie  poétique  à  l'exactitude  des  expériences  et  à  la  rigueur  des 
formules;  sur  bien  des  points,  il  chemine  dans  les  sentiers  mysté- 
rieux de  l'invisible  et  de  l'inconnu,  de  cet  invisible  qu'il  nie  et  de 
cet  inconnu  qu'il  repousse  tout  en  le  poursuivant;  sans  qu'il  s'en 
doute,  l'observation,  seule  voie  qui  conduit  à  la  vérité  d'après  lui, 
le  mène  à  la  conjecture  et  à  l'hypothèse,  devenant  ainsi  en  quelque 
sorte  une  pure  opération  intellectuelle  et  idéale.  Rien  désormais  ne 
saurait  plus  distinguer  l'observateur  de  celui  qu'il  nomme  dédai- 
gneusement le  causes- finalier  s,  car,  selon  la  remarque  de  Domat, —  un 
simple  et  bon  jurisconsulte  du  vieux  temps,  qui  ne  se  piquait  pas 
d'être  un  grand  naturaliste,  mais  qui  était  un  grand  penseur,  —  con- 
naître la  fin  d'une  chose,  c'est  uniquement  «  savoir  pourquoi  elle 
est  faite,  et  on  connaît  pourquoi  une  chose  est  faite  si,  voyant  comme 
elle  est  faite,  on  découvre  à  quoi  sa  structure  peut  se  rapporter.  » 

Yeut-on  un  exemple  du  danger  que  je  signale  ?  Un  philosophe, 
M.  Fouillée,  auteur  de  Vidée  moderne  du  droit,  déclare  qu'elle  ne  sau- 
rait comporter  celle  de  Dieu,  et  que,  loin  de  reposer  sur  le  devoir 
imposé  à  l'homme  d'atteindre  à  sa  fin,  le  droit  découle  de  sa  liberté. 
L'homme  est  inviolable,  parce  qu'il  est  libre,  et  il  est  libre  «  parce 
qu'il  a  Vidée  de  la  liberté.  »  Donc,  en  principe,  nous  avons  droit  à 
une  liberté  illimitée,  «  en  bien  comme  en  mal,  et  si,  pratiquement, 
elle  est  restreinte  ,  c'est  que  nous  ne  devons  pas  gêner  celle 
d'autrui.  » 

Mais,  répond  M.  Méric,  si  vous  admettez  que  je  suis  libre,  parce 
que  j'ai  l'idée  de  mon  indépendance,  au  nom  de  quelle  loi  morale 
devrai-je  respecter  la  liberté  de  mon  voisin?  J'entends  bien  que  ce 
sera  une  loi  positive,  une  loi  humaine  :  seulement  cette  loi  pourra 
varier;  aujourd'hui  elle  pourra  appeler  bien  ce  qu'elle  appellera  mal 
demain  ;  elle  pourra  proclamer  honnête  ce  qui  est  déshonnête  et  vol 
ce  qui  est  légitime  propriété.  Sans  doute  elle  aura  une  sanction  ; 
mais  cette  sanction  ne  sera  que  l'emploi  de  la  force  brutale,  de  telle 
sorte  que  la  véritable,  la  seule  limite  possible  de  la  liberté,  ce  sera 
la  violence.  Entre  deux  intérêts  privés  égaux,  entre  deux  droits  qui 
s'équilibrent  tout  en  se  contredisant,  qui  décidera,  sinon  la  loi  du 
plus  fort  ? 

On  objecterait  en  vain  que  le  législateur  s'inspirera  des  besoins  de 
chacun,  qu'il  veillera  à  les  satisfaire  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
nation  et  que  toute  loi  qui  réalisera  cet  idéal  matériel,  —  si  ces  deux 
mots  peuvent  s'allier  ensemble,  —  s'impose  à  notre  obéissance,  que, 
par  contre,  toute  loi  impuissante  à  atteindre  ce  résultat  ne  lie  pas 
la  liberté  des  citoyens.  C'est  la  théorie  de  l'utilité  du  plus  grand 
nombre  :  elle  n'est  ni  neuve,  ni  surtout  irréfutable.  Un  mot  suffit 
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pour  la  renverser.  Si  le  droit  repose  sur  la  liberté  humaine,  comment 
restera-t-il  droit  lorsque  celle-ci  sera  violée  chez  quelques  individus 
au  profit  d'autres,  uniquement  parce  que  ces  derniers  seront  plus 
nombreux? 

Le  peuple  qui  n'est  ni  philosophe,  ni  jurisconsulte,  qui  ne  lit  pas 
les  lois,  mais  qui  lit  les  hommes  comme  dans  un  Code  vivant  où  il 
puise  au  jour  le  jour  ses  enseignements  juridiques,  le  peuple  le  plus 
démocratique  qu'on  puisse  rencontrer  approuvera-t-il  jamais  le  juge 
dont  la  balance  penchera  invariablement  du  côté  du  plateau  où  s'en- 
tasseront le  plus  de  plaideurs? 


II 


L'idée  de  l'intérêt  général  se  retrouve  avec  non  moins  de  brutalité 
chez  les  purs  matérialistes,  chez  ceux  qui  pensent  avec  Moleschott 
que,  si  l'on  peut  fabriquer  avec  des  corps  simples  trois  substances 
organiques,  l'ammoniaque,  le  cyanogène  et  l'acide  oxalique,  les 
chimistes  pourront  dans  quelque  temps  reproduire  de  toutes  pièces 
le  monde  organique.  Dans  un  système  qui  affirme  l'éternité  de  la 
matière,  sans  avoir  jamais  pu  néanmoins  la  démontrer,  qui  n'admet 
d'autres  lois  que  celles  d'affinité  et  d'attraction,  sans  causes  finales, 
sans  but,  qui  explique  la  conscience  en  disant  qu'elle  est  la  sensation 
ou  le  souvenir,  dans  ce  système  qui,  par  conséquent,  n'admet  nulle 
responsabilité,  on  est  bien  forcé,  pour  tenir  la  société  en  équilibre  et 
ne  point  la  livrer  en  proie  aux  bandits,  d'invoquer  l'intérêt  général. 
La  thèse  n'est  pas  non  plus  nouvelle.  Elle  nous  vient  directement  du 
xvme  siècle.  Une  lettre  familière  de  Diderot,  écrite  en  1766,  la  déve- 
loppe avec  ingénuité  :  a  Regardez-y  de  près,  dit-il,  et  vous  verrez 
que  le  mot  de  liberté  est  un  mot  vide  de  sens,  qu'il  n'y  a  point  et  ne 
peut  y  avoir  d'être  libre,  que  nous  ne  sommes  que  ce  qui  convient 
à  l'ordre  général,  à  l'organisation,  à  l'éducation  et  à  la  chance  des 
événements.  Voilà  ce  qui  dispose  de  nous  invinciblement...  Il  n'y  a 
point  de  liberté,  il  n'y  a  point  d'actions  qui  méritent  la  louange  ou 
le  blâme;  il  n'y  a  ni  vice  ni  vertu,  rien  qu'il  faille  récompenser  ou 
punir.  Qu'est-ce  qui  distingue  les  hommes  ?  La  bienfaisance  et  la 
malveillance.  Le  malfaiteur  est  un  homme  qu'il  faut  détruire  et  non 
punir  ;  la  bienfaisance  est  une  bonne  fortune  et  non  une  vertu...  Il 
n'y  a  qu'une  sorte  de  causes  à  proprement  parler  :  ce  sont  les  causes 
physiques  ;  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  nécessité,  c'est  la  même  pour 
tous  les  êtres.  Ne  rien  reprocher  aux  autres,  ne  se  repentir  de  rien, 
voilà  les  premiers  principes  de  la  sagesse.  »  Un  certain  théologien 
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de  la  Réforme,  le  Dr  Winter,  d'Iéna,  avançait  déjà  au  xvie  siècle  que 
«  l'homme  est  mû  comme  une  machine,  comme  une  souche,  comme 
un  porc  que  le  pâtre  chasse  devant  lui.  » 

Mais  pourquoi  détruire  le  malfaisant  ?  Parce  qu'il  nuit  à  l'intérêt 
général,  dit  MoleschoU,  après  Diderot.  Cependant,  s'il  n'a  nulle  res- 
ponsabilité, de  quel  droit  l'exproprierez-vous  de  la  vie?  Et  qui  sera 
le  juge,  l'arbitre  de  l'intérêt  général?  Qui  décidera  s'il  est  lésé  ?  Oui, 
sans  doute,  la  loi  est  une  disposition  de  la  raison  tendant  au  bien 
public  et  je  suis  loin  de  nier  la  légitimité  des  lois  positives  qui  pro- 
tègent l'ordre  social;  mais  faut-il  confondre  l'intérêt  avec  le  bien, 
et  d'ailleurs  si  l'on  refuse  à  l'homme  une  destination  et  une  fin,  qui 
m'oblige  philosophiquement  à  en  reconnaître  une  à  la  société, 
simple  agglomération  d'individus  ? 

Il  n'y  a  pas,  prétend-on,  de  conscience,  ou  plutôt,  si  elle  existe,  elle 
n'est  que  la  suite  de  la  sensation  ou  le  souvenir.  J'en  appelle  à  cha- 
cun :  n'y  a-t-il  que  cela  dans  cette  voix  intérieure  ?  Faut-il  dire  :  Je 
sens  que  je  suis,  donc  je  pense  ?  Où  est  Descartes  ?  L'idée  de  justice, 
par  exemple,  nous  vient  elle  de  la  sensation  ou  de  la  mémoire  ? 
Quand  je  respecte  la  liberté  d'autrui,  ce  qui  m'oblige,  ce  n'est  pas  la 
crainte,  ce  n'est  pas  même  la  liberté  d'autrui  pure  et  simple,  c'est  le 
devoir  que  j'ai  de  la  respecter.  Est-ce  une  servitude  qui  m'est,  impo- 
sée par  le  souvenir  de  la  force  ?  Non,  c'est,  une  impression  exclusive- 
ment morale  qui  s'adresse  à  l'intelligence.  Comment  une  force  pro- 
duite par  des  modifications  des  substances  nerveuse  et  cérébrale, 
pourrait-elle  donner  naissance  à  un  phénomène  purement  psycho- 
logique ?  Comment  une  force  dépourvue  de  toute  existence  indé- 
pendante produirait-elle  des  résultats  indépendants?  Si  elle  est  le 
résultat  d'une  série  d'actions  chimiques,  elle  est  fatalement  condam- 
née à  produire  toujours  les  mêmes  manifestations.  D'où  vient  alors 
qu'elle  varie  selon  l'homme?  D'où  vient  qu'elle  existe  chez  lui  à  un 
degré  plus  élevé  que  chez  l'animal?  Chimiquement,  en  effet,  il  n'y  a 
nulle  différence  entre  la  substance  du  cerveau  d'un  chien  et  celle  du 
cerveau  d'un  homme.  Si  le  volume,  si  les  proportions  diffèrent,  la 
substance  est  identique.  La  succession  des  sensations,  fût-elle  éter- 
nelle chez  le  premier,  ne  lui  donnera  jamais  la  délicatesse  des  per- 
ceptions morales  du  second. 

III 

Le  positivisme,  moins  radical,  ne  conteste  ni  l'existence  de  la 
morale,  ni  celle  du  devoir.  Il  en  parle  même  avec  éloquence.  «  Quand 
même,  dit  Auguste  Comte,  la  terre  devrait  être  bientôt  bouleversée 


454 


l'idée  de  dieu  dans  la  loi. 


par  un  choc  céleste,  vivre  pour  autrui,  subordonner  la  personnalité 
à  la  sociabilité,  ne  cesserait  pas  de  constituer  jusqu'au  bout  le  bien  et 
le  devoir  suprême.  »  On  a  résumé  le  précepte  en  une  formule  :  faire 
prévaloir  V altruisme  sur  l'égoïsme.  Le  mot  est  nouveau  ;  il  est  pour 
quelques-uns  mystérieux;  c'est  peut-être  ce  qui  en  fait  le  charme. 
Parlons  donc  en  deux  mots  de  l'altruisme. 

Quelle  en  est  la  source,  la  base,  d'après  la  doctrine  positiviste? 
Elle  ne  saurait  être  qu'une  source  expérimentale,  puisque  l'école 
écarte  toute  idée  métaphysique  et  n'accorde  un  caractère  de  certi- 
tude qu'au  témoignage  des  sens.  L'homme  a  le  besoin  impérieux 
de  se  conserver  :  voilà  l'origine  de  l'égoïsme.  Il  a  besoin  non  seule- 
ment de  se  conserver  comme  individu,  mais  de  subsister  comme 
espèce,  en  d'autres  termes,  de  transmettre  la  vie,  de  se  perpétuer  : 
voilà  l'altruisme.  Nutrition  et  génération  sont  les  deux  fonctions,  les 
deux  devoirs  de  l'humanité.  Le  second  l'emporte  sur  le  premier,  il 
est  à  un  degré  supérieur,  car  il  est  plus  compliqué,  plus  développé  ; 
il  comprend  la  sympathie,  la  bienfaisance  pour  l'être  engendré,  et, 
par  conséquent  pour  autrui.  S'il  est  supérieur  au  premier,  il  doit  lui 
être  préféré.  Yoilà  la  force  morale  du  devoir. 

J'avoue  que  j'ai  peine  à  saisir.  Quoi  !  dit  M.  Duverger,  une  maison 
brûle,  je  cours  au  feu  pour  arracher  aux  flammes  ses  habitants,  et  en 
accomplissant  cet  acte  de  dévouement,  je  cède  à  une  force,  je  dois 
céder?  Mais  pourquoi  ?  Où  est  l'obligation  ?  Que  l'altruisme  l'em- 
porte sur  l'égoïsme,  c'est  possible,  c'est  même  certain  ;  mais  en  vertu 
de  quelle  autorité  ce  fait  de  sa  supériorité  me  contraint-il  ?  Gomment 
m'impose-t-il  un  devoir?  Je  suis  soldat;  le  salut  de  mes  compagnons 
d'armes  exige  que  je  me  fasse  tuer  pour  assurer  leur  retraite.  Qui 
me  force  de  voler  à  la  mort?  L'idée  que  l'altruisme  est  plus  com- 
plexe, plus  perfectionné,  qu'en  un  mot  il  est  supérieur  !  S'il  n'y  a 
pas  d'autre  raison,  j'ai  grand'peur  que  le  pompier  ne  reste  dans  sa 
caserne  et  que  le  soldat  et  le  marin  —  indépendamment  de  toute 
crainte  de  châtiment  ou  d'une  flétrissure  morale  —  ne  laisse  périr 
•son  régiment,  son  vaisseau. 

Ému  de  ces  objections  qu'il  ne  pouvait  ignorer  ni  méconnaître,  un 
écrivain  que  j'ai  déjà  cité,  M.  Alfred  Fouillée,  convient  que  l'altruisme 
est  seulement  persuasif.  Il  restreint  nos  penchants  égoïstes,  il  nous 
engage  à  préférer  la  vie,  les  intérêts,  les  besoins,  les  droits  de  nos 
frères,  mais  il  ne  peut  nous  contraindre.  Disons  le  mot  :  il  n'est  pas 
obligatoire  ;  M.  Fouillée  le  répète  en  propres  termes  :  il  n'est  pas 
impératif.  Le  devoir  se  change  en  conseil;  son  accomplissement  n'est 
plus  qu'un  vœu  exprimé  par  la  raison,  vœu  plus  ou  moins  timide, 
dont  l'homme  tiendra  compte  quand  il  voudra,  et,  ajoutons-le,  quand 
il  pourra,  ce  qui  sera  chose  rare,  parce  que  chez  lui,  d'ordinaire,  la 
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voix  de  l'égoïsme,  de  l'instinct  et  de  la  conservation  domine  toutes 
les  autres. 

Ainsi  donc,  pour  obtenir  des  hommes  qu'ils  aiment,  qu'ils  res- 
pectent, qu'ils  secourent  leurs  semblables,  qu'ils  leur  rendent  ce  qui 
leur  appartient,  qu'ils  remplissent  leurs  promesses,  qu'ils  ne  soient 
ni  des  assassins  ni  des  voleurs,  il  y  aura  tout  juste,  en  fait  de  morale, 
une  opération  intellectuelle  consistant  uniquement  à  comparer  la 
valeur  respective  de  ces  deux  ressorts  de  la  nature  humaine,  l'al- 
truisme et  l'égoïsme,  pour  conclure  de  la  complexité  de  l'un,  à  sa 
supériorité  sur  l'autre  ! 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  tout  contradicteur  de  bonne  foi,  si  nous 
n'avons  pas  d'autre  source  du  devoir,  y  a-t-il  une  société  dans 
laquelle  la  liberté  et  la  paix  puissent  être  protégées,  y  en  a-t-il  une 
dont  la  législation  positive  puisse  être  maintenue  autrement  que  par 
la  force  matérielle  ?  La  loi  deviendra  ainsi  arbitraire,  la  volonté  de 
son  auteur  sera  la  seule  raison  de  son  existence,  et  la  puissance 
coercitive  du  juge  la  seule  explication  de  l'obéissance  des  citoyens. 
On  ne  pourra  pas  même  invoquer  l'utilité  générale  pour  en  légitimer 
l'exercice,  car  la  doctrine  positiviste  n'admet  pas  l'utilité  comme  cri- 
térium moral.  La  loi  sera  donc  celle  d'un  despote,  puisqu'elle  pourra 
contraindre  à  un  acte  injuste,  c'est-à-dire  à  autre  chose  que  l'accom- 
plissement d'un  devoir.  La  fraude,  la  violence  seront  peut-être  répri- 
mées, mais  elles  le  seront  parce  qu'un  homme  armé  du  pouvoir  de 
se  faire  obéir  l'aura  voulu,  non  parce  qu'elles  sont  le  mal  et  qu'elles 
blessent  la  conscience.  Chose  étrange,  dont  je  ne  veux  tirer  aucun 
parti  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  mais  que  je  me  borne  à  constater, 
Napoléon  Ior  avait  une  théorie  à  peu  près  semblable.  Dans  une  lettre 
adressée  par  lui  à  son  ministre  Fouché,  en  1805,  et  qui  résume  à  peu 
près  ses  idées  gouvernementales,  il  disait  :  «  En  France,  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis,  et  rien  ne  peut  être  défendu  que  par 
les  lois,  les  tribunaux  ou  par  des  mesures  de  haute  police,  lorsqu'il  s'agit 
des  mœurs  et  de  l'ordre  public.  » 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  loi  positive  ne  peut  tout  prévoir  ni 
tout  empêcher.  Elle  est  forcée  sur  certains  points  de  s'en  référer  au 
droit  naturel.  Par  exemple,  le  Code  civil  dispose  dans  son  article  565  : 
«  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières, 
appartenant  à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné 
aux  principes  de  l'équité  naturelle.  »  Et  l'article  1135  du  même  Code 
dit  :  ce  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent 
à  l'obligation  d'après  sa  nature.  »  Il  y  a  en  effet  des  obligations  pure- 
ment naturelles  qui  n'engendrent  pas  la  faculté  juridique  d'en 
•exiger  l'acquittement.  C'est,  comme  le  rappelle  excellemment  M.  Lu- 
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cien  Brun,  que  le  droit  a  le  même  centre,  non  la  même  circonfé- 
rence que  la  morale.  Qui  les  fera  exécuter,  qui  les  sanctionnera?  En 
vertu  de  quelle  autorité  le  pouvoir  social  pourra-t-il  en  rappeler 
l'existence  à  ceux  dont  l'intelligence,  mal  préparée  à  l'observation 
des  inclinations  physiques  de  l'homme,  se  refusera  à  faire  l'opéra- 
tion recommandée  ou  prescrite  par  le  positivisme  pour  découvrir  le 
devoir?  Ah  !  que  j'aime  mieux  recourir  à  cette  voix  intérieure  que 
l'on  nommait  autrefois  la  conscience,  sinon  à  ce  petit  livre,  si  fort 
dédaigné  par  nos  philosophes,  et  dans  lequel  pourtant  un  philosophe 
peu  suspect  de  tendresse  pour  l'élément  religieux,  Jouffroy,  décla- 
rait rencontrer  la  solution  de  toutes  les  questions  qu'il  avait  posées, 
«  de  toutes  sans  exception  !  »  Si  la  bienveillance,  la  fraternité,  la 
charité,  en  un  mot,  si  l'amour  me  manque  en  ce  monde,  ce  petit  livre 
me  le  promettra  par  delà  ;  si,  déshérité,  trahi,  proscrit,  repoussé  de 
tous,  j'invoque  en  [vain  ici-bas  la  justice,  il  m'en  fera  là  haut  entre- 
voir les  immortels  rayons.  La  nature  est  une  œuvre  admirable,  la 
science  moderne  est  un  merveilleux  instrument,  l'expérience  qui  en 
éclaire  le  foyer  a  d'étonnantes  surprises  et  des  jets  de  lumière 
imprévus;  mais  elles  ne  me  montrent  partout  que  des  fibres,  des 
cellules  et  des  organes  ;  par  pitié,  Messieurs  les  positivistes,  laissez- 
moi,  rendez-moi  le  catéchisme  ! 

IV 

J'ai  suivi  M.  Duverger,  j'ai  même  essayé  de  le  compléter  parfois, 
quoique  je  fusse  bien  mal  préparé  à  cette  tâche,  dans  son  plaidoyer 
contre  l'athéisme.  Compléter  est  d'ailleurs  une  expression  fort 
inexacte,  et  dont  je  ne  me  sers  qu'à  défaut  d'une  meilleure,  car  sur 
des  points  nombreux,  considérables,  la  nécessité  d'être  bref  m'a 
imposé  silence.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul,  la  morale  indépendante, 
c'est-à-dire  celle  qui  n'admet  pas  la  théologie  naturelle  et  ne  recon- 
naît pas  l'existence  d'un  Dieu  créateur,  est-elle  plus  heureuse  que  le 
positivisme  dans  la  recherche  du  fondement  de  l'idée  de  devoir  et, 
par  suite,  de  la  base  de  la  loi?  On  peut  d'abord  lui  demander  quelle 
elle  est,  car  en  dehors  d'une  règle  innée,  commune  à  tous  les 
hommes,  il  y  a,  il  doit  y  avoir  presque  autant  de  morales  que 
de  systèmes,  je  ne  veux  pas  dire  d'individus.  On  peut  ensuite  lui 
objecter,  comme  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure,  qu'en  niant  toute  cause 
finale,  puisqu'elle  rejette  la  création,  elle  repousse  par  là  même  le 
caractère  impératif  du  devoir  et  se  réduit,  à  l'exemple  de  M.  Fouillée, 
au  rôle  de  simple  conseiller.  Avertir,  persuader  même,  c'est  beau- 
coup sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  créer  un  lien,  ce  n'est  pas  exercer 
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une  contrainte,  ce  n'est  pas  faire  une  obligation.  Pour  re'sister  à  la 
morale  indépendante,  il  suffira  donc  à  l'homme  de  lui  dire  :  «  Vos 
avis  sont  excellents,  mais  ils  ne  m'ont  pas  convaincu.  Souffrez  que  je 
passe  outre  et  que  je  vaque  tranquillement  à  mes  plaisirs.  »  Par 
exemple,  l'article  1382  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  fait 
quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  Voilà  un  devoir 
éminemment  social,  et  dont  la  morale  indépendante  inscrira,  je  sup- 
pose, le  principe  dans  toutes  les  lois.  Mais  pourquoi  un  devoir,  si 
vous  admettez  que  la  prescription  soit  de  simple  conseil?Il  vaut  mieux 
l'accomplir,  sans  aucun  doute,  mais  si  je  ne  le  remplis  pas  —  en 
dehors  de  toute  sanction  positive,  —  ne  serez-vous  pas  en  droit  de 
me  dire,  vous,  mon  conseiller  :  «  A  votre  aise,  ceci  vous  regarde?  » 
N'est-ce  pas  du  moins  la  conclusion  forcée  de  votre  doctrine? 

M.  Duverger  n'a  pas  du  reste  insisté  à  cet  égard  et  avec  raison, 
puisque  le  même  argument  suffit  à  la  réfutation  de  deux  écoles  dont 
le  point  de  départ  est  identique.  Chemin  faisant,  il  jette  un  rapide 
coup  d'oeil  sur  notre  Code  civil,  dont  il  a  pris  la  défense,  et  ceci 
m'amène  à  signaler  aux  lecteurs  de  la  Réforme  quelques-unes  de  ses 
réflexions,  non  pour  en  prendre  acte,  —  car  il  ne  s'agit  pas  d'un 
adversaire,  loin  de  là,  —  mais  pour  confirmer  et  appuyer  de  son 
autorité  nos  propres  vues.  A  ses  yeux,  le  Code  est  révisable;  ses 
auteurs  n'ont  pas  prétendu  livrer  une  œuvre  parfaite,  immortelle  ; 
ils  se  sont  seulement  préoccupés  de  la  donner  aussi  bonne  que  pos- 
sible, eu  égard  au  temps  et  aux  mœurs  sorties  de  la  grande  étreinte 
révolutionnaire. 

Non  seulement  il  croit  notre  loi  révisable,  mais  il  indique  quelques 
points  sur  lesquels  une  réforme  pourrait  utilement  s'opérer.  Ainsi, 
tout  en  reconnaissant  qu'elle  ne  dépouille  pas  injustement  l'enfant 
naturel  par  la  défense  faite  à  ses  père  et  mère  de  le  gratifier  en  sus 
de  sa  part  légale,  parce  que  cette  défense  est  une  pénalité  dirigée 
contre  les  auteurs  d'une  faute  morale,  il  demande  que  cet  enfant 
naturel  ait  une  réserve  égaie  à  celle  de  l'enfant  légitime.  La  question 
peut  être  discutée  ;  j'en  parle  seulement  pour  montrer  que  M.  Du  - 
verger n'est  pas  un  irredente  en  matière  de  législation  civile.  Il  estime 
aussi  que  le  Code  a  dépassé  la  mesure  en  n'autorisant  la  recherche 
de  la  paternité  que  dans  le  cas  d'enlèvement  et  en  la  refusant  contre 
le  séducteur,  même  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuves  par  écrit 
ou  présomptions  résultant  de  faits  dès  lors  constants,  parce  qu'il 
sacrifie  la  justice  due  à  l'enfant  au  souvenir  d'anciens  abus  que  peu- 
vent prévenir  des  précautions  légales.  Il  signale  une  autre  injustice 
qui  est  en  même  temps  une  inconséquence  de  ce  Code  :  c'est  le  rang 
donné  au  conjoint  survivant  dans  l'ordre  des  héritiers  appelés  à 
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recueillir  une  succession  ab  intestat.  Quoi!  dit-il,  le  législateur  con- 
sacre le  droit  de  tester  etappelle  à  l'hérédité  les  personnes  présumées 
les  plus  chères  au  défunt,  celles  qu'il  aurait  gratifiées,  s'il  avait  testé, 
et  l'époux  survivant  n'y  a  une  place  qu'après  les  parents  jusqu'au 
douzième  degré,  avant  l'Etat  !  Cette  fois,  nous  sommes  complètement 
d'accord  avec  lui,  et  nous  avons  applaudi  à  la  proposition  votée  en 
1877  par  le  Sénat,  pour  donner  au  conjoint  survivant,  même  en  pré- 
sence de  descendants,  un  certain  droit  d'usufruit.  Enfin,  sans  se 
prononcer  explicitement  sur  la  liberté  de  tester,  M.  Duverger  semble 
se  constituer  le  défenseur  «  de  la  loi  naturelle  qui  ne  distingue  pas, 
dit-il,  entre  l'aîné  et  les  puînés,  entre  les  fils  et  les  filles.  »  Il  nous 
permettra  ici  de  faire  quelques  réserves,  bien  que  nous  ne  soyons 
nullement  les  partisans  du  droit  d'aînesse,  encore  moins  de  celui  de 
masculinité,  et  de  protester  contre  la  définition  de  cette  loi  «  natu- 
relle »  qui  ne  saurait,  selon  nous,  l'emporter  sur  le  droit  du  père  de 
famille  de  récompenser  l'affection  ou  le  labeur  de  ses  enfants.  Mais 
c'est  là  une  question  trop  grave  pour  être  discutée  en  deux  mots  et 
comme  entre  parenthèses;  il  suffit  de  renvoyer  nos  lecteurs  aux  tra- 
vaux de  M.  Le  Play  qui  l'ont  magistralement  élucidée. 


V 

Il  est  temps  de  s'arrêter. 

Quelle  est  la  conclusion  de  cette  étude  ?  Aux  yeux  de  M.  Duverger, 
elle  ne  saurait  être  douteuse.  Veritas  vincit,  s'écrie -t-il  avec  le  juris- 
consulte Dumoulin.  L'athéisme  sera  vaincu  par  le  Christianisme,  par 
la  philosophie,  par  la  raison.  Et  il  profite  de  la  circonstance  pour 
adresser,  au  nom  de  cette  dernière,  dont  l'empire  est  tyrannique, 
dit-il  avec  Montesquieu,  un  chaleureux,  un  émouvant  appel  aux  légis- 
lateurs athées.  «  Écoutez  Littré,  croyez-en  Pasteur,  après  le  libéral 
Tocqueville;  voyez  l'admirable  exemple  donné  par  la  démocratique 
et  religieuse  République  des  États-Unis  ;  en  nos  rangs  même,  comptez 
tous  nos  philosophes,  tous  nos  grands  savants  unis  dans  la  Ligue 
nationale  contre  V athéisme  !  » 

Il  y  avait  jadis,  à  Faenza,  un  pauvre  homme  qui  était  en  procès 
avec  un  riche  voisin:  il  avait  pour  lui  l'équité,  la  raison,  mais  son 
adversaire  avait  l'oreille  des  juges,  et  le  pauvre  homme  perdit  tout 
son  patrimoine.  Fou  de  chagrin,  il  se  prit  à  courir  les  rues  allant 
d'église  en  église  et  faisant  partout  sonner  les  cloches.  Les  passants 
étonnés  s'arrêtaient,  disant  :  «  Qui  donc  est  mort?  »  Et  le  pauvre 
homme  répondait  :  «  C'est  la  justice  qui  est  morte;  priez  pour  son 
âme!  »  Le  plaideur  de  Faenza  se  trompait  :  la  justice  ne  peut  pas 
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mourir,  ni  à  plus  forte  raison  la  vérité.  M.  Duverger  n'a  donc  pas 
tort  d'espérer.  Oui,  la  confiance  qu'il  a  dans  le  Christianisme  invin- 
cible ne  sera  pas  déçue;  c'est  au  culte  vainqueur  depuis  plus  de  dix- 
huit  siècles  que  demeurera  la  suprême  victoire.  Ceux  qui  se  flattent 
de  l'exclure  de  la  société,  en  le  chassant  de  la  loi,  savent-ils  bien  ce 
qu'il  faut  de  temps  et  de  bras  pour  renverser  des  autels?  Je  ne  vou- 
drais pas  comparer  la  vérité  à  Terreur,  ni  le  Dieu  de  saint  Louis,  de 
saint  Thomas  et  de  Pascal  au  Jupiter  païen.  Combien  de  siècles 
cependant  n'a-t-il  pas  fallu  pour  jeter  bas  l'idole?  Quand  Honorius 
vint  en  40i  célébrer  à  Rome  son  cinquième  consulat,  les  temples 
couronnaient  encore  le  Capitole  et  leurs  frontons  chargés  de  sta- 
tues faisaient  planer  sur  la  ville  sacrée  les  froides  images  des  faux 
dieux.  Si  les  Pères  de  la  nouvelle  Église  mirent  six  siècles  à  détruire 
l'Olympe,  que  ni  Jamblique,  ni  Maxime  d'Ephèse,  en  le  déguisant 
sous  un  grossier  panthéisme,  ni  l'école  d'Alexandrie,  en  le  spiritua- 
lisant,  ne  purent  sauver  de  la  ruine,  une  centaine  de  sectaires, 
qui  n'ont  pas  même  l'appui  de  l'hérésie,  viendront-ils  à  bout  du 
Christ?  Oui,  encore  une  fois,  la  victoire  définitive  est  à  lui,  mais 
viendra-t-elle  des  alliés  auxquels  on  associe  son  nom,  et  quand 
viendra-t-elle?  Que  M.  Duverger,  dont  les  intentions  sont  excel- 
lentes, me  pardonne  ce  sincère  aveu  :  Cette  victoire,  ni  la  philoso- 
phie, ni  la  ligue  nationale,  si  respectables  soient-elles,  ni  la  raison 
même  ne  la  hâteront  pour  nous,  j'en  ai  peur,  et  si  nous  devions 
mettre  nos  espérances  en  elles  seules,  nous  courrions  risque  d'en 
attendre  longtemps  encore  la  réalité.  Pour  cette  grande  lutte,  il  faut 
un  terrain  plus  large  et  plus  solide,  des  armes  mieux  trempées,  des 
troupes  plus  disciplinées  et  plus  résolues.  11  faut  la  foi  rayonnante 
d'une  inébranlable  confiance  et  d'un  ardent  prosélytisme,  il  faut 
celle  qui  ne  se  borne  pas  à  nos  jours  éphémères,  mais  qui  embrasse 
l'avenir  et  qui,  lorsque  nous  inclinons  vers  la  tombe  après  avoir 
placé  à  usure  notre  labeur,  ressuscite  plus  ferme  et  plus  vaillante 
encore  dans  la  jeunesse  au  front  de  laquelle  elle  grave  son  immor- 
telle empreinte.  Quant  au  philosophe,  fût-il  de  l'Institut,  à  l'homme 
qui  a  consumé  sa  vie  dans  le  travail  de  la  raison  pure,  et  qui,  parvenu 
au  terme  d'une  longue  et  noble  carrière,  voit  l'opinion  se  rire  de  ses 
doctrines  et  les  choses  l'emporter  sur  ses  efforts,  cet  homme,  sans 
se  détacher  du  vrai  ni  du  bien,  est  très  près  d'éprouver  l'amertume 
d'un  combat  demeuré  sans  récompense,  et  il  se  réfugie  désormais 
tristement  dans  un  repos  stérile,  que  la  lassitude  excuse,  mais  que 
la  postérité,  cette  créancière  exigeante,  n'absoudra  pas. 

Henri  Beaune. 
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III 

Le  paysan  d'après  Prourihon,  Miehclct, 
Louis  Veuillot  et  l'abbé  Joseph  Roux. 

Le  franc- comtois  Proudhon,  ûls  de  tonnelier,  était  de  race 
paysanne.  Il  se  vantait  même  d'avoir  «  quatorze  quartiers  de  paysan- 
nerie ».  Mais  l'ouvrier  des  villes  l'intéressait  plus  que  le  travailleur 
des  champs.  Instinctivement,  il  comprenait  qu'il  trouverait  chez  le 
paysan  une  véritable  répugnance  à  l'application  de  ses  théories  révo- 
lutionnaires sur  la  propriété.  11  ne  s'est  guère  occupé  du  paysan  que 
d'une  façon  incidente.  Il  dit  de  lui  dans  une  lettre  à  son  compatriote, 
le  peintre  Courbet  :  a  Le  paysan  est  le  moins  idéaliste  des  hommes. 
Plongé  dans  la  réalité,  il  est  l'opposé  du  dilettante  et  ne  donnera 
jamais  trente  sous  du  plus  magnifique  tableau  de  paysage.  Il  aime  la 
nature,  comme  un  enfant  aime  sa  nourrice,  moins  occupé  de  ses 
charmes  dont  le  sentiment  ne  lui  est  pas  étranger  cependant,  que  de 
sa  fécondité.  »  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ce  petit  croquis.  A  coup 
sûr,  le  paysan  n'a  pas  l'œil  artiste  —  et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi. 
Le  sol  ne  se  laboure  pas  avec  un  pinceau. 

Fils  d'un  tonnelier  et  d'une  paysanne  comme  Proudhon,  Louis 
Veuillot,  dont  le  talent  vigoureux  se  rapproche  beaucoup  de  celui  du 
célèbre  socialiste,  ne  s'est  occupé  du  rural,  lui  aussi,  que  d'une 
manière  générale,  et  seulement  dans  les  questions  où  la  religion  était 
en  cause.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  les  aborder.  Nous  préférons  citer  de 
Louis  Veuillot  quelques  fragments  d'une  page  charmante  sur  sa 
famille,  sur  les  mœurs  de  ses  aïeux  et  sur  le  village  où  il  était  né. 
On  la  trouvera  en  entier  dans  Y  Univers  du  5  novembre  1869.  Voici 
l'extrait  : 

Je  suis  fils,  petit-fîls,  arrière  petit-fils  de  paysans.  Ma  mère  m'a  souvent 
décrit  mon  village  que  j'ai  quitté  trop  tôt.  Elle  y  avait  vécu  pauvre,  car  la 

(1)  Voir  ci-dessus,  les  livraisons  des  1"  et  15  mars,  p.  265  et  353. 
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Révolution  avait  aussi  abaissé  et  appauvri  l'humble  toit  de  ses  pères.  Néan- 
moins, elle  en  parlait  comme  d'un  lieu  de  délices.  Chacun  y  possédait  sa 
maison  et  son  champ.  Chacun  y  vivait  de  son  labeur.  Pas  de  mendiants. 
A  peine  quelques  prolétaires.  Les  indigents  étaient  des  vieillards  connus 
et  honorés  qui  trouvaient  partout  la  table  et  le  gîte  ;  les  prolétaires, 
quelques  ouvriers  qui  faisaient  leur  tour  de  France  et  qui,  ayant  séjourné 
parce  qu'ils  étaient  honnêtes,  s'établissaient  et  finissaient  par  bâtir  leur 
maison.  On  ne  savait  pas  ce  que  c'était  qu'un  ménage  irrégulier.  Toute 
fille  qui  avait  fait  une  faute  devenue  publique  était  obligée  de  s'en  aller  et 
ne  reparaissait  plus.  Dans  la  famille  humiliée,  il  n'était  plus  question  d'elle 
qu'à  voix  basse,  et  les  enfants  oubliaient  son  nom.  C'était  aussi  une  tache 
douloureuse,  quand  un  membre  de  la  famille  avait  paru  devant  les  tribu- 
naux criminels.  La  voix  publique  s'élevait  contre  celui  qui  ne  soutenait 
pas  ses  parents,  non  moins  que  contre  celui  qui  les  déshonorait. 

Le  dimanche,  on  ouvrait  la  grande  armoire,  pleine  de  bon  linge  en  solide 
et  loyale  toile.  Mon  grand-père  qui  avait  été  soldat,  tirait  de  l'armoire  son 
habit  bleu  à  la  française,  sa  veste  brodée,  sa  chemise  à  dentelles.  Il  met- 
tait sa  culotte  courte,  de  même  couleur  que  l'habit,  ses  bas  blancs  chinés, 
ses  souliers  à  boucles  d'argent.  Il  se  passait  au  cou  une  ample  cravate 
blanche  nouée  en  rosette  ;  il  plantait  sur  sa  fière  tête  un  chapeau  tricorne, 
orné  d'une  ganse  et  d'une  cocarde.  Le  voilà  prêt.  Ma  grand-mère  lui  pre- 
nait le  bras.  Elle  avait  deux  jupes,  Tune  droguet  sur  droguet,  l'autre  de 
couleur  et  d'étoffes  différentes,  un  tablier  de  soie  gorge  de  pigeon,  des  bas 
bleus  à  coins  d'or,  des  souliers  noirs  à  talons  jaunes.  Son  caraco  blanc 
était  brodé  de  fleurs  de  soie.  Son  bonnet  rond,  avec  de  larges  dentelles, 
valait  300  francs,  et  sa  croix  d'or,  attachée  par  un  velours,  avait  le  bon 
poids  qui  convenait  à  l'épouse  d'un  vaillant  maître  charron.  Ainsi  étaient 
habillés,  le  dimanche,  deux  paysans  de  mon  village,  entre  1805  et  1810. 
Et  il  n'y  avait  personne  pour  leur  marcher  sur  le  pied. 

Sans  doute,  en  semaine,  dans  l'atelier,  les  manches  retroussées,  la  cognée 
en  main,  la  sueur  aux  épaules,  le  menton  hérissé  d'une  barbe  de  huit 
jours,  le  maître-charron  avait  moins  l'air  du  roi  de  la  terre,  et  sa  robuste 
femme,  épanouissant  le  fumier  dans  son  champ,  ressemblait  moins  à  une 
bergère  de  Greuze.  Il  faut  faire  du  pain,  et  c'est  dur!  Il  faut  en  faire  beau- 
coup pour  en  manger  un  peu,  pour  en  donner  à  ses  enfants  de  bon  appétit, 
pour  n'en  pas  refuser  aux  pauvres,  pour  nourrir  l'État,  pour  en  réserver 
quelques  miettes  à  la  vieillesse  qui  accourt.  On  faisait  donc  du  pain,  à  la 
sueur  de  son  front,  suivant  la  loi  de  la  chute  ;  on  le  faisait  avec  résigna- 
lion,  avec  calme  et  espérance,  suivant  la  loi  de  la  Rédemption.  On  n'en- 
viait pas,  on  ne  haïssait  pas.  On  ne  se  croyait  ni  esclave  ni  maudit.  On 
avait  son  dimanche,  sa  place  à  l'église  et  même  dans  le  monde.  On  comp- 
tait sur  sa  place  dans  le  ciel.  On  voyait  avec  joie  grandir  de  beaux  enfants, 
qui  seraient  des  hommes  forts  et  des  fils  affectueux.  Enfin,  l'on  vivait  avec 
bonheur  et  l'on  mourait  en  paix. 

Nous  sommes  loin,  n'est-ce  pas  ?  des  «  animaux  farouches  »  de 
La  Bruyère  !...  Et  ce  tableau  exquis  des  mœurs  rurales  dans  l'an- 
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cienne  France  (car  les  paysans  de  M.  Veuillot,  s'ils  vivaient  en  1805, 
dataient  de  plus  loin),  est  absolument  exact.  Nous  avons  eu  les 
mêmes  exemples  dans  notre  propre  famille. 

J'arrive  à  Michelet. 

Gomme  Proudhon,  comme  Louis  Veuillot,  Michelet  était  de  souche 
paysanne  :  Picard,  par  son  père,  Ardennais,  par  sa  mère.  Est-ce  pour 
cela,  lui,  dont  la  plume  a  été  si  dure,  quand  elle  n'a  pas  été  injuste 
et  outrageante,  pour  le  prêtre  et  pour  le  noble,  qu'il  a  montré  tant 
de  sympathies  pour  le  paysan  ?  C'est  surtout  dans  son  livre  :  Le 
Peuple,  qu'il  plaide  la  cause  de  l'homme  des  champs.  Et  — chose 
rare  chez  ce  passionné  —  cette  fois  son  jugement  est  des  plus  droits. 
Il  dit  : 

Le  paysan  n'est  pas  seulement  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation  ; 
c'est  la  plus  saine,  la  plus  forte,  et,  en  balançant  bien  le  physique  et  le 
moral,  au  total  la  meilleure.  Il  est  intéressé,  âpre  en  affaires,  sans  doute. 
Qui  peut  y  trouver  à  redire,  quand  on  voit  ce  qu'il  souffre?  Homme  de  la 
terre,  il  semble  fait  à  son  image.  Comme  elle,  il  est  avide.  Il  est  obstiné, 
autant  qu'elle  est  ferme  et  persistante  ;  il  est  patient,  à  son  exemple,  et  non 
moins  qu'elle  indestructible.  Tout  passe,  et  lui  il  reste.  Vous  appelez  cela 
des  défauts  ?  Eh  !  s'il  ne  les  avait  pas,  depuis  longtemps  vous  n'auriez  plus 
de  France  (1). 

Et  plus  loin  : 

Je  ne  sais  trop  dans  quelle  classe  on  trouverait  un  homme  plus  sensé 
que  le  paysan.  Sans  parler  de  sa  finesse  en  matière  d'intérêt,  il  connaît 
bien  les  hommes;  il  devine  la  société  qu'il  n'a  pas  vue.  Il  a  beaucoup  de 
réflexion  intérieure  et  une  prescience  singulière  des  choses  naturelles.  Il 
juge  du  ciel  et  parfois  de  la  terre,  mieux  qu'un  augure  de  l'antiquité  (2). 

A  plusieurs  reprises,  Michelet  constate  que  les  trois  grandes  qua- 
lités du  paysan  sont  :  le  travail  persistant,  la  sobriété  et  une  extrême 
netteté  de  raisonnement.  Il  ne  fait  pas  difficulté  d'avouer  que  la 
petite  propriété  n'est  pas  nouvelle  en  France.  «  On  se  figure  à  tort, 
dit-il,  qu'elle  est  un  accident  de  la  Révolution.  »  Le  même  écrivain 
trouve  étrange  également  que  l'on  fasse  au  paysan]un  crime  de  son 
grand  amour  pour  la  terre.  Mais  la  Providence  a  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi.  «  La  terre  a  besoin  de  cet  amour  pour  produire,  autrement, 
«  elle  ne  donnerait  rien,  cette  pauvre  terre  de  France,  sans  bestiaux, 
«  presque  sans  engrais.  Elle  rapporte,  parce  qu'elle  est  aimée.  » 
Très  bien  pensé  et  très  bien  dit  !  Il  écrit  encore  :  «  La  famille,  le 
travail,  la  plus  humble  vie  ont  d'eux-mêmes  une  poésie  sainte.  » 

(i)  Le  Peuple  (édition  Chamerot),  p.  21.  -  (2)  Id.,  p.  25. 
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Nous  regrettons  que  M.  l'abbé  Joseph  Roux  n'ait  pas  senti  cette 
poésie-là.  Il  aurait  peut-être  parlé  du  paysan  en  termes  moins  âpres, 
moins  misanthropiques,  moins  amers. 

On  ne  s'explique  la  misanthropie  de  ce  La  Rochefoucauld  en  sou- 
tane que  par  le  dépit  de  se  voir,  lui,  fin  lettré,  poète  délicat,  esprit 
ouvert  et  haute  intelligence,  relégué  par  son  évêque  dans  la  plus 
pauvre  paroisse  du  diocèsedeTulie,à  Saint-Hilaire-du-Peyroux.  C'est 
là  qu'il  a  écrit  un  volume  de  Pensées  (1),  qui,  l'an  dernier,  fit  grand 
bruit.  Un  chapitre  de  ces  Pensées  est  tout  entier  consacré  aux 
paysans.  C'est  le  plus  intéressant,  le  plus  original,  assurément.  Aussi 
fut-il  justement  remarqué.  M.  l'abbé  Roux  a-t-il  eu  à  souffrir  des 
paysans  à  Saint-Hilaire  ?  On  le  croirait —  à  la  façon  pessimiste  dont 
il  stigmatise  leurs  égoïsmes  et  leurs  travers.  Trop  rarement  la 
charité  du  prêtre  adoucit  en  lui  la  rudesse  du  penseur.  Donnons  les 
plus  impitoyables  de  ses  crayons  noirs  : 

Le  paysan  n'aime  rien  ni  personne  que  pour  l'usage. 

Si  vous  faites  du  bien  au  paysan,  il  ne  vous  aimera  peut- être  point  ;  faites- 
lui  du  mal,  il  vous  craindra  certainement. 

«  Sait-onde  qui  ou  de  quoi  l'on  peut  avoir  besoin?  »  Voilà,  en  abrégé,  la 
préoccupation,  le  critère  et  le  mobile  du  paysan. 

Le  paysan  ignore  fart  de  dire  droitement  et  clairement  sa  pensée. 

Le  paysan  met  son  esprit  à  hurler  des  bêtises,  son  cœur  à  miauler  des 
gaudrioles. 

Les  gens  de  Tulle  appellent  nos  paysans  peccata.  Ce  sobriquet  renferme 
un  sens  admirable.  Le  paysan,  c'est  bien  le  péché,  le  péché  originel, 
encore  persistant  et  visible,  dansktoule  sa  naïveté  brute,  dans  tout  son  bru- 
tisme  natif. 

Le  paysan  est  déiste  :  hors  de  là  il  laisse  dire  et  faire. 

Un  philosophe  définissait  l'homme  un  animal  religieux.  Que  ne  suis-je 
philosophe,  moi  ?  Je  définirais  le  paysan  un  animal  superstitieux. 

Le  paysan  est  incomplet  sans  sa  bête  de  somme.  Otez-lui  ses  bœufs,  sa 
vache,  sonàne,  vous  le  dépareillez. 

Un  paysan  est  un  homme  à  peu  près  comme  un  bloc  de  marbre  est  une 
statue. 

Le  paysan  meurt  de  faim  toute  sa  vie  pour  avoir  de  quoi  vivre  après  sa 
mort. 

Le  paysan  laisse  brûler  en  paix  armoires  et  bahuts  des  aïeux,  lit  nuptial, 
berceau  refroidi  depuis  peu,  tunique  militaire,  souvenirs  de  gloire,  d'amour 
et  de  deuil  :  il  est  assuré. 

Le  paysan  vit  encore  sous  la  loi  de  crainte  :  la  loi  d'amour  est  pour  lui 
lettre-morte. 

(1)  Paris,  Lemerre  éditeur,  1  vol.  in-18  jésus.  Ce  volume  a  été  bientôt  suivi  d'un 
autre  qui,  littérairement,  est  loin  de  valoir  le  premier. 
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Le  paysan  a  trouvé  un  moyen  très  ingénieux  de  s'enrichir  qui  est  de 
prêter  à  intérêt  ce  qu'il  emprunte  gratis. 

Le  paysan  manque  de  simplicité  par  ignorance  et  par  faux  goût.  Chante- 
t-il  ?  Ce  n'est  pas  simple,  c'est  niais.  S'habille-t-il  ?  Ce  n'est  pas  simple, 
c'est  criard,  heurté,  grotesque. 

Le  paysan  est  malthusien. 

Le  paysan  est  trop  enfant  pour  n'être  pas  menteur. 

Vendre  n'importe  quoi,  n'importe  comment,  à  n'importe  qui,  c'est  toute 
la  diplomatie  du  paysan  à  la  foire. 

J'aimerais  le  paysan  s'il  ne  me  dégoûtait. 

Franchement,  est-il  possible  de  parler  du  paysan  d'une  façon  plus 
méprisante  ?  Ou  M.  l'abbé  Roux  n'a  vu  que  des  ruraux  pour  qui  le 
prêtre  est  l'ennemi  et  qui  sont  le  rebut  de  la  création  ;  ou  ses 
phrases  —  par  leur  exagération  même,  ne  signifient  rien.  On  y  sent 
trop  l'artiste  et  le  littérateur  :  le  moraliste  en  est  absent,  le  philosophe 
chrétien  aussi.  Il  aurait  dû  ajouter  :  «  Le  paysan  que  je  vous  montre 
est  mon  paroissien,  un  indigène  de  Saint-Hilaire-du-Peyroux.  » 
On  eût  été  fixé.  Mais,  sur  des  cas  tout  particuliers  généraliser  de  la 
sorte  nous  semble  pur  sophisme.  Et  même  ses  paroissiens  seraient- 
ils  encore  plus  affreux  et  plus  laids,  M.  Roux  aurait  pu  les  consi- 
dérer avec  plus  d'indulgence,  de  mansuétude  et  de  tendresse. 

Eh  quoi,  Mathan,  d'un  prêtre  est-ce  là  le  langage  ? 

Dans  son  for  intérieur,  l'abbé  Roux  peut  s'appliquer  ce  vers  de 
Racine.  Il  a  compris  d'ailleurs  qu'il  méritait  quelque  reproche, 
car  il  revient  ça  et  là  de  ses  premières  impressions.  Ainsi  il  dira  du 
paysan  ceci  qui  est  absolument  vrai  : 

Trois  sortes  de  personnes  meurent  sans  façons  :  le  prêtre,  le  soldat,  le 

paysan. 

Tout  paysan  n'aurait  besoin  pour  devenir  un  grand  saint  que  d'être  par 
surnature  ce  qu'il  est  par  nature,  sobre,  patient,  résigné. 
Le  paysan  se  prive  moins  de  jouir  qu'il  ne  jouit  de  se  priver. 

Puis,  comme  pris  d'un  dernier  remords,  M.  l'abbé  Roux  terminera 
ses  essais  de  psychologie  rurale,  par  cette  péroraison  sympathique 
et  touchante  :  «  0  toi  que  l'on  calomnie,  patience!  Dieu  sait;  toi  que 
l'on  méconnaît,  résignation  î  Dieu  voit;  toi  qu'on  oublie,  espoir! 
Dieu  se  souvient.  » 

Ailleurs,  il  chantera  :  «  Gloire  au  paysan  !  »  et,  dans  un  merveil- 
leux tableau  où  il  nous  peint  l'homme  des  champs  parcourant  son 
royaume  après  un  orage,  il  écrira  ce  qui  suit  :  «  Job  disait  :  Dieu  me 
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Va  donné,  Dieu  me  le  reprend,  que  son  saint  nom  soit  béni!  Ce  mot  do 
Job  n'est  pas  sur  les  lèvres  du  paysan;  il  l'ignore,  niais  il  est  dans 
son  silence  résigné.  »  L'observation  est  aussi  juste  que  profonde. 
Que  pensez-vous  encore  de  cette  réflexion  :  «  0  vous  qui  dépouillez 
le  paysan  de  ses  croyances  et  de  ses  écus,  en  lui  bourrant  la  poche 
de  mauvais  journaux  et  le  cœur  de  brutales  envies,  prenez  garde  aux 
représailles  qu'il  vous  devra  pour  l'avoir  rétabli  en  esclavage  et  en 
servitude  ».  Ce  n'est  plus  d'un  rhéteur,  c'est  d'un  prêtre  —  et  cela 
fait  regretter  que  le  prêtre  n'apparaisse  pas  plus  souvent  dans  le 
chapitre  consacré  aux  paysans  par  M.  l'abbé  Roux. 

Notre  pessimiste  pousse  quelque  part  cette  exclamation  :  «  Le 
paysan-patriarche  existe-t-il?  »  N'en  doutez  pas,  monsieur  l'abbé.  Il 
se  fait  rare  sans  doute,  par  ces  temps  de  progrès  à  rebours  et  de  suf- 
frage universel;  mais  il  existe.  J'en  ai  vu,  de  mes  propres  yeux  vu, 
et  beaucoup,  dans  mes  chères  montagnes  du  Yivarais.  Yous  trou- 
verez le  portrait  de  l'un  d'entre  eux  dans  un  roman  que  j'ai  publié 
l'an  dernier  (1).  C'est  Vincent  Duchamp,  propriétaire  du  mas  de  la 
Pise.  «  Type  du  paysan  rayol,  attaché  aux  traditions  et  qui  a  de 
quoi,  maître  Vincent,  très  scrupuleux  observateur  des  bonnes 
usances  des  anciens,  célébrait  tous  les  ans,  avec  sa  maisonnée,  le 
réveillon  de  Noël,  le  gâteau  des  Rois,  les  feux  de  la  Saint-Jean.  Son 
défaut  était  d'abuser  un  peu  des  proverbes.  Il  en  savait  de  toutes  les 
façons  et  les  plaçait  à  tout  propos.  Simplement  vêtu  de  ratine  mar- 
ron, la  tête  couverte  d'un  bonnet  de  laine  blanche  feutrée,  dont  une 
moitié,  semblable  à  un  bas  replié  en  deux,  lui  tombait  sur  l'épaule, 
ce  vieillard  faisait  songer  aux  patriarches  de  la  Bible.  Il  accueillait  au 
mas  tous  les  étrangers  et  tous  les  pauvres  qui  se  présentaient  au 
nom  de  Dieu.  A  table,  il  n'entamait  jamais  une  tourte  de  pain 
qu'après  avoir  tracé  sur  la  croûte  avec  son  couteau  le  signe  de  la 
croix.  Sans  orgueil  ni  morgue,  il  dirigeait  toute  sa  domesticité.  Ses 
enfants,  deux  grands  garçons  dont  l'aîné  approchait  de  la  quaran- 
taine, s'inclinaient  devant  les  cheveux  blancs  de  leur  père,  et  ce  que 
maître  Vincent  avait  dit  se  trouvait  bien  dit.  »  Non,  Dieu  merci  î  la 
graine  des  paysans-patriarches  n'est  pas  tout  à  fait  perdue.  Il  y  en  a 
même  en  Limousin  ;  mais  vous  n'avez  pas  su  les  voir. 

IV 

Pour  être  complète,  cette  étude  devrait  embrasser  aussi  le  paysan 
dans  l'érudition,  la  peinturera  comédie  et  la  poésie  contemporaines. 

(1)  Jan  de  la  Lune,  Paris,  A.  Savine,  éditeur,  1  vol.  iu-18  jésus,  3  fr.  50. 
La  Réf.  Soc.  —  16  avril  1838.  Nouv.  s.,  V,  32. 
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Le  temps  me  manque  pour  un  semblable  travail  —  et  je  me  conten- 
terai de  donner  des  indications  sommaires. 

Dans  le  domaine  de  l'érudition,  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Français 
sous  les  divers  États,  Alexis  Monteil,  est  le  premier  qui  ait  étudié  le 
paysan  de  l'ancienne  France.  Malheureusement,  la  forme  un  peu 
romanesque  de  ses  récits  nuit  à  leur  autorité.  En  1857,  M.  Eugène 
Bonnemère  a  publié,  en  2  volâmes  in- 8°,  une  Histoire  des  paysans 
français,  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  Cet  ouvrage  dénote 
de  grandes  recherches  ;  il  contient  des  faits  intéressants  et  peu 
connus.  Mais  l'esprit  révolutionnaire  dans  lequel  il  est  conçu  m'em- 
pêche de  le  recommander.  Il  y  a  mieux  que  cela.  Ce  sont  les  excel- 
lents travaux  de  MM.  Alfred  Babeau,  Charles  de  Ribbe,  Léopold 
Delisle,  Siméon  Luce,  Dareste,  Doniol  et  Édouard  Forestié  (de  Mon- 
tauban).  La  lecture  de  leurs  consciencieuses  investigations  est  absolu- 
ment indispensable  à  quiconque  veut  se  faire  une  juste  idée  de  la 
vie  intime  des  paysans  au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime. 

Plusieurs  de  nos  peintres  contemporains  ont  pris  le  paysan  pour 
sujet  de  leurs  études.  Corot  l'a  vu  dans  la  brume  du  matin  ;  Troyon, 
au  labour;  Bastien-Lepage,  sous  les  ardeurs  de  midi  ;  Daubigny, 
dans  la  pourpre  des  soleils  couchants;  Jules  Breton,  dans  le  vivi- 
fiant et  saint  repos  du  dimanche.  A  notre  avis,  aucun  ne  l'a  mieux 
compris  et  n'en  a  mieux  rendu  la  vraie  physionomie  que  Jean-Fran- 
çois Millet.  Son  Angélus,  son  Bûcheron  et  ses  Glaneuses  sont  de  par- 
faits chefs-d'œuvre.  On  a  dit  de  ces  tableaux  qu'ils  étaient  aussi 
beaux  qu'un  récit  biblique.  La  comparaison  n'a  rien  d'exagéré  — 
et  on  y  sent,  dans  tous  les  cas,  une  sympathie  profonde  pour  les  tra- 
vailleurs des  campagnes,  dont  il  était  issu  et  avec  lesquels  il  avait 
constamment  vécu. 

Il  faudrait  un  volume  pour  énumérer  toutes  les  pièces  du  théâtre 
moderne  où  le  paysan  est  mis  en  scène.  Mais  jusqu'ici  nos  auteurs 
comiques  ou  dramatiques  ne  se  sont  guère  piqués  d'exactitude  et 
d'impartialité.  Suivant  les  errements  des  écrivains  des  xvne  et  xvin8 
siècles,  ils  ont  tenu  surtout  à  faire  rire,  plutôt  qu'à  faire  vrai.  D'où 
il  suit  que  leurs  caractères  tournent  à  la  caricature,  et  que  leurs 
tableaux  tombent  dans  la  charge.  Témoin  Nos  Ions  villageois,  de 
Victorien  Sardou.  Le  joyeux  Labiche  est  encore  celui  qui  les  a  le 
moins  maltraités.  Les  types  de  sa  Cagnotte  ont  évidemment  posé 
devant  lui.  Si  parfois  il  a  un  peu  ridiculisé  ses  paysans,  ce  n'a  jamais 
été  qu'à  fleur  de  peau.  N'est-il  pas  d'ailleurs  paysan  dans  l'âme  sinon 
de  fait,  lui  qui  possédait  en  Sologne  trois  cents  hectares  de  terrain 
dont  il  se  glorifiait  de  diriger  l'exploitation  ? 

Passons  aux  poètes.  Le  paysan  en  a  inspiré  plusieurs.  D'aucuns, 
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comme  Lamartine  et  Victor  Hugo,  ne  s'occupent  de  lui  que  par 
occasion.  Mais  d'autres  n'ont  fait,  comme  le  peintre  Millet,  que  des 
paysanneries.  Nous  citerons  Achille  Millien,  le  poète  rustique  du 
Nivernais,  l'auteur  du  Poème  des  Champs;  Paul  Harel,  le  Yatel 
d'Echaufïbur  (Orne),  qui  manie  le  vers  aussi  bien  que  la  casserole, 
et  dont  la  muse  allègre  se  plaît  en  la  compagnie  des  robustes  labou- 
reurs et  des  joyeuses  commères  de  Normandie;  Pierre  Dupont,  dont 
les  naïves  chansons  rustiques  :  les  Bœufs,  la  Mère  Jeanne,  la  Vigne,  les 
Foins,  sont  encore  fredonnées  dans  toute  la  France;  Frédéric  Mistral, 
qui,  fans  Mireille,  a  si  merveilleusement  chanté  les  magnanarelles,les 
vendangeurs,  les  pâtres  et  les  «  gens  des  mas  »  de  sa  chère  Provence  ; 
Auguste  Fourès  qui,  dans  ses  Grillons,  campe  si  crânement  les 
silhouettes  sculpturales  des  laboureurs,  des  semeurs  et  des  potiers 
du  Lauraguais.  Qui  encore  ?  Dans  l'impossibilité  de  les  nommer 
tous,  je  veux  terminer  la  nomenclature  par  François  Fabié,  un  fils 
du  Rouergue,  l'auteur  de  la  Poésie  des  Bêtes  et  du  Clocher  —  où  il  y  a 
bien  quelque  mauvais  alliage,  mais  où  pourtant  domine  For  pur.  Il 
lui  sera  surtout  beaucoup  pardonné  pour  cette  admirable  amende  à 
la  Terre  —  qu'il  a  publiée  le  surlendemain  de  l'apparition  du  roman 
de  M.  Zola  et  dont  voici  le  superbe  début  : 

Un  brutal  écrivain  t'outrage  dans  son  livre 
Et  soutient  que  tes  fils  sont  lâches  et  pervers; 
Terre  !  moi  qui  t'adore  et  que  ton  souffle  enivre, 
Je  viens  te  faire  amende  honorable  en  ces  vers. 


Oui,  tes  fils  ont  le  corps  viril  et  l'âme  saine  ; 
Qui  les  peint  dépravés  ne  les  fréquente  point  : 
La  vie  au  grand  soleil  ne  fait  pas  l'homme  obscène, 
Et  l'on  n'est  jamais  vil,  une  charrue  au  poing. 

Non,  il  n'a  pas  vécu  parmi  ceux  qu'il  outrage, 
L'auteur  du  livre  infâme  où  tous  nos  paysans 
Sont  des  brutes  creusant  leur  sillon  avec  rage 
Pour  en  faire  le  lit  d'amours  avilissants. 

Non,  il  n'a  jamais  vu  leurs  épouses  fidèles, 
Plus  vaillantes  encor  souvent  que  leurs  maris, 
Et,  comme  la  Romaine,  étalant  autour  d'elles 
Leur  luxe  de  beaux  gars  qu'elles  ont  tous  noupris. 

Il  n'a  jamais  compris  nos  franches  jeunes  filles, 
Que  l'air  rude  des  champs  fait  hautes  en  couleur, 
Qui  vont  riant,  pieds  nus  et  montrant  leurs  chevilles, 
—  Aussi  chastes  pourtant  que  la  bruyère  en  fleur. 
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Ni  leurs  frères,  conscrits  naïfs,  encore  imberbes, 
—  Qui  pleurent  quelquefois  en  quittant  le  sillon, 
Mais  qui,  six  mois  après,  sont  des  soldats  superbes 
Tenant  droit  le  fusil  comme  hier  l'aiguillon. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  nos  poètes  :  ils  n'ont  ni  avili,  ni  mé- 
prisé, ni  haï  le  paysan.  La  haine  du  paysan,  haine  voulue,  haine 
méprisante,  haine  avilissante,  est  un  fruit  de  la  démocratie  athée. 
De  même  que  l'anémie  tue  les  forces  physiques  des  hommes  et  des 
femmes  de  nos  grandes  villes,  de  même,  la  démocratie  athée  est  en 
train  de  tuer  dans  l'âme  de  nos  journalistes  et  de  nos  romanciers  le 
sens  du  juste  et  du  vrai.  Des  nuées  d'écrivains,  les  uns  dans  le  livre, 
les  autres  dans  le  journal,  s'évertuent  à  corrompre  le  paysan.  Et  s'il 
arrive  que  celui-ci  répugne  à  leurs  élucubrations,  résiste  à  leur  pro- 
pagande, soit  réfractaire  à  leurs  enseignements,  se  moque  de  leurs 
théories,  aussitôt  ils  fulminent  contre  lui  l'anathème,  l'affublent  de 
tous  les  vices,  le  traitent  d'idiot  incurable,  et  vont  partout  procla- 
mant qu'  «  après  les  ânes  viennent  les  paysans  ».  Littérature  men- 
teuse, littérature  diffamatoire,  littérature  anti-française,  littérature 
anti-humaine,  littérature  anti-chrétienne,  contre  laquelle  on  ne 
saurait  trop  protester! 

Ces  quelques  pages  n'ont  pas  d'autre  but. 

0  paysan,  nourricier  du  monde,  semeur  auguste  du  blé,  produc- 
teur infatigable  du  pain,  toi  dont  le  bras  robuste  change  le  tuf  et 
l'argile  en  vignes  fertiles  et  en  prairies  opulentes  ;  toi,  à  qui  l'on 
doit  beaucoup  pardonner,  parce  que  ta  vie  est  dure,  que  ton  effort  est 
grand,  que  ton  travail  est  saint,  non,  tu  n'es  pas  l'animal  repoussant 
et  répugnant  que  nous  exhibent  les  beaux  esprits,  les  politiciens  et 
les  romanciers  naturalistes!  Il  y  a  en  toi,  comme  dans  tout  homme, 
du  bien  et  du  mal.  Et  si  trop  souvent  le  mal  l'emporte,  c'est  qu'on 
te  souffle  les  révoltes  et  les  passions  d'un  siècle  pervers  ;  c'est  qu'on 
cherche  à  te  découronner  de  ces  traditions  magnifiques  qui  étaient 
ta  gloire  et  que  le  suffrage  universel  ne  remplacera  pas.  Mais,  en  toi, 
pauvre  géant  du  labeur  divin,  la  vieille  bonne  sève  n'est  pas  encore 
tarie.  Tu  peux  résister,  tu  peux  te  réveiller,  tu  peux  te  reprendre. 
Et  c'est  pourquoi,  que  tant  d'autres  te  salissent,  te  calomnient,  et 
te  blasphèment,  moi  qui  suis  de  ta  race,  je  te  salue,  je  t'honore  et  je 
t'aime,  ô  paysan  ! 

Firmin  Boissin. 
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l'organisation  sociale  des  kabyles  avant  l'introduction 
des  lois  françaises. 

Que  veut  dire  le  mot  Kabyles?  D'où  vient  ce  nom  donné  en  parti- 
culier aux  Berbères  du  Djurdjurah?  On  ne  sait  pas  au  juste  :  les 
uns  le  font  dériver  du  mot  hueUla  (tribu  fédérée);  d'autres,  de  habel 
(qui  a  accepté);  d'autres,  de  kobel  (gens  d'auparavant).  Il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  accepter  plutôt  l'une  que  l'autre  de  ces  origines  possi- 
bles; toutes  trois  ont  leur  raison  d'être  parce  qu'elles  se  rapportent 
à  trois  faits  de  l'histoire  des  Kabyles  ;  la  première  semble  cependant 
devoir  être  préférée.  Les  historiens  romains  signalent  déjà  l'exis- 
tence de  tribus  fédérées  dans  le  nord  de  l'Afrique  ;  Ammien  Mar- 
cellin  parle  des  Quingentiens,  cinq  tribus  fédérées,  des  Isaflenses 
(Flissas  d'aujourd'hui),  dont  les  légions  et  la  diplomatie  ne  pou- 
vaient venir  à  bout,  retranchés  qu'ils  étaient  dans  les  montagnes, 
faisant  une  guerre  de  broussailles.  Beni  veut  dire  plutôt  fils,  et  Ait 
(qui  correspond  à  Oulad  des  Arabes)  signifie  plutôt  descendant;  ce 
sont  les  titres  qui  servent  à  désigner  les  tribus,  pour  marquer,  dans 
le  premier  cas,  une  filiation  directe  ;  dans  le  second,  un  essaimage 
plus  ou  moins  ancien. 

La  base  de  la  société  kabyle  est  la  Tcarouba  {gens  des  Latins,  agnats)  ; 
elle  forme  un  groupe  d'habitations  séparées.  Devenue  trop  nom- 
breuse, alors  que  les  liens  qui  rattachent  les  divers  membres  fai- 
blissent, que  les  origines  s'obcurcissent,  elle  peut  se  désagréger,  se 
briser  en  plusieurs  karoubas  distinctes;  par  contre,  une  karouba 
affaiblie,  réduite,  sans  défense,  peut  se  fondre  par  adoption  dans  une 
autre,  et  la  renforcer.  La  karouba  est  une  personnalité  politique  et 
juridique,  apte  à  posséder,  à  aliéner,  à  recevoir.  Elle  a  ses  pro- 
priétés, ses  terrains  de  parcours,  ses  aires  pour  le  grain,  sa  place  au 
cimetière  et  à  la  djemmaâ,  où  ses  akkals  (sages)  vont  discuter  ses 
intérêts.  Sa  masse  hérite  pour  moitié  avec  le  village  des  biens  de 

(1)  Le  fascicule  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  qui  paraît  en  ce  moment,  contient 
deux  monographies  :  La  Berbère  (Fellah)  de  la  grande  Kabylie,par  Al.  A.  Geoffroy 
et  le  Paysan  colon  du  Sahel  Algérien  par  Al.  Cos.  Nous  détachons  du  travail  de 
M.  Geoffroy  un  fragment  qui  en  montre  l'intérêt  scientifique  et  les  qualités 
littéraires. — V.  aussi  dans  le  même  ouvrage  :  1"  série,  le  Parfumeur  de  Tunis,  le 
Charpentier  de  Tanger,  les  Paysans  en  communauté  et  Colporteurs  émigrants  de 
la  grande  Kabylie  ;  et  2*  série,  les  Arabes  pasteurs  nomades  du  Sahara  Algérien. 
La  2e  série  paraît  par  fascicules  trimestriels,  au  prix  de  2  fr.  (par  souscription,  1,50). 
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celui  de  ses  membres  qui  meurt  intestat.  Le  taddert  ou  tovffilc  est  une 
fédération  de  karoubas,  le  village,  au  nom  duquel  sont  exercés  les 
pouvoirs  législatif  et  judiciaire.  Le  djemmaâ  est  l'assemblée  générale 
du  village  en  la  personne  de  tous  ses  mâles  majeurs,  le  suffrage  uni- 
versel; c'est  là  que  s'élaborent  les  coutumes,  que  se  rend  la  justice, 
que  se  décide  la  paix  ou  la  guerre.  Le  taddert  a  ses  biens  commu- 
naux et  ses  biens  nationaux,  car  il  est  à  la  fois  un  État  et  une  com- 
mune, dont  les  karoubas  sont  les  sections.  Les  çofs  (la  plus  curieuse 
expression  du  génie  kabyle)  sont  des  fictions  politiques,  des  divi- 
sions idéales,  destinées  à  garantir  contre  tout  abus  de  pouvoir,  et 
les  individus  et  les  karoubas  ;  c'est  une  sorte  de  franc-maçonnerie 
d'intérêts  entre  initiés.  Le  çof  étend  son  influence  de  la  karouba  au 
taddert,  du  taddert  à  la  tribu,  de  la  tribu  à  la  confédération.  Chaque 
village  est  divisé  nécessairement  en  deux  çofs,  le  çof  d'en  haut  et  le 
çof  d'en  bas  ;  l'adhésion  à  l'un  ou  à  l'autre  est  toujours  publique. 
Aux  abus  que  pourraient  amener  les  çofs  pour  les  transactions,  pour 
la  sécurité,  remédie  Yanaya,  représentation  matérielle  du  droit  des 
personnalités,  des  çofs,  ou  des  belligérants,  suivant  les  cas  ;  c'est 
pour  le  porteur  un  véritable  palladium.  Casser  son  anaya  veut  dire 
rompre  toutes  relations;  c'est  la  guerre  sans  trêve.  Le  taddert  est 
donc  une  commune  et  un  État  à  la  fois,  dont  la  djemmaâ  est  le  pou- 
voir souverain.  Le  chef  du  village,  amin  (maire),  est  aussi  un  prési- 
dent de  République.  Les  çofs  (partis  politiques)  qui  divisent  les  com- 
munes sont  rétrogrades  ou  progressistes,  et  comptent  leur  influence 
d'après  le  nombre  des  amins  qu'ils  ont  fait  élire.  Le  vote  est  public, 
et  se  fait  à  haute  voix,  sans  abstention  ni  défaillance.  Le  çof  de  la 
majorité  s'assure  évidemment  la  nomination  de  l'amin  parmi  ses 
partisans  ;  mais  la  coutume  veut,  par  compensation,  que  le  deuxième 
magistrat,  Youkil  (adjoint),  soit  le  candidat  du  çof  de  la  minorité. 
Chef  du  pouvoir  exécutif,  l'amin  assure  l'exécution  des  volontés  de  la 
djemmaâ;  président  de  cette  assemblée  nationale,  il  en  dirige  les 
débats  ;  maire  de  la  commune,  il  en  gère  les  biens  et  perçoit  les 
impôts.  L'oukil  est  son  contrôleur,  contrôleur  impitoyable,  comme 
bien  on  pense,  puisqu'il  a  intérêt  à  déplacer  l'amin  pour  faire  triom- 
pher son  çof.  Les  tamens  sont  les  membres  de  la  karouba  délégués 
pour  les  rapports  avec  l'amin  et  répondant  de  la  karouba  vis-à-vis 
du  taddert.  Les  akkals  sont  les  sages,  les  membres  dont  l'avis  est 
prépondérant.  Le  Kabyle,  essentiellement  démocrate,  respectueux 
de  l'individualité,  s'est  cependant  rendu  compte  que  tous  n'ont  pas 
le  temps  de  s'occuper  des  affaires  publiques  ;  aussi,  excepté  dans  les 
cas  graves  où  il  y  a  lieu  à  plébiscite,  l'amin,  l'oukil,  les  tamens  et 
les  akkals  seuls  se  mêlent  du  gouvernement.  Les  tamens  repré- 
sentent la  nuance  çofique  de  leurs  karoubas;  mais  comme  il  ne  serait 
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pas  juste  que  par  la  représentation  de  ses  tamens  une  petite  karouba 
ait  autant  d'influence  qu'une  karouba  nombreuse,  le  génie  kabyle  a 
adjoint  aux  tamens  des  akkals  d'autant  plus  nombreux  que  la 
karouba  est  elle-même  plus  nombreuse,  et  ils  font  contrepoids  pour 
assurer  une  représentation  équitable  dans  les  proportions  exactes  des 
minorités.  Égalité,  liberté,  contrôle  du  pouvoir  public,  protection  des 
minorités,  maintien  de  l'autonomie  communale,  consécration  de  la 
dignité  individuelle,  voilà  les  résultats  de  la  constitution  kabyle  Aux 
dangers  de  l'isolement  communal  pour  le  commerce  ou  en  cas  d'in- 
vasion étrangère,  elle  oppose  le  groupement  en  tribus  et  en  confédé- 
rations. Varch  ou  tribu  est  la  ligue  entre  villages  établis  sur  le 
même  contrefort  de  montagne;  ils  font  entre  eux  échange  de  leurs 
anayas,  pour  assurer  la  sécurité  du  commerce;  on  fonde  un  marché 
central  où  chaque  village  plantera  le  frêne  autour  duquel  se  grou- 
peront ses  habitants.  L'arch  n'est  pas  seulement  une  institution 
d'ordre  économique,  mais,  de  même  que  le  taddert  est  à  la  fois 
commune  et  État,  l'arch  est  aussi  une  institution  d'ordre  politique, 
une  ligue  offensive  et  défensive,  qui,  lorsqu'elle  est  appelée  à  figurer 
à  ce  titre,  prend  le  nom  de  tarouguit,  et  devient  une  sorte  de  division 
,  militaire.  La  réunion  des  archs  en  temps  de  paix,  des  tarouguits  en 
temps  de  guerre,  pour  voter  des  changements  à  la  constitution, 
ou  pour  acclamer  le  généralissime,  forme  la  IceUla  (confédération). 
Il  y  a  égalité  absolue  entre  les  archs  comme  il  y  a  égalité  absolue 
entre  les  tadderts. 

Il  existe  une  analogie  complète,  dans  le  Djurdjurah,  entre  les 
divisions  territoriales  et  les  divisions  politiques  kabyles.  Un  simple 
coup  d'oeil  sur  la  carte  des  tribus  suffit  pour  s'en  assurer.  Le  pays  est 
sillonné  par  de  hautes  chaînes  de  montagnes  séparées  par  de  vastes 
vallées.  Dans  ces  vallées  se  trouvent  les  contreforts  des  hautes  chaînes 
circonscrivant  des  vallons  autour  desquels  les  contreforts  secondaires 
ne  sont  plus  que  des  collines  entourées  de  ravins.  Les  eaux,  avec 
leurs  bassins  différents,  de  rivières  deviennent  torrents  et  ruisseaux. 
Les  grandes  chaînes  groupent  sur  leurs  flancs  les  confédérations  ;  les 
contreforts  servent  à  diviser  les  archs  ;  les  tadderts  sont  bâtis  sur 
divers  pitons  des  contreforts.  La  population,  en  somme,  se  compose 
de  grandes  masses  distinctes  et  compactes,  ralliées  fortement  par 
certains  intérêts  communs,  à  l'ombre  de  quelques  zaouias,  ou  sous 
la  protection  de  certaines  grandes  familles  ;  plus  quelques  tribus  qui 
flottent  d'un  groupe  à  l'autre,  suivant  les  passions  du  jour.  Cet 
édifice  social  peut  sembler  solide,  mais  après  vous  être  élevé  de  la 
karouba,  au  taddert,  à  l'arch,  à  la  kebila,  redescendez  cette  série 
hiérarchique,  en  examinant  soigneusement  chaque  degré  ;  alors  vous 
reconnaîtrez  que  l'homogénéité  de  chaque  association  est  d'autant 
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moindre  qu'elle  est  plus  éloignée  de  la  base,  du  point  de  départ, 
qui  est  la  karouba.  Les  passions,  les  rivalités,  les  luttes  sourdes,  sont 
les  dissolvants  de  tout  ce  bel  arrangement.  Chaque  tribu  entend  garder 
son  individualité  ;  chaque  village  a  ses  coutumes  propres  absolument 
différentes  de  celles  du  voisin  ;  d'ailleurs  chaque  village  est  divisé 
en  fractions  ennemies.  Aussi  rien  n'est  commun  comme  la  guerre  de 
village  à  village.  Un  intérêt  de  premier  ordre,  l'invasion  de  l'étranger, 
peut  seul  réunir  momentanément  ces  centaines  d'orgueilleuses  répu- 
bliques minuscules,  dans  un  patriotique  oubli  de  leurs  misérables 
et  jalouses  rivalités.  Le  génie  politique  des  Kabyles  s'est  cependant 
évertué  de  son  mieux  à  faire  la  part  des  intérêts  et  à  éviter  tout 
conflit. 

Le  droit  individuel  est  chose  sacrée  :  liberté  de  tester,  par  exemple, 
avec  toutes  ses  conséquences.  Mais  alors  il  peut  se  faire  que  des 
testaments  mêlent  sur  un  même  point  les  intérêts  de  deux  karoubas, 
de  deux  tadderts,  de  deux  archs,  et  que  grâce  à  l'influence  que  donne 
la  propriété  il  y  ait  conflit  politique.  Une  vente,  un  mariage,  peut 
amener  les  mêmes  résultats.  Mais  ici  la  solution  est  donnée  par 
la  coutume  :  la  karouba,  le  taddert,  l'arch  a  toujours  le  droit  de 
racheter  les  biens  qui  sont  passés  par  le  fait  de  la  volonté  libre 
d'un  de  ses  membres  dans  un  camp  étranger  ;  d'autre  part,  la 
femme,  n'étant  rien  dans  le  mariage,  n'y  apporte  rien,  et  son 
amour  pour  le  mari  ou  les  enfants  ne  peut  brouiller  les  intérêts 
de  familles  distinctes.  Restant  une  personnalité  juridique  dans  la 
famille  de  son  père,  elle  peut  garder  le  produit  de  son  travail,  aliéner, 
tester,  recevoir  un  mandat,  faire  des  donations  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, mais  tout  cela  dans  sa  karouba  et  non  dans  celle  de  son  mari  ; 
si  celui-ci  meurt  intestat,  elle  ne  peut  en  rien  lui  succéder.  Il  serait 
arrivé  trop  souvent  qu'une  karouba  ou  un  taddert  n'aurait  pas  eu 
les  moyens  de  racheter  des  biens  qui  lui  échappâient. 

Les  coutumes  (kanowi)  sont  communes  à  une  confédération  ou  spé- 
ciales à  tel  ou  tel  groupe  ;  mais  tel  est  chez  les  Kabyles  l'amour  de  la 
liberté,  de  la  critique,  tel  est  leur  respect  pour  la  volonté  indivi- 
duelle, qu'ils  n'admettent  pas  le  joug  d'une  coutume  invariable.  La  loi 
n'existe  que  tant  que  la  djemmaâ  n'a  pas  manifesté  une  volonté  con- 
traire. Si  depuis  longtemps,  en  plusieurs  endroits,  le  droit  public 
est  constant,  c'est  que  les  vœux,  les  besoins,  les  instincts  n'ont  pas 
varié  depuis  ladécision  prise  et  qu'ils  étaient  identiques  pour  plusieurs 
territoires.  Aussitôt  qu'il  y  a  une  différence  entre  deux  tadderts, 
comme  situation  géographique,  comme  richesse,  comme  influence, 
les  kanouns  s'en  ressentent  immédiatement.  Mais  ce  que  le  Kabyle 
n'admet  pas,  ce  sont  des  principes  supérieurs  indépendants  ;  il  n'ad- 
met d'autre  règle  que  sa  volonté.  Il  ne  reconnaît  que  le  pouvoir  de 
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Dieu  et  encore  le  discute-t-il  ;  quoique,  chose  étrange,  ses  légendes 
parlent  sans  cesse  de  rois. 

Les  transactions  sont  absolument  libres  ;  il  n'y  a  pas  de  droit  social 
en  face  du  droit  individuel,  aucunes  formalités,  aucunes  entraves.  Il 
existe  des  modèles  de  contrats,  de  baux,  prévoyant  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter;  mais  c'est  seulement  pour  faciliter  aux  con- 
tractants l'expression  de  leur  volonté  ;  ces  formules  n'ont  rien  d'obli- 
gatoire. L'association,  dans  la  pensée  du  Kabyle,  n'est  pas  la  subor- 
dination de  l'individu  au  groupe  pour  le  fortifier,  c'est  au  contraire 
l'adaptation  des  règles  du  groupe  aux  besoins  de  l'individu  qui  doit 
en  lirer  le  profit,  la  force  qui  lui  manquerait  dans  l'isolement.  Le 
droit  civil  n'a  qu'un  objectif:  assurer  la  pleine  liberté  de  l'individu 
dans  toutes  les  manifestations  de  sa  volonté. 

Ce  même  respect  de  la  personne  humaine  se  retrouve  dans  le  droit 
pénal,  qui  ne  prononce  jamais  une  minute  de  prison.  Le  fier  Kabyle 
suppose  que  rien  ne  peut  être  plus  sensible  à  un  homme  que  de  l'at- 
teindre dans  son  amour-propre  et  qu'auprès  de  cette  atteinte  les 
peines  corporelles  sont  peu  de  chose.  Aussi  sa  loi  impose-t-elle  sur- 
tout des  peines  infamantes,  qui  s'adressent  à  la  considération,  la 
horma  :  on  brise  les  tuiles  de  la  maison  du  coupable;  on  brûle  ses 
vêtements  ;  on  lui  coupe  la  barbe  ;  on  l'exile  du  taddert  ;  on  le  prive 
de  participer  aux  actes  de  la  djemmaâ  ;  on  lui  retire  la  protection 
publique.  Il  y  a  enfin  la  mort,  la  mort  par  lapidation  (un  vrai  sup- 
plice de  suffrage  universel,  où  chacun  apporte  sa  pierre)  ;  mais  c'est 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  injure  à  la  horma  de  la  karouba,  du  taddert, 
en  cas  d'adultère,  par  exemple.  Quant  à  l'enfant  de  la  fille-mère, 
on  le  tue,  parce  que,  dans  le  fait,  il  n'appartiendrait  à  aucune  ka- 
rouba. 

Le  vol  n'est  pas  considéré  comme  déshonorant,  c'est  un  acte  de 
guerre  ;  on  considère  toujours  le  volé  comme  l'ennemi.  Aussi  forme- 
t-on  chez  les  Berbères  des  associations  pour  voler  de  quoi  faire  un 
bon  repas  en  commun  ;  mais  on  ne  volera  pas  une  charrue;  on  ne 
volera  pas  dans  l'enceinte  du  village,  au  foyer;  on  volera  en  rase 
campagne.  Dans  le  fait,  avant  la  domination  française,  et  encore  un 
peu  maintenant,  la  guerre  était  l'état  normal  des  Kabyles  comme 
c'est  celui  de  tous  les  Berbères  ;  aussi  chez  eux  tout  est-il  fortifié  : 
remparts  dans  le  Hoggar,  remparts  dans  le  Mzab,  remparts  dans  le 
Djurdjurah,  remparts  dans  le  Riff;  partout  des  vergers  avec  des 
haies  qui  défendent  les  abords,  partout  des  bandes  de  chiens  redou- 
tables. Au  Riff,  il  n'y  a  pas  un  sentier,  pas  une  élévation,  pas  un 
ruisseau  qui  ne  soient  couverts  de  travaux  destinés  à  protéger  le  vil- 
lage ou  la  tribu  ;  la  lutte  est  permanente  et  toujours  prévue.  Aussi 
observe-t-on  chez  ces  peuples  ce  qu'en  Corse  on  appelle  la  ven- 


474 


LES  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES. 


detta,  ce  que  Ton  peut  en  tous  pays  appeler  la  dette  du  sang  versé. 
Un  meurtre  pour  eux  est  un  prêt  ;  les  haines  sont  éternelles  et  sans 
pitié. 

Le  mélange  des  sangs  est  si  étrange  dans  cette  race  berbère  que 
l'on  y  retrouve  des  traces  positives  de  sang  israélite,  ce  qui  a  même 
fait  attribuer  pour  origines  aux  Mzabis  le  pays  de  Moab.  Autre  phé- 
nomène étrange,  unique  :  dans  le  cœur  du  Riff,  contrée  inaccessible 
et  fermée  à  l'Europe  depuis  des  siècles,  des  tribus  berbères  ont  sous 
leur  dépendance  des  serfs  juifs  et  des  serfs  cultivateurs  formant  des 
agglomérations  séparées. 

Le  Mzabi  a  mieux  conservé  que  les  autres  l'esprit  religieux,  le  res- 
pect de  la  femme.  Il  pratique  encore  la  confession  publique  ;  il 
maintient  chez  lui  une  hiérarchie  sacerdotale,  et  avec  cela  des  res- 
trictions à  la  liberté  individuelle  rendues  nécessaires  par  sa  situa- 
tion géographique,  et  destinées  à  empêcher  le  dépeuplement  et  le 
mélange  des  sangs.  Le  Touareg  est  plutôt  guerrier  à  la  façon  des 
chevaliers  du  moyen  âge  ;  son  bouclier  porte  des  devises,  et  la 
femme  aimée  dirige  constamment  sa  pensée  et  son  bras.  Le  Kabyle 
a  été  gâté  par  le  Koran,  dont  il  ne  prend  cependant  que  ce  qu'il 
veut  bien.  Il  n'aime  pas  non  plus  que  l'on  quitte  la  tribu  ou  le  vil- 
lage, et  impose  dans  ce  cas  une  amende  au  prolit  de  la  commu- 
nauté qu'abandonne  l'individu.  Il  considère  qu'il  y  a  eu  une  alliance 
d'intérêts  dans  le  passé,  et  qu'elle  ne  peut  se  briser  sans  compensa- 
tion. 

La  littérature  berbère  n'a  pas  la  poésie  rêveuse  de  la  littérature 
arabe,  elle  est  positive.  Aussi  le  conte  et  la  fable  à  conclusions  pra- 
tiques la  composent-ils  presque  entièrement.  Parfois  charmants,  par- 
fois obscurs,  les  récits  berbères  ont  cependant  une  saveur  toute 
particulière.  Ils  dénotent  souvent  une  profonde  connaissance  du 
cœur  humain.  —  Une  gazelle  était  malade  ;  ses  voisines  accourent 
de  toutes  parts  la  visiter.  Mais  pendant  leur  séjour  elles  mangent 
l'herbe  des  environs  et  la  gazelle  guérie  meurt  de  faim.  Beaucoup 
d'amis,  beaucoup  de  soucis.  —  Les  fils  d'un  vieillard  causaient  entre 
eux  et  disaient  :  Vendons  quelques  chèvres  pour  acheter  au  père  une 
compagne  de  ses  vieux  jours.  Puis  ils  changent  de  conversation.  Le 
vieillard  de  s'écrier  :  Oh  !  mes  fils,  reprenez  la  conversation  des 
chèvres  î 


Auguste  Geoffroy. 


UN    PLAN    DE  RÉFORME 

DE  L'ÉDUCATION  FRANÇAISE  (1) 


Il  se  peut  que  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  n'aient  pas  complètement 
oublié  ma  revue  des  opinions  contemporaines  touchant  l'éducation  (2).  Je 
reviens  à  la  charge  et  on  me  le  pardonnera.  Pour  quiconque  a  un  peu 
réfléchi  h  la  gravité  du  problème,  à  la  nécessité  d'une  solution  prompte  et 
sage,  le  livre  de  M.  Maneuvrier  ne  peut  passer  inaperçu.  Cette  si  remar- 
quable étude,  creusée  comme  un  mémoire,  vive  comme  un  pamphlet,  a  fait 
impression  partout  et  même  a  causé  quelque  scandale  dans  les  milieux 
universitaires  où  M.  Maneuvrier,  ex-normalien,  a  vécu  autrefois  et  contre 
lesquels  plusieurs  de  ses  chapitres  sont  dirigés.  Naturellement  on  a 
protesté,  moins  l'Université  des  chaires  que  l'Université  des  bureaux  : 
M.  Compayré  (3),  par  exemple,  s'est  distingué  par  des  critiques  non  dénuées 
de  pédanterie.  Dans  la  presse,  on  a  été  plus  juste,  mais  moins  attentif.  On 
a  soulevé  plus  d'une  objection  à  laquelle  M.  Maneuvrier  répondait  d'avance. 
Si  je  me  permets  cette  remarque,  c'est  que  j'ai  lu  le  livre  tout  entier,  non 
sans  le  refeuilleter  ensuite  plusieurs  fois  et  avec  un  plaisir  croissant.  En  le 
fermant,  tous  ceux  qui  espèrent  le  relèvement  de  la  virilité  sociale  senti- 
ront leur  confiance  redoubler,  Quant  à  ceux  qui  en  doutent,  leur  scepti- 
cisme sera  tout  au  moins  étonné  :  ils  se  verront  en  présence  d'un  système 
bien  lié  de  réformes,  conçu  avec  une  audace  tranquille  dont  vingt  ans  de 
paresse  intellectuelle  les  ont  sans  doute  bien  déshabitués.  C'est  pourquoi 
je  me  garderai  d'affaiblir  cette  impression  en  substituant  à  la  lecture  de 
ces  pages  un  résumé  toujours  inadéquat.  Ceci  ne  tend  qu'à  inspirer  à  nos 
lecteurs  l'envie  de  prendre  connaissance  d'un  bon  livre. 

Une  fois  de  plus,  l'expérience  d'un  contemporain  vient  corroborer  les 
vues  de  F.  Le  Play  et  de  son  école.  Ce  que  nous  avons  blâmé,  ce  lettré,, 
homme  d'action,  le  blâme  à  fond  de  train.  Ce  que  nous  réclamions,  il 
l'implore  avec  une  éloquence  qui  saisit.  Lui  non  plus,  il  ne  veut  point  de 
l'internat  ni  de  cette  discipline  mécanique  qui  tue  dans  l'âme  des  enfants 
la  force  d'obéir  aussi  bien  que  celle  de  vouloir;  éducation  vraiment  homi- 
cide, suivant  le  mot  de  Laprade,  et  dont  les  prétendus  bienfaits  célébrés 
par  M.  Gréard  se  réduisent  à  des  «  illusions  oratoires  ».  Avec  sa  précision,  sa 
netteté  de  praticien,  M.  Maneuvrier  met  à  nu  les  ravages  causés  par  ces 

(1)  L'Éducation  de  la  bourgeoisie  sous  la  République,  par  Edouard  Maneuvrier,  1  vol. 
in-12,  Paris,  Cerf,  1888. 

(2)  Les  Nouveaux  Théoriciens  de  l'éducation  et  l'Ecole  de  la  paix  sociale,  livraison 
de  décembre  1887. 

(3)  Y.  Y  Université  du  25  janvier  1888. 
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deux  fléaux,  —  la  détention  et  le  «  règlement  »  — dans  la  bourgeoisie  fran- 
çaise. —  De  même  que  le  spleen  de  la  «  boîte  »  a  pour  conséquence  l'abru- 
tissement des  jours  de  «  sortie  »,  nos  heures  de  liberté  ont  toutes  fini  en 
excès  indignes  qui  nous  ont  mis  à  la  discrétion  du  premier  sabreur  venu. 
Comme  le  mépris  du  pion  a  résulté  de  la  contrainte  disciplinaire,  ce  mépris 
a  engendré  le  mépris  de  l'autorité.  Toute  sa  vie,  le  bourgeois  français  reste 
lycéen  :  «  Il  garde  une  incurable  tendance  à  ne  voir  dans  tous  les  repré- 
sentants de  l'autorité,  depuis  le  commissaire  de  police  jusqu'au  chef  de 
l'Etat,  qu'une  série  de  «  pions  »  ;  et  c'est  toujours  une  sorte  de  régal  pour 
lui  de  les  molester  et  de  les  démolir,  s'il  ne  les  aime  pas,  et  s'il  les  aime, 
de  les  t  blaguer  »  tout  de  même.  Bienpeu,  dans  le  fonctionnaire,  savent  res- 
pecter la  fonction,  et  voir  non  pas  Vhomme  mais  la  loi.  » 

Sans  doute,  en  France,  cet  état  de  choses  n'est  pas  entièrement  nouveau; 
l'ancienne  Monarchie  était,  on  le  sait,  tempérée  par  des  chansons  qui  ne 
respectaient  ni  les  rois,  ni  les  prévôts.  C'est  une  malice  inhérente  peut- 
être  aux  globules  du  sang  national,  mais  jamais  ce  travers  ne  s'était  déve- 
loppé autant  qu'aujourd'hui,  —  on  attaquait  jadis  le  fonctionnaire  malgré 
la  fonction,  aujourd'hui  on  l'attaque  parce  que.  Jadis,  les  choses,  sinon  les 
personnes,  étaient  réservées,  comme  des  sanctuaires  sociaux.  Maintenant 
toutes  les  balustrades  sont  à  bas,  avec  la  «  statue  du  respect  »,  et  chacun 
a  mis  du  sien  pour  les  déboulonner. 

Toutefois  cette  belle  hardiesse  n'a  pas  augmenté  la  puissance  d'initiative 
individuelle,  au  contraire  !  M.  Maneuvrier  constate  une  atrophie  de  la 
volonté,  et  il  attribue  ce  mal  tout  entier  à  l'éducation  actuelle.  Les  causes, 
selon  moi,  en  sont  autrement  complexes  et  nombreuses,  mais  celle-ci  est 
des  plus  graves.  On  proteste  encore  contre  le  maillot  dont  on  ficelle  et 
paralyse  les  membres  des  nouveau-nés.  Toute  la  jeunesse  bourgeoise 
grandit  dans  un  appareil  de  ce  genre,  où  les  heures  de  classe,  les  heures 
d'étude,  les  heures  de  jeu  sont  déterminées  par  autrui,  où  rien  n'est  laissé 
à  leur  libre  disposition.  Le  sens  de  l'action,  ce  vrai  sens  vital,  s'annihile 
forcément  faute  d'exercice  et  bien  rares  aujourd'hui  sont  les  hommes  qui 
réussissent  à  le  faire  revivre  en  eux.  On  ne  se  déshabitue  pas  de  cette  ser- 
vitude et  on  en  recherche  l'équivalent  dans  la  bureaucratie,  le  fonctionna- 
riat. —  «  oui,  un  de  ces  postes  mal  payés,  peu  considérés,  sans  avenir, 
sans  horizon,  où  l'homme  vieillit  sur  un  rond  de  cuir,  où  il  assiste  tous  les 
jours,  dans  le  néant  d'une  occupation  à  peu  près  stérile,  à  la  décadence  et 
à  l'engourdissement  graduels  de  ses  facultés,  mais  où  par  contre  il  trouve 
l'ineffable  jouissance  d'être  dispensé  de  penser,  de  vouloir  et  d'agir.  » 

Les  remèdes  de  M.  Maneuvrier  sont  les  nôtres,  il  les  a  notamment 
empruntés  aux  si  intéressantes  observations  rapportées  d'Angleterre  par 
notre  collaborateur  M.  Pierre  de  Coubertin.  Il  tâche  d'adapter  le  système 
anglais  de  la  cité  scolaire  au  génie  et  surtout  —  c'est  le  plus  dur  —  à  la 
bourse  des  Français.  Mais  il  ne  lui  suffît  pas  de  supprimer  avec  les  geôles 
et  cangues  existantes  les  causes  d'abaissement  moral,  il  tâche  de  pré- 
ciser les  vrais  instruments  de  l'éducation  nationale  en  de  beaux  chapitres 
tels  que  Véducation  d'indépendance  et  de  justice,  l'éducation  de  courage, 
Vêducation_  de  bonté.  Cette  partie  est  la  plus  belle  du  livre  :  aussi  je  n'y 
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insiste  pas.  Lisez  vous-même.  Vous  trouverez  que  M.  Maneuvrier  place  très 
haut  son  idéal,  trop  haut  peut-être.  Nous  n'accorderons  jamais  que  Ton 
vise  trop  haut  dans  la  sphère  morale,  pourvu  qu'en  pratique  on  ne  perde 
pas  de  vue  la  face  des  choses  et  la  nécessité  d'y  proportionner  son 
action. 

Nous  l'avouons  du  reste,  il  y  a  de  la  chimère  et  beaucoup  dans  les  plans 
de  M.  Maneuvrier.  Il  faudrait  étudier  dans  un  très  grand  détail,  et  je  n'en 
ai  pas  la  place  ici,  les  rouages  de  son  Université  idéale  pour  les  apprécier 
utilement.  Une  seule  observation.  Tout  cela  est  trop  symétrique,  trop  nu. 
Je  crains  qu'il  n'y  ait  là  de  l'artificiel.  La  logique  de  la  nature  est  moins 
visible,  plus  profonde,  plus  enveloppée  d'apparentes  anomalies,  résultant 
de  la  diversité  des  choses.  Le  temps,  avec  les  changements  qu'il  entraîne, 
donne  seul  aux  œuvres  humaines  ce  caractère  de  variété,  de  plénitude  si 
frappant  dans  la  nature.  Il  faut  se  garder  de  corriger  trop,  de  trop  régu- 
lariser l'espèce  de  désordre  dont  il  est  l'auteur.  Ce  serait  du  reste  bien 
inutile,  car  au  bout  de  peu  d'années  on  en  serait  encore  au  même  point. 
Ainsi  votre  aïeul  a  construit  une  ferme,  un  bâtiment  rectangulaire  avec 
deux  ailes  en  retour,  dessinant  une  cour  barrée  du  dernier  côté  par  un  mur 
percé  d'une  porte  à  claire-voie.  Mais  votre  aïeul  n'a  pu  tout  prévoir  et  la 
régularité  du  bâtiment  s'est  effacée.  De  nouvelles  cultures,  de  nouveaux 
agrandissements  ont  déterminé  des  constructions  attenantes  :  au  lieu  d'une 
cour,  il  y  en  a  deux  ou  trois,  deux  ou  trois  corps  de  logis  et  Dieu  sait 
comment  cela  communique.  Mais  cela  communique  en  fait  ;  s'il  y  a  des 
pans  de  mur  qui  gênent,  abattez-les,  mais  ne  vous  mettez  pas  à  tout 
reconstruire  pour  satisfaire  à  ce  besoin  inquiet  de  symétrie  qui  n'aboutit 
qu'à  des  pertes  de  temps  et  d'argent  et  parfois  aussi  qui  empire  tout  pour 
avoir  voulu  tout  améliorer.  Puis,  en  cas  de  succès,  combien  durera  la 
symétrie  nouvelle  ?  —  Ces  métaphores  ne  prétendent  pas  à  la  nouveauté 
mais  à  la  justesse.  M.  Maneuvrier  use  et  abuse  à  mon  avis  de  ses  talents 
d'organisateur.  Beaucoup  de  ses  réformes  sont  acceptables,  désirables, 
mais  pour  des  raisons  intrinsèques,  et  non  en  vue  de  rendre  plus  symé- 
trique et  plus  rationnel  son  plan  d'éducation. 

Par  exemple,  il  propose  de  mettre  toutes  les  écoles  supérieures  aux 
mains  d'un  seul  ministre,  mais  en  ne  recrutant  plus  leurs  professeurs 
exclusivement  dans  l'Université  et  en  augmentant  le  rôle  et  les  attributions 
des  conseils  de  l'instruction  publique.  À  condition  qu'on  les  réalisât  simul- 
tanément —  car  successives  elles  auraient  des  résultats  désastreux  — 
ces  trois  réformes  seraient  excellentes.  En  effet,  le  passage  de  l'enseigne- 
ment secondaire  à  l'enseignement  supérieur  constitue  un  hiatus  déplora- 
ble ;  puis  les  divers  examens  ne  correspondent  pas  entre  eux,  si  bien  que 
les  jeunes  gens  se  perdent  dans  l'imbroglio  des  programmes.  Si  la  direc- 
tion générale  était  concentrée  dans  les  mêmes  mains,  tout  cela  serait 
simplifié  de  beaucoup.  Les  divers  baccalauréats  seraient  des  préparations 
effectives  à  l'École  centrale  et  à  l'École  des  mines,  il  n'y  aurait  pas  d'élan 
supplémentaire  à  prendre,  on  passerait  de  plain-pied.  Les  baccalauréats 
ès  sciences  prépareraient  au  concours  de  l'École  polytechniqne,  etc.  De 
même,  qu'on  enlève  la  direction  de  l'enseignement  primaire  au  préfet  et 
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au  ministre  de  l'intérieur  pour  la  donner  tout  entière  au  recteur  et  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  rien  de  plus  raisonnable  :  les  institu- 
teurs ont  autre  chose  à  faire  qu'à  devenir  des  courtiers  électoraux. 

Mais  à  quoi  bon  raccorder  les  programmes  de  l'enseignement  primaire  à 
ceux  de  l'enseignement  secondaire  ?  Pouquoi  vouloir  enseigner  exactement 
les  mêmes  matières  et  dans  le  même  ordre  aux  écoliers  de  village  et  aux 
enfants  qui  se  préparent  «  à  faire  leurs  classes  »?  Il  y  a  deux  enseigne- 
ments primaires,  cela  choque  les  yeux,  cela  contredit  le  plan  d'unité,  je  le 
conçois  —  mais  ce  plan,  on  peut  l'admirer  parce  qu'il  est  beau,  puis  en 
sourire  parce  qu'il  est  sur  le  papier.  —  Si  ce  programme  unique  est  ensei- 
gné, comme  aujourd'hui,  par  des  maîtres  différents  et  dans  des  établisse- 
ments différents,  le  résultat  sera  encore  le  résultat  d'aujourd'hui,  la  même 
différence  s'introduira  de  fait  dans  les  enseignements,  et  adieu  l'unité  !  Si  au 
contraire  on  réunit  tous  les  enfants  de  bourgeois  et  d'ouvriers,  de  pauvres 
et  de  riches  dans  les  mêmes  cours,  M.  Maneuvrier  a-t-il  bien  réfléchi  aux 
inconvénients  de  cette  installation  ?  On  a  beau  rappeler  la  communauté 
d'origine  des  hommes,  il  est  indéniable  que  les  séparations  de  castes 
introduisent  de  réelles  différences  dans  la  constitution  des  âmes,  car  je  ne 
veux  pas  parler  des  manières  extérieures,  dont  l'importance  est  relative- 
ment petite  :  il  s'agit  du  fonds  moral,  des  vices  et  des  vertus.  J'en  appelle 
à  quiconque  a  passé  par  l'école  primaire  avant  de  fréquenter  l'enseignement 
secondaire  :  à  l'école,  fleurit  la  dénonciation  mutuelle,  le  M'sieu  c'est  pas 
moi,  c'est  lui,-  au  collège  se  dessine,  très  accentuée  quelquefois,  le  senti- 
ment d'une  solidarité  entre  les  jeunes  gens  de  tout  âge,  un  vrai  point 
d'honneur  :  le  mouchard  est  bafoué.  En  revanche  les  petits  messieurs  cul- 
tivent un  tas  de  vices  inconnus  aux  enfants  du  peuple.  Êtes-vous  sûr  qu'en 
mêlant  ces  deux  jeunesses  les  bons  penchants  y  prennent  le  dessus?  C'est 
possible,  mais  beaucoup  moins  probable  que  l'hypothèse  contraire,  —  les 
petits  paysans  gâtés  par  les  petits  bourgeois  et  les  petits  bourgeois  gâtés 
par  les  petits  paysans. 

M.  Maneuvrier  nous  opposera  peut-être  le  principe  démocratique  de 
l'égalité,  qui  exige  l'ouverture  aux  plus  capables  des  plus  hautes  fonc- 
tions. Des  bourses  bien  réparties  aideraient  les  brillants  sujets  de  l'école 
primaire  à  suivre  les  bourgeois  dans  l'enseignement  secondaire  et  ainsi  de 
suite.  Dans  le  système  actuel,  il  faut  un  vrai  hasard  pour  permettre  à  un 
enfant  du  peuple  âgé  de  treize  ou  quatorze  ans  de  monter  plus  haut,  a 
moins  qu'il  ne  s'engage  dans  la  carrière  d'instituteur,  si  tristement  encom- 
brée. La  question  est  de  savoir  si  ce  régime  est  possible,  entendez  bien,  si 
un  régime  qui  supprime  ce  grand  facteur  des  choses  humaines,  la  chance, 
atteindra  son  but...  —  Giotto  garde  ses  chèvres  à  quinze  lieues  de  Florence. 
Passe  Cimabue  qui  l'aperçoit  en  train  de  dessiner  une  de  ses  bêtes  sur  un 
caillou.  Frappé  de  ces  essais,  le  peintre  l'emmène,  lui  donne  des  leçons  •- 
et  voilà  comment  si  Cimabue  n'avait  pas  passé  par  là  ce  jour-là,  si  un  pli 
de  terrain  lui  avait  dérobé  le  jeune  pâtre,  etc.,  etc.,  voilà  comment  l'Italie 
aurait  pu  manquer  ce  grand  mouvement  de  rénovation  artistique  qui 
aboutit  à  Raphaël,  parce  que  le  pâtre  Giotto  eût  végété  dans  l'admiration 
des  seuls  paysans  de  Vespignano.  Sous  le  régime  de  M.  Maneuvrier,  Giotto, 
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dès  l'âge  le  plus  tendre,  eût  été  à  l'école  primaire  ;  là,  ses  caricatures,  — 
à  supposer  que  ce  mystique  en  fit,  eussent  révélé  ses  rares  dispositions  au 
maître,  —  à  supposer  que  le  maître  ne  fût  pas  un  butor  ou  ne  se  bornât 
point  à  lui  donner  les  verges.  Il  aurait  ensuite  étudié  dans  des  ateliers 
ad  hoc  et  serait  arrivé  par  un  chemin  plus  sur  à  la  porte  de  Cimabue.  Mais 
supposez  le  peintre  distrait  ou  moins  bien  disposé  que  le  jour  de  la  ren- 
contre, ou  encore  des  camarades  intrigants,  Giolto  risque  de  mourir 
inconnu  dans  l'Eldorado  de  M.  Maneuvrier  autant  que  dans  ce  pauvre 
monde.  Il  dira  que  cet  Eldorado  n'admet  ni  sots  magisters  ni  rapins  jaloux. 
—  Alors,  bien,  je  rends  les  armes  —  sans  être  très  convaincu  qu'il  faille 
induire  en  la  tentation  du  baccalauréat  tous  les  coryphées  du  certificat 
d'études  primaires. 

Mais  le  principe  est  là,  le  principe  démocratique.  M.  Maneuvrier  se 
moque  du  bourgeois  qui  s'imagine  que  «  le  gouvernement  est  responsable 
de  tout  »  et  lui,  à  tout  propos  fait  intervenir  la  question  politique.  Aux 
yeux  de  notre  école,  au  rebours  du  mot  de  Gambetta,  la  question  sociale 
est  à  peu  près  la  seule  qui  importe.  Aussi  ce  que  je  vais  dire  est-il  une 
impression  toute  personnelle.  Il  y  a  beaucoup  de  solutions  inapplicables 
à  force  d'être  belles  chez  M.  Maneuvrier,  mais  ces  sortes  de  solutions  sont 
impliquées  dans  l'idée  démocratique  qui  les  nécessite  :  car,  tel  était  l'avis 
de  Montesquieu,  la  vraie  démocratie  ne  saurait  reposer  que  sur  la  vertu, 
et  je  me  permets  d'ajouter  sur  une  somme  de  vertus  élevées  à  un  degré  tel 
que  la  moyenne  des  hommes  en  est  tout  à  fait  incapable.  Il  suit  de  là, 
qu'humainement  parlant,  la  démocratie  est  un  système  de  postulata  en 
désaccord  avec  les  faits  et  qu'on  ne  peut  espérer  de  réaliser,  sinon  par  des 
moyens  également  supérieurs  à  la  nature  humaine  (1). 

Mais  dans  un  temps  de  décadence  comme  le  nôtre,  venir  préconiser  la 
démocratie  entendue  de  cette  façon  dénote  une  belle  âme,  une  confiance, 
une  puissance  d'espoir  que  rien  n'a  entamée.  Or,  la  foi  et  l'espoir  sont 
contagieux  et  le  livre  de  M.  Maneuvrier  peut,  en  les  propageant,  opérer  un 
très  grand  bien,  développer  en  plus  d'une  âme  un  germe  latent  de  mora- 
lité. 

Charles  Maurras. 

(1)  Le  Play  a  mieux  que  personne  mis  en  lumière  par  sa  puissante  analyse  ce 
désaccord  entre  les  faits  constatés  par  l'histoire  ou  l'observation  et  les  illusions 
qu'entretient  chez  nous  l'abus  du  mot  démocratie.  Après  Tocqueville,  il  a  montré 
comment  les  croyances  religieuses  sont  plus  indispensables  aux  démocraties 
qu'aux  autres  gouvernements  (V Organisation  du  travail,  §  60). 
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L'HISTOIRE  GRAPHIÛll  M  L'IIDUSTRIE  HOUILLÈRE  EN  FRAÏCE 


Le  dernier  dîner  mensuel  du  groupe  de  Paris  était  présidé  par  M.  Clé- 
ment Juglar,  président  de  la  Société  d'économie  sociale. 

La  Société  venant  d'apprendre  le  matin  même  la  mort  d'un  de  ses 
membres  les  plus  anciens  et  les  plus  illustres,  M.  Désiré  Nisard,  de  l'Aca- 
démie française,  M.  le  Président  prie  M.  Antonin  Rondelet,  qui  a  été  son 
élève,  de  vouloir  bien  nous  dire  quelques  mots  sur  ce  maître  éminent. 

M.  Antonin  Rondelet.  —  M.  le  Président  veut  bien  faire  appel  à  ma 
bonne  volonté  pour  vous  dire  un  mot  de  M.  Désiré  Nisard.  Encore 
bien  que  je  sois  pris  à  l'improviste,  j'espère  que  le  cœur  ne  me  fera  pas 
défaut  pour  vous  parler  de  mon  ancien  maître.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne 
l'avez-vous  pas  présent  devant  les  yeux,  alors  que,  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie,  malade,  souffrant,  perdant  la  vue,  il  se  faisait  conduire  à  vos 
séances  et  y  assistait  avec  la  ponctualité  qu'il  mettait  à  tous  ses  devoirs, 
avec  l'intérêt  qu'il  portait  à  toutes  les  choses  de  l'esprit.  Il  était  digne  de 
comprendre  la  méthode  de  F.  Le  Play,  car  il  a  été  lui-même,  et  avant 
tout,  un  homme  de  tradition  et  d'autorité;  il  les  a  défendues  en  littérature 
comme  F.  Le  Play  dans  l'ordre  social. 

C'est  à  l'École  normale  que  j'ai  fait  la  connaissance  de  M.  Nisard.  Il 
s'agissait  alors  de  nous  donner  un  professeur  de  littérature  française. 
C'était  la  grande  époque  de  la  lutte  entre  les  classiques  et  les  romantiques  ; 
non  plus  cette  première  période  des  batailles  légendaires  du  Théâtre  fran- 
çais où  le  romantisme  n'était  encore  qu'une  insurrection  de  jeunes  gens  et 
plutôt  une  audace  qu'une  promesse.  En  1843  on  avait  tout  le  théâtre  de 
Victor  Hugo  jusqu'aux  Burgraves  qu'il  fît  jouer  dans  cette  année  ;  on  avait 
Alfred  de  Musset  et  Sainte-Beuve  pour  n'en  pas  nommer  d'autres,  et  les 
romantiques  tenaient  le  haut  du  pavé.  Il  y  avait  donc  quelque  mérite,  de  la 
part  de  M.  Nisard,  à  entreprendre  une  campagne  contre  ces  triomphateurs. 
11  les  attaqua  franchement  dans  ses  Études  sur  les  poètes  latins  de  la  déca- 
dence. Sous  prétexte  de  raconter  une  époque  déjà  éloignée  de  nous,  c'était 
contre  les  littérateurs  de  son  temps  qu'il  dirigeait  ses  attaques.  Lorsque 
nous  apprîmes  à  l'École  normale  que  M.  Sainte-Beuve  et  M.  Nisard  étaient 
en  compétition  pour  obtenir  la  chaire  de  littérature  française  parmi  nous, 
nous  eûmes  la  sagesse  et  nous  nous  fîmes  l'honneur  d'écrire  au  ministre 
pour  demander  M.  Nisard.  Il  n'était  pas  encore  membre  de  l'Académie 
française  et  n'avait  pas  occupé  les  chaires  de  l'enseignement  supérieur. 
Les  leçons  qu'il  nous  fit  alors  sont  devenues  ce  beau  Cours  de  littérature 
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française  qu'on  trouve  aujourd'hui  dans  toutes  les  mains.  C'est  un  retour 
vainqueur  à  la  tradition  classique,  un  hommage  à  la  discipline  littéraire, 
un  effort  heureux  pour  remettre  chacun  à  sa  place,  les  auteurs  médiocres 
au  second  ou  au  troisième  rang,  et  les  grands  génies  au  premier. 

Cette  netteté  et  cette  puissance  de  jugement  imposaient  son  autorité 
même  aux  partisans  acharnés  de  la  littérature  nouvelle.  C'est  que 
M.  Nisard  n'avait  pas  seulement  pour  lui  la  délicatesse  du  goût  et  la  sûreté 
de  la  raison,  il  possédait  au  plus  haut  degré  le  don  si  rare  de  se  faire 
écouter  et  de  se  faire  comprendre.  Ses  critiques  étaient  à  la  fois  sévères 
et  paternelles  et  l'intérêt  pour  l'élève  se  mêlait  à  l'autorité  du  professeur. 
Lorsque  nous  lui  donnions  quelque  devoir  où  son  goût  trouvait  à  signaler 
des  passages  peu  satisfaisants,  s'il  nous  arrivait  de  réclamer  et  de  vouloir 
justifier  par  des  arguments  ou  des  exemples  plus  ou  moins  heureux  notre 
pensée  ou  notre  style,  il  ne  manquait  jamais  de  nous  interrompre  avec  un 
sourire  :  «  Mon  ami,  me  disait-ii,  personne  ne  s'intéresse  à  vous  plus  que 
moi,  personne  ne  souhaite  davantage  de  vous  voir  réussir  :  si  donc  je 
trouve  ce  passage  mauvais,  soyez  bien  persuadé  qu'il  n'est  pas  bon.  »  C'est 
ce  même  homme  qui,  m'écrivanl  de  sa  main,  il  y  a  quelques  mois,  au 
moment  de  partir  pour  San-Remo  terminait  sa  lettre  par  cette  parole  tou- 
chante :  «  Ce  peu  de  lignes  va  me  coûter  une  journée  entière  de  fatigue  et 
de  toux,  mais  je  ne  le  regrette  pas  si  j'ai  pu  vous  être  agréable.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Nisard,  après  avoir  remis  dans  la  voie  droite  notre 
jugement  littéraire,  a  travaillé  lui-même  à  élever  et  à  maintenir  la  jeu- 
nesse lettrée  dans  cette  saine  tradition  ;  c'est  grâce  à  lui,  et  malgré  les 
crises  de  la  pensée  française,  que  les  classiques  sont  restés  parmi  nous  les 
classiques,  il  a  fait  triompher  avec  ses  idées  la  cause  du  bon  sens  tradi- 
tionnel et  de  l'éternelle  beauté;  il  représente  l'ordre  dans  la  critique 
comme  Frédéric  Le  Play  dans  la  science  sociale.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Juglar  s'associe  au  nom  des  membres  présents  et  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  tout  entière  à  cet  hommage  ému  rendu  à  la  mémoire  du 
grand  écrivain  dont  le  long  attachement  à  nos  études  restera  pour  la 
Société  un  encouragement  et  un  titre  d'honneur. 

M.  le  Secrétaire  général  analyse  la  correspondance  (V.  plus  loin, 
p.  498). 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  un  de  nos  amis  qui,  de  retour  d'un  long 
séjour  dans  nos  possessions  océaniennes,  à  Tahiti  notamment,  nous  fait  une 
communication  du  plus  saisissant  intérêt  sur  les  usages  et  les  institutions 
des  indigènes  de  cette  belle  colonie  française.  Notre  confrère,  qui  suit 
depuis  longtemps  nos  travaux,  avait  par  conséquent  su  porter  ses  inves- 
tigations sur  les  traits  les  plus  caractéristiques  au  point  de  vue  social  des 
mœurs  de  la  race  maorie.  Le  choix  d'observations  dont  il  a  bien  voulu 
nous  faire  part  l'autre  soir  est  trop  long  pour  pouvoir  prendre  place  dans 
un  compte  rendu  déjà  suffisammeut  chargé.  Il  est  d'autre  part  si  intéres- 
sant et  si  neuf  que  nous  nous  ferions  un  reproche  de  le  résumer,  ainsi  que 
la  discussion  ou  plutôt  la  série  d'interrogations  qui  ont  permis  à  notre 
ami  de  compléter  sur  bien  des  points  un  exposé  déjà  très  nourri.  Cette 
communication  sera  publiée  in  extenso  dans  un  des  prochains  numéros  de 
La  Béf.  Soc.  —  16  avril  1S88.  Nouv.  s.,  V,  33. 
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la  Réforme  sociale.  Dès  à  présent,  nous  tenons  à  témoigner  à  notre  con- 
frère le  vif  plaisir  qu'ont  éprouvé  l'autre  jour  tous  ses  auditeurs,  et  que 
partageront,  nous  n'en  doutons  pas,  tous  les  lecteurs  de  ses  observations 
sociales. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Dujardin-Bèaumetz  pour  sa  com- 
munication sur  l'Histoire  graphique  de  Vindustrie  houillère  en  France  depuis 
vingt-cinq  ans. 

M.  Dujardin-Bèaumetz.  —  Chaque  époque  apporte  au  travail  non  seule- 
ment ses  méthodes,  mais  aussi  ses  procédés  de  travail.  Un  des  caractères 
des  recherches  de  la  pensée,  dans  notre  temps,  a  été  l'application  du  raison- 
nement à  des  faits  précis  et  indiscutables  :  de  là  est  née  la  science  de  la 
statistique.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de  dire  toute  l'importance 
de  cette  science  ni  de  vous  rappeler  les  services  qu'elle  a  rendus  dès  son 
aurore.  Réunir  les  faits,  en  accepter  les  données  certaines,  les  grouper,  les 
coordonner,  les  faire  parler  par  eux-mêmes:  c'est  se  permettre  des  aperçus 
nouveaux,  c'est  se  défendre  contre  les  conséquences  d'une  abstraction 
première,  c'est  laisser  au  lecteur,  en  même  temps  que  le  contrôle  des 
déductions  tirées,  la  liberté  de  sa  conclusion  et  de  sa  pensée. 

La  statistique  graphique  n'a  eu  d'autre  ambition  que  d'être  un  instru- 
ment de  travail  ;  elle  s'est  demandé  comment  elle  pourrait  traduire  aux 
yeux  ces  colonnes  de  chiffres  d'une  lecture  aride  et  pénible  ;  elle  a  voulu 
éviter  toute  peine  au  plus  paresseux. 

Segnius  irritant  animos  demissa  per  aurem 
Quam  qu;c  sunt  oculis  subjecta  fidelibus,  et  quse 
Ipse  sibi  tradit  spectator. 

La  statistique  graphique  a  voulu  plus  :  elle  a  voulu  que  de  cette  clarté 
qu'elle  faisait  naître  jaillit  une  lumière  nouvelle.  Elle  ne  s'est  pas  contentée 
de  faire  luire  les  faits  aux  yeux,  elle  en  a  facilité  singulièrement  la  compa- 
raison et  fait  naître  les  déductions, souvent  inattendues, de  ces  comparaisons. 
C'est  ce  qui  fait  que  c'est  bien  un  procédé  de  travail  français,  c'est-à-dire 
du  peuple  dont  le  génie  se  plaît  à  expliquer  quelquefois  ce  que  les  autres 
ont  voulu  dire,  qui  aime  à  voir  clair,  mais  qui,  par  son  esprit  de  liberté 
ou  d'indiscipline,  veut  se  faire  ou  croire  se  faire  son  opinion  à  lui-même. 

Ces  choses  ont  le  droit  d'être  dites  et  d'être  dites  devant  vous,  Messieurs  : 
les  travaux  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Cheysson  sont  connus  de  tout  le 
monde  savant,  et  vous  avez  tous  présents  à  l'esprit  ces  superbes  graphiques 
de  V Album  de  statistique  où,  chaque  année,  nos  chemins  de  fer,  nos  canaux 
et  aujourd'hui  même  notre  agriculture  vivent  aux  yeux.  C'est  presque  la 
France,  car  aujourd'hui,  comme  il  y  a  trois  cents  ans,  «  labourage  et  pâtu- 
rage sont  les  mamelles  de  la  France.  » 

D'ailleurs  la  Statistique  de  Vindustrie  minérale  avait  complété  son  exposé 
préliminaire  par  l'insertion  de  nombreux  graphiques  et  de  précieuses  cartes 
documentaires  ;  c'est  sous  la  direction  de  M.  Lamé-Fleury,  aujourd'hui 
inspecteur  général  des  mines  et  conseiller  d'État,  que  celte  méthode  a 
inaugurée. 

C'est  dans  une  voie  si  largement  ouverte  que  je   me  suis  engagé  en 
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publiant  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  comme  le 
voyageur  monte  tout  simplement  en  wagon  oublieux  de  la  diligence  de  son 
enfance  et  oublieux  aussi  des  efforts  et  des  vies  d'hommes  qui  ont  cons- 
truit la  voie  ferrée.  J'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  inutile,  en  ce  temps  et  en  ce 
moment,  de  traduire  à  mon  tour;  sous  une  forme  abordable  à  tous  et  pour 
une  lecture  rapide,  les  principaux  chiffres  concernant  l'industrie  de  la  houille 
en  France. 

Ces  chiffres  étaient  bien  connus  des  industriels  et  des  économistes  ;  ils 
sont  contenus  dans  la  Statistiqiœ  de  l'industrie  miiu;ralr  ai  de  a  upptireils  à 
vapeur  que  publie,  chaque  année,  par  les  soins  de  l'administration  des 
mines,  le  ministère  des  travaux  publics  eu  France.  C'est  une  source  pré- 
cieuse, tant  par  la  rare  distinction  avec  laquelle  ce  document  est  conçu  et 
rédigé  que  par  la  précision,  le  grand  nombre  et  la  sûreté  des  informations. 

L'examen  des  tableaux  graphiques  peut  conduire  à  des  considérations 
économiques  d'ordre  très  différent.  Je  n'oublie  pas  que  je  parle  devant  des 
hommes  pour  lesquels  la  «  paix  sociale  »  n'est  pas  un  mot  mais  un  drapeau. 
Je  serais  très  honoré  qu'ils  trouvassent  dans  cette  histoire  de  la  houille 
des  renseignements  dont  ils  pussent  tirer  quelque  profit  pour  leurs  études 
habituelles. 

Ce  qui  donne  un  intérêt  particulier  à  l'industrie  de  la  houille,  c'est  son 
rôle  de  matière  première  ;  c'est  ce  fait  qu'à  chaque  tonne  de  houille  pro- 
duite, si  minime  que  soit  sa  valeur  intrinsèque,  correspondent  des  matières 
ouvrées  d'une  valeur  infiniment  supérieure.  Aussi,  ne  faut-il  pas  appliquer 
seulement  une  progression  arithmétique  à  l'estimation  du  développement 
de  l'industrie  houillère,  mais  bien  une  progression  géométrique  dont  les 
facteurs  sont  intimement  liés  à  la  prospérité  nationale.  M.  l'inspecteur 
général  des  mines,  Daubrée,  membre  de  l'Institut,  Fa  écrit,  avec  sa  haute 
autorité,  dans  son  rapport  sur  les  produits  de  l'exploitation  des  mines  à 
l'Exposition  universelle  de  1867  :  «  Lorsqu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les 
divers  produits  de  l'art  et  de  l'industrie  qui  occupent  à  l'Exposition  une  si 
brillante  et  si  large  place,  par  une  tendance  naturelle  de  l'esprit  on  ne 
songe  guère  à  ces  humbles  matériaux  qui  ont  servi  à  les  produire  et  qui  se 
sont  comme  effacés  devant  eux.  Quand  on  admire  les  machines  à  vapeur, 
si  puissantes  et  si  soumises,  on  oublie  facilement  le  bloc  de  houille  et  le 
morceau  de  minerai  qui  leur  ont  donné  naissance.  C'est  seulement  lorsque 
le  génie  de  l'homme  a  élaboré  et  transformé  la  matière  brute,  que  la  subs- 
tance première  est  arrivée,  en  quelque  sorte,  à  une  phase  nouvelle,  qu'elle 
devient  apte  à  revêtir  des  formes  propres  à  nous  émouvoir  diversement.  Les 
substances  mères  qui  donnent  Fexistence  à  ces  mille  objets,  outils,  appareils, 
sont  devenues  une  condition  indispensable  de  la  vie  de  nos  sociétés.  A 
raison  de  l'extrême  variété  de  leurs  emplois  et  du  rôle  capital  que  plusieurs 
jouent  dans  l'économie  sociale,  les  substances  minérales  exigent  chaque 
jour,  dans  les  diverses  régions  du  globe  un  plus  grand  développement  de 
force  et  d'activité  pour  les  arracher  aux  profondeurs  qui  les  recèlent.  » 

La  statistique  évalue  à  plus  de  400.000.000  de  tonnes  la  production  des 
combustibles  minéraux  dans  le  monde.  Tout  en  tenant  compte  d'une  utili- 
sation moindre  des  forces  naturelles  et  aussi  de  l'augmentation  de  la  popu- 
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lation,  on  peut  songer  à  quelles  modifications  profondes  de  la  vie  maté- 
rielle chez  les  hommes  a  conduit  une  aussi  formidable  source  de  travail 
mécanique  et  se  demander  quelles  conséquences  peuvent  en  découler 
quant  à  Ja  vie  sociale  des  peuples. 

L'Angleterre  produit  162.000.000  de  tonnes,  les  États-Unis  100.000.000, 
l'Allemagne  72.000.000,  la  France  20.000.000,  l'Autriche  18.000.000,  la  Bel- 
gique 17.000.000,  etc.  Il  y  a  un  siècle  la  production  houillère  ne  se  chiffrait 
que  par  quelques  millions  de  tonnes  ;  elle  a  subi  une  augmentation  consi- 
dérable dans  ces  vingt  dernières  années;  en  comparant  les  productions  de 
1865  et  celles  de  1885  on  trouve  qu'elles  se  sont  accrues  de  372%  pour  les 
États-Unis,  de  155  %  pour  l'Empire  d'Allemagne,  de  68  %  pour  la  France,  de 
64  %  pour  l'Angleterre,  de  44  %  pour  la  Belgique. 

L'industrie  est  entrée  dans  une  voie  où  elle  ne  reculera  pas.  11  est  certain 
que  devant  les  besoins  croissants  les  surfaces  houillères  en  exploitation 
augmenteront  leur  production  par  le  perfectionnement  de  leur  outillage  et 
de  leurs  méthodes  d'exploitation.  La  recherche  de  la  houille  sous  le  recou- 
vrement des  terrains  postérieurs  fournira  un  appoint  dont  la  récente 
création  du  bassin  du  Pas-de-Calais  est  l'exemple  le  plus  remarquable.  De 
plus,  cette  vie  propre  à  l'industrie  moderne,  qu'a  produite  l'extraction  de  la 
houille,  permettra  de  plus  en  plus  la  mise  en  œuvre  du  terrain  carbonifère, 
relativement  peu  attaqué  encore  et  qu'on  connaît  avec  une  abondance 
remarquable  aux  États-Unis  d'Amérique,  dans  l'Amérique  anglaise,  en 
Russie,  en  Chine,  etc.  Le  siècle  prochain  disposera  donc  de  quantités  de 
houille  énormes  qui  lui  permettront  de  mettre  le  monde  en  œuvre. 
L'heure  viendra  où  il  laudra  demander  à  la  science  de  remplacer  une 
source  de  chaleur  et  de  force  vive  qu'il  n'est  pas  en  puissance  de  l'homme 
de  créer.  Peut-être  saura-t-on  utiliser  à  ce  point  de  vue  de  nouvelles  subs- 
tances minérales  et  l'activité  avec  laquelle  le  pétrole  est  recherché  et 
découvert  actuellement  en  est  un  exemple;  peut-être  même  devra-t-on 
revenir,  par  la  nécessité  des  choses,  aux  forces  naturelles.  C'est  une  pers- 
pective que  l'esprit  peut  envisager  sans  crainte.  Par  un  phénomène  qui 
s'est  déjà  produit  à  la  suite  du  dépeuplement  des  forêts,  on  verra  les  vieux 
pays,  épuisés  en  houille  à  leur  tour,  demander  à  leur  génie  scientifique  de 
pourvoir  à  leur  vie  et  à  leur  activité. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  époque  lointaine,  si  la  consommation  de  la 
houille  peut  servir  de  commune  mesure  à  l'activité  industrielle  des  nations, 
sa  production  est  un  élément  de  puissance  et  on  rapprochera  les  chiffres 
ci-après  de  production  en  houille  par  habitant  et  par  an  : 


La  consommation  de  la  France  est  supérieure  d'un  tiers  à  sa  production  ; 
elle  est  de  30  millions  de  tonnes,  soit  une  consommation  par  habitant  de 
781  kilos.  Cette  consommation  est  pour  l'Angleterre  de  3,670  kilos,  pour  la 


Angleterre 
Belgique 

Empire  d'Allemagne 
France 

Autriche-Hongrie 


4.300  kilos, 
3.370  ». 
1.550  >» 
500  » 
440  «> 
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Belgique  de  2.119  kilos,  pour  l'Empire  d'Allemagne  de  1.470  kilos  et  pour 
l'Autriche-Hongrie  de  300  kilos. 

Les  géologues  estiment  à  4.000  kilomètres  carrés  la  surface  du  terrain 
houiller  connu  en  France.  —  L'État  français  avait  concédé  en  1885  une 
surface  de  5,600  kilomètres.  Ce  fait  provient  de  ce  que  d'une  part  certaines 
concessions  sont  entourées  d'un  périmètre  de  protection  au-dessous  duquel 
pouvait  se  prolonger  le  terrain  houiller,  et  que  d'autre  part  des  surfaces 
carbonifères  ont  été  concédées  à  des  époques  où  la  constitution  géologique 
du  sol  n'était  pas  suffisamment  déterminée.  Il  existe  déplus  des  concessions 
instituées  sur  les  recouvrements  des  terrains  secondaires  et  qui  ne  figurent 
pas  dans  l'évaluation  superficielle  du  terrain  houiller. 

La  surface  totale  concédée  de  5.600  kilomètres  était  divisée  en  1885  en  636 
concessions,  soit  pour  chacune  une  superficie-  moyenne  de  8.80. 

Une  partie  seulement  de  cette  surface  est  exploitée.  Le  rapport  quant 
au  nombre  entre  les  mines  concédées  et  celles  exploitées  est  de  2,13. 
C'est  que  qui  dit  mine,  même  concédée,  ne  dit  pas  richesse,  mais  bien 
richesse  et  travail  ;  que,  de  plus,  en  dehors  de  l'aléa  résultant  de  la  cons- 
titution géologique  d'un  gîte,  on  n'élude  pas  la  situation  économique  d'un 
pays;  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  s'impose  et  si  le  travail  ne  se  porte 
pas  sur  une  branche  d'activité,  c'est  qu'il  n'y  trouve  pas  son  intérêt,  sa 
rémunération. 

Néanmoins  la  production  de  la  France  en  combustibles  minéraux  a  passé 
de  11.600.000  tonnes  en  1865,  à  19.000.000  en  1885,  soit  une  augmentation  de 
68  o/0.  Elle  est  aujourd'hui  de  21.000.000  de  tonnes. 

La  décomposition  en  houille  et  anthracite  et  en  lignite  s'exprime  comme 
suit  pour  1885  : 

1865  1885  Augmentation 

Houille  et  anthracite  11.350.000  19.050.000  7.700.000 
Lignite  £50.000  450.000  200.000 

Cette  extraction  a  produit  les  valeurs  de  prix  de  vente  sur  le  carreau 
des  raines  ci-après  : 

1863  1885  Augmentation 

133.000.000  fr.        228.000.000  fr.        95.000.000  fr. 
Elle  a  été  obtenue  avec  un  nombre  d'ouvriers  qui  varie  de  : 

1865  1885  Augmentation 

78.735  101.616  22.881 

pour  un  salaire  de  : 

1865  1885  Augmentation 

59  000.000  fr.        105.000.000  fr.        46.000.000  fr. 

Cette  augmentation  de  production  est  due,  pour  la  plus  grande  partie, 
au  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  a  passé  de  3.450.000 
tonnes  en  1865  à  9.710.000  tonnes  en  1885,  soit  uneaugmentation  de  181  o/0 
par  rapport  à  lui-même  et  de  53.80  %  par  rapport  à  la  production  totale  de 
la  France. 

C'est  que  si  la  nature  a  favorisé  d'une  manière  exceptionnelle,  pour  la 
France,  ce  bassin  houiller,  il  a  trouvé  autour  de  lui  une  activité  industrielle 
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suffisante  pour  l'alimenter  et  que,  de  plus,  constitué  de  toutes  pièces,  il  a  pu 
entrer  dans  la  voie  de  concentration  des  hommes  et  des  capitaux.  Il  a  pu, 
sans  traîner  après  lui  les  lourdes  charges  dupassé,  procurera  l'exploitation 
toutes  les  ressources  de  la  science  moderne  qui  lui  ont  permis  de  trouver 
dans  un  abaissement  du  prix  de  vente  le  rayonnement  de  son  écoulement. 

J'ai  consacré  de  nombreuses  planches  au  nombre  des  ouvriers  mineurs 
employés  dans  les  divers  bassins  houillers  et  à  leur  salaire  ;  elles  condui- 
raient à  des  déductions  intéressantes  ;  l'heure  ne  nie  permet  pas  d'abuser 
de  votre  temps  et  je  ne  vous  demanderai  que  la  permission  d'ajouter 
quelques  chiffres  concernant  un  point  qui  a  passionné  l'opinion  publique, 
l'a  justement  émue  en  diverses  circonstances  et  a  souvent  servi  de  prétexte 
à  des  déclamations  dangereuses, injustes  et  inutiles  :  je  veux  parler  des 
accidents  de  mines. 

L'industrie  houillère  emploie  des  hommes  de  tout  âge;  elle  a  le  précieux 
avantage  de  fournir  à  ses  ouvriers  âgés  un  emploi  dans  ses  travaux  auxi- 
liaires moins  pénibles  et  tout  aussi  stables. 

L'enquête  faite  en  1886  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
fourni  des  chiffres  à  citer. 

Sur       1 24.327  ouvriers  employés  dans  les  mines, 

savoir    89.209,   soit  71,  8  <yc  au  fond; 
—       35.118,    —  28,  2  o/0  au  jour. 
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La  famille  ouvrière  des  mines  vit  ou  peut  vivre  toute  entière  de  son  tra- 
vail; l'enfant  se  familiarise  au  jour  le  jour  avec  la  connaissance  du  charbon 
comme  trieur  aux  ateliers  de  classement  ;  jeuue  homme,  il  descend  à  la 
mine  où  il  est  occupé  aux  divers  services  de  roulage,  il  devient  aide 
piqueur,  puis  piqueur;  vieillard  il  remonte  au  jour  où  il  peut  trouver 
encore  des  emplois  appropriés  à  ses  forces. 

Les  statistiques  anglaises  ont  montré,  d'une  manière  irréfutable,  ce  fait 
que  savent  tous  ceux  qui  vivent  de  la  vie  des  mines,  c'est  que  la  mortalité 
n'y  est  pas  supérieure  à  celle  des  autres  industries.  La  mortalité  totale  pour 
1.000  habitants,  pour  tout  le  Royaume-Uni,  a  été  en  1883  de  19,32;  en 
1884  de  19,58,  et  dans  ces  totaux  la  mortalité  par  accidents  de  mines  n'entre 
que  pour  0,04,  quoiqu'il  y  ait  20  mineurs  par  1.000  habitants.  Dans  le 
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Durham  où  le  nombre  des  mineurs,  par  1.000  habitants,  monte  à  121,  la 
mortalité  par  1.000  est,  en  1884,  inférieure  à  la  mortalité  pour  toute  la 
Grande-Bretagne  (19,05,  au  lieu  de  19,58).  Dans  le  pays  de  Galles  où  le 
nombre  des  mineurs  par  1.000  habitants  monte  à  81,  la  mortalité  ne 
dépasse  que  peu  la  mortalité  moyenne.  Au  contraire,  nous  voyons  dans  les 
provinces  comme  Manchester  et  Liverpool  où  la  population  minière  est 
inférieure  ou  égale  à  la  moyenne,  puisqu'elle  n'est  que  de  18  et  21  pour 
1.000  habitants,  la  mortalité  monter,  en  1884,  à  24,18  et  23,73,  c'est-à-dire 
dépasser  de4  1/2  pour  1.000  la  mortalité  moyenne  du  pays.  Ce  sont  là  des 
régions  manufacturières. 

Une  très  intéressante  statistique,  remontant  à  1885,  assigne  aux  mines 
le  huitième  rang  avec  un  chiffre  de  13,8  dans  un  nombre  de  23  professions 
dont  la  première  donne  un  taux  de  mortalité  de  8,6  et  la  dernière  34,1  pour 
1.000  personnes  de  25  à  65  ans. 

Ce  serait  me  laisser  entraîner  bien  loin  que  de  vous  exposer  comment, 
si  le  travail  des  mines  a  ses  lois  de  condition  première,  ses  nécessités  iné- 
luctables, le  fonctionnement  même  du  travail  a  été  profondément  modifié 
dans  ces  40  dernières  années  par  l'application  de  la  science,  de  l'expérience, 
de  l'étude  de  l'économie  industrielle.  Entre  l'exploitation  des  mines  d'alors 
et  celle  pratiquée  aujourd'hui,  il  y  a  la  différence  qu'a  amenée  la  trans- 
formation complète  de  l'industrie,  la  différence  qui  existe  entre  un  chemin 
de  fer  et  un  coche.  M.  Burat  qui  a  tant  contribué  aux  progrès  de  l'indus- 
trie houillère  et  qui  en  a  exposé  les  résultats  dans  des  publications  aux- 
quelles il  faut  toujours  revenir  quand  on  veut  faire  œuvre  de  bon  sens  et 
d'équité,  a  écrit  :  «  L'industrie  des  mines  est  exposée  à  tous  les  accidents 
qui  résultent  des  travaux  dans  lesquels  on  met  en  œuvre  de  grandes 
masses,  mais  elle  est  exposée  en  outre  à  des  dangers  spéciaux:  les  gaz  délé- 
tères qui  se  dégagent  dans  certains  cas  en  grande  abondance  et  peuvent 
déterminer  l'asphyxie  ;  .le  grisou,  gaz  qui  forme  avec  l'air  des  mélanges 
intlammables  et  détonnants  ;  les  eaux  que  Ton  rencontre  quelquefois  accu- 
mulées dans  les  vieux  travaux.  Si  l'on  considère  que  l'on  doit  journellement 
abattre  et  transporter  dans  des  excavations  nécessairement  sinueuses, 
étroites  et  mal  éclairées  des  masses  considérables  de  rochers  et  de  charbons, 
qu'il  faut  y  descendre  et  y  faire  circuler  des  centaines  d'ouvriers  qui  restent 
exposés  aux  dangers  spéciaux  résultant  du  gaz  et  des  eaux,  on  ne  sera  pas 
étonné  qu'il  s'y  produise  des  accidents  inévitables.  Ce  qu'on  peut  seulement 
exiger,  c'est  que  toutes  les  précautions  soient  prises  et  que  l'on  n'ait  à  subir 
que  les  accidents  qui  échappent  à  la  prudence  humaine.  » 

L'industrie  des  mines,  comme  tous  les  champs  de  bataille  de  la  vie,  a 
ses  morts  et  elle  les  compte  :  l'exploitation  des  mines  proprement  dites, 
en  France,  a  coûté  la  vie  en  1885  à  186  personnes,  celle  des  carrières  sou- 
terraines à  38,  celle  des  carrières  à  ciel  ouvert  à  101 .  On  peut  rapprocher 
ces  chiffres  de  ceux  donnés  par  M.  de  Foville.  Il  y  a  eu  en  France,  en  1883, 
13.090  accidents  mortels  dans  lesquels  les  noyés  entrent  pour  3.948,  les 
morts  subites  sans  causes  extérieures  pour  2.035,  les  chutes  d'un  lieu  élevé 
1.554,  les  accidents  de  chevaux  et  voitures,  1.266,  les  accidents  de  chemins 
de  fer,  475,  le  feu,  823,  les  armes -à  feu,  105,  la  foudre,  143,  etc. 
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La  moyenne  des  ouvriers  mineurs  tués  dans  les  dix  dernières  années 
donne,  d'après  la  statistique  officielle  française  : 

Proportion  de  10.000  ouvriers 


Mines  de  combustibles  18,4 

Autres  mines  de  toute  nature  15,2 

Carrières  souterraines  18,5 

Carrières  à  ciel  ouvert  8,6 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  et  sans  honneur  pour  les  ingénieurs  de  dire  que 
le  nombre  des  ouvriers  employés  à  l'extraction  des  combustibles  minéraux** 
qui  était,  en  1865,  de  78.735  dont  56.399  à  l'intérieur  et  22.336  à  l'extérieur, 
s'est  élevé  en  1885  à  101.616  dont  73.583  à  l'intérieur  et  23.033  à  l'extérieur; 
que  le  tonnage  produit  s'est  élevé  de  11.600.404  tonnes  en  1865  à 
19.510.530  tonnes  en  1385,  et  que  d'autre  part  le  nombre  total  d'accidents 
s'est  abaissé  de  1.165  en  1865  à  879  en  1885.  En  ce  qui  concerne  l'intérieur 
des  mines,  il  y  avait  en  1865,  1.291  ouvriers  atteints  dont  252  tués  et 
1.039  blessés,  tandis  qu'en  1885  il  y  a  eu  851  ouvriers  atteints  dont  156  tués 
et  695  blessés. 

D'après  une  statistique  allemande  : 


Ouvriers  tués 

Soitl  tué 

sur  10.000 

sur 

Saxe 

33,94 

295 

Prusse 

28,96 

345 

Belgique 

24,14 

414 

Angleterre 

23,54 

424 

France 

22,08 

540 

Autriche 

21,18 

540 

La  statistique  qui  a  servi  de  base  au  prince  de  Bismarck  pour  la  confec- 
tion des  lois  d'assurances  qui  sont  aujourd'hui  l'objet  de  l'attention  du 
monde  politique  et  économique  et  que  vous  avez  mises  plusieurs  fois  déjà  à 
l'ordre  du  jour  de  vos  travaux,  Messieurs,  a  porté  sur  un  grand  nombre 
d'industries.  Elle  assigne  à  l'industrie  des  houillères  un  chiffre  total  d'ac#i- 
dents  par  1 .000  ouvriers  et  par  an  de  18,  tandis  que  l'industrie  des  transports 
et  des  chemins  de  ferprésente  un  chiffre  de  67,  qui  s'abaisse  pour  le  tissage  à  3l 

C'est  chose  précieuse  que  la  vie  humaine  et  tous  les  problèmes  qui 
touchent  à  sa  conservation  préoccupent  au  plus  juste  titre  le  philosophe  et 
l'économiste.  Comment  cette  protection  en  ce  qui  concerne  l'industrie  houil- 
lère s'exerce-t-elle  et  par  l'État  et  par  les  particuliers,  actuellement  en 
France?  c'est  ce  que  je  désirerais  examiner  avec  vous. 

L'industrie  minière  de  nos  jours  est  fille  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ne 
remontons  pas  plus  haut.  Les  individus  sont  protégés  par  la  loi  du  21  avril!  810 
et  le  décret  du  3  janvier  1813,  complété  par  l'ordonnance  du  26  mars  1843. 
Le  droit  de  police  que  s'est  réservé  l'État,  ajuste  titre,  sur  les  exploitations 
minières,  est  exercé  par  le  corps  national  des  mines.  La  France  est  divisée 
en  dix-sept  arrondissements  minéralogiques  :  chaque  arrondissement  est 
dirigé  par  un  ingénieur  en  chef  des  mines  qui  a  sous  ses  ordres  un  ou  plu- 
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sieurs  ingénieurs  ordinaires,  chargés  chacun  de  l'une  des  circonscriptions 
de  l'arrondissement  minéralogique.  Chaque  ingénieur  ordinaire  a  sous  ses 
ordres  un  ou  plusieurs  gardes-mines  qui  ne  font  pas  partie  du  corps  des 
mines  et  qui  sont  ses  agents  auxiliaires.  Les  arrondissements  minéralogiques 
forment  cinq  inspections  placées  chacune  sous  le  contrôle  d'un  inspecteur 
général  des  mines;  enfin  le  corps  tout  entier  a,  à  sa  tête,  le  conseil  général 
des  mines  exclusivement  composé  d'inspecteurs  généraux  et  présidé  par  le 
ministre.  Le  corps  des  mines  se  recrute  parmi  les  élèves  de  l'École  poly- 
technique q.ù  reçoivent  à  la  sortie  de  cette  école  un  enseignement  spécial 
d'une  durée  de  trois  ans  à  l'École  des  mines  de  Paris.  Le  corps  des  mines 
a  le  droit  absolu  d'inspection  de  toute  l'exploitation  minière.  Le  contrôle 
est  exercé  parles  tournées  annuelles  des  inspecteurs  généraux  et  par  les 
visites  des  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs  ordinaires  et  gardes-mines  qui 
résident  au  chef-lieu,  soit  des  arrondissements,  soit  des  circonscriptions 
minéralogiques. 

L'exploitant  est  tenu,  de  parla  loi,  d'avoir  constamment  à  jour  les  plans 
de  son  exploitation  et  un  registre  d'avancement  sur  lequel  sont  consignés 
tous  les  faits  et  observations  intéressant  les  travaux.  L'ingénieur  des  mines 
a  droit  de  visite  à  toute  heure  et  dans  toutes  conditions.  Il  a  le  droit  de  se 
faire  présenter  les  documents,  d'interroger  tout  le  personnel.  Il  y  a  plus, 
en  cas  d'accident,  il  a  le  droit  de  prendre  le  commandement  des  travaux  et 
s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  le  prendre  directement,  ses  ordres,  quels 
qu'ils  soient,  doivent  être  suivis  par  l'exploitant.  Ainsi,  la  surveillance 
du  corps  des  mines  s'exerce  en  pratique  d'une  manière  constante  sur  tous 
les  engins  et  toutes  les  parties  d'une  exploitation  minière  ;  ses  dires  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux  de  visite. 

Je  n'envisage  ici  que  la  partie  des  attributions  du  corps  des  mines  con- 
cernant la  sécurité  de  l'exploitation.  Les  ingénieurs  des  mines,  disait  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  1810,  porteront  partout  des  lumières  et  des 
conseils,  sans  imposer  des  lois,  sans  exercer  aucune  contrainte  sur  la 
direction  des  travaux.  Ils  n'auront  d'action  que  pour  prévenir  les  dangers, 
pourvoir  à  la  conservation  des  édifices  et  assurer  la  sûreté  des  individus. 
Ils  éclaireront  les  propriétaires  et  l'administration.  Ils  rechercheront  les 
faits,  les  constateront  et  ne  statueront  jamais.  Ce  droit  est  réservé  aux  tri- 
bunaux et  à  l'administration.  » 

On  voit,  par  cet  exposé  sommaire,  que  l'État  est  armé  d'une  manière 
très  forte  et  permanente  pour  la  surveillance  des  conditions  de  travail  et 
de  sécurité,  quant  à  la  vie  humaine,  vis-à-vis  des  exploitants.  Il  est  armé 
dans  des  conditions  qui  lui  donnent  tout  moyen  d'action  et  il  a  à  sa  dispo- 
sition un  corps  d'ingénieurs  dont  le  savoir,  l'expérience  et  l'indépendance 
lui  donnent  des  gages  de  tout  repos. 

Examinons  maintenant  la  situation  des  exploitants. 

La  loi  a  constitué  la  propriété  minière  comme  suit  : 

Loi  du  21  avril  1810.  —  Titre  II.  De  la  propriété  des  mines. 

§  5.  —  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  délibéré  en  Conseil  d'État. 
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§7.-11  (cet  acte)  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est 
dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens... 
§  8.  —  Les  mines  sont  immeubles... 

Le  texte  est  formel  :  l'institution  de  la  concession  a  créé  une  propriété, 
avec  toutes  les  conséquences  de  la  loi  civile  ;  les  mines  sont  des  propriétés 
foncières  soumises  aux  lois  des  autres  biens.  Le  propriétaire  est  respon- 
sable de  tout  dommage  ;  il  en  est  responsable  dans  sa  personne  et  dans  ses 
biens.  S'il  crée  un  dommage,  la  justice  est  là  pour  l'apprécier,  suivant  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil.  On  sait  combien,  en  France,  la 
balance  penche  du  côté  du  travailleur,  de  celui  qui  ne  possède  pas,  et  je  le 
dis  sans  esprit  d'acrimonie.  En  pratique,  la  justioe  est  rendue  gratuite- 
ment en  sa  faveur,  grâce  au  fonctionnement  de  l'assistance  judiciaire,  qu* 
est  toujours  ou  presque  toujours  accordée  :  les  faits  qui  peuvent  le  prouver 
surabonderaient. 

Ne  retenons  que  le  fait  de  la  responsabilité  de  l'exploitant.  Cet  intérêt, 
cette  responsabilité  civile , et  correctionnelle,  comment  l'exploitant  les  sau- 
vegarde-t-il? 

Les  ;écoles  publiques  lui  fournissent  des  ingénieurs  qui  proviennent  des 
Écoles  des  mines  supérieure  de  Paris,  des  mines  de  Saint-Étienne,  centrale 
des  arts  et  manufactures.  On  compte  employés  directement  a  l'exploitation 
des  mines  françaises,  362  ingénieurs  diplômés,  non  compris  les  nombreux 
ingénieurs  qui,  n'ayant  pas  reçu  dans  leur  jeunesse  le  brevet  d'ingénieur 
d'une  des  écoles  ci-dessus,  se  sont  élevés  dans  la  pratique  jusqu'à  ces  posi- 
tions, lés  ingénieurs  sortis  du  rang,  comme  on  dit  dans  l'armée. 

Les  écoles  publiques  fournissent  à  l'industrie  minière  des  maîtres  mineurs 
provenant  des  écoles  de  maîtres  mineurs  d'Alais  et  de  Douai.  Un  grand 
nombre  de  ces  maîtres  mineurs  arrivent,  par  leur  mérite  reconnu,  à  rem- 
plir les  fonctions  •d'ingénieurs.  Mais  les  maîtres  mineurs  sont  recrutés  en 
bien  plus  grand  nombre  parmi  les  ouvriers. 

Eu  général,  l'organisation  de  la  conduite  des  travaux,  dans  une  mine 
française,  est  conçue  de  la  manière  suivante  :  Un  directeur,  qui  peut  réunir 
dans  ses  mains  les  fonctions  techniques  et  administratives  et  qui  est  res- 
ponsable vis-à-vis  de  l'État,  divise  la  mine,  quelquefois  avec  l'intermédiaire 
d'un  ingénieur  en-chef  de  l'exploitation,  en  un  certain  nombre  de  divisions  : 
à  la  tête  de  chacune  d'elles  est  placé  un  ingénieur  divisionnaire.  Cet  ingé- 
nieur divisionnaire  a  quelquefois  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  sous- 
ingénieurs.  En  tout  cas,  la  division  est  partagée  en  un  certain  nombre  de 
s  actions  qui  sont  commandées  par  autant  «de  maîtres  mineurs,  La 
section  du  maître  mineur  est  elle-même  divisée  et  partagée  entre  les  sur- 
veillants, porions,  aides-porions,  chefs  de  poste.  Tout  ce  personnel  de  sur- 
veillance est  pris  parmi  les  ouvriers  présentant  la  compétence  nécessaire  : 
c'est  ainsi  qu'un  bon  ouvrier  devient  successivement  aide-porion,  porion, 
maître  mineur  et  plus.  Cest  l'avancement  par  le  rang,  et  ce  n'est  pas  en 
France  qu'on  attaquera  ce  mode  de  recrutement. 

Je  ne  parle  ici  que  de  la  surveillance  des  travaux  du  fond  ;  la  surveillance 
de  la  -surface  et  de  ses  engins  est  assurée  d'une  manière  analogue. 

Pour  me  résumer,  un  ingénieur  divisionnaire  visitant  sa  division  entière, 
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ce  que  les  règlements  intérieurs  lui  commandent,  rencontre  successivement 
le  maître  mineur  de  la  section,  puis  les  porions  et  aides-porions  des  quar- 
tiers :  il  quitte,  par  quartier,  ces  derniers,  puis  le  maître  mineur,  pour 
rencontrer,  au  quartier  suivant,  un  autre  maître  mineur  et  ses  porions. 

Je  voudrais  préciser  par  un  chiffre  :  dans  une  grande  mine  française,  ou 
compte,  non  compris  les  ingénieurs,  un  agent  résidant  d'une  manière  per- 
manente dans  les  travaux,  soit  un  chef  responsable,  pour  un  nombre  d'ou- 
vriers variant  de  28  à  40,  suivant  les  difficultés  de  l'exploitation.  C'est  là 
une  armée  encadrée;  ce  n'est  pas,  comme  on  s'est  plu  à  le  représenter, 
une  cohue  d'hommes  envoyée  à  un  travail  obscur.  C'est  le  travail  en  com- 
mun, dans  les  mêmes  conditions,  dans  le  même  milieu  pour  tous.  Ils  ont 
tous  l'honneur  de  porter  la  veste  du  mineur,  depuis  l'ingénieur  en  chef 
jusqu'au  gamin  qui  garde  une  barrière  ;  ils  vivent  tous  de  la  même  vie,  res- 
pirent le  môme  air.  Et  pourquoi?  parce  que  c'est  le  métier  des  mines, 
comme  on  dit.  Qu'on  laisse  donc  la  légende  en  paix  et  qu'on  sache  que, 
dans  la  mine,  comme  dans  l'armée,  de  par  les  nécessités  de  la  profession, 
de  par  l'art  des  mines,  tous  sont  camarades.  Ne  sont  pas  camarades  ceux 
qui,  semblables  aux  détrousseurs  de  cadavres  dans  les  armées  en  déroute, 
échafaudent  leur  ambition  et  leur  intérêt  personnel  snr  le  travail  et  le  pain 
d'antrui. 

C'est  à  cette  réflexion  que  s'arrêteront  tous  ceux  qui,  par  profession  ou 
par  devoir,  s'occuperont  de  la  vie  de  nos  exploitations  houillères. 

Je  me  permettrai  de  terminer  par  un  vœu  :  c'est  de  voir  étudier  avec  des 
faits  et  des  documents  précis  les  conditions  matérielles  de  l'existence  des 
mineurs  en  France.  Ce  à  quoi  une  étude  vraie  et  vécue  conclura,  c'est  qu'il 
n'est  pas  d'industrie  dont  les  chefs  aient  plus  de  solidarité  avec  leurs  per- 
sonnel et  qui  soit  plus  respectueuse  de  la  vie  humaine  que  l'industrie 
houillère  française.  (Applaudissements.) 

M.  Jules  Michel.  —  Si  l'on  s'en  tenait  à  certains  articles  des  journaux  ou 
à  certains  discours  parlementaires,  il  semblerait  que  le  respect  pour  la  vie 
humaine  soit  une  nouveauté  en  France.  Or,  on  vient  de  voir  que  depuis 
30  ans  de  grands  progrès  avaient  été  faits  et  qu'ils  ont  été  provoqués,  non 
par  des  discussions  du  Parlement  ou  des  sommations  de  la  presse,  mais 
par  le  progrès  des  mœurs  et  de  l'industrie.  Quand  j'ai  commencé  ma  car 
rière  d'ingénieur,  on  établissait  qu'il  fallait  compter  une  vie  d'homme  par 
100.000  francs  dépensés.  Plus  tard,  ce  n'était  plus  qu'un  homme  tué  par 
100.000  mètres  cubes  déblayés,  c'est-à-dire  par  300.000  francs  dépensés, 
puisque  le  mètre  cube  de  déblai  est  évalué  à  3  francs.  Depuis  on  est  arrivé  à 
ne  plus  regretter  qu'une  vie  d'homme  par  chaque  million  dépensé  et  sou- 
vent même  moins.  Le  progrès  obtenu  est  donc  dans  la  proportion  de  1  à  10, 
et  il  a  été  réalisé  sans  bruit,  sans  réglementation  tyrannique,  par  le  seul 
effet  des  efforts  individuels  et  de  la  bonne  volonté  générale. 

M.  AVelche  s'associe  pleinement  aux  témoignages  de  justice  si  bien 
mérités  qui  viennent  d'être  rendus  au  corps  des  mines.  lia  pu  depuis  long- 
temps en  apprécier  les  éminents  services  et  l'infatigable  dévouement. 
Depuis  quelque  temps  nous  assistons  au  spectacle  d'ouvriers  égarés  qui 
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demandent  de  contribuer  au  contrôle  des  mesures  prises  dans  les  mines 
pour  leur  protection.  L'expérience  dira  si  les  résultats  qu'ils  pourront 
obtenir  seront  plus  heureux  que  ceux  obtenus  par  les  seuls  ingénieurs. 
Puisqu'il  vient  d'être  question  d'expérience,  n'a-t-on  pas  fait  récemment,  et 
avec  grand  bruit,  celle  de  la  mine  au  mineur?  Il  s'agit  de  l'essai  dont 
M.  Laur  s'est  fait  le  promoteur  il  y  a  deux  ans  environ.  Qu'est  devenu  cet 
essai?  Ne  pourrait-on  avoir  quelques  renseignements  sur  ses  résultats  au 
double  point  de  vue  de  la  production  houillère,  du  bien-être  et  de  la  protec- 
tection  de  l'ouvrier. 

M.  Dujardin-Beaumetz.  —  M.  Laur  a  publié  les  premiers  résultats  de 
l'expérience  dont  on  a  tant  parlé.  Mais  si  le  mot  de  mine  aux  mineurs  est 
sonore  et  de  bel  effet,  il  s'agirait  de  savoir  ce  qu'il  signifie  et  ce  qu'on 
appelle  une  mine.  Or  on  donne  le  même  nom  à  l'effort  de  quelques  indi- 
vidus ou  à  celui  d'une  collectivité  armée  de  tous  les  engins  de  la  science 
moderne.  On  sait  que  la  Compagnie  de  Rive-de-Gier  a  abandonné  aux 
protégés  de  M.  Laur  une  partie  de  ses  concessions.  Un  petit  nombre  d'ou- 
vriers ont  installé  sur  un  affleurement  une  descenderie  munie  d'un  treuil 
à  bras  et  extrait  un  tonnage  insignifiant  vendu  aux  petits  consommateurs 
du  voisinage.  On  peut  facilement  prédire  qu'une  pareille  exploitation  ne 
peut  durer  longtemps.  Les  mineurs  associés  de  Rive-de-Gier  n'ont  pas 
repris  fructueusement  pour  leur  compte,  la  mine  abandonnée  par  la  Com- 
pagnie; ils  ont  ouvert  un  nouveau  chantier,  dans  des  conditions  qui  ne  per- 
mettent pas  de  dire  qu'une  expérience  sérieuse  a  été  tentée. 

M.  René  Stourm  alu  dans  l'enquête  sur  les  travaux  des  mines  en  Belgique 
que  de  graves  abus  contre  la  liberté  des  ouvriers  avaient  été  reprochés  soit 
aux  compagnies  en  faveur  des  sociétés  de  consommation  fondées  par  elles, 
soit  aux  porions  en  faveur  des  magasins  de  débit  tenus  par  leurs  femmes. 
Les  mêmes  abus  existent-ils  ou  ont-ils  existé  en  France  ? 

M.  Dujardin-Beaumetz,  qui  connaît  l'enquête  belge,  sera  moins  affirmatif 
que  ce  document.  Il  croit  que  ces  abus  ont  pu  exister  dans  certaines 
exploitations,  mais  qu'ils  ne  se  sont  jamais  généralisés.  En  France,  où 
des  sociétés  de  consommation  ont  aussi  été  créées  par  plusieurs  compa- 
gnies, aucun  abus  n'a  pu  être  relevé.  Sans  doute  il  y  a  eu  des  réclamations 
de  la  part  de  certains  ouvriers.  Mais  ces  sociétés  en  étaient  le  prétexte  et 
non  la  vraie  cause.  Les  plaintes  étaient  provoquées  parles  malsaines  excita- 
tions du  petit  commerce  local. 

M.  de  Commines  de  Marsilly.  —  Il  résulte  du  savant  exposé  de  M.  Dujardin- 
Beaumetz  que  l'on  constate  une  diminution  notable  des  accidents  depuis 
vingt  ans.  Ce  résultat  a  été  attribué  avec  raison  à  la  surveillance  du  corps 
des  mines  et  au  plus  grand  nombre  des  ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux. 
Cette  dernière  cause  me  semble  la  plus  importante.  Partout  les  compa- 
gnies ont  multiplié  à  la  tête  des  exploitations  les  élèves  des  écoles  savantes, 
et  il  en  est  résulté  un  très  grand  progrès  de  l'art  des  mines.  On  ne  trouve 
plus  en  guise  de  directeurs  de  travaux  des  porions  sans  instruction  et  sans 
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responsabilité.  Où  il  existait  autrefois  un  ingénieur  pour  deux  ou  trois 
fosses,  on  voit  aujourd'hui  un  ingénieur  par  fosse. 

De  plus,  l'instruction  des  ouvriers  ayant  été  très  développée  dans  les 
écoles,  cette  cause  a  encore  amoindri  beaucoup  l'influence  des  porions. 
On  écoute  davantage  les  ingénieurs,  et  comme  leurs  fréquentes  visites  les 
mettent  au  courant  de  tout,  les  accidents  ont  diminué  dans  la  forfe  propor- 
tion qu'on  a  vue.  Il  est  curieux  de  noter  aussi  que  le  prix  de  revient  a 
diminué  en  même  temps,  et  cela  malgré  l'aérage  puissant  qu'on  est  arrivé 
à  donner  dans  les  fosses,  malgré  que  les  galeries  soient  beaucoup  plus 
grandes  et  qu'on  ait  apporté  des  soins  beaucoup  plus  minutieux  aux  boi- 
sages. Tous  ces  etForts  ont  rendu  les  explosions  de  grisou  de  plus  en  plus 
rares,  et  aujourd'hui  les  accidents  principaux  viennent  d'éboulements.  C'est 
au  mérite  des  ingénieurs  que  sont  dus  ces  progrès.  Il  était  bon  d'insister 
sur  ce  point,  car  il  montre  que  l'intérêt  de  l'exploitant  et  celui  de  l'ouvrier 
ne  font  qu'un.  On  a  dit  à  la  tribune  du  Parlement  que  si  Ton  votait  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents,  les  compagnies  se  relâcheraient  de 
leurs  soins  et  feraient  par  suite  augmenter  les  accidents.  Cette  assertion 
est  démentie  par  les  faits,  puisqu'ils  prouvent  que  le  prix  de  revient  dimi- 
nue quand  augmentent  les  soins  et  les  perfectionnements  apportés  à 
l'exploitation. 

M.  Juglar,  après  avoir  fait  donner  par  M.  Dujardin-Beaumetz  des  détails 
précis  que  nous  devons  renoncer  à  reproduire,  sur  les  variations  de  prix  de 
la  houille  et  sur  la  marche  des  salaires  dans  l'industrie  houillère, 
remarque  que  les  oscillations  des  salaires  ne  suivent  pas  les  oscillations  du 
prix  des  produits.  Enfin,  il  termine  en  faisant  observer  une  fois  de  plus  que 
toute  moyenne  en  fait  de  taux  des  salaires  manque  de  base  sérieuse.  Il  est 
en  effet  impossible  de  tenir  compte  dans  les  statistiques  soit  des  chômages, 
par  exemple,  soit  des  autres  causes  qui  agissent  sur  la  rémunération  du 
travail.  L'heure  avancée  n'a  pas  permis  à  M.  Juglar  d'insister  sur  cette 
thèse  intéressante  (1). 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Dubreuil. 

(1)  L'Histoire  graphique  de  V Industrie,  houillère  en  France  depuis  1865,  d'après  les 
documents  officiels,  que  vient  de  publier  M.  Dujardin-Beaumetz  (Bernard  et  Cie, 
iinp.  édit  ),  comprend  trente-quatre  tableaux  graphiques,  précédés  d'une  intro- 
duction que  résume  la  communication  qu'on  vient  de  lire.  Soucieux  de  tout  ce 
qui  concerne  les  conditions  morales  et  matérielles  de  la  vie  des  populations 
ouvrières,  M.  Dujardin-Beaumetz  a  pensé  qu'il  importe  beaucoup  d'apporter, 
pour  la  solution  des  problèmes  économiques,  des  faits  et  des  chiffres  précis.  II  a 
voulu  surtout  vulgariser  la  connaissance  de  semblables  documents  et  les  rendre 
visibles  pour  tous  les  yeux.  C'est  un  but  bien  utile  à  atteindre  et  de  tels  efforts 
doivent  être  vivement  encouragés.  {Note  du  secrétariat). 
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RÉUNION  RÉGIONALE  DE  LYON 

Sommaire.  —  I.  Les  erreurs  sociales,  par  M.  Jules  Michel.  —  H.  Les  ateliers 
d'apprentissage  de  M.  l'abbé  Boisard,  à  Lyon,  par  M.  Charvériat.  —  111.  La 
corporation  de  l'arme  fine,  à  Saint-Étienne,  par  M.  Courbon. 

Le  groupe  de  Lyon  a  provoqué  pour  le  10  et  pour  le  H  mars  une  réunion 
des  membres  des  Unions  delà  paix  sociale  appartenant  à  la  région  et  aux 
régions  voisines.  MM.  Beaune,  Foray  et  Mariou  s'étaient  activement  occupés 
d'organiser  cette  intéressante  session. Une  visite  aux  ateliers  d'apprentissage 
de  M.  l'abbé  Boisard  a  été  faite  le  10  mars.  Le  lendemain  une  centaine  de 
membres  des  différents  groupes  de  la  région  étaient  présents  à  la  réunion 
présidée  par  M.  Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  à  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  du  groupe  de  Paris,  qu'assistaient  MM.  Beaune,  an- 
cien procureur  général,  président  du  groupe  lyonnais  des  Unions,  Dr  Bou- 
chacourt  et  Rostaing.  MM.  Saint-Girons,  Paquis,  Langeron,  de  Tigny  se 
sont  excusés  de  ne  pouvoir  venir  à  Lyon.  On  remarquait  dans  l'assistance, 
MM.  de  Prandièresv  ancien  procureur  général,  Le  Mire,  Guise,  Chambert, 
Pelorce,  Chartron,  Julien  Lagrange,  Franchet,  Charmettant,  etc  

M.  de  Champ,  à  l'ouverture  de  la  séance,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  précédente  réunion,  qui  est  adopté. 

Puis,  M.  Jules  Michel,  après  avoir  en  quelques  mots  chaleureux,  remercié 
les  membres  du  groupe  de  Lyon  de  la  marque  de  sympathie  qu'ils  ont 
voulu  lut  donner  en  l'appelant  à  présider  cette  réunion,  prononce,  avec 
toute  l'autorité  que  ses  travaux  d'économie  sociale,  sa  haute  expérience  et 
son  dévouement  à  l'œuvre  de  M.  Le  Play,  impriment  à  sa  parole,  un  dis- 
cours très  écouté  et  fortément  applaudi  sur  les  erreurs  qui,  au  siècle  der- 
nier et  dans  le  nôtre,  ont  entravé  la  réforme  sociale,  sur  les  progrès  réalisés 
de  nos  jours  par  la  méthode  d'observation,  sur  les  efforts  qu'il  importe  de 
faire  pour  assurer  le  triomphe  de  la  paix  sociale.  Les  erreurs  sociales,  dit 
M.  Michel,  sont  de  deux  sortes,  celles  d'hier  et  celles  de  demain  :  l'erreur 
du  passé  consiste  dans  la  rupture  violente  des  traditions  nationales  et  reli- 
gieuses de  la  France  en  1889  ;  le  socialisme  basé  sur  la  suppression  de 
l'initiative  de  la  liberté  individuelle  sera  l'erreur  de  demain. 

Au  xvine  siècle,  il  n'existait  point  d'enseignement  social  ;  aussi,  grâce  à 
l'affaiblissement  des  croyances  religieuses,  à  l'absence  complète  d'esprit 
scientifique,  de  funestes  doctrines  philosophiques  purent  aisément  se  pro- 
pager et  la  thèse  de  Rousseau,  basée  sur  la  perfection  originelle  de  l'homme, 
sembla  un  évangile  nouveau  qui  fut  l'objet  d'un  engouement  général.  Les 
idées  de  Rousseau  se  propagèrent  par  les  livres  et  par  la  causerie  des 
salons  qui  étaient  l'équivalent  de  nos  conférences  d'aujourd'hui  pour  la 
ditïusion  des  doctrines  ;  les  femmes  surtout,  entraînées  et  séduites,  furent 
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les  agents  les  plus  actifs  du  développement  de  ces  erreurs  philosophiques. 
Qu'elles  réparent  aujourd'hui  le  mal  qui  a  été  fait  parleurs  mères  et  qu'elles 
étudient  l'économie  sociale,  afin  de  la  répandre  à  leur  tour!  L'école  de 
Rousseau  s  dominé  tout  le  siècle  dernier  et  la  Révolution  de  1789  a  été  faite 
par  des  sectaires  imprégnés  de  son  esprit. 

Cette  école  n'a  pas  entièrement  disparu.  Sans  doute  aujourd'hui  l'on  ne 
se  paye  plus  de  mots  et  l'on  demande  des  faits  à  l'appui  des  iâêes  ;  mais  un 
grand  nombre  d'économistes  sont  encore  les  héritiers  de  Rousseau;  l'opti- 
misme est  la  base  de  leurs  théories  et  ils  s'attardent  volontiers  à  ces  idées 
de  la  bonté  native  chez  l'homme  et  du  progrès  indéfini  que  prôna  le  célèbre 
philosophe. 

Seulement  ses  modernes  disciples  ne  se  contentent  plus  dédire  :  «  laissez 
faire,  laissez  passer  »,  ils  demandent  au  contraire,  que  le  pouvoir  soit  armé 
de  façon  à  contraindre  tout  le  monde  à  pratiquer  leurs  doctrines  et  ils  pré- 
tendent édicter  le  bonheur  social  tels  qu'ils  l'entendent.  Donc,  conclut 
M.  Jules  Michel,  siles  idées  de  Rousseau  ont  subi,  dans  ce  siècle,  un  échec 
considérable  et  si  nous  n'avons  plus  à  craindre  leurs  conséquences  directes, 
nous  devons  encore  redouter  leurs  suites  médiates.  Lorsqu'éclatèrent  les 
mouvements  révolutionnaires  de  1848,  la  Société  française,  tout  à  fait  igno- 
rante des  questions  sociales,  fut  surprise  et  désarmée  à  l'apparition  des 
idées  des  Proudhon  et  autres  socialistes.  Qu'elle  prenne  garde  d'être  sur- 
prise de  nouveau.  La  Société  d'économie  sociale,  en  posant  les  vrais  prin- 
cipes basés  sur  l'étude,  sur  l'expérience  et  sur  l'observation,  a  ouvert  une 
voie  féconde  à  la  science  sociale.  Elle  a  contribué  à  nous  faire  distinguer 
l'erreur  de  la  vérité,  et  elle  nous  fait  connaître,  par  l'ensemble  de  ses  obser- 
vations et  de  ses  doctrines,  les  institutions  les  plus  capables  d'assurer  la 
paix  chez  les  nations. 

Pour  combattre  le  socialisme  qui  est  devenu  une  thèse  gouvernementale 
et  qui  prétend  enlever  au  peuple  toute  initiative  et  toute  responsabilité, 
l'orateur  recommande  de  lui  opposer  un  enseignement  économique  régu- 
lier, continu  et  de  puiser  dans  l'histoire  les  éléments  les  plus  solides  de 
réfutation  ;  il  insiste  sur  l'organisation  de  cet  enseignement,  sur  la  néces- 
sité de  faire  de  véritables  cours,  régulièrement  suivis  par  ceux  qui  recher- 
chent la  vérité  économique  et  qui  deviendront  écoliers  pour  l'apprendre. 
Mais,  dit  en  terminant  M.  Jules  Michel,  il  ne  suffit  pas,  suivant  la  parole  de 
Le  Play,  notre  illustre  maître,  de  donner  aux  sociétés  l'enseignement  de  la 
loi  morale,  en  même  temps  que  le  pain  quotidien,  pour  assurer  leur  déve- 
loppement :  il  faut  quelque  chose  de  plus,  car  nous  pouvons  connaître  la 
loi  morale  et  ne  pas  nous  y  conformer,  ce  qu'il  faut,  c'est  demander  le 
règne  de  cette  loi  morale  dans  les  institutions  de  notre  pays  elle  faire  entrer 
dans  les  habitudes  de  la  vie  privée  :  là  est  le  vrai  remède  au  mal,  là  est 
le  seul  moyen  de  résoudre  la  question  sociale,  d'assurer  le  bonheur  et  la 
paix  de  la  nation. 

D'unanimes  applaudissements  accueillent  ce  discours  et  l'on  aborde 
ensuite  les  communications  à  l'ordre  du  jour. 


Compte  rendu  de  la  visite  aux  ateliers  d'apprentissage  de  M.  l'abbé  Boi- 
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sard,  par  M.  Charvériat.  —  Une  visite  avait  déjà  été  faite,  il  y  a  quelques 
années,  à  l'établissement  de  l'abbé  Boisard,  mais  depuis,  cette  œuvre  s'est 
considérablement  accrue  et  il  a  paru  intéressant  de  la  revoir  afin  de  cons- 
tater les  progrès  matériels  et  moraux  qu'elle  a  réalisés.  M.Charvériat  rap- 
pelle que  l'œuvre  se  compose  de  deux  parties,  un  patronage  et  une  maison 
d'apprentissage.  Son  esprit  n'a  pas  changé  depuis  1884  et  la  direction  en  est 
toujours  aux  mains  de  M.  l'abbé  Boisard.  Le  régime  de  la  maison  est  l'in- 
ternat, mais  un  internat  essentiellement  paternel  et  conforme  à  l'esprit  de 
famille  :  M. l'abbé  Boisard  et  ses  aides  prennent  toujours  leurs  repas  avec 
les  apprentis. 

Les  ateliers  sont  d'une  grande  hauteur,  l'air  y  circule  de  toutes  parts  et 
les  enfants  qui  y  travaillent  ont  un  air  de  santé  qui  fait  plaisir  à  voir.  Des 
constructions  nouvelles  ont  été  faites  et  M.  l'abbé  Boisard  a  même 
établi  des  téléphones,  munis  de  microphones,  qui  lui  permettent  de  sur- 
veiller ses  apprentis,  sans  quitter  son  cabinet  de  travail;  il  maintient  avec 
soin  la  discipline,  en  développant  le  sentiment  du  devoir  chez  ces  enfants 
et  en  laissant  une  certaine  responsabilité  aux  plus  dignes  d'entre  eux  qu'il 
nomme  chefs  d'ateliers  et  chefs  de  dortoir.  Les  demandes  d'admission  affluent 
toujours  et  le  directeur  se  montre  très  exigeant  au  point  de  vue  moral, 
afin  de  ne  pas  introduire  dans  la  maison  des  enfants  pervertis  qui  seraient 
une  cause  de  corruption  pour  les  autres.  M.  Charvériat  signale  ensuite 
qu'il  existe  aujourd'hui  cinq  genres  d'industrie  au  lieu  de  deux  qui  fonc- 
tionnaient en  1884.  A  la  cordonnerie  et  à  l'ébénisterie,  sont  venues  se 
joindre  la  menuiserie,  la  sculpture  sur  bois  et  la  serrurerie.  Le  personnel  se 
compose  maintenant  de  5  contre-maîtres,  30  ouvriers  et  50  apprentis. 

L'emploi  du  temps  est  réglé  avec  soin  et  la  division  du  travail  organisée 
surtout  en  vue  de  l'intérêt  de  l'apprenti,  25  0/0  du  salaire  sont  retenus 
pour  couvrir  les  frais  généraux,  75  0/0  mis  au  compte  de  l'apprenti;  sur 
ces  75  0/0  M.  l'abbé  Boisard  retient  par  mois  70  francs  qui  représentent  le 
logement,  la  nourriture  et  autres  frais  d'entretien;  les  sommes  dépassant 
sont  remises  à  l'apprenti,  qui  n'est  pas  libre  toutefois  d'en  disposera  son 
gré.  75  0/0  de  ses  bénéfices  sont  versés  à  une  caisse  d'épargne  créée  dans 
la  maison  qui  bonifie  les  versements  d'un  intérêt  de  5  0/0,  les  25  0/0  restant 
sont  déposés  aux  mains  du  directeur  et  l'apprenti  peut  les  en  retirer  à  son 
gré.  Par  ce  système,  des  apprentis  arrivent  à  épargner  jusqu'à  40  francs 
par  mois.  M.  Charvériat  fait  remarquer  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  les 
plus  grandes  précautions  sont  prises;  ainsi,  notamment  dans  les  nouveaux 
ateliers  de  serrurerie,  les  engrenages  sont  tous  munis  de  grilles  de  protec- 
tion. Il  signale  aussi  la  découverte  d'un  outil  qui  permet  aux  jeunes  cor- 
donniers le  travail  debout,  plus  hygiénique  que  le  travail  assis. 

Le  progrès  matériel  de  la  maison  a  donc  été  constant  depuis  sa  fonda- 
tion ;  le  progrès  moral  est  plus  remarquable  encore  :  le  respect  et  l'obéis- 
sance vis-à-vis  le  patron  qu'ils  s'accoutument  à  regarder  comme  un  père  et 
un  guide,  non  comme  un  ennemi,  le  maintien  des  sentiments  religieux,  le 
goût  de  l'épargne,  l'amour  du  travail,  tout  cela  contribue  à  former  des 
apprentis  vraiment  exceptionnels.  En  constatai  les  résultats  acquis  par 
l'œuvre  de  M.  l'abbé  Boisard,  M.  Charvériat  le  félicite  de  développer  davan- 
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tage  chez  ses  enfants  le  travail  manuel  que  le  travail  intellectuel,  sans  tou- 
tefois négliger  le  dernier,  car,  dit-il,  un  bon  ouvrier  est  toujours  assuré  de 
trouver  du  travail  et  de  vivre,  tandis  qu'un  contre-maitre  très  instruit, 
qui  ne  se  décidera  pas  toujours  à  reprendre  le  marteau  ou  le  rabot,  ne 
peut  faire  qu'un  déclassé. 

M.  Jules  Michel  adresse  de  chaudes  félicitations  à  M.  Pabbé  Boisard  qui 
a  réalisé  d'une  façon  admirable  le  désidératum  de  la  pair  sociale,  et  donne 
la  parole  à  M.  Courbon, 

Rapport  de  M.  Courbon  sur  la  formation  à  Saint-Etienne  d'une  corporation 
chrétienne  d'armuriers  stéphanois.  —  Nous  sommes,  dit  M.  Courbon,  à  l'au- 
rore d'un  mouvement  social,  auquel  nous  devons  prendre  part  en  faisant 
d'abord  disparaître  deux  vices  humains  qui  causent  la  guerre  sociale, 
Pégoïsme  en  haut,  l'envie  en  bas.  Le  législateur,  qui  en  1791  niait  l'exis- 
tence d'intérêts  communs  entre  ouvriers,  a  fait  enfin  son  meâ  adpd  et  la 
promulgation  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  facilite  le  rétablissement 
d'associations  professionnelles.  Elles  s'établiront  aisément  à  Saint-Etienne 
où  il  existe  des  ateliers  de  famille,  où  l'ouvrier,  notamment  pour  l'armu- 
rerie et  la  rubannerie,  fait  son  travail  au  sein  de  la  famille  ;  où,  d'autre 
part,  les  anciennes  corporations  ont  laissé  des  traces  profondes,  témoin  le 
service  funèbre  annuel  que  les  ouvriers  passementiers  faisaient  célébrer 
pour  les  anciens  patrons  décédés. 

Une  réunion  d'armuriers  émérites  au  point  de  vue  professionnel,  qui 
étaient  en  même  temps  des  chefs  de  famille  chrétiens,  sûrs  de  leur  habileté 
et  de  leur  probilé  réciproques,  s'est  constituée,  a  rédigé  des  statuts  empreints 
d'un  sens  et  d'un  esprit  pratique  remarquables  et  a  établi,  comme  centre 
de  la  corporation,  le  Conservatoire  de  Varme  fine.  Ces  ouvriers,  fils  de 
maîtres-ouvriers,  artistes  dans  leur  profession,  ont  pensé  qu'ils  pouvaient 
lulter  avantageusement  contre  la  fabrication  anglaise  qui  semble  avoir, 
même  en  France,  le  monopole  de  l'arme  de  luxe  et  fournir,  à  de  meilleures 
conditions,  des  fusils  au  moins  égaux  en  élégance,  portée  et  solidité.  Pour 
obtenir  ce  résultat  d'une  grande  perfection  de  Parme,  les  ouvriers  armu- 
riers émérites  de  Saint-Étienne  ont  choisi  par  l'élection  autant  d'individus 
qu'il  existe  de  pièces  principales  dans  un  fusil,  soit  une  trentaine.  C'est 
ainsi  que  fut  fondé  le  Conservatoire  de  l'arme  fine  de  la  corporation  chré- 
tienne des  armuriers  stéphanois.  Afin  d'assurer  l'unité  de  direction,  ils  se 
sont  placés  sous  la  direction  d'un  fabricant  habile  ;  puis  ils  ont  demandé 
des  capitaux,  non  point  à  des  spéculateurs,  mais  à  des  autorités  sociales 
qui  se  contentent  d'un  intérêt  de  4  %  et  qui  apportent  un  appui  moral  à 
cette  œuvre  éminemment  intéressante. 

M.  Courbon  entre  ensuite  dans  des  détails  complets  sur  la  fabrication 
même  de  l'arme  au  Conservatoire.  L'acceptation  de  l'arme  est  faite  par 
les  ouvriers  réunis  et  cette  acceptation  est  constatée  par  une  première 
marque  portant  le  nom  Conservatoire  ;  leur  sévérité  est  extrême  et  les 
pièces  auxquelles  la  première  marque  est  refusée,  servent  à  la  fabrication 
de  fusils,  encore  supérieurs  à  tous  ceux  qu'on  trouve  dans  le  commerce  et 
qui  portent  alors  une  seconde  marque.  Les  ouvriers  du  Conservatoire 
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.tenant  à  prouver,  par  une  œuvre  sortie  de  leurs  mains,  qu'ils  sont  capables 
de  faire  une  arme  hors  ligne,  ont  sollicité  et  obtenu  du  duc  d'Orléans  la 
commande  d'un  fusil  :  ils  espèrent  se  niontrer  dignes  de  ce  choix  et  faire 
apprécier  leur  marque  de  fabrique.  Pour  assurer  ces  traditions  profes- 
sionnelles, le  recrutement  du  Conservatoire  se  fera  à  l'élection.  Chacun  de 
ses  membres  devra  en  outre  former  des  apprentis  et  les  prendre  dans  les 
familles  des  membres  de  la  corporation.  Le  régime  du  travail  demeure 
au  surplus  absolument  libre  pour  chaque  individu. 

D'unanimes  applaudissements  ont  salué  cette  communication  si  intéres- 
sante de  M.  Courbon  qui  avait  omis  seulement  de  parler  du  rôle  considé- 
rable qu'il  a  eu  dans  l'organisation  du  Conservatoire  de  la  corporation 
chrétienne  des  armuriers  stéphanois. 

La  séance,  ouverte  à  trois  heures,  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  Le 
soir  un  banquet  réunissait  au  restaurant  MaderDi  trente-cinq  membres  des 
Unions.  MM.  Jules  Michel,  Beaune,  Courbon  et  Rostaing  ont  successive- 
ment porté  des  toasts  chaleureusement  applaudis. 

Le  secrétaire  :  G.  de  Champ, 

Ancien  magistrat. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4190  au  n°  4219. 

Ariège.  —  Villary  de  Fajac  (Joseph),  château  de  Sibra,  à  Lagarde,  près 
Mirepoix,  prés,  par  M.  W.  de  Rouzaud. 

Bolthes-du-Rhône.  —  Paquerie  (l'abbé  de  la),  au  Bon  Pasteur,  boulevard 
National,  165,  à  Marseille,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Finistère.  —  Long,  docteur  médecin  de  la  marine,  à  l'hôpital  militaire, 
à  Brest,  prés,  par  M.  L.  de  Montbrun. 

Indre-et-Loire.  —  Basire  (de),  rue  Descartes,  11,  à  Tours;  Beaumont  (le 
marquis  de),  à  Beaumont-la-Ronce  ;  Boullay,  villa  Pierre,  à  Saint-Sympho- 
rien  ;  Bruzon,  ingénieur,  vice-consul  d'Italie,  quai  Saint-Symphorien,  3,  à 
'  Tours ;;  Chalumeau,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Chinon  ;  Croué  (Élie),  fabri- 
cant de  soieries,  rue  du  Rempart,  29,  à  Tours;  Dessis  (Louis),  imprimeur, 
rue  Gambetta,  6,  à  Tours  ;  Laurent,  avocat,  rue  de  la  Préfecture,  18,  à 
Tours;  Leheult,  rue  de  la  Grandière,  11,  à  Tours;  Marne  (Gustave),  rue 
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Clocheville,  32,  à  Tours;  Martin  (Georges),  rue  du  Belvédère,  1,  à  Tours  ; 
Triaire  (le  docteur),  rue  de  l'Archevêché,  25,  à  Tours  ;  Yiot  (Arthur,  direc- 
teur de  l'imprimerie  Marne,  rue  'des  Halles,  18,  à  Tours,  présenté  par 
MM.  P.  Marne,  G.  Ballif  et  L.  Dubois. 

Puy-de-Dôme.  —  Faton  de  Favernay  (Albert),  cours  Sablon,  à  Clermont- 
Ferrand,  prés,  par  M.  A.  Talion  ;  Langlati,  agréé,  à  Clermont-Ferrand, 
prés,  par  MM.  Faure  et  Gibon  ;  Yigno,ncourt,  avocat,  place  Delille,  à  Cler- 
mont-Ferrand, prés,  par  M.  A.  Talion. 

Nord.  —  Vasseur  (Edmond),  négociant,  rue  Jacquemart-Giélée,  21,  à 
Lille,  présenté  par  M.  Delahodde. 

Rhône.  —  Bonnel,  prof,  à  la  Faculté  libre  des  lettres,  place  d'Ainay,  5, 
à  Lyon  ;  La  Selvc,  industriel,  quai  de  Tilsitt,  26,  à  Lyon;  et  Mathey,  prof, 
à  l'École  centrale  lyonnaise,  rue  Vaubecour,  7,  à  Lyon,  présentés  par 
M.  Ghambert. 

Haute-Saône.  —  Lambrecht  (Mme  Louis),  rue  de  Cita,  3,  à  Vesoul,  prés, 
par  M.  P.  de  Coubertin. 

Seine-Paris.  —  *  Couronncl  (le  comte  de),  conseiller  général  de  la  Haute- 
Vienne,  rue  de  Lille,  51,  prés,  par  M.  A.  Le  Play. 

Haute- Vienne.  —  Bletterie  (Ch.  de),  docteur  en  droit,  avoué  près  la 
Cour  d'appel,  place  d'Aisne,  à  Limoges,  prés,  par  M.  Papel. 

Italie.  —  Wollemborg  (Léon),  directeur  delà  Cooperazione  rurale,  via  Selciato 
del  Santo,  à Padoue,  prés,  parle  R.  P.  Ludovic  de  Besse  et  M.  A.  Delaire. 

Russie.  —  Pobedonostzeff  (Son  Excellence  C),  président-procureur  du  saint 
synode,  Liteina,  64, à  Saint-Pétersbourg,  prés,  par  M.  A.  Delaire ;*  Fuka- 
kowski  (Casimir),  à  Turbow,  par  Kalinowka,  présenté  par  M.  S.  Fukakowski. 

Chine.  —  Gréa  (le  P.  Séraphin),  missionnaire  dans  la  province  de 
Kouy-Tchéou,  à  la  procure  des  Missions  étrangères,  à  Chang-Hay,  prés,  par 
le  P.  Chouzy. 

NÉCROLOGIE.  —  Les  Unions  ont  eu  la  douleur  de  perdre  récemment, 
à  Lyon,  M.  Zielinski.  Né  en  1806,  ancien  cadet  du  régiment  des  grenadiers 
de  la  garde,  il  prit  une  part  glorieuse  à  la  guerre  de  1831.  Réfugié  en 
France,  il  fut  un  des  brillants  élèves  de  l'École  de  Grignon,  et  plus  tard 
directeur  de  la  ferme-modèle  de  Fabrige;  il  fonda  lui-même  la  ferme-école 
de  La  Corrée,  et  au  premier  concours  régional  en  France, en  1857,  il  obtint 
le  grand  prix  et  11  médailles.  Inspecteur  général  de  l'agriculture  quand 
survint- la  guerre  de  1870,  il  approvisionna  Paris  en  bestiaux,  et,  après  le 
siège,  fut  chargé  du  ravitaillement.  Retiré  à  Lyon  au  milieu  des  siens, 
entouré  du  respect  de  tous,  il  s'est  doucement  éteint,  tenant  en  ses  mains 
les  deux  seuls  trésors  qu'il  eut  apportés  de  sa  malheureuse  patrie  :  une 
image  de  Notre-Dame  de  Czenstochoura  et  un  peu  de  terre  polonaise. 

CORRESPONDANCE .  —  Unions  deTouraine  et  Poitou.  —  La  réunion 
trimestrielle  du  groupe  de  Tours  a  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  P.  Marne. 
Nos  confrères  avaient  rassemblé  un  public  d'élite,  quiavivementapplaudi  la 
parole  de  M.  L.  Dubois.  Celui-ci  a  traité  de  l'expansion  coloniale  de  la  France 
et  du  dépeuplement  des  campagnes,  et  on  a  pu  voir  par  la  liste  des  présenta- 
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tions  qu'un  grand  nombre  d'auditeurs,  après  l'avoir  écouté,  ont  tenu  à  témoi- 
gner de  leur  sympathie  par  leur  adhésion  aux  Unions, 

A  la  suite  du  succès  de  ses  conférences,  M.  L.  Dubois  a  été  appelé  à 
prendre  la  parole  devant  la  Société  de  géographie  de  Tours,  sur  la  question 
de  la  colonisation  en  France.  L'indication  des  causes  morales  et  sociales  de 
la  dépopulation  (soif  de  jouissances,  absentéisme,  partage  forcé...)  a  été 
accueillie,  un  peu  contre  l'attente  de  notre  confrère,  par  d'unanimes 
applaudissements.  Comme  le  temps  faisait  défaut  pour  traiter  le  sujet  dans 
tous  ses  détails,  on  a  instamment  prié  M.  Dubois  d'y  revenir  dans  ia  pro- 
chaine réunion,  pour  développer  surtout  ce  qui  concerne  la  réforme  des 
lois  de  succession.  «  Je  souhaite  pour  ma  part,  nous  dit-il,  beaucoup  de 
monde  et  le  plus  d'objections  possible;  avec  Le  Play  et  les  travaux  de  son 
école,  que  peut-on  craindre?  »  Nous,  nous  souhaitons  à  notre  confrère 
tout  Je  succès  que  méritent  son  zèle  et  son  talent,  et  nous  voudrions  que 
beaucoup  de  nos  confrères  s'inspirassent  de  son  exemple  pour  traiter 
comme  lui  les  questions  sociales  devant  les  sociétés  savantes  de  leur 
région. 

Unions  d'Auvergne.  —  La  commission  d'organisation  de  la  réunion  régio- 
nale de  Clermont-Ferrand  continue  à  s'occuper  activement  de  cette  assem- 
blée qui  promet  d'être  des  plus  intéressantes  et  des  plus  utiles  pour  le 
développement  des  Unions  dans  le  Centre.  MM.  Gibon  et  Faure  ont  déjà 
reçu  plusieurs  communications  qui  seront  d'autant  plus  goûtées  qu'elles 
ont  un  caractère  franchement  local.  La  réunion  est  fixée  au  lundi  de  la 
Pentecôte,  21  mai;  nous  en  ferons  connaître  prochainement  le  programme. 

Unions  de  Marche  et  Limousin.  —  On  se  rappelle  que  notre  confrère* 
M.  H.  Clément,  fait  à  Aubusson  un  cours  hebdomadaire  à  l'École  des 
frères  et  une  conférence  mensuelle  au  Cercle  ouvrier.  Dans  ces  leçons 
d'économie  sociale  et  politique,  nous  dit  M.  l'abbé  Drive,  le  professeur  a 
fort  bien  relevé  un  grand  nombre  des  erreurs  dont  nous  sommes  imbus,  et 
remis  en  lumière  les  vérités  sociales  essentielles.  Nous  reviendrons  bientôt 
sur  cet  exemple  d'un  enseignement  régulier  de  réforme  sociale. 

Unions  du  Haut-Languedoc.  —  «  Je  vous  renouvelle,  daigne  écrire 
Mgr  l'évêque  de  Montauban,  l'assurance  de  mes  sympathies  les  plus  vives 
pour  l'œuvre  que  poursuivent  avec  tant  de  zèle  les  Unions  de  la  paix  sociale. 
Vous  avez  bien  raison  d'attacher  une  importance  capitale  à  ce  triste  sujet 
de  la  dépopulation.  Si  le  fléau  continue  ses  ravages,  ce  sera  sous  tous  les 
rapports  la  ruine  irrémédiable.  » 

Unions  du  Bas-Languedoc.  — Dans  une  lettre  que  nous  sommes  obligés 
de  résumer  seulement  ici,  M.  J,  Maistre,  avec  l'expérience  que  lui  donne  la 
direction  traditionnelle  et  familiale  d'une  grande  manufacture,  présente* 
quelques  réflexions  très  justes  sur  la  question  sociale.  Il  rappelle  les 
belles  conférences  du  P.  Félix  sur  le  Progrès,  qui  firent  une  si  grande  sen- 
sation et  que  Le  Play  a  plusieurs  fois  citées  dans  la  Réforme  sociale  en 
France,  L'industrie  moderne  qu'on  exalte  ou  qu'on  condamne,  n'est  ni  un 
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bien  ni  un  mal  en  elle-même;  mais  trop  souvent  elle  a  oublié  les  devoirs 
du  patronage  pour  chercher  uniquement  le  profit.  Les  transformations 
trop  rapides  rendent  l'avenir  si  instable  que  l'industriel  est  poussé  à  faire 
fortune  au  plus  vite  en  oubliant  les  intérêts  permanents  de  l'ouvrier.  Pour 
celui-ci  la  vie  à  bon  marché,  qu'on  se  flatte  d'atteindre,  ne  serait  même 
qu'un  avantage  illusoire  s'il  est  obtenu  aux  dépens  de  la  qualité  des  pro- 
duits ou  de  l'avilissement  du  salaire.  Enfin,  munie  de  prodigieux  moyens 
de  production,  l'industrie  est  sans  cesse  tentée  d'en  abuser  au  risque  de 
conséquences  funestes.  De  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  le  rôle  de  la 
grande  industrie  n'est  bienfaisant  que  si  elle  est  placée  entre  les  mains 
d'hommes  pénétrés  du  respect  delà  loi  morale.  «  Être  foncièrement  chré- 
tien, pratiquer  les  obligations  du  patronage,  voir  de  près  ses  ouvriers,  leur 
venir  en  aide  par  d'utiles  institutions,  les  amener  par  l'exemple  à  la  pratique 
des  devoirs  prescrits  parla  loi  de  Dieu;  voilà,  dit  très  bien  M.  J.  Maistre,  la 
manière  de  résoudre  le  problème  social.  » 

Unions  de  Lorraine.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  Chassignet  un  très  complet 
rapport  sur  l'état  des  habitations  ouvrières  à  Nancy.  Ce  travail,  élaboré 
avec  le  concours  de  quelques-uns  de  nos  confrères,  a  été  en  partie  présenté 
à  l'Académie  Stanislas  qui  en  a  fort  apprécié  la  méthode  sûre,  la  clarté  et 
l'exactitude.  Le  rapport  de  M.  Chassignet  sera  publié  par  les  soins  de  notre 
comité  d'enquête  qui  envoie  tous  les  remerciements  à  l'auteur. 

Unions  de  Savoie.  —  «  J'ai  retrouvé  à  Aiguebelle  la  trace  de  la  famille 
qui  a  été  étudiée  par  M.  F.  Le  Play  dans  la  monographie  si  intéressante 
du  Ferblantier  d'Aix-les-Bains  {Ouvriers  des  deux  mondes,  Ve  série,  t.  II,  et 
Ouvriers  européens,  2e  édit.  t.  IV).  Je  vais  m'occuper  de  recueillir  les  ren- 
seignements relatifs  à  l'état  actuel  de  cette  famille.  En  parlant  des  effets 
sociaux  de  la  station  thermale,  notre  maître  était  un  grand  prophète  :  le 
nombre  des  baigneurs  est  passé  de  4.000  en  1857  à  plus  de  20.000  en  1887. 
Les  jeux,  qui  avaient  été  interdits  sous  le  régime  sarde  et  sous  l'Empire, 
ne  sont  pas  autorisés,  mais  tolérés  en  fait.  Vous  jugez  ce  qui  en  résulte 
pour  Aix,  Chambéry  et  la  Savoie...  Les  Bauges  forment  une  espèce  de 
plateau,  comme  un  camp  retranché,  surplombant  de  ce  côté  la  vallée  de 
l'Isère,  prolongation  du  Grésivaudan.  Ces  montagnes  renferment  quatorze 
communes  dont  quelques-unes  se  sont  bien  défendues  contre  Tenseigne- 
gnement  qu'on  voulait  leur  imposer.  Je  réunis  des  documents  sur  les 
industries  exercées  dans  ce  pays,  qui  prouvent  que  les  populations  avaient 
la  volonté  et  le  savoir  de  l'association.  Ainsi  c'est  là  que  se  trouvent  les 
fruitières  les  plus  importantes  de  la  Savoie,  et  leur  établissement  est  bien 
ancien.  »  H.  Grange. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  grand  évêque  des  slaves,  Mgr  Strossmayer,  a 
bien  voulu  nous  adresser  une  lettre  dont  nous  détachons  les  principaux 
passages,  car  ils  apportent  un  grand  encouragement  aux  travaux  des  Unions, 
a  J'ai  suivi,  dit  l'illustre  prélat,  depuis  bien  longtemps  et  avec  le  plus  grand 
intérêt,  les  travaux  de  votre  école  sur  la  plus  brûlante  question  de  nos  jours  ; 
et  je  suis  fort  touché  que  cet  intérêt  m'ait  valu  de  votre  part  des  vœux  aussi 
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cordiaux  à  l'occasion  de  mon  jubilé  sacerdotal.  Je  vous  en  suis  bien  recon- 
naissant et  je  désire  de  tout  mon  cœur  que  les  nobles  efforts  des  Unions  en 
faveur  des  classes  soutirantes  de  la  société  soient  couronnés  de  succès.  La 
science,  appuyée  sur  une  connaissance  détaillée  des  faits  sociaux  en  har- 
monie avec  les  grands  principes  chrétiens  —  hors  desquels  il  n'y  aura  pas 
de  solution  de  la  question  de  la  réforme  sociale,  — vous  aidera  à  remporter 
le  plus  , grand  des  triomphes  de  l'âge  moderne,  que  verra,  je  l'espère,  le 
siècle  qui  s'avance.  Quiconque  y  aura  contribué,  sera  placé  parmi  les  bien- 
faiteurs de  l'humanité.  » 

Belgique.  —  Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale,  notre  collègue  le,baron  M.  Vander  Bruggen  a  examiné  un  nouveau 
projet  de  crédit  agricole  adopté  en  Belgique  par  la  Société  centrale  d'agri- 
culture. Ce  projet  comporte  la  création  d'un  Crédit  foncier  qui  se  charge- 
rait de  convertir  la  dette  hypothécaire  par  un  amortissement  en  90  ans 
et  des  obligations  à  lots.  M.  le  baron  Van  der  Bruggen  a  bien  montré  les 
périls  d'un  crédit  trop  facile,  et  la  charge  d'un  amortissement  reporté  sur  un 
aussi  long  avenir.  11  a  terminé  en  demandant  une  enquête  agraire,  en  indi- 
quant que  la  solution,  d'après  les  exemples  de  l'étranger  et  de  l'Italie 
notamment,  se  trouvera  plutôt  dans  l'institution  de  syndicats  agricoles,  et 
en  réclamant  encore  quelques  réformes  propres  à  assurer  la  stabilité  de  la 
petite  et  de  la  moyenne  propriété. 

Plusieurs  projets  de  loi  qui  offrent  un  grandintérêtsocial  ont  été  présentés 
par  le  gouvernement  au  Parlement.  Notons  spécialement  ceux  qui  ont  pour 
objet  :  la  suppression  du  domicile  de  secours,  la  construction  des  habita- 
tions ouvrières  et  surtout  l'institution  de  comités  de  patronage.  Ces  comités 
organisés  par  arrondissements  seraient  chargés  de  favoriser  la  construction 
de  maisons  ouvrières,  d'en  surveiller  la  salubrité  et  de  stimuler  les  habi- 
tudes d'épargne.  La  Réforme  sociale  étudiera  prochainement  cet  important 
sujet. 

Italie.  —  «  Recevez  mes  plus  vifs  remercîments,  écrit  M.  Léon  Wollem- 
borg.  Je  suis  bien  honoré  d'être  inscrit  sur  la  liste  des  membres  des  Unions. 
Je  vous  adresse  la  collection  de  la  Cooperazione  rurale  comme  un  témoi- 
gnage de  chaleureuse  sympathie  pour  votre  œuvre,  et  je  donnerai  de  loin  en 
loin  à  la  Réforme  sociale  la  collaboration  que  vous  voulez  bien  me  demander.  » 

Russie.  —  «  Il  y  a  longtemps,  veut  bien  nous  écrire  S.  Exc.  M.  le  prési- 
dent procureur  du  saint  synode,  que  j'ai  appris  à  connaître  M.  Le  Play, 
d'abord  par  mon  ami  M.  le  comte  Strogonofï,  puis  par  un  article  de  la 
Contemporary  Review,  Tune  des  premières  revues  qui  ait  parlé  de  ses  œuvres. 
Ensuite  j'ai  appris  à  apprécier  sa  doctrine  par  ses  livres  que  j'ai  fait  venir. 
Depuis  lors,  je  tâche,  autant  que  je  puis,  de  propager  l'œuvre  de  Le  Play 
parmi  mes  compatriotes,  parmi  ceux  notamment  que  je  crois  capable  de 
l'apprécier...  Je  n'avais  pas  pensé  jusqu'ici  à  m'inscrire  parmi  vos  membres, 
bien  que  je  suive  avec  grande  attention  tous  les  travaux  de  votre  honorable 
Société,  mais  je  vous  prie  de  me  placer  désormais  au  rang  des  membres 
des  Unions...  » 
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Canada.  —  Par  l'entremise  bienveillante  de  l'honorable  M.  Beaubien,  nous 
avons  reçu  une  intéressante  étude  sur  la  vallée  de  l'Ottawa,  par  M.  G.  A. 
Nantel,  député  à  la  législature  de  Québec.  Noire  Nord-Ouest  provincial 
(in-8,  99  p.  et  2  cartes;  Montréal,  1888),  porte  une  épigraphe  empruntée  au 
curé  Labelle  et  qui  résume  toute  la  brochure  :  «  Il  s'agit  d'ouvrir  ce  terri- 
toire à  la  colonisation,  d'y  fonder  des  centaines  de  paroisses,  d'y  fixer  des 
milliers  d'habitants.  »  Nous  reviendrons  sur  ce  répertoire  de  renseigne- 
ments pratiques  si  utiles  à  tous  ceux  qui  désirent  voir  se  resserrer  les  rela- 
tions entre  la  France  et  le  Canada. 

MM.  Dulong,  J.  Maistre,  S.  G.  Mgr  Strossmayer,  A.  de  Boucherville, 
E.  Michel,  A.  Silvy,  L.  Wollemborg,  A.  Boyenval,  L.  Lanza  di  Scalca, 
A.  Gibon,  le  marquis  de  Castelnau,  L.  Dubois,  L.  Tournier,  l'abbé  Drive, 
H.  Francotte,  L.  de  Montbrun,  H.  Beaune,  G.  Ballif,  A.  Béchaux,H.  Grange, 
V.  Brants,  Guary,  S.  Exc.  C.  Pobedonostzefî,  Papel,  Chambert,  l'abbé  de  la 
Paquerie,  Talion,  P.  de  Coubertin,  le  P.  Chouzy,  L.  Wollemborg,  Chassi- 
gnet,  J.  B.  Guise,  Mairot,  Denis  Galet,  de  Bietterie,  W.  de  Rouzaud,  Lan- 
glais  voudront  bien  recevoir  nos  remerciments  pour  le  précieux  concours 
qu'ils  donnent  au  recrutement  et  aux  travaux  des  Unions. 


Histoire  d'un  tableau  statistique,  par  M.  E.  Cheysson,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  in-8°,  31  p. 
1888  (Extrait  de  la  Reoue  scientifique).  —  Conférence  faite  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  aussi  brillante  par  sa  forme  littéraire  que  solide  par  sa  valeur 
scientifique.  Tout  d'abord,  M.  Cheysson  montre  spirituellement  comment  il  faut 
distinguer  de  la  statistique  fantaisiste  si  facile  a  railler,  celle  qui  est  vraiment  le 
«  budget  des  choses  »,  organe  essentiel  d'un  gouvernement  représentatif.  Il  pré- 
cise ensuite  comment  doit  se  faire  une  enquête  statistique,  de  quelles 
précautions  il  faut  entourer  la  recherche  rigoureuse  des  éléments,  le  calcul  pru- 
dent des  moyennes,  l'interprétation  indispensable  des  résultats.  Grâce  à  l'obser- 
tion  de  ces  règles  nécessaires,  mais  à  cette  condition  seulement,  les  «  tableaux 
statistiques  »  aurout  une  autorité  scientifique  et  seront  utiles  à  tous  ;  excepté 
toutefois  ceux  qui  eu  qualité  de  documents  officiels  sont  administrativement 
enfouis  dans  des  volumes  énormes  et  invendus,  double  défaut  trop  fréquent,  qne 
le  Conseil  supérieur  de  statistique  et  M.  Cheysson  s'efforcent  de  corriger  pour 
l'avenir. 

Les  problèmes  du  paupérisme.  —  La  vérité  sur  la  propriété  et  le 

travail,  par  Louis  Morosti,  2e  édition,  Paris,  Ghio.  —  Ce  livre  est  une  plainte  ; 
il  faut  donc  lui  passer  bien  des  choses.  Quand  on  écrit  de  sentiment,  on  n'a 
guère  le  temps  de  peser  ses  pensées,  de  les  réfléchir,  de  les  soumettre  aux 
règles  du  bon  sens.  En  revanche,  on  a  la  chance  de  rencontrer  quelquefois  la 
vérité,  cette  vérité  évidente  et  de  primesaut  qui  échappe  souvent  aux  raison- 
neurs. M.  Louis  Morosti  a  eu  ce  bonheur,  soixante-quinze  fois  eur  cent  environ. 
Son  livre  contient  en  effet  deux  parties.  La  première  traite  de  la  propriété  — 
pure  divagation  ;  la  seconde  du  travail,  c'est  la  plus  considérable  et  la  moins 
discutable  :  car  l'auteur  ne  fait  qu'y  exposer  des  faits,  les  faits  cruels,  brutaux, 
qui  pèsent  sur  la  vie  ouvrière,  dans  le  régime  actuel.  Lorsqu'une  population  de 
travailleurs  est  considérée  comme  de  la  chair  marchande,  bétail  à  exploiter,  ou 
machine  à  graisser,  quand  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  règne  seule,  inexo- 
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rable,  écrite  sur  l'airain,  dans  les  rapports  d'ouvrier  à  patron  et  de  patron  à 
ouvrier,  quand  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  me- 
nace d  empoisonner  la  vie  sociale  du  peuple  à  ses  sources  les  plus  sacrées,  on 
comprend  l'indignation  de  M.  Morosti,  ses  généreux  soulèvements  qui  touchent 
ça  et  là  à  l'éloquence  vraie,  bien  qu'il  fasse  un  usage  abusif  des  points  suspen- 
sifs; on  s'associe  volontiers,  sinon  à  ses  déclamations  contre  l'égoïsme  des 
bourgeois,  du  moins  à  cette  pitié  qu'il  exprime,  qu'il  étale  même,  pour  les 
classes  populaires  ;  les  reproches  dont  il  cingle  l'école  des  économistes  officiels, 
sont  parfaitement  mérités.  Mais  sait-il  qu'il  existe  de  par  le  monde  un  courant 
d'opinion  absolument  contraire,  une  école  qui  s'applique  à  concilier  l'intérêt 
avec  la  charité  ou  plutôt  à  rétablir  à  côté  du  droit  des  patrons  leur  devoir  qu'ils 
ont  trop  méconnu,  —  à  côté  du  devoir  des  ouvriers,  déjà  bien  oublié,  leur  droit 
incontestable  à  une  vie  humaine,  chrétienne  et  non  plus  bestiale  ou  mécanique  ? 
M.  Morosti  sait-il  cela?  Sait-il  que  ce  problème  est  l'un  de  ceux  qui  ont  occupé 
l'existence  de  Le  Play  et  que  ses  disciples  continuent  l'investigation  dans  la  même 
voie  ?  Avant  de  se  remettre  au  travail,  à  la  recherche  d'une  solution,  il  ferait 
peut-être  bien  d'examiner  si  l'Ecole  de  la  paix  sociale  n'est  pas  en  état  de  la  lui 
fournir. 

La  Sovranita  popolare,  par  Pietro  Ellero,  1  vol.  Bologne,  1886.  — 
M.  Pietro  Ellero  est  assurément  peu  familier  avec  les  méthodes  précises  de  la 
science.  Ses  vues  sont  celles  d'un  philosophe  et  d'un  théoricien,  assez  chimé- 
riques. Nous  aurions  de  la  peine  à  voir  dans  ses  belles  pages  la  véritable  solution 
du  grand  problème  qui  le  préoccupe  et  qui  nous  préoccupe  tous.  Sans  doute  il 
faut  aspirer  à  l'idéal  et  faire  de  son  culte  le  but  de  notre  vie,  mais  c'est  une 
erreur  de  croire  que  les  sociétés  doivent  s'élever  aussi  rapidement  que  les  indi- 
vidus et  par  tous  les  chemins;  elles  ont  à  tenir  compte  du  bonheur  de  chacun, 
n'ayant  pas  le  droit  de  le  sacrifier  à  des  formules  générales.  Nous  ne  pensons 
pas  davantage  que  ce  but  idéal  soit  exprimé  par  le  cri  de  «  Peuple!  Peuple!  » 
ni  par  ce  mot  prestigieux  et  vague  de  «  liberté  »  qui  éblouit  M.  Ellero.  Nous 
estimons  qu'il  est  de  l'intérêt  du  peuple  d'être  dirigé  par  les  plus  clairvoyants  et 
par  les  plus  dignes.  L'enthousiasme  de  l'auteur  pour  toutes  ces  chimères  nous 
paraît  honnête  et  sincère,  mais  nous  arborons  d'autres  devises  que  les  siennes  : 
ordre,  respect,  famille,  hiérarchie.  Qu'attendre  au  surplus  de  ces  mots  :  Liberté, 
souveraineté  populaire  — après  tant  de  désillusions?  Notre  mal  a  des  causes 
autrement  profondes  et  demande  un  remède  autrement  sérieux  que  des  chan- 
gements de  régime  politique. 

La  responsabilité  des  accidents  devant  le  Parlement,  par  le  baron 
A.  R  ,  in-8°,  48  p.;  Le  risque  professionnel  et  la  responsabilité  en  cas 
d'accidents,  par  Marc  Ariane,  in-8°,  86  p.;  De  la  responsabilité  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  par  E.  Beziat 
d'Audirert,  actuaire,  in-8°,  76  p.  (Publications  du  Comité  des  houillères  de  France). 
—  Dans  la  Réforme  sociale  (2*  sér.,  t.  I  et  II)  M.  A.  Renouard  a  exposé  avec  détail 
la  question  des  accidents  du  travail  et  les  propositions  soumises  au  Parlement 
sur  ce  sujet.  Le  Comité  des  houillères  de  France  continue  avec  une  activité  et  une 
clairvoyance  auxquelles  on  doit  rendre  hommage,  la  publication  de  travaux 
importants  sur  ces  matières.  Il  vient  de  faire  paraître  sur  le  risque  professionnel 
et  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  deux  études  de  M.  le  baron  R.  et  de 
M.  Marc  Abiane.  Tous  deux  analysent  et  commentent,  en  la  comparant  aux 
législations  étrangères,  la  proposition  présentée  le  28  novembre  1887  par  M.  Duché 
au  nom  de  la  commission  parlementaire.  Dans  un  autre  travail,  d'une  grande 
autorité,  dû  à  M.  Béziat  d'Audibert,  la  discussion  critique  du  même  projet  est 
éclairée  par  l'expérience  de  celles  de  nos  grandes  compagnies  qui  ont  pratiqué 
l'assurance  collective  dans  la  branche  «  accidents  »,  depuis  longtemps  déjà  et 
avant  même  les  compagnies  anglaises. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


L  E 

PROGRAMME  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE (,) 


La  Réunion  annuelle  de  1888  tiendra  sa  Séance  d'ouverture  le 
samedi  26  mai,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  dans  l'Hôtel  de  la 
Société  de  géographie  (184,  boulevard  Saint-Germain),  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  professeur  au  Collège  de  France. 

L'ordre  du  jour  comprend  :  1°  Discours  du  Président.  —  2°  Rapport 
annuel  sur  les  travaux  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions.  — 
3°  L'Enfant  dans  les  classes  laborieuses  [le  premier  âge,  la  fréquentation  de 
l'école,  le  travail  à  l'atelier)  par  M.  J.  Rochard,  inspecteur  général  des 
services  de  santé  de  la  marine,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Le  dimanche  27  mai,  le  matin  à  9  heures  précises,  lre  réunion  de 
travail  :  Le  rôle  des  conseils  de  Prud'hommes  et  les  projets  soumis  aie 
Parlement  (MM.  J.  B.  Guise,  J.  Michel). 

À  deux  heures  et  demie,  Deuxième  séance  générale  :  1°  Le  patro- 
nage des  libérés  et  l'application  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  par 
M.  Bérenger,  sénateur,  président  de  la  Société  de  patronage  des 
libérés.  —  2°  La  participation  du  personnel  dans  les  bénéfices,  par 
M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'État,  président  de  la  Société 
pour  l'étude  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  3°  L'imprèvoyanr- 
dans  les  institutions  de  prévoyance,  par  M.  E.  Cheysson.  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  à  l'École  des  mines. 

Le  lundi  28  mai,  le  matin  à  9  heures  précises.  Deuxième  réunion 
de  travail  :  Les  garanties  pour  les  fonds  de  prévoyance  et  d'épargne 
(MM.  A.  Gibon,  Gruner). 

A  2  heures  précises,  Visites  industrielles  et  sociales  :  1°  Union 
des  fabricants  de  jouets;  comptoir  d'échantillons,  rue  Hauteville,  30. 

—  2°  Usine  de  MM.  de  Vilmorin.  (Nettoyage,  conservation,  et  expédi- 
tion des  graines  de  semence),  rue  de  Reuilly,  115.  —  3°  Distribution 
de  la  force  à  domicile,  par  l'air  comprimé,  rue  Saint-rargeau,  10. 

Le  soir,  à  8  heures  et  demie  précises,  Troisième  séance  générale  : 
1°  Le  remède  au  surmenage  et  la  transformation  des  lycées  de  Paris,  par 
M.  Pierre  de  Coubertin  (avec  projections  à  la  lumière  oxyhydrique). 

—  2°  La  constitution  sociale  des  Etats-Unis  en  1888,  par  M.  Claudio 
Jannet,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

Le  mardi  29  mai,  Excursion  a  Bourg-la-Reine  et  a  Verrières.  — 
Départ  à  8  heures  pour  Bourg-la-Reine;  visite  du  Lycée  Lakanal.  — 

(I)  Pour  profiter  des  billets  de  chemins  de  fer  à  demi  tarif,  tous  les  membres 
qui  prendront  part  à  la  Réunion  annuelle  doivent  se  conformer  de  suite  au 
indications  rappelées  par  l'avis  inséré  en  tète  de  la  livraison  du  16  avril. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  mai  1888.  Nouv.  s.,  V.  35. 
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A  11  heures,  départ  en  voiture  pour  Verrières.  Etablissements  horti- 
coles de  MM.  de  Vilmorin.  —  Déjeuner  à  midi.  —  Visite  de  l'exploita- 
tion :  Cultures  intensives,  engrais  chimiques,  sélection  de  graines. 
—  Patronage  traditionnel,  etc.  —  Retour  à  Paris  à  5  heures. 

Le  soir,  à  8  h.  1/2  précises,  Quatrième  séance  générale  :  1°  A 
travers  la  campagne  romaine,  observations  sociales,  par  M.  Urbain 
Guérin.  —  2e  Iraniens  et  Chaldèens  ;  tableaux  de  la  vie  sédentaire  et 
de  la  vie  nomade,  par  M.  Dieulafoy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  (avec  projections  à  la  lumière  oxyhydrique,  d'après  l'al- 
bum de  Mme  Jane  Dieulafoy). 

Le  mercredi  30  mai,  le  matin  à  9  heures  précises,  Troisième  réu- 
nion de  travail  :  1°  Le  métayage  et  la  crise  agricole,  par  M.  J.  de 
Garidel,  président  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier.  —  2°  Les 
syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopératives,  par  M.  Welche,  ancien 
ministre. 

A  2  heures  précises,  Visites  industrielles  et  sociales  :  1°  Asiles 
pour  le  patronage  des  libérés,  rue  Lourmel,  49.  —  2°  Hospitalité 
parle  travail,  Grande  rue  d'Auteuil. 

Le  soir  à  9  heures,  Réception  chez  Mme  F.  Le  Play,  qui  veut  bien, 
chaque  année,  rassembler  à  son  foyer  les  membres  de  la  Réunion, 
en  continuant  ainsi  la  tradition  de  notre  illustre  fondateur. 

Le  jeudi  31  mai,  le  matin  à  9  heures,  Réunion  des  correspondants 
et  des  délégués  des  Unions. 

A  2  heures  et  demie  précises,  Cinquième  séance  générale  :  1°  Les 
projets  de  réforme  du  régime  de  propriété  en  Algérie,  par  M.  H.  Garreau». 
ancien  commissaire  de  la  marine.  —  2°  Le  droit  de  suffrage  et  la  repré- 
sentation des  partis,  par  M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet  de  police.  — 
3°  La  production  agricole  en  France,  en  1789  et  de  nos  jours,  par  M.  F.  de 
Flaix.  —  4°  Résumé  et  clôture  de  la  session,  par  M.  Clément  Juglar, 
président  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Le  soir  à  7  heures,  Dîner,  suivi  de  communications  diverses,  sous 
la  présidence  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut. 

La  Réunion  annuelle  est  pour  la  Société  et  les  Unions  un  stimulant 
dans  le  travail  et  les  recherches,  et  aussi  un  précieux  moyen  de 
diffusion  pour  les  idées.  Nos  confrères  voudront  venir  en  grand 
nombre  à  la  Réunion  de  1888,  afin  de  la  rendre  plus  fructueuse 
encore  que  les  précédentes.  Ils  tiendront  à  honneur  de  concourir  de 
tous  leurs  efforts  à  combattre  l'erreur  dans  notre  société  si  ébranlée^ 
à  restaurer  le  vrai  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  et  à  préparer 
pour  notre  patrie  les  bienfaits  de  la  paix  sociale. 

A.  Delaire. 


LES  CULTIVATEURS  MARAICHERS 

ET    HORTICULTEURS    DE  L'ILE-DE-FRANCE 


On  ne  saurait  guère  parler  à  la  lettre  des  populations  agricoles  du 
département  de  la  Seine.  Outre  qu'il  y  aurait  surtout  à  .  répéter 
ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  départements  voisins,  on  remarquera 
que,  sur  les  30.000  agriculteurs  environ  qui  lui  sont  attribués,  beau- 
coup seraient  mieux  classés  dans  la  catégorie  des  maraîchers  et  des 
horticulteurs,  dont  nous  avons  fait  une  classe  à  part  pour  lui  con- 
sacrer un  chapitre  final.  Dans  le  département  même  dont  Paris  est 
la  capitale,  les  9.000  hectares  occupés  par  les  céréales  représentent 
un  revenu  fort  inférieur  à  celui  des  4.194  hectares  qu'occupent  les 
cultures  maraîchères  et  potagères.  La  production  agricole  ne  serait, 
si  nous  l'examinions  dans  toutes  ses  parties,  représentée  que  par 
des  chiffres  très  faibles,  relativement  aux  départements  voisins.  Pour 
ne  considérer  que  le  blé,  la  récolte  a  été,  en  moyenne,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  pour  la  période  décennale  1876-1885  ,  de 
115.578  hectolitres.  C'est  peu,  on  en  conviendra,  en  comparaison  de 
Seine-et-Oise,  qui  donne,  pour  la  même  période,  2.029.713  hecto- 
litres, et  de  Seine-et-Marne,  qui  en  produit  2.976.362  (1).  Le  nombre 
des  animaux  de  ferme  est  de  même  presque  insignifiant  par  com- 
paraison avec  celui  des  départements  voisins,  et  celui  des  moutons 
se  réduit  à  quelques  milliers  ;  on  en  comptait  à  peine  16.000  dans 
ces  dernières  années. 

La  classe  des  horticulteurs,  que  nous  n'avons  rencontrée  qu'acces- 
soirement dans  les  provinces  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  celle  des 
maraichers ,  que  nous  avons  caractérisée  avec  plus  de  détails,  ont 
droit  à  une  étude  à  part  et  plus  complète  en  raison  du  développement 
tout  à  fait  exceptionnel  qu'elles  ont  acquis  dans  les  parties  du  terri- 
toire avoisinant  la  capitale. 

Conformément  à  l'ordre  que  j'ai  suivi,  je  commencerai  par  Seine- 
et-Oise,  je  continuerai  par  le  département  de  Seine-et-Marne,  pour 
terminer  par  les  environs  de  Paris. 

I 

L'horticulture  a  pris  un  développement  au  moins  décuple  de  ce 
qu'il  était,  il  y  a  trente  ans,  en  Seine-et-Oise.  La  population  horticole 
(1)  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture  (31  décembre  1886). 
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s'est  accrue  à  ce  point  qu'on  évalue  aujourd'hui  à  près  de  50.000 
dividus  le  personnel,  hommes  et  femmes,  occupé  à  ce  genre  de  tra- 
vaux dans  le  département.  Nous  remarquerons  d'ailleurs  qu'on 
place  sous  ce  terme  générique  d'horticulture  plusieurs  spécialités, 
tantôt  confondues  dans  les  mêmes  mains,  tantôt  au  contraire  sépa- 
rées. On  réunit  sous  le  titre  d'horticulteurs  les  entrepreneurs  et 
ouvriers  ruraux  qui  s'appliquent  aux  pépinières,  aux  jardins  maraî- 
chers, aux  jardins  des  maisons  particulières,  aux  graines  de  divers 
légumes,  aux  fleurs  de  toutes  sortes  et  aux  arbres  fruitiers. 

Les  conditions  d'exercice  de  cette  industrie  telles  qu'elles  se  pré- 
sentent, non  seulement  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  mais 
d'une  manière  générale,  veulent  être  indiquées  d'abord.  L'étendue 
de  terrain  qu'y  consacrent  les  horticulteurs  est  nécessairement 
beaucoup  moindre  que  celle  qu'exige  l'agriculture  proprement  dite. 
Cette  étendue  varie  sensiblement  pour  chaque  spécialité,  sans  être 
très  considérable  pour  aucune.  Aux  horticulteurs  fleuristes,  un 
demi -hectare,  un  hectare  au  plus,  suflit  habituellement.  Le  maraî- 
cher en  occupe  de  11/2  à  2.  Le  cultivateur  pépiniériste  ne  peut 
guère  se  contenter  de  moins  de  deux  hectares  et  va  quelquefois 
jusqu'à  huit.  C'est  celui  de  tous  qui  remplit  le  plus  d'espace.  Quatre 
à  cinq  hectares  forment  le  lot  assez  ordinaire  de  l'entrepreneur  qui 
fait  de  la  culture  légumière  en  plein  champ.  Un  demi-hectare  habi- 
tuellement suffit  aux  jardiniers  cultivant  les  plantes  destinées  à 
fournir  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  usuel  de  cette  sorte  de 
commerce,  «  de  la  fleur  coupée  ».  Les  cultivateurs  de  plantes  pour 
graines  emploient  de  1/2  à  1  hectare;  les  cultivateurs  de  fruits  de 
1/2  à  2.  On  doit  mettre  à  part  les  maisons  bourgeoises,  qui  offrent 
à  ce  genre  de  travail  une  étendue  fort  inégale,  allant  de  25  ares  à 

10  hectares  parfois. 

Tantôt  ces  terrains  appartiennent  à  l'horticulteur,  tantôt  il  les 
loue,  ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent.  Nous  trouvons  fréquem- 
ment un  chiffre  approchant  de  800  francs  par  hectare  pour  la  loca- 
tion, qui  se  fait  avec  des  baux  de  3,  6  ou  9  années.  Dans  l'horticul- 
ture proprement  dite,  il  faut  à  l'entrepreneur,  pour  s'établir  dans  des 
conditions  assez  modestes,  un  capital  d'environ  10.000  francs.  En 
effet,  il  doit  compter  avec  les  risques  affectés  particulièrement  à  ce 
genre  d'entreprise  :  telles  sont  les  intempéries,  notamment  la  gelée 
qui,  lorsqu'elle  atteint  à  un  certain  nombre  de  degrés,  compromet 
tout  et  risque  même  de  tout  détruire.  Tel  a  été  l'hiver  de  1879-1880  ; 

11  fut  pour  un  certain  nombre  de  ces  horticulteurs  une  cause  de 
ruine  presque  complète.  Il  faut,  pour  conjurer  les  effets  de  ces 
intempéries,  quand  cela  est  possible,  beaucoup  de  sang-froid  et  de 
résolution.  On  jious  cite  un  de  ces  grands  horticulteurs  qui  dut  à 
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son  esprit  de  décision  son  salut  dans  cette  redoutable  année.  Le 
matin,  en  levant  la  neige  sur  les  plantes,  il  découvre  que  presque 
tout  a  été  détruit  par  la  gelée  ;  il  calcule  la  perte,  qu'il  évalue  à 
60.000  francs;  que  faire?  Il  prend  résolument  son  parti,  et  le  soir 
même  il  part  pour  l'Angleterre,  il  y  achète  les  arbustes  des  espèces 
compromises,  en  fait  charger  onze  wagons,  et  revient,  ayant  par  sa 
prompte  détermination  presque  réparé  ses  pertes  ;  j'ai  cité  cet 
exemple  parce  qu'il  montre  à  la  fois  à  quels  risques  est  exposé  ce 
genre  de  culture  et  quelles  qualités  il  exige  ;  c'est  une  prévoyance, 
c'est  une  lutte  de  tous  les  jours,  et  qui  demande  beaucoup  d'esprit 
de  ressource  dans  les  cas  graves. 

L'horticulteur,  dans  ces  derniers  temps,  n'a  presque  pas  ressenti 
les  effets  de  ce  qu'on  appelle  la  crise  agricole.  L'horticulture,  en 
effet,  se  soutient  par  un  de  ces  goûts  très  persistants  et  très  vivaces 
qui  se  développent  surtout  dans  la  classe  riche  ou  seulement  aisée 
qu'il  a  gagnée  de  plus  en  plus.  De  tels  goûts  ne  consentent  à  s'im- 
poser de  privations  qu'à  la  dernière  extrémité.  Ils  font  partie  de  ce 
superflu  dont  on  a  pris  une  telle  habitude,  qu'on  se  prive  plutôt  d'une 
partie  du  nécessaire  que  d'y  renoncer.  S'il  en  est  malheureusement 
ainsi  pour  l'habitude  du  tabac  et  des  liqueurs,  on  n'a  pas  lieu  de  le 
regretter  de  même  pour  ces  goûts  plus  distingués  qui  se  rattachent 
par  un  lien  étroit  au  culte  du  beau  et  de  la  nature,  et  qui  sont  pour 
l'homme  affairé  des  villes  une  des  diversions  les  plus  saines  et  un 
des  charmes  les  plus  purs  de  la  villégiature.  Ajoutons  que  la  France 
occupe,  au  milieu  de  rivaux  qui  lui  disputent  d'autres  spécialités 
horticoles,  une  primauté  à  peine  contestée  pour  les  fleurs.  Là, 
comme  dans  toutes  les  industries  spéciales  où  le  goût  est  en  jeu,  elle 
tient  le  sceptre  presque  sans  partage. 

Le  département  de  Seine-et-Oise,  qui  n'est  qu'un  des  centres, 
mais  un  des  plus  importants  de  l'horticulture,  trouve  à  Paris  le  prin- 
cipal écoulement  de  ses  produits,  plantes  d'ornement,  fleurs,  légumes 
et  fruits.  Les  arbres  de  ses  pépinières  sont  expédiés  dans  toute  la 
France  et  à  l'étranger. 

Si  les  exploitations  sont  d'une  étendue  limitée,  la  culture  est  en 
général  très  extensive.  La  surveillance  personnelle  du  chef  de  l'éta- 
blissement est  d'autant  plus  nécessaiie  qu'elle  doit  se  porter  sur 
plus  de  points.  A  l'œil  du  maître  il  doit  joindre  souvent  la  main  du 
praticien  expérimenté.  Il  travaille  par  lui-même  et  doit  avoir  des 
connaissances  spéciales  et  multipliées.  Les  bénéfices  sont  minimes 
dans  l'horticulture,  bien  plus  qu'on  ne  parait  le  croire.  La  raison  en 
est  que  les  produits  n'ont  pas  relativement  une  grande  valeur.  La  du- 
rée du  temps  qu'il  faut  pour  les  obtenir  est  assez  prolongée,  le  capital 
est  engagé  à  long  terme  ;  en  conséquence,  les  fortunes  se  font  len- 
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tement  dans  ce  genre  d'industrie,  et  on  en  compte  très  peu  de  consi- 
dérables. L'horticulteur  n'arrive  guère  qu'à  l'aisance,  et  il  la  doit  en 
général  à  la  modestie  de  son  existence  et  au  maintien  de  l'exploi- 
tation dans  la  même  famille  qui  perpétue  les  bonnes  traditions. 

L'ouvrier  jardinier  travaille  à  la  journée.  La  durée  de  celle-ci 
varie,  suivant  les  spécialités  et  les  saisons,  de  dix  à  douze  heures 
et  va  parfois  jusqu'à  quinze.  Le  salaire  de  l'ouvrier  est  de  3  fr.  50 
à  4  francs  pour  la  journée  de  dix  heures.  Le  but  de  ce  modeste  tra- 
vailleur est  de  devenir  petit  patron,  travaillant  pour  son  compte, 
ou  jardinier  en  place  dans  des  maisons  particulières.  Les  contre- 
maîtres d'établissements  commerciaux,  ainsi  que  les  jardiniers  en 
places  bourgeoises,  sont  payés  à  l'année.  Leurs  gages  varient  en 
moyenne  entre  1.500  francs  et  2.000  francs.  Quelques-uns  touchent 
exceptionnellement  des  appointements  fixes  de  3.000  et  même  de 
4.000  francs.  Ils  sont,  de  plus,  logés,  chauffés,  et,  dans  les  maisons 
particulières,  ils  ont  droit  aux  produits  de  consommation  fournis 
par  le  jardin.  L'ouvrier  jardinier,  ou  celui  qui  fait  du  jardinage  en 
petite  culture,  est  ordinairement  sobre  et  moral.  J'entends  faire  de 
cette  classe  de  travailleurs  un  éloge  qui  leur  fait  véritablement  hon- 
neur. Le  chef  de  culture  d'une  de  ces  grandes  maisons  me  disait  : 
«  Il  y  en  a  bien  peu  qui  ne  se  conduisent  avec  régularité  et  honnê- 
teté. Bien  peu  d'entre  eux  sont  ivrognes,  et  leurs  mœurs  n'en- 
courent guère  de  reproches.  Ils  se  marient  vers  vingt-cinq  ans,  et 
dès  lors  songent  à  l'avenir,  comme  ils  songeaient  au  mariage  aupa- 
ravant. »  Il  ajoutait  :  «  J'indiquerais  ainsi  les  proportions  si  j'avais  à 
les  comparer  avec  d'autres  travailleurs  très  répandus  dans  le  pays, 
les  maçons.  Sur  trente  maçons,  il  n'y  en  a  guère  plus  d'un  de  bon  ; 
sur  trente  jardiniers,  il  n'y  en  a  guère  plus  d'un  mauvais.  »  J'es- 
père qu'il  calomniait  les  maçons  et  qu'il  ne  disait  rien  de  trop  pour 
les  jardiniers. 

J'ai  indiqué,  en  parlant  des  populations  angevines,  que  la  con- 
currence étrangère  menace  cette  belle  industrie  horticole.  On  aime 
à  croire  plutôt  qu'elle  la  force  à  se  surveiller  et  à  maintenir  son 
niveau.  L'horticulture  française  se  plaint  du  haut  prix  des  transports 
par  chemins  de  fer,  et  ne  peut  se  prévaloir  du  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre,  comme  l'horticulture  belge  qui  trouve  aussi  à  meil- 
leur compte  les  instruments  et  la  poterie.  Il  arrive  même  que  tels 
de  nos  horticulteurs  achètent  à  leurs  confrères  belges  et  aussi  à  des 
propriétaires,  des  produits  qu'ils  revendent  avec  bénéfice  à  leurs 
compatriotes.  L'Angleterre  et  l'Amérique  se  sont  de  plus  en  plus 
assimilé  plusieurs  branches  de  cette  industrie  spéciale.  La  Belgique 
y  procède  d'une  façon  savante.  Elle  a  des  écoles  où  se  sont  formés 
quelques-uns  de  ceux  qui  s'y  montrent  maîtres  en  France.  On  en 
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cite  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  M.  Moser,  par  exemple, 
qui  a  son  entreprise  de  culture  à  Versailles.  L'enseignement  hor- 
ticole a  beaucoup  à  faire  chez  nous.  Il  devrait  être  répandu  non 
seulement  par  les  écoles  spéciales,  mais  à  un  degré'  inférieur,  par 
les  écoles  normales  primaires  et  les  instituteurs.  Les  notions  horti- 
coles sont  bien  plus  appropriées  aux  conditions  des  établissements 
primaires  que  les  connaissances  relatives  à  l'agriculture  proprement 
dite. 

L'enseignement  horticole,  dans  le  sens  étendu  de  ce  mot, 
n'existe  au  reste  que  depuis  peu  d'années.  Il  se  propage  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise  et  dans  les  départements  voisins.  Il 
est  aujourd'hui  vivement  recherché  par  les  fils  d'horticulteurs,  de 
jardiniers,  de  petits  artisans  et  d'ouvriers  des  campagnes.  Quelques 
établissements  procurent  une  sorte  d'enseignement  professionnel 
primaire  qui  cherche  à  former  de  bons  apprentis,  mais  ce  n'est 
guère  que  depuis  la  création  de  V Ecole  supérieure  d'horticulture, 
établie  à  Versailles,  qu'est  donné  un  enseignement  véritablement 
scientifique.  Cette  École  est  dirigée  par  un  homme  d'une  grande 
valeur  personnelle,  lui-même  horticulteur  éminent,  M.  Hardy  (1). 
L'École  a  prospéré,  ayant  à  sa  tête  un  guide  aussi  habile  et  non 
moins  fait  pour  inspirer  le  goût  que  pour  communiquer  la  science 
de  l'horticulture  à  la  jeunesse. 

V École  nationale  d'horticulture  est  établie  au  potager  de  Versailles  ; 
elle  donne  toutes  les  connaissances  théoriques  compatibles  avec  la 
direction  toute  pratique  qu'y  reçoit  l'éducation  horticole.  Elle 
n'admet  que  des  élèves  externes,  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de 
vingt-six  ans  au  plus.  Ils  sont  reçus  après  un  examen  d'admission. 
La  durée  des  études  est  de  trois  années.  Les  élèves,  tenus  d'ac- 
quérir l'habileté  manuelle  indispensable,  doivent  une  partie  du 
temps  à  l'exercice  du  métier.  Mais  les  matières  enseignées  ont  une 
assez  grande  étendue  ;  elles  renferment  les  éléments  de  toutes  les 
sciences  qui  confinent  à  l'horticulture,  et  font  une  juste  place  au 
dessin,  approprié  aux  besoins  du  jardinage,  à  la  comptabilité, 
même  à  l'étude  des  langues,  dans  une  certaine  mesure,  en  vue  des 
relations  que  nécessite  un  commerce  qui  a  pris  un  caractère  inter- 
national étendu. 

Les  cultures  maraîchères  se  distinguent  de  cette  horticulture, 
qu'on  pourrait  appeler  de  luxe,  comme  elles  se  distinguent  aussi 
de  la  culture  fruitière  :  on  les  appelle  vulgairement  culture 
paysanne.  Les  cultivateurs  maraîchers,  établis  en  Seine-et-Oise, 

(1)  C'est  à  M.  Hardy,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  confrère  à  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France,  que  je  dois  une  grande  partie  des  renseignements  qui 
précèdent. 
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ont  également  peu  souffert  les  atteintes  delà  baisse  des  produits  et 
des  terres,  qu'éprouvaient  leurs  voisins  les  agriculteurs.  Je  visite 
à  Versailles  même,  dans  le  quartier  de  Montreuil,  le  petit  domaine 
d'un  de  ces  maraîchers  qui  m'est  signalé  comme  un  bon  type 
moyen  de  cette  sorte  de  cultivateurs.  Le  domaine  a  deux  arpents  et 
demi,  et  la  culture  s'y  attache  à  la  production  des  légumes  variés. 
L'hectare  est  loué  600  francs.  Le  maraîcher  qui  le  fait  valoir  parle, 
ainsi  qu'ils  le  font  presque  tous,  de  son  métier  comme  d'un  métier 
très  dur,  avec  cette  circonstance  également  ordinaire  dans  cette 
sorte  d'industrie  agricole,  qu'il  en  parle  sans  dégoût  et  qu'il  est 
même  visible  qu'il  s'y  plaît.  Patrons  et  ouvriers  travaillent  à  l'envi. 
Les  journées  sont  assez  fréquemment  de  quatorze  heures.  L'ouvrier 
y  gagne  environ  5  francs.  Tous  les  genres  d'arrangements  ont  lieu, 
on  loue  l'ouvrier  au  jour,  à  la  tâche,  à  la  semaine,  au  mois.  Le 
patron  n'est  pas  sans  éprouver  des  pertes  sensibles  par  la  des- 
truction ou  la  mévente  de  ces  productions  délicates  et  dont  le  prix 
est  si  changeant.  L'ennemi  intérieur  et  indestructible,  dans  presque 
toutes  les  années,  c'est  le  redouté  ver  blanc.  Les  horticulteurs 
attachent  une  telle  importance  à  en  diminuer  les  ravages,  qu'ils 
payent  fort  cher  la  capture  de  ces  animaux  nuisibles.  On  paye  par- 
fois jusqu'à  20  francs  l'ouvrier  qui  en  a  pris  un  millier.  La  mévente 
est  l'écueil  d'une  production  trop  abondante  à  cerlains  moments  ; 
c'est  presque  à  la  lettre  qu'il  faut  prendre  ce  mot,  que  ces  produits, 
si  recherchés  pour  nos  tables,  se  sont,  à  certains  jours,  vendus 
a  pour  rien  »;  il  arrive  même  qu'ils  sont  perdus,  jetés.  La  cherté, 
dont  le  consommateur  se  plaint  quelquefois,  n'est  aux  yeux  du 
maraîcher  qu'une  compensation  de  ces  pertes  assez  fréquemment 
répétées, 

La  culture  fruitière,  outre  les  fruits  ordinaires  produits  en  grande 
abondance,  et  de  qualité  très  fine  dans  toutes  ces  régions,  renferme 
deux  variétés  importantes,  la  pêche  et  la  vigne,  qui  répondent  à 
deux  catégories  d'horticulteurs.  La  culture  de  la  pêche  a  pour  centre 
principal  Montreuil,  près  de  Yincennes,  dans  le  département  de  la 
Seine.  Bien  que  je  n'en  sois  pas  encore  à  parler  des  environs  de  Paris, 
je  m'acquitterai  par  quelques  mots  envers  cette  spécialité  pour  n'y 
pas  revenir.  Il  suffit  de  donner  une  idée  du  revenu  que  tire  cette 
population  presque  d'unseu'  produit,  quoique  les  autres  productions 
maraîchères  et  fruitières,  cultivées  à  Montreuil  avec  succès,  ajoutent 
beaucoup  à  la  richesse  du  pays.  En  effet,  Montreuil  doit  aussi  l'aisance 
de  ses  cultivateurs  à  la  renommée  de  ses  poires,  de  ses  cerises,  de  ses 
fraises,  de  ses  vignes  en  espalier,  de  ses  légumes  et  de  ses  fleurs. 
Mais  la  culture  du  pêcher,  la  plus  importante,  occupe  240  hectares. 
Elle  produit  chaque  année  12  à  15  millions  de  pêches  qui,,  au  prix 
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où  elles  se  vendent,  d'ailleurs  assez  inégal  selon  les  années,  repré- 
sentent des  millions  de  francs  employés  à  fournir  au  bien-être  des 
cultivateurs  et  à  l'entretien  de  leurs  terres. 

Il 

Une  autre  classe  d'horticulteurs  nous  conduit  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne.  Elle  a  aussi  ses  conditions  de  travail  et  de  com- 
merce, et  jusqu'à  un  certain  point,  ses  habitudes  à  part,  c'est  celle 
des  cultivateurs  de  ce  raisin  de  luxe  que  toutle  monde  connaît  sous 
le  nom  de  chasselas  de  Fontainebleau.  Cette  production  a  son  centre 
principal  à  Thomery,  situé  sur  un  de  ces  coteaux  qui  présentent  à  la 
vigne  les  conditions  les  meilleures  d'exposition.  Thomery  est  assis 
sur  le  revers  septentrional  d'un  vallon,  abrité  au  nord  par  la  mon- 
tagne des  Pressoirs  du  roi  et  par  le  coteau  de  Champagne,  et  à  l'ouest 
par  la  forêt  de  Fontainebleau.  La  Seine  passe  au  pied  du  village.  Les 
raisins  de  treille  forment  presque  l'unique  source  du  revenu  de  cette 
population  qui  leur  doit  son  aisance.  Ils  donnent  lieu  chaque  année 
à  une  vente  qui  s'élève  à  un  chiffre  très  considérable.  Cette  situa- 
tion privilégiée  ne  remonte  pas  à  une  époque  très  éloignée.  On 
ne  pratiquait,  au  commencement  du  xvme  siècle,  la  culture  du  chas- 
selas qu'au  jardin  de  Fontainebleau  pour  le  service  de  table  de  la 
cour,  et  non  pour  les  besoins  du  commerce.  La  réputation  des  treilles 
de  cette  résidence  royale  devait  inspirer  le  désir  d  en  répandre  la 
culture  et  d'en  étendre  la  consommation  au  public  aisé.  Un  cultiva- 
teur, François  Charmeux,  qui  devait  fonder  toute  une  dynastie  de 
viticulteurs,  eut  le  premier  l'idée  de  se  procurer  du  plant  de  Fontai- 
nebleau, et  il  établit  un  espalier  de  chasselas  en  1730.  Son  arrière- 
petit-fils  nous  raconte  (1)  qu'il  dut,  pour  cela,  solliciter  une  auto- 
risation, et  qu'il  ne  l'obtint  que  sous  la  condition  expresse  de  laisser 
au  milieu  du  mur  une  porte  ouverte  en  tout  temps,  pour  la  facilité 
des  chasses  du  roi.  Encouragé  par  le  succès,  François  Charmeux 
fit  construire  de  nouveaux  murs,  et,  au  bout  de  six  années  environ, 
il  eut  quelques  imitateurs  dans  la  localité,  mais  ce  ne  fut  réellement 
qu'à  partir  de  1800  que  la  nouvelle  culture  prit  l'extension  qui,  dès 
lors,  assurait  l'universelle  renommée  de  ces  raisins,  bientôt  expédiés 
partout  où  ils  pouvaient  arriver  en  bon  état  de  conservation.  On 
trouve  aussi  dans  cette  spécialité  des  maisons  plus  ou  moins  impor- 
tantes et  renommées;  telle  est  cette  vieille  maison  Charmeux  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  origines  ;  telle  est,  à  une  date  plus 
récente,  la  maison  Salomon.  Mais  partout  la  culture,  divisée  entre 

(1)  Culture  de  chasselas  à  Thomery,  par  M.  Rose  Charmeux.  (1  vol.  grand  in-18.) 
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un  certain  nombre  de  viticulteurs,  est  l'objet  de  procédés  à  peu  près 
uniformes  et  de  soins  d'une  délicatesse  infinie.  Le  viticulteur  de 
Thomery  tapisse  les  murs  de  ses  treilles  au  dedans  du  jardin  et  au 
dehors,  ce  qui  donne  au  village  un  aspect  particulier.  Il  calcule  par 
arpents  de  jardin  et  par  toises  de  mur.  Il  a,  au  minimum,  100  toises 
de  mur.  Ces  petits  viticulteurs  sont  en  grande  partie  arrivés  à  Tho- 
mery comme  domestiques,  vers  l'âge  de  14  ou  15  ans;  on  les  payait 
par  an  300  ou  350  francs,  il  y  a  une  quarantaine  d'années  ;  plusieurs 
sont  devenus  d'assez  gros  propriétaires.  Ils  se  mariaient  jeunes,  leurs 
femmes  gagnaient  un  salaire  et  étaient  aussi  nourries.  Ils  réalisaient 
sur  ces  gages  des  économies  qui,  lorsqu'elles  atteignaient  500  francs, 
leur  permettaient,  moyennant  la  faculté  de  payera  assez  long  terme, 
d'acheter  un  jardin  qui  en  valait  le  double.  Aujourd'hui  de  tels  achats 
ont  lieu  beaucoup  plus  rarement. 

On  comprend  que  le  prix  du  terrain  ou  du  mur  qui  sert  aux  treilles 
soit  cher  avec  une  culture  qui  donne  lieu  à  des  produits  si  précieux. 
Le  mur  moyen  dans  les  bons  jardins  est  évalué  à  100  francs  la  toise. 
Souvent,  à  une  centaine  de  mètres  de  distance,  elle  ne  se  vend  plus 
que  40  ou  50.  Ce  qui  crée  de  grandes  différences,  c'est  la  diversité 
des  terrains  et  leur  inégale  fertilité.  A  Thomery,  le  sol  est  de  nature 
sablo-argileuse,  avec  mélange  de  cailloux  dans  la  partie  rapprochée 
de  la  rivière.  En  tout  temps,  ce  sol  est  facile  à  travailler.  Près  de  la 
Seine,  il  manque  de  profondeur,  en  sorte  qu'avant  de  le  soumettre  à 
la  culture,  il  est  nécessaire  de  le  défoncer  pour  ouvrir  le  sous-sol 
caillouteux.  Les  raisins  mûrissent  quinze  jours  plus  tôt  dans  les  par- 
ties caillouteuses  que  dans  les  parties  profondes  et  riches  où  la  couche 
végétale  atteint  parfois  jusqu'à  2  mètres.  Les  différences  d'exposi- 
tion influent  aussi  sur  les  produits  et  sur  les  prix.  La  commune  de 
Thomery  comprend,  outre  le  chef-lieu,  trois  hameaux  qui  sont  By, 
Montfort  et  Effondré.  La  culture  de  la  vigne  s'étend  dans  toutes  ces 
localités,  mais  la  meilleure  exposition  est  celle  du  chef-lieu  com- 
munal, à  savoir  l'exposition  du  sud-est. 

Thomery  a  eu  l'heureuse  fortune  d'échapper  aux  redoutables  enne- 
mis qui  ont  attaqué  et  détruit  en  partie  la  vigne  en  France.  Le  nom 
du  phylloxéra  y  répand  la  terreur,  car  ce  serait  la  ruine,  en  raison 
de  la  valeur  même  de  ces  produits  si  recherchés,  qui  sont  la  fortune 
de  tout  un  pays.  Mais,  si  on  n'a  pas  eu  le  phylloxéra,  on  a  eu  Toïdium 
et  le  mildew.  Leurs  ravages  ont  été  arrêtés  par  des  soins  efficaces 
grâce  à  leur  intensité  et  à  leur  continuité  sur  un  espace  aussi  res- 
treint. Aussi  a-t-il  suffi,  pour  couper  court  au  mal,  de  moyens  cura- 
tifs,  comme  le  soufrage  et  le  sulfate  de  cuivre,  insuffisants  sans  la 
vigoureuse  constitution  de  la  vigne,  due  à  une  fumure  exceptionnelle 
et  à  l'attention  la  plus  vigilante.  D'autres  ennemis  plus  anciens  ne 
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demandent  pas  mieux  que  de  conlisquer  à  leur  profit  ce  fruit  déli- 
cieux sur  lequel  ils  s'abattraient,  si  on  n'y  mettait  ordre:  ce  sont  les 
moineaux.  On  leur  fait  la  guerre  de  plus  d'une  façon,  particulière- 
ment à  coup  de  fusil,  genre  d'avertissement  qui  les  effraye  pour  un 
temps  assez  long.  Une  fois  la  récolte  faite  et  l'hiver  revenu,  ils  repa- 
raîtront plus  nombreux  et  plus  audacieux  que  jamais.  L'ennemi 
souterrain,  le  ver  blanc,  se  prend  de  son  côté  à  la  racine  ;.mais  c'est 
dans  des  limites  très  restreintes,  tant  est  récompensée  libéralement 
la  destruction  des  hannetons! 

La  conservation  de  ces  chasselas  est  encore  un  des  moyens  d'en 
accroître  le  revenu,  en  prolongeant  la  vente  bien  au  delà  de  la  saison 
où  ils  ont  atteint  leur  maturité.  On  voit  avec  plaisir,  après  avoir 
visité  les  magnifiques  enclos  où  ils  se  développent,  les  belles 
chambres  de  conservation,  où  on  entretient  la  fraîcheur  pour  ces 
réserves  d'hiver,  non  moins  précieuses  aux  malades  qu'aux  gour- 
mets. Ils  pourront  en  jouir  jusqu'au  mois  de  mai. 

Les  honneurs  de  Thomery  nous  sont  faits  par  un  parent  de  M.  Rose 
Charmeux,  qu'on  appelle  dans  le  pays  le  capitaine.  M.  François  Char- 
meux  est  en  effet  un  capitaine  en  retraite.  Si  nous  le  nommons  ici, 
c'est  sans  doute  d'abord  pour  la  parfaite  connaissance  qu'il  a  de  ce 
genre  d'exploitation  et  pour  le  remercier  de  la  bonne  grâce  qu'il  met 
à  nous  en  faire  part,  c'est  aussi  parce  qu'il  n'est  pas  le  seul  ancien 
militaire  qui  se  livre  à  l'horticulture.  Il  n'est  pas  très  rare  que  des 
officiers  retraités  y  cherchent  la  satisfaction  d'un  goût  ou  une  car- 
rière lucrative.  M.  le  capitaine  Charmeux  y  a  rencontré  l'une  et 
l'autre. 

Lst-ce  donc  une  loi  générale  qui  fait  que  la  population  tend  à 
décroître  avec  l'aisance  ?  Dans  ce  riche  village,  12.0  ménages  sont 
sans  enfants,  et  c'est  à  peine  si  Thomery  compte  en  tout  1.000  habi- 
tants! On  a  raison  de  traiter  de  riche  une  localité  où  les  petits  viti- 
culteurs possèdent  un  bien  qui  atteint  20.000  francs  et  qui  ne  descend 
guère  au-dessous  de  10.000. 

On  ne  peut  guère  parler, à  Thomery,  qu'accessoirement  d'une  classe  . 
rurale  ouvrière.  Les  jeunes  auxiliaires  salariés  s'appellent,  dans  ces 
cultures,  élèves  viticulteurs.  Ils  touchent  des  dots  en  jardins  qui 
équivalent  à  5.000  ou  6.000  francs. 

Après  ce  coup  d'oeil  sur  une  spécialité  de  viticulteurs,  il  nous  faut 
venir,  également  à  peu  de  distance  de  Fontainebleau,  aux  horticul- 
teurs qui  embrassent  une  plus  grande  quantité  de  produits.  Ce  sera 
l'objet  de  la  seconde  partie  de  cette  étude,  dans  laquelle  nous  décri- 
rons aussi  les  maraîchers  de  la  banlieue  de  Paris. 

{A  suivre.)                        H.  Baudrillart,  de  l'Institut. 
 ♦  
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MONOGRAPHIES  DES  GRÈVES  D'ANZIN,  DE  DECAZEVILLE  ET  DE  VIERZON  (1) 

II 

LA   GRÈVE  DE  DECAZEVILLE. 

Cette  grève  fut  annoncée  à  la  France  par  la  nouvelle  qu'un  crime 
abominable  avait  été  commis  à  Decazeville.  M.  J.  Watrin,  ingénieur, 
sous-directeur  de  la  Compagnie  de  Decazeville,  avait  été  assassiné, 
subissant  un  supplice  que  des  sauvages  en  délire  auraient  à  peine 
infligé  à  leur  plus  cruel  ennemi. 

Une  sourde  agitation  régnait  à  Decazeville  depuis  plusieurs  jours  ; 
son  caractère  avait  pris  assez  de  gravité  pour  décider  M.  Watrin  à 
prévenir  l'autorité  départementale  le  matin  même  du  crime  ;  à 
ce  moment  déjà,  la  grève  était  effective,  comme  toujours,  sans 
aucun  avis  préalable,  sans  aucune  observation  des  ouvriers  envers 
leurs  chefs;  mais  la  violence,  toujours  la  violence...  Vingt  ouvriers 
pénètrent,  vers  deux  heures  de  relevée,  dans  le  bureau  du  sous- 
directeur  et  le  conduisent  de  force  à  la  mairie,  où  M.  Watrin  expose 
qu'il  n'a  pas  autorité  pour  examiner  les  prétentions  des  mineurs, 
qu'il  attend  un  administrateur,  qu'il  en  référera  à  la  Compagnie.  Il 
se  retire.  Quinze  cents  ouvriers  le  suivent  en  proférant  des  menaces, 
des  cris  de  mort.  Le  maire,  le  sous-préfet,  le  juge  d'instruction 
l'abandonnent,  il  se  réfugie  au  premier  étage  d'une  maison  que  les 
ouvriers  escaladent.  Un  premier  coup  violent  est  porté  à  la  victime, 
M.  Watrin  tombe,  on  le  relève  pour  le  précipiter  par  une  fenêtre,  et 
là,  sur  le  sol,  on  le  martyrise,  puis  on  l'achève  !  Ce  crime  atroce 
est  accompli  en  présence  de  l'autorité,  du  maire  lui-même,  qui  a 
refusé  dès  le  matin  le  concours  de  la  gendarmerie.  La  terreur  gagne 
le  personnel  effrayé  de  son  crime.  Le  lendemain,  les  travaux 
reprennent  partout,  il  n'est  plus  question  de  grève  ni  de  réclama- 
tions. Tel  est  le  lever  de  rideau  de  cette  grève  qui  va  désoler  ce 
centre  industriel  pendant  plusieurs  mois. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  15  mars  et  1er  avril. 
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Une  population  ne  commet  pas  sans  motif  un  crime  sem- 
blable. Hélas!  si  on  en  cherche  la  cause,  on  trouve  que  les  élections 
d'octobre  1885,  qui  avaient  donné  la  majorité  aux  députés  conser- 
vateurs, avaient  irrité  au  plus  haut  point  le  parti  opposé  et  natu- 
rellement les  agents  du  gouvernement.  Cette  parole  criminelle 
avait  été  prononcée  par  le  sous-préfet  de  Yillefranche  :  «  Nous  avons 
«  été  vaincus  par  ces  prêtres  qui,  n'ayant  pu  acheter  les  honnêtes 
«  ouvriers  du  bassin  houiller,  leur  ont  fait  ravir  dernièrement,  dans 
«  leur  rage  de  dévots,  une  partie  du  pain  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
«  enfants.  »  Sur  un  thème  semblable,  les  excitations  ne  pouvaient 
manquer  d'animer,  puis  d'affoler  le  personnel  de  Decazeville.  On  peut 
se  souvenir  du  fameux  rapport  de  M.  Clémenceau,  dénonçant  les 
chefs  de  l'industrie  houillère  à  toutes  les  haines,  à  toutes  les  colères. 
Il  n'est  pas  douteux  que  les  déclamations  des  orateurs  et  des  écri- 
vains socialistes  révolutionnaires  aient  joué  un  rôle  daus  ce  drame 
lugubre.  Oui,  certes,  c'est  une  population  affolée  qui  a  pu  commettre 
un  tel  forfait. Les  ouvriers,  terrifiés,  ont  repris  leur  travail;  un  calme 
relatif  se  produit  à  Decazeville...,  mais  Basly,  aujourd'hui  député, 
leur  dira  bientôt  ce  qu'ils  devront  faire.  Les  troupes  arrivent  aus- 
sitôt après  l'assassinat  et  arrêtent  ceux  que  la  voix  publique  désigne 
comme  les  meurtriers  ;  dans  les  réunions  publiques  qui  s'organisent 
au  même  instant  et  dans  les  journaux  révolutionnaires  on  décore 
les  assassins  du  titre  de  justiciers.  C'est  ainsi  que  les  bons  principes 
se  répandent  parmi  les  travailleurs. 

*  # 

Le  fait  est  qu'en  dehors  des  excitations  et  d'un  mécontentement 
des  marchands  de  détail  de  la  localité,  irrités  du  concours  prêté  par 
la  Société  de  Decazeville  à  l'installation  d'une  Société  coopérative, 
en  vue  d'améliorer  les  conditions  de  vie  de  son  personnel,  on  ne 
trouve,  jusqu'à  présent  au  moins,  rien  qui  puisse  expliquer  l'émeute 
sauvage  que  je  viens  de  décrire.  Les  salaires  de  cette  houillère  sont 
plus  élevés  que  ceux  des  houillères  du  Nord  (1)  ;  les  manœuvres 
gagnent  3  francs  en  moyenne,  les  ouvriers  spéciaux  4  à  6  francs.  La 
Compagnie  a  fondé  des  œuvres  patronales  dont  voici  les  principales  : 


Un  hôpital  construit  à  ses  frais  dont  l'entretien  coûte 

par  an   12.000  fr. 

Une  subvention  à  la  caisse  de  secours  d'environ   40.000  » 

Le  chauffage  gratuit  aux  veuves  d'ouvriers  et  aux 

ouvriers  retraités   15.000 

Pensions  de  retraite   50.000  » 


(1)  Économiste  français  du  6  février  1886. 
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M.  Petijean,  administrateur  de  la  Compagnie,  a  soumis  ces  chiffres 
à  M.  le  procureur  général  ;  il  en  résulte  que  l'ensemble  des  alloca- 
tions patronales  a  été  en  1884  de  245.000  francs.  Et  c'est  en  agissant 
ainsi  que  les  Compagnies  et  ceux  qui  les  représentent  sont  qualifiés 
d'affameurs  du  peuple,  de  brigands,  de  voleurs.  Ces  injures  sont 
impunément  répandues  partout,  dans  les  réunions  publiques,  dans 
les  journaux. 

Basly,  député  de  la  Seine,  demande  à  interpeller  le  gouvernement, 
il  faut  évidemment  que  justice  soit  faite,  il  faut  que  les  exploiteurs 
du  peuple  soient  mis  au  banc  de  l'opinion.  C'est  le  11  février  qu'a 
lieu  cette  interpellation.  Le  député  Basly  débute  en  déclarant  que  le 
gouvernement  a  laissé  passer  la  justice  du  peuple  et,  en  effet,  nous 
avons  signalé  plus  haut  la  conduite  du  maire,  du  préfet  de  Ville- 
franche  et  du  juge  d'instruction,  au  moment  et  pendant  l'assassinat; 
il  continue  en  cherchant  à  démontrer  que  M.  Watrin  avait  accumulé 
les  haines  par  les  actes  les  plus  odieux,  que  les  ouvriers  doivent  être 
déclarés  irresponsables,  qu'il  demande  la  mise  en  liberté  des  assas- 
sins. Un  langage  aussi  révoltant  provoque  deux  rappels  à  l'ordre  du 
président,  et  le  ministre  des  travaux  publics, M.  Baïhaut,  n'hésite  pas 
à  dire  que  le  meurtre  de  M.  Watrin  doit  soulever  l'indignation  de 
tous  les  honnêtes  gens  ;  mais,  malgré  ses  efforts,  il  ne  peut  établir 
que  les  représentants  du  pouvoir  n'aient  pas  laissé  le  champ  libre  à 
la  violence  et  au  meurtre  et  le  ministre  de  la  guerre  vient  ap- 
puyer cette  conclusion  en  disant  naïvement  que  des  hommes,  des 
femmes  et  des  enfants  se  trouvant  en  face  des  gendarmes,  ces  sol- 
dats ne  pouvaient  tirer  sur  cette  foule  pour  empêcher  le  meurtre  de 
M.  Watrin  ;  —  il  fallait  donc  que  ce  meurtre  s'accomplisse  !  On  ne 
s'explique  pas  sur  la  mesure  prise  par  le  maire  de  Decazeville  de 
renvoyer  dès  le  matin  chez  eux  les  gendarmes  qui  s'étaient  mis  à 
sa  disposition.  Le  gouvernement  obtient  l'ordre  du  jour  qu'il  appuie, 
et,  dans  cet  ordre  du  jour,  pas  un  mot  ne  flétrit  les  assassins  de 
M.  Watrin. 

Ceci  se  passe  15  jours  après  le  meurtre,  dix  personnes  sont  mises 
aux  mains  de  la  justice,  le  travail,  repris  sous  l'empire  de  la  terreur, 
continue,  mais  on  pressent  la  grève  et,  en  effet,  comment  les 
ouvriers  pourraient-ils  être  en  paix,  ils  reçoivent  toutes  les  excita- 
tions. Ces  excitations  sont  si  vives  et  si  notoires  qu'elles  inspirent  au 
gouvernement  des  craintes  sérieuses,  et  non  seulement  if  maintient 
les  troupes  qu'il  a  fait  venir  à  Decazeville,  après  le  meurtre,  mais  il 
les  renforce,  il  les  isole  des  ouvriers,  il  en  place  sur  tous  les  points; 
elles  n'empêchent  ni  les  excitations  ni  la  distribution  à  profusion 
des  journaux  révolutionnaires,  il  suffira  d'un  prétexte,  d'un  rien  pour 
que  la  grève  éclate.  En  effet,  un  ordre  du  jour  de  l'administrateur 
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délégué,  M.  Petitjean,  divisant,  sans  le  réduire,  le  salaire  du  boisage 
et  de  l'abatage,  met  le  feu  aux  poudres,  bien  que  les  ouvriers 
eussent  réclamé  eux-mêmes  cette  division. 

La  grève  est  proclamée  le  25  février,  elle  doit  durer  jusqu'au 
15  juin,  c'est-à-dire  3  mois  et  demi,  110  jours  ;  nous  allons  voir  par 
quels  moyens.  Le  principal  sera  la  terreur  que  les  meneurs  vont 
inspirer  aux  ouvriers  qui  voudraient  continuer  le  travail.  Dans  une 
réunion,  un  délégué  menace  de  watriner  quiconque  reprendra  le 
travail;  le  revolver  joue  également  son  rôle  dans  le  même  but  :  plu- 
sieurs ouvriers  sont  arrêtés  en  vertu  de  l'article  414  du  Code  pénal. 
Soubrié,  qui  avait  fait  la  menace  de  mort  que  je  viens  de  rappeler, 
est  condamné  à  A  mois  de  prison,  les  autres  à  20  et  10  jours.  L'irri- 
tation et  l'agitation  continuent,  les  coups  de  dynamite  avertissent  les 
ouvriers  qui  continuent  le  travail,  qu'ils  sont  surveillés  et  attaqués 
à  tout  instant. 

Basly  reparait  dans  les  réunions  publiques  avec  son  collègue 
Gamélinat.  Le  Cri  du  Peuple,  qui  a  joué  dans  cette  grève  un  rôle 
prépondérant,  est  représenté  par  deux  de  ses  principaux  rédacteurs, 
Duc-Quercy  et  Roche  ;  on  exalte  les  justiciers  qui  ont  mis  à  mort 
M.  Watrin,  on  traîne  la  Compagnie  dans  la  boue,  on  promet,  on 
assure  les  plus  grands  succès  à  la  résistance,  à  chaque  instant  on 
insinue  les  plus  fausses  nouvelles.  Les  journaux  les  plus  révolution- 
naires ouvrent  des  souscriptions  pour  soutenir  la  grève  ;  les  plus 
modérés  du  parti  demandent  des  concessions  à  la  Compagnie  :  sur 
les  personnes,  après  l'assassinat;  sur  les  choses,  quand  la  Compa- 
gnie fait  travailler,  bien  que  le  travail  ne  produise  rien  au  capital. 
La  Compagnie  refuse  toute  concession. 

Une  députation  des  gauches  de  la  Chambre  va  trouver  le  ministre 
pour  dompter  ce  qu'on  qualifie  de  mauvais  vouloir  et  excite  le  gou- 
vernement à  faire  sentir  ses  droits,  au  besoin  à  se  substituer  à  la 
Compagnie.  Le  6  mars,  le  conseil  municipal  de  Paris  vote  10.000  fr. 
en  faveur  des  grévistes;  ce  vote  est  approuvé  par  le  gouvernement. 
D'autres  conseils  municipaux  suivent  l'exemple  de  celui  de  Paris. 
Les  grévistes  et  surtout  ceux  qui  les  mènent  trouvent  dans  cet  acte 
du  gouvernement  un  point  d'appui  qui  leur  donne  une  nouvelle 
force. 

M.  Camélinat  interpelle  le  gouvernement,  il  attaque  la  Compagnie, 
il  attaque  la  députation  de  l'Aveyron,  qu'il  accuse  de  vouloir  se 
venger  des  votes  des  ouvriers  de  Decazeville.  M.  Baïhaut,  dans  un 
langage  énergique,  flétrit  la  conduite  des  députés  qui  se  font  à 
Decazeville  les  promoteurs  des  grèves.  Oui,  le  ministre  proteste, 
mais  les  encouragements  viennent  de  toutes  parts,  les  députés  ne 
quittent  pas  Decazeville  ;  on  annonce  que  tous  les  mineurs  de  France 
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vont  les  soutenir.  Gomment  ne  résisteraient-ils  pas?  ils  votent  donc 
la  continuation  de  la  grève.  Le  député  Gamélinat  annonce  à 
Paris  dans  une  réunion  publique,  à  l'occasion  du  18  mars,  que 
Basly  et  lui  sont  des  commis  voyageurs  en  révolution. 

Les  journaux  et  les  députés  répandent  le  bruit  que  les  mines  sont 
en  feu;  un  ingénieur  des  mines,  envoyé  par  le  ministre,  M  Laur, 
déclare  que  les  mines  sont  en  bon  état.  Il  faut  encore  un  autre 
témoignage  :  un  inspecteur  général  des  mines  est  envoyé  sur  les 
lieux,  il  confirme  la  déclaration  de  son  subordonné. 

Les  troubles  et  désordres  de  Londres,  les  émeutes,  les  actes  sau- 
vages qui  déshonorent  les  ouvriers  belges,  ne  sont  pas  des  faits  qui 
calment  Decazeville  ;  on  y  vote  toujours  le  maintien  de  la  grève.  La 
grève  à  la  fin  de  mars  s'étend  à  toutes  les  houillères  de  la  Compa- 
gnie, et,  dès  lors,  le  conseil  d'administration  est  contraint  de  fermer 
les  forges.  Les  journaux  révolutionnaires  ne  peuvent  contenir  leur 
joie.  Tout  est  donc  en  grève  à  Decazeville,  mines,  hauts  fournaux  et 
fonderies,  forges  et  ateliers  ;  le  résultat  cherché  est  obtenu,  c'est 
une  victoire  des  députés  et  des  journalistes  ;  on  l'appelle  aussi  une 
victoire  contre  les  capitalistes,  mais,  et  surtout  dans  les  conditions 
actuelles  du  travail,  c'est  une  rude  épreuve  pour  les  ouvriers. 

Suivons  les  faits,  nous  y  verrons  toujours  les  mêmes  meneurs 
et  aussi  les  mêmes  victimes. 

La  grève  générale  est  un  état  aigu  qui  aggrave  la  situation  et  les 
inquiétudes,  de  nouvelles  troupes  sont  envoyées  à  Decazeville,  le 
gouvernement  fait  arrêter  les  deux  journalistes  agitateurs,  Duc- 
Quercy  et  Roche.  On  s'étonne  que  MM.  Basly  et  Camélinat,  coupables 
des  mêmes  méfaits,  ne  soient  pas  compris  dans  la  même  mesure,  car 
les  actes  sont  patents  et  ne  sont  pas  couverts  par  le  mandat  de 
député...  Nous  n'avons  pas  à  juger 'la  question,  mais  cet  acte  de 
rigueur  ou  de  faiblesse,  comme  il  a  été  qualifié,  n'est  pas  sans  causer 
une  certaine  impression.  Les  grévistes  seraient  abattus  par  ce  coup 
imprévu  si  l'homme  fatal,  Basly,  n'était  là  pour  les  exalter;  Gamé- 
linat vient  à  son  aide  et  exaspère  les  esprits.  Les  rédacteurs  incar- 
cérés du  Cri  du  peuple  sont  remplacés  par  M.  Goullé  du  même  journal. 
L'agitation  la  plus  inquiétante  règne  à  Decazeville  et  l'autorité  mili- 
taire est  dans  l'obligation  d'appliquer  les  mesures  les  plus  sévères 
pour  maintenir  l'ordre  dans  cette  malheureuse  cité.  Le  17  avril,  le 
tribunal  de  Villefranche  condamne  Duc-Quercy  et  Hoche  à  15  mois 
de  prison.  Ce  jugement,sollicité  par  le  gouvernement,  représenté  par 
le  parquet,  ne  sera  pas  respecté...  Roche  et  Duc-Quercy  seront  gra- 
ciés 4  mois  à  peine  après  leur  condamnation  ;  des  magistrats  hono- 
rables, qui  auront  eu  le  courage  de  mépriser  les  injures  et  les 
menaces  et  de  remplir  leurs  devoirs,  verront  casser  leur  sentence  et 
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la  gratitude  des  graciés  se  traduira  par  des  articles  odieux,  qui 
accuseront  le  gouvernement  d'avoir  poursuivi,  au  mépris  de  toute 
justice,  une  condamnation  injuste  et  de  témoigner,  par  une  répara- 
tion tardive,  l'aveu  implicite  de  la  monstrueuse  iniquité  dont  les 
journalistes  défenseurs  du  droit  ont  été  victimes. 

Cette  condamnation,  du  reste,  loin  de  calmer  les  esprits,  avait  été 
une  cause  nouvelle  d'excitation;  les  journaux  radicaux  et  socialistes 
la  jugeaient  scandaleuse  ;  dans  les  réunions  publiques  de  Paris,  on 
y  répondait  par  les  cris  de  :  «  vive  la  Révolution  sociale  »  ;  on  appe- 
lait aux  armes  le  parti  révolutionnaire;  toutes  ces  rumeurs  reve- 
naient à  Decazeville  et  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  les  esprits. 

Cependant,  quelques  efforts  sont  faits,  mais  on  propose  toujours 
des  conditions  inacceptables  et  la  grève  continue.  Le  11  mai,  M.  Laur, 
non  pas  l'ingénieur  des  mines  dont  nous  avons  déjà  parlé,  mais  le 
député  de  Saint-Etienne,  propose  sa  médiation,  il  voudrait  à  la  fois 
les  pleins  pouvoirs  des  ouvriers  et  ceux  de  la  Compagnie,  ils  lui  sont 
refusés....  Cette  nouvelle  est  accueillie  aux  cris  de  :  «  vive  la 
grève.  » 

Nous  sommes  au  15  mai,  les  fonds  recueillis  s'épuisent.  Les 
ouvriers  font  une  quête  à  Decazeville  pour  avoir  du  pain  !  La  misère 
est  à  son  comble.  Les  explosions  par  la  dynamite  se  succèdent  (1). 
Le  10  juin,  les  mineurs  votent  encore  par  acclamation  le  maintien 
de  la  grève. 

La  position  était  alors  extrême,  Basly  le  savait,  et  voulait  en  finir, 
la  Compagnie,  pressée  par  cette  situation  et  par  le  gouvernement, 
consentit  à  une  modification  dans  le  salaire,  dont  nous  donnerons 
bientôt  le  chiffre...  Fort  de  cette  concession,  si  légère  qu'elle  fût, 
Basly  l'annonce  comme  un  résultat  suffisant  et,  dans  une  réunion  du 
12  juin,  il  conclut  à  la  reprise  générale  du  travail.  Le  travail  a  repris 
le  15  juin. 

* 

Rien  de  plus  déplorable  que  cet  historique. 

Le  26  janvier,  un  événement  tragique  que  rien  n'excuse,  l'as- 
sassinat d'un  homme  de  bien,  en  est  le  prélude;  la  population  qui  l'a 

(1)  Ces  explosions  par  la  dynamite  ont  été  nombreuses,  voici  les  noms  des 
points  où  elles  se  sont  produites,  principalement  du  27  avril  à  la  fin  mai  : 
Maison  Teyssial,  à  Combes  ;  maison  Issalvs,  route  des  Estaques;  Chemin  de  fer  de 
la  Buscalie  ;  maison  Cavalier,  route  de  Firmy;  maison  Combral,  à  Vayrolles; 
maison  à  Paleyrets;  maison  Fromental,  à  Cantagrël  ;  maison  à  Fonveruhes  ; 
maison  Montordy,  route  d'Aubin  ;  maison  Montordy,  à  la  Vitarelle;  maison  Espi- 
nasse,  à  la  Forésie  ;  Pont  de  la  Buscalie. 

La  Béf.  Soc.  —  1er  mai  1888.  Nouv.  s.,  V,  30. 


522 


LA   LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  ET  LES  GRÈVES. 


commis  ou  qui  en  est  complice  est  frappée  de  stupeur,  elle  se  remet 
au  travail  le  lendemain  du  meurtre.  Ce  n'était  pas  là  le  but  des  agi- 
tateurs, les  journaux  excitent  les  ouvriers,  on  fait  de  tous  côtés  cam- 
pagne pour  la  grève,  elle  est  déclarée  fin  février.  Tous  les  moyens 
sont  alors  mis  en  œuvre  pour  la  généraliser,  les  députés  Basly  et 
Camélinat,  les  rédacteurs  des  journaux  les  plus  révolutionnaires, 
agissent  par  la  parole  et  par  les  écrits,  des  meneurs  menacent  et 
inspirent  la  terreur,  le  bruit  se  fait  partout...  Decazeville  est  exploité 
par  une  société  avide  !...  Le  Parlement  entend  les  récriminations  les 
plus  violentes,  les  ingénieurs  des  mines  sont  accusés  de  complicité 
avec  la  Compagnie;  la  justice  agit,  elle  est  insultée;  les  conseils 
municipaux  soutiennent  la  grève  avec  les  deniers  des  contribuables, 
des  souscriptions  se  forment  partout,  les  propriétés  sont  attaquées 
parla  dynamite  ;  on  est  en  grève  pendant  3  mois  et  demi,  on  a  pour 
résultat  la  misère  d'une  population  de  15.000  âmes.  En  compen- 
sation, quelques  députés  et  quelques  journalistes  se  sont  fait  con- 
naître, ils  ont  déclamé  sur  un  théâtre  qui  les  applaudit  toujours.  Les 
ouvriers  restent  victimes,  ainsi  que  la  Compagnie  qui  les  occupe  et 
qui  n'a  pu  distribuer  aucun  dividende  à  ses  actionnaires  depuis  1885, 
qui,  malgré  cette  situation  fort  dure,  applique  chez  elle  en  faveur 
des  ouvriers  des  œuvres  patronales  qui  constituent  un  supplément 
de  salaire  de  250.000  francs  par  année. 

Pendant  cette  grève  des  mineurs,  qui  a  entraîné  l'arrêt  de  toutes 
les  industries  de  la  Compagnie  :  exploitation  des  houilles,  criblage, 
fabrication  d'agglomérés,  fours  à  coke,  hauts  fourneaux,  forges  et 
laminoirs,  ateliers  de  construction,  la  perte  des  salaires  a  été  de 
630.427  (1). 

Il  est  juste  de  dire  que  le  personnel  ouvrier  a  touché 
en  compensation  des  salaires  perdus,  1°  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  De- 
cazeville  12.231  fr. 

2°  Et  de  la  chambre  syndicale  qui  avait  centralisé  les 

(1)  On  a  bien  voulu  nous  donner  les  chiffres  exacts  des  salaires  payés  à  Decaze- 
ville pendant  les  deux  premiers  semestres  de  1885  à  1886.  La  comparaison  que 
nous  en  allons  faire  donne  exactement  ce  chiffre. 


1885 


1886 
276.979 
269.873 
184.994 
93.413 
99.271 
180. 000 


Janvier. 
Février. 


293.347 
277.794 
288.946 
284.652 
295.206 
295.012 


Mars 
Avril 
Mai. 
Juin. 


1.734.957  1.104.530 
Soit  une  différence  en  moins  de  630.427  fr.  de  salaires  perdus. 
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soucriptions  diverses  des  journaux  socialistes  et  radi- 
caux, Cri  du  Peuple,  h itransigeant,  etc.  environ.    .    .    .    70.000 fr. 

Soit  82.231  fr. 

Les  politiciens  qui  provoquaient  la  grève  devaient  bien  cette  obole 
à  ceux  qui  les  plaçaient  sur  un  tel  piédestal,  d'autant  qu'elle  ne  sortit 
pas  de  leur  caisse. 

Les  mineurs  ont  eu  une  autre  compensation,  la  Compagnie  leur 
a  accordé  une  augmentation  de  0  fr.  10  par  tonne  de  gros  charbon, 
ce  qui  représente  par  jour  sur  l'ensemble  de  l'extraction  30  fr.,  soit 
9.000 fr.  pour  300  jours  de  travail.  Si  Ton  compare  ce  résultat  à  celui 
certain  des  salaires  perdus,  on  trouve  qu'il  représente  l'intérêt  de 
i  l/2  %  de  ces  salaires  et  encore  ce  bénéfice  dérisoire  ne  paraît  pas 
acquis. 

On  en  jugera  par  la  note  publiée  par  le  Journal  des  Débats,  presque 
au  jour  anniversaire  du  meurtre  de  l'infortuné  M.  Watrin  et  qui 
forme  l'épilogue  de  ces  événements  :  «  On  apprendra,  non  sans  sur- 
prise, dit  ce  journal,  après  plus  d'une  année,  que  la  grève  de  Deca- 
zeville  n'a  eu  aucun  motif,  et  que  les  modifications  de  tarif  qui  ont 
été  le  prétexte  de  la  suspension  du  travail  n'ont  exercé  et  ne  pou- 
vaient exercer  aucune  influence  sur  le  montant  des  salaires  journa- 
liers, qui  dépendent  de  toute  autre  cause.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'enquête  poursuivie  avec  le  plus  grand  soin  par  le  conseil  général 
des  mines.  Les  ingénieurs  qui  en  ont  été  chargés  ont  déposé  leurs 
conclusions,  et  ces  conclusions  sont  absolument  favorables  à  l'orga- 
nisation actuelle  de  la  Société  des  mines  de  Decazeville.  Les  ouvriers 
sont  satisfaits  des  tarifs  qu'ils  ont  attaqués  avec  tant  de  violence, 
et  ils  peuvent,  avec  ces  tarifs,  se  procurer,  à  la  condition  de  tra- 
vailler autant,  un  salaire  non  seulement  égal  à  celui  qu'ils  gagnaient 
auparavant,  mais  même  légèrement  supérieur. 

u  Ajoutez  à  cette  déclaration  une  démarche  caractéristique  du 
personnel  :  l'invitation  faite  par  les  ouvriers  à  M.  Blazy,  ingénieur 
attaqué  au  moment  de  l'assassinat  de  son  chef,  M.  Watrin,  de  célé- 
brer la  Sainte-Barbe  avec  eux,  à  ce  M.  Blazy  dont  on  disait  qu'il 
serait  watriné  s'il  osait  retourner  sur  les  mines  ;  et  on  se  demande 
pourquoi  cet  assassinat  terrible,  pourquoi  ces  souffrances  prolonges 
de  toute  une  population  ouvrière,  cette  désorganisation  de  l'exploi- 
tation de  la  houille  dans  un  bassin  menacé  par  tant  de  concurrences 
extérieures.  Tous  ces  crimes  et  tous  ces  attentats  à  la  liberté  du  tra- 
vail n'avaient  donc,  nous  ne  disons  pas  aucun  prétexte,  comme  tous 
les  gens  sensés  l'ont  toujours  affirmé,  mais  ils  n'avaient  pas  même 
l'ombre  d'un  prétexte.  On  a  souffert,  pour  donner  à  MM.  Basly  et 
Camélinat  l'occasion  de  montrer  à  quel  point  ils  savaient  faire  le 
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mal  et  comment  ils  sacrifiaient  le  bien  du  peuple  au  besoin  de  faire 
parler  d'eux.. Nqus  attendons  la  publication  de  l'enquête.  On  dit, 
mais  nous  ne  voulons  pas  le  croire,  que,  si  les  conclusions  avaient 
été  différentes,  le  rapport  des  commissaires  serait  aujourd'hui  dans 
toutes  les  mains.  » 

Tout  est  de  point  en  point  parfaitement  exact  dans  cet  article  du 
Journal  des  Débats.  J'ai  eu  l'occasion  fortuite,  mais  positive,  de  m'en 
assurer  personnellement  et  j'ai  appris,  en  outre,  les  circonstances 
dans  lesquelles  M.  Louis  Blazy  a  été  invité  et  a  participé  à  la  fête  de 
la  Sainte-Barbe.  Les  grèves  laissent  toujours  après  elles  des  animosités 
et  c'est  surtout  à  Decazeville  qu'il  en  doit  rester,  parce  que  la  grève 
s'y  est  produite  après  un  crime  et  qu'elle  a  duré  de  longs  mois;  les 
ouvriers  mineurs  grévistes  avaient  baptisé  du  nom  de  Kroumirs  les 
ouvriers  qui,  pendant  la  grève,  avaient  cru  devoir  travailler.  Or, 
ce  sont  les  vrais  grévistes  qui  ont  prié  M.  Blazy  de  célébrer  la  Sainte- 
Barbe  avec  eux,  mais  à  l'exclusion  des  Kroumirs.  L'ingénieur  a 
répondu  qu'il  acceptait  volontiers  l'invitation  qui  lui  était  faite, 
mais  que  son  acceptation  était  un  gage  d'union,  que  l'union  devait 
être  complète  et  qu'elle  ne  serait  complète  que  si  tous  les  ouvriers 
sans  exception  et  sans  qualification  faisaient  partie  de  la  fête  :  cette 
condition  fut  acceptée.  Il  n'y  eut  pas  de  banquet,  comme  en  certain 
temps  prospère,  mais  on  s'est  réuni,  ingénieur,  grévistes  et  kroumirs; 
on  a  cimenté  l'union  rétablie,  et  rétablie  par  l'initiative  des  vrais 
grévistes  qui  ont  compris  que  les  grèves  n'amènent  que  la  misère  et 
que  ceux  qui  en  souffrent  le  plus  sont  les  ouvriers  eux-mêmes,  sur- 
tout quand  les  faits  ont  démontré  que  la  Compagnie  qu'ils  servent  a 
rempli  largement  tous  ses  devoirs  et  par  le  taux  des  salaires  et  par 
ses  institutions  patronales. 

La  même  leçon  ressortira  de  l'historique  des  grèves  de  Vierzon, 
qui  fera  l'objet  de  notre  prochain  article. 


[A  suivre.)^ 
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LA  QUESTION  AGRAIRE 

DANS    LES    COLONIES  ANGLAISES 


I 

LA  PROTECTION  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  AUX  INDES. 

Dans  leurs  colonies,  comme  chez  eux,  les  Anglais  ont  fait  d'abord 
bon  marché  du  paysan.  Sur  ces  terres  conquises  ils  avaient  même 
une  raison  politique  de  plus,  pour  chercher  à  rompre  un  des  plus 
grands  leviers  de  résistance  des  nations  soumises,  l'union  du  pay- 
san et  du  sol.  Mais  les  conséquences  sociales  de  cette  politique,  bien 
avant  les  troubles  de  la  métropole,  leur  ont  dessillé  les  yeux.  Placés 
entre  la  faim  et  la  révolte  par  une  législation  spoliatrice,  leurs  sujets 
n'eussent  pas  longtemps  hésité.  Les  Anglais,  pratiques  avant  tout, 
l'ont  compris  à  temps,  et  doivent  au  changement  de  leur  tactique 
coloniale  d'avoir  conservé  à  une  poignée  d'hommes  leur  suzeraineté 
politique  sur  des  millions  de  familles  laborieuses  et  fécondes. 

En  1879,  le  gouvernement  anglais  de  l'Inde  attribua  avec  raison 
aux  insurrections  des  Dacoity  comme  à  celles  de  1875,  la  même  cause, 
c'est-à-dire  non  pas  un  mécontentement  politique,  mais  la  misère 
agraire,  le  paupérisme  des  campagnes.  Ce  paupérisme  s'était  déve- 
loppé sous  des  influences  qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Sous  les  souverains  d'autrefois,  le  paysan  du  Dekkan  n'était  qu'un 
tenant  ou  occupant  usufruitier  héréditaire,  membre  d'une  commu- 
nauté de  village,  ne  pouvant  ni  vendre,  ni  endetter  le  lot  de  terre 
qui  lui  était  échu.  La  législation  agraire  anglaise  de  1836  le  rendit 
libre  propriétaire  de  sa  terre  qui  devint,  comme  toute  autre,  suscep- 
tible d'être  vendue  pour  les  dettes  qu'il  avait  contractées  auprès  du 
banquier  du  village.  Or,  l'état  normal  du  cultivateur  des  Indes  est 
depuis  un  temps  immémorial  celui  d'un  endettement  plus  ou  moins 
grand  chez  l'usurier  des  campagnes  ou  sowkar.  La  puissance  de  cet 
usurier  s'accrut  matériellement  par  l'exécution  régulière  de  la  loi 
anglaise  et  la  présomption  que  le  banquier  et  le  paysan  contrac- 
taient dans  des  conditions  égales  pour  les  deux. 

La  nouvelle  législation  avait  remplacé  le  communisme  agraire, 
non  par  le  système  du  Common  lato,  que  les  Anglais  gardent  pour  eux 
et  qui  est  si  favorable  à  la  conservation  des  grandes  fortunes  dans 
les  familles,  mais  par  celui  du  droit  romain  dont  la  conséquence  est 
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toujours  la  destruction  rapide  de  la  petite  propriété,  et  qu'ils 
appliquent  aux  nations  subjuguées. 

De  1812  à  1842,  dans  les  provinces  du  nord-ouest  les  conditions 
de  la  propriété  foncière  furent  réglées  par  sir  Bird.  Les  terres  de 
chaque  banlieue  de  village  étaient  alors  possédées  en  communauté 
par  tous  les  membres  de  la  commune.  Ces  banlieues  furent  mesu- 
rées ;  chacune  des  parcelles  appartenant  par  indivis  aux  communes 
fut  attribuée  à  celui  qui  la  cultivait  à  ce  moment. 

Le  total  de  l'impôt  foncier  fut  réparti  sur  un  district  com- 
posé d'un  certain  nombre  de  villages,  puis  sur  chaque  village  en 
particulier.  Enfin  la  somme  due  par  le  village  fut  répartie  sur  les 
diverses  parcelles.  Toute  commune  rurale  devenait  solidairement 
responsable  de  la  rentrée  de  tout  l'impôt  foncier  ;  en  outre  chaque 
habitant  devenait  spécialement  responsable  pour  la  quotité  de  l'im- 
pôt correspon  lant  à  sa  parcelle.  Cette  parcelle  sortait  par  là  delà 
communauté,  et  devenait  propriété  individuelle  libre  du  paysan  qui 
pouvait  en  disposer  comme  il  voulait,  la  grever  de  dettes,  la  vendre, 
la  partager.  Les  paysans  n'eurent  plus  au-dessus  d'eux  que  l'État 
réclamant  l'impôt  foncier.  Cette  organisation  a  nom  Eyotivar,  le  sys- 
tème des  paysans.  Qu'en  advint-il  ? 

Par  suite  des  transmissions  et  des  partages  successoraux,  les  pro- 
priétés morcelées  et  endettées  ne  suffirent  plus  à  nourrir  les  familles. 
Mises  en  venle  elles  furent  le  plus  souvent  acquises  par  les  usuriers. 
Ces  derniers  consentirent  à  laisser  dans  les  fermes  leurs  anciens 
propriétaires,  mais  comme  colons  dénués  de  tout  droit  réel  à  la 
terre,  comme  tenants  at  ivill,  qui  croupissaient  dans  la  plus  profonde 
misère.  Tels  furent,  au  bout  de  15  ans  seulement  (1857),  les  résul- 
tats du  régime  inauguré  par  M.  Bird.  Ils  expliquent  comment  les 
paysans  hindous  s'empressèrent  de  prendre  part  à  la  grande  insur- 
rection de  Nana-Sahib. 

Dans  d'autres  parties  du  pays,  les  chefs  de  tribus  furent  ins- 
titués propriétaires  —  politique  déjà  pratiquée  en  1747  en  Écosse  ; 
le  résultat  fut  le  même.  Peu  au  courant  des  merveilles  de  l'agri- 
culture capitaliste,  les  chefs  de  clans  furent  ruinés  à  leur  tour; 
les  grandes  propriétés  dont  ils  avaient  été  investis  glissèrent 
entre  leurs  mains  et  passèrent  dans  celles  d'hommes  nou- 
veaux, négociants  ou  fonctionnaires,  gens  sans  influence  sur  les 
fermiers.  Ces  nouveaux  propriétaires,  absentèistes  pour  la  plupart, 
craignaient  ou  dédaignaient  (tout  comme  en  Irlande)  d'habiter  leurs 
nouvelles  possessions.  La  population  les  considérait  comme  des 
intrus. 

Les  anciens  propriétaires  fonciers  vivaient  comme  fermiers  sur 
les  terres  qui  leur  avaient  autrefois  appartenu.  Peu  réconciliés 
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avec  leur  sort,  ils  étaient  après  comme  avant  soutenus  par  la  sym- 
pathie et  l'affection  de  leurs  anciens  subordonnés  (membres  du  clan) 
qui  étaient  prêts  à  appuyer  chacune  de  leurs  tentatives  pour  rega- 
gner la  position  perdue.  Aussi,  en  1857,  les  nouveaux  propriétaires 
fonciers  sans  influence  et  sans  pouvoir  ne  purent-ils  aider  en  rien 
les  Anglais.  Ce  furent  eux,  au  contraire,  qui  accoururent  les  pre- 
miers demander  aide  et  protection  aux  autorités  anglaises  ;  pendant 
que  ceux  qui  avaient  réellement  la  puissance  nécessaire  pour 
dompter  la  populace,  étaient  intéressés  à  favoriser  l'anarchie. 

Il  en  fut  de  même  en  1878.  Toujours  protégés  par  la  législation 
anglaise,  les  sowkars  ou  usuriers  des  campagnes  absorbèrent  peu  à 
peu  la  propriété  du  paysan.  Ce  dernier,  en  cas  de  dettes  devait 
livrer  à  son  créancier  tout  ce  qu'il  possédait,  tout,  jusqu'aux  bijoux 
de  sa  femme,  jusqu'aux  poutres  de  sa  cabane.  Et  si  la  dette  n'était 
pas  ainsi  couverte  le  sowkar  pouvait  encore  faire  jeter  en  prison  son 
débiteur.  Ce  dernier,  même  après  avoir  livré  son  bien,  n'était  pas 
libéré;  sa  dette  s'accroissait  par  les  intérêts  composés,  et  il  était 
ruiné  sans  espoir  d'un  relèvement  futur.  Quant  aux  usuriers,  ils 
acquéraient  ainsi  de  grandes  surfaces  territoriales  qu'ils  ne  savaient 
ni  ne  voulaient  cultiver.  Le  paysan  propriétaire  du  sol  disparaissait 
rapidement.  Ceux  qui  survivaient  s'affaissaient  sous  le  fardeau  into- 
lérable de  la  dette  et  attribuaient  leur  malheur  à  un  ensemble  de 
lois  qui  non  seulement  ne  leur  accordaient  pas  la  protection  voulue 
contre  l'escroquerie  et  l'oppression,  mais  étaient  aussi  en  contradic- 
tion avec  leurs  traditions  et  leurs  coutumes  héréditaires.  Aussi  ne 
saurions-nous  nous  étonner  que  le  paysan  du  Dekkan  soit  devenu  la 
proie  du  désespoir  et  qu'il  ait  pris  les  armes  en  1878-79  pour  se 
défendre  contre  les  exactions  des  sowkars.  Après  deux  révolutions 
sociales,  le  gouvernement  des  Indes  se  résolut  à  réformer  un  état  de 
choses  que  les  lois  anglaises  avaient  créé  depuis  1836. 

La  première  loi  de  1879  donna  à  des  tribunaux  spéciaux  le  droit 
de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  s'il  était  trouvé  excessif,  d'examiner 
si  le  contrat  de  prêt  était  fait  sans  fraude,  et  s'il  ne  portait  pas 
atteinte  à  l'équité.  —  Voilà  une  éclatante  dérogation  au  droit  romain 
d'après  lequel  le  consensus  fait  le  contrat.  —  En  outre  est  exempt  de 
la  saisie  pour  dette  un  minimum  nécessaire  à  la  subsistance  de  la 
famille  du  débiteur.  Le  reste  est  affermé  pour  7  ou  20  ans,  et  n'est 
vendu  que  si  pendant  cette  période  la  dette  n'a  pas  été  acquittée. 
En  1882  fut  édictée  une  autre  loi  qui  contient  une  très  sérieuse 
atteinte  au  droit  du  propriétaire  vis-à-vis  du  fermier.  Que  devient  au 
milieu  de  ces  mesures  l'ancienne  théorie  des  contrats  ? 

a  La  propriété  immobilière  d'un  cultivateur  (dit  la  loi  agraire 
édictée  pour  le  Dekkan  le  29  octobre  1879]  ne  pourra  être  saisie  ni 


528 


LA  QUESTION  AGRAIRE  DANS  LES  COLONIES  ANGLAISES. 


vendue  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'une  ordonnance,  à  moins 
d'avoir  été  expressément  donnée  comme  gage  du  remboursement  de 
la  dette,  à  laquelle  se  réfère  ledit  jugement  ou  ladite  ordonnance, 
et  pourvu  que  le  document  relatif  à  cet  engagement  existe  encore. 
Mais  le  tribunal  pourra,  à  l'époque  où  il  prononcera  un  jugement 
co'ntre  un  agriculteur,  ou  à  toute  autre  époque  postérieure,  déléguer 
un  commissaire-exécuteur  (collector).  Ce  dernier  prendra  pour  une 
durée  ne  dépassant  pas  sept  ans  possession  de  la  propriété  du  débiteur 
condamné  si,  à  son  avis,  ladite  propriété  n'est  pas  nécessaire  à  sa 
subsistance  et  à  l'entretien  de  ceux  des  membres  de  sa  famille  qui 
n'ont  d'autre  soutien  que  lui.  Lorsqu'une  dette  enregistrée  est  hypo- 
théquée par  la  mise  en  gage  d'une  partie  des  biens  fonciers  du  débi- 
teur insolvable,  le  tribunal  déléguera  l'exécuteur  pour  affermer  les 
biens,  dans  le  cas  où  par  un  bail  de  vingt  ans,  il  pourra  obtenir  un 
fermage  total  équivalent  au  montant  de  la  dette.  » 

La  loi  relative  aux  tenures  du  Bengale  KBengal-tenancy  MU)  dit  de 
même  :  «  1°  Il  n'est  pas  permis  d'augmenter  de  plus  de  4  annas  par 
roupie  (25  %)  le  taux  du  fermage  précédemment  payé  par  le  ryot. 
—  2°  Le  contrat  doit  fixer  le  fermage  pour  une  période  d'au  moins 
7  ans.  —  3°  Si  le  fermage  augmenté  dépasse  de  plus  de  2  annas  par 
roupie  (12  1/2  0/0)  le  fermage  précédent,  le  contrat  doit  fixer  ce 
fermage  pour  une  période  d'au  moins  15  ans.  —  4°  Le  chef  du  bureau 
de  l'enregistrement  doit  avant  d'enregistrer  ces  contrats,  se  con- 
vaincre si  ce  contrat  est  conforme  aux  stipulations  de  la  loi,  et  si  le 
ryot  {'accepte  de  son  plein  grê.  » 

Mais  ces  lois  ne  suffisent  pas  encore,  et  il  est  question  de  créer 
avec  l'aide  du  gouvernement  des  banques  hypothécaires  pour 
amortir  les  dettes  des  paysans  avec  un  taux  d'intérêt  modéré. 
Voici  donc  le  gouvernement  anglais  entré  dans  la  voie  des 
réformes  agraires,  et  en  lutte  contre  les  idées  du  droit  romain.  On 
avait  voulu  appauvrir  la  population  hindoue,  on  a  atteint  le  but,  on 
l'avait  même  dépassé  en  l'acculant  à  la  rébellion.  Tandis  que  la 
communauté  agraire  avait  donné  à  la  société  hindoue  une  stabilité 
de  2.000  ans  peut-être,  le  droit  romain  l'a  détruite  en  moins  d'un 
demi-siècle. 

II 

LES  LOIS  D'EXEMPTION  DU  DOMAINE  PATRIMONIAL  AU  CANADA. 

Le  Canada  fut  dès  l'origine  de  la  colonisation  soumis  au  système 
féodal.  En  1627  Richelieu  concéda  le  Canada  à  la  Compagnie  des  Cent- 
associés.  Cette  Compagnie  divisait  les  terres  en  lots  de  deux  lieues  de 


LES  LOIS  D'EXEMPTION  DU  DOMAINE  PATRIMONIAL   AU  CANADA.  529 

long  sur  deux  de  large  qui  formaient  des  seigneuries.  Le  titre  de  ces 
seigneuries  dont  le  roi  restait  toujours  le  suzerain  se  donnait  à  toute 
personne  recommandable,  de  quelque  classe  qu'elle  fût,  pourvu 
qu'elle  possédât  certaines  ressources,  et  qu'elle  se  proposât  de 
recruter  des  colons  en  France  et  de  les  établir.  Chaque  seigneurie 
était  en  même  temps  une  paroisse.  Le  seigneur  recevait  gratuitement 
le  domaine  sous  condition  de  le  peupler  sans  retard.  Il  devait  céder 
aux  colons  de  deux  à  quatre  arpents  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, le  tout  à  la  seule  charge  d'un  payement  en  nature  (rarement 
en  argent)  de  cens  et  de  rentes.  Les  seigneurs  devaient  en  outre  des 
outils  et  des  vivres  aux  colons  pauvres  ;  s'ils  cherchaient  à  élever  les 
cens  et  les  droits  de  mutation,  les  tribunaux  les  forçaient  à  rentrer 
dans  lapratique  antérieure.  Bientôt  (1673) —  en  cas  de  refus  du  sei- 
gneur de  concéder  des  terres  aux  colons  aux  taux  fixés  —  l'intendant 
fut  autorisé  à  le  faire  pour  lui  par  un  arrêt  dont  l'expédition  était  un 
titre  pour  le  censitaire;  le  seigneur  n'était  plus  qu'un  fidéicom- 
missaire. 

Ce  système  qui  protégeait  ainsi  le  colon  et  lui  assurait  la  terre, 
produisit  d'admirables  fruits  pendant  tout  le  temps  de  la  domination 
française.  En  1760  les  Anglais  victorieux  essayèrent,  comme  en 
Irlande  et  en  Ecosse,  de  gagner  l'aristocratie  en  lui  jetant  en  proie 
les  droits  de  propriété  sur  la  terre  de  leurs  sujets.  Les  cours  de 
justice  laissèrent  les  concessionnaires  exposés  sans  protection  à  la 
cupidité  des  seigneurs  dont  le  pouvoir  fut  ainsi  fortifié  par  la  con- 
quête anglo-saxonne.  Mais  l'influence  de  la  coutume  et  le  bon  sens 
des  seigneurs  empêchèrent  de  trop  graves  abus.  Les  Anglais  d'autre 
part  surent  maintenir  la  restriction  bienfaisante  qui  empêchait  les 
censitaires  de  disposer  librement  de  leurs  concessions  et  en  faisait 
de  vrais  homesteads. 

C'est  sur  ces  manses  «  assurés  »  de  paysans  que  vécurent  et  se 
perpétuèrent  les  nombreuses  familles  françaises  dont  les  descendants 
envahissent  aujourd'hui  tout  le  Bas-Canada.  Pour  citer  quelques 
chiffres,  en  1851,  lors  de  l'abolition  au  Canada  du  régime  féodal,  on 
comptait  2'20  fiefs  possédés  par  160  seigneurs,  et  72.000  concessions 
soit  72.000  domaines  de  paysans  d'une  contenance  moyenne  de 
90  arpents. 

Un  autre  système  de  colonisation  fut  adopté  par  les  Anglais  dans 
la  colonie  de  Prince-Edwafds-Island. 

En  1768,  l'île,  sauf  une  réserve  de  3  petits  territoires  pour  des 
villes  futures,  fut  divisée  en  76  townships  de  20.000  acres  chacun. 
On  les  vendit  à  Londres  en  un  jour  par  le  moyen  d'une  loterie  que 
la  Chambre  de  commerce  organisa.  Celui  qui  gagnait  un  township 
devait  s'engager  à  le  coloniser  en  60  ans,  et  à  y  établir  au  moins  un 
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colon  par  200  acres.  Ces  colons  devaient  être  des  protestants  non  An- 
glais, et  payer  une  rente  déterminée.  En  fait  bien  des  gagnants  et 
leurs  successeurs  n'accomplirent  pas  ces  conditions  :  les  townships 
leur  furent  cependant  laissés,  et  avec  le  temps  les  colons  sont  venus. 
Les  conditions  imposées  nous  montrent  l'esprit  essentiellement  pra- 
tique qu'apportent  les  Anglais  dans  leur  politique  utilitaire.  Chez  eux 
la  morale  et  le  droit  prennent  leur  idéal  dans  la  théorie  de  Bentham,  et 
se  fondent  sur  l'utilité  seule.  Les  colons  devaient  être  protestants  pour 
qu'on  pût  avoir  en  eux  un  soutien  contre  les  catholiques  français  de 
la  province  de  Québec,  mais  ils  ne  devaient  pas  venir  d'Angleterre, 
afin  que  leur  émigration  ne  déterminât  point  dans  ce  pays  une  hausse 
des  salaires.  Et  les  seigneurs  devaient  être  des  Anglais  destinés  à 
dépenser  en  Angleterre  la  rente  foncière  de  Prince-Edwards-Island. 
Ces  rentes  ne  furent  rachetées  par  le  gouvernement  que  dans  la 
période  de  1852-1875. 

Le  Canada  est  donc  le  dernier  pays  où  le  système  féodal  ait 
été  introduit,  le  dernier  où  il  ait  été  aboli  après  avoir  porté  de  bons 
fruits.  Les  résultats  de  l'abolition  ont  même  été  funestes,  et  14  ans 
après  cette  mesure(1868),  leParlement  de  la  province  de  Québec  s'est 
vu  dans  l'obligation  d'édicter  une  loi  pour  protéger  les  «  censitaires» 
que  l'émancipation  de  1854  avait  fait  libres  propriétaires.  Les  pro- 
priétaires de  cette  province,  comme  de  tout  le  Canada,  avaient  la 
liberté  testamentaire,  et  cependant  les  dettes  et  les  saisies  pour  dettes 
ne  tardèrent  pas  à  faire  les  plus  déplorables  ravages  dans  cette  popu- 
lation de  paysans  protégée  jusqu'ici  par  le  lien  féodal.  En  présence  de 
ces  conséquences  destructives  le  Parlement  de  la  province  de  Québec 
se  décida  à  défendre  par  une  loi  «  de  saisie  pour  cause  de  dettes  toute 
propriété  au-dessous  de  750  dollars.  » 

Dans  la  session  delà  même  année,  un  député  M.  Clarke  se  plaignit 
au  Parlement  de  sa  tendance  récente  à  édicter  des  lois  pour  sou- 
mettre à  la  saisie  telle  ou  telle  partie  de  la  fortune  d'un  débiteur 
d'après  la  maxime  «  toute  la  fortune  du  débiteur  est  à  la  disposition 
de  son  créancier.;  »  il  demanda  au  Parlement  de  changer  ce  courant 
da  législation,  et  il  obtint  gain  de  cause. 

Le  Canada  français  n'a  donc  pas  eu  longtemps  la  liberté  de  la  terre. 
Ce  n'est  pas  un  despote  qui  l'en  a  délivré,  mais  un  Parlement  dont 
l'élection  est  parfaitement  libre  et  qui  compte  déjà  de  longues  années 
dans  l'accomplissement  de  son  devoir  législatif  (1). 

Gabriel  Ardant. 

(1)  Pour  compléter  cet  aperçu,  il  faudrait  mentionner  comment  les  lois  à'Ho- 
mestead  exemption,  introduites  dans  la  Bas-Canada  à  l'imitatiou  des  États-Unis,  se 
sont  étendues  et  affermies  dans  tout  le  Dominion.  La  Réforme  sociale  l'a  souvent 
indiqué.  (V.  notamment,  la  Réforme  sociale,  2'  série,  t.  I;  p.  215  et  t.  H,  p.  553.) 
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LE  MOUVEMENT  CORPORATIF  EN  EUROPE 


Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  d'ouvrages.  — Le 
Mouvement  corporatif  en  Europe  ;  rapport  présenté  par  M.  Hubert-Vaixeroux.  — 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Welghe,  Gruner,  Famgan  et 
Cheysson. 

M.  Juglar,  président,  ouvre  la  séance  et  donne  la  parole  à  M.  le 
Secrétaire  général. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

L'honorable  M.  Beaubien,  à  Montréal,  présenté  par  MM.  Claudio 
Jannet  et  Rameau  ; 

M.  Joseph  Ciiailley,  rédacteur  au  Journal  des  Débats  et  à  XÊcono- 
miste  français,  présenté  par  MM.  Georges  Michel  et  Albert  Le  Play; 

M.  François  Grange,  présenté  par  MM.  Humbert  Grange  et 
Delaire  ; 

M.  Maurice  de  la  Brière,  présenté  par  MM.  Juglar  et  Claudio 
Jannet ; 

Mme  la  baronne  d'ARTiGUES,  présentée  par  Mme  Le  Play  et  M.  le 
baron  d'Artigues  : 

M.  Ignace  Bernoville,  présenté  par  MM.  le  baron  d'Artigues  et 
Albert  Le  Play  ; 

M.  Ch.  Hommell,  maire  de  Ribeauvillé,  membre  du  conseil  général 
de  la  Haute-Alsace,  député  à  la  Chambre  d'Alsace-Lorraine,  présenté 
par  MM.  Juglar  et  Delaire  ; 

M.  le  comte  de  Couronnel,  conseiller  général  de  la  Haute-Vienne, 
présenté  par  MM.  A.  Le  Play  et  Delaire. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  La  Société  a  reçu  de  M.  G.  Picot, 
président  de  la  Société  pour  l'étude  de  la  représentation  proportion- 
nelle, le  volume  que  cette  Société  vient  de  publier  :  la  Représentation 
proportionnelle,  études  de  législation  et  de  statistique  comparées  ;  in-8°  ;  XVI- 
524  pages  avec  6  cartes  en  couleurs  ;  —  de  M.  Cheysson,  V Histoire 
d'un  tableau  statistique,  conférence  faite  au  Conservatoire  des  arts  et 
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métiers;  —  de  M.  Georges  Michel,  La  dîme  royale  de  Vauban,  in-lG 
(petite  bibliothèque  économique  française  et  étrangère)  ;  —  de 
M.  Dujardin-Beaumetz,  Y  Histoire  graphique  de  l'industrie  houillère  en 
France  depuis  1865,  in-folio  ;  —  du  Comité  des  houillères  de  France, 
De  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  par  M  Béziat  d'Audibert,  actuaire,  in-8°,  76  pages;  La  res- 
ponsabilité des  accidents  devant  le  Parlement,  par  le  baron  A.  R.,  in-8°, 
48  pages,  et  Le  risque  professionnel  et  la  responsabilité  en  cas  d'accidents, 
par  Marc  Abiane.  in-8°,  86  pages;  -  du  Bureau  d'éducation  des 
Etats-Unis,  The  study  of  history  in  American  collèges  and  VniversiUes, 
by  Herbert  B.  Adams,  et  Circulars  of  information  of  the  Bureau  of  èdu 
cation  ;  in-8°,  avec  planches. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Hubert-Valleroux  sur  le 

Mouvement  corporatif  en  Europe. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Un  mouvement  bien  digne  d'attention  se 
produit  actuellement  dans  les  centrées  industrielles  de  l'Europe  et 
du  Nouveau  Monde.  Partout  les  artisans  se  groupent  par  profession 
pour  défendre  les  intérêts  de  leur  métier.  Ce  mouvement, tout  spon- 
tané d'abord,  est  devenu  si  puissant  qu'il  a  entraîné  les  législateurs. 
Ceux-ci,  décidés  par  l'opinion,  sont  devenus  d'hostiles  ou  d'indiffé- 
rents qu'ils  étaient,  si  favorables,  qu'ils  ne  se  bornent  pas  à  autoriser 
ces  sociétés  nées  sans  eux  ;  en  quelques  pays,  ils  les  obligent  de  se 
former.  Spectacle  admirable,  car  ces  associations  que  l'on  permet, 
auxquelles  on  confère  des  droits,  que  l'on  contraint  même  de  s'éta- 
blir, étaient  il  y  a  encore  un  quart  de  siècle,  proscrites  par  l'opinion 
et  par  les  lois. 

Le  moyen  âge  avait  vu  un  mouvement  tel  que  celui  dont  nous 
sommes  témoins.  Les  artisans  de  ses  cités  s'étaient  dès  les  xnie  et 
xive  siècles  formés  en  associations  et  leurs  sociétés,  reconnues  par  les 
législateurs  d'alors,  étaient  devenues  nombreuses  et  fortes  au  point 
de  régler  partout  le  travail,  et  puis,  ces  corporations  d'arts  et  métiers 
florissantes  pendant  près  de  cinq  siècles  sont  au  xvme  siècle  signa- 
lées comme  odieuses  par  les  philosophes  et  les  économistes  qui 
donnent  le  ton  à  l'opinion  publique  déjà  maîtresse.  L'un  de  ces 
philosophes  devenu  ministre  du  roi  de  France,  commence  leur  ruine 
en  les  supprimant  paréditet  la  première  de  nos  assemblées  révolu- 
tionnaires accomplit  son  œuvre  restée  incomplète.  En  Angleterre, 
elles  tombent  en  désuétude  sans  avoir  été  détruites  par  aucune  loi. 
En  Autriche,  en  Allemagne  elles  s'affaiblissent  d'elles-mêmes  avant 
que  le  législateur  vienne  consommer  ou  plutôt  constater  l'œuvre  du 
temps  et  ses  changements  et  achève  leur  ruine  en  cessant  seulement 
de  les  soutenir.  Les  dernières  lois  qui  les  atteignent  sont  de  1859  (Au- 
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triche),  1861-1862-1869.  (États  d'Allemagne  et  Prusse),  1872  (Hon- 
grie). Les  corporations  d'artisans  sont  tenues  partout  ou  pour  nui- 
sibles ou  au  moins  pour  inutiles. 

Aujourd'hui,  tout  est  changé.  L'opinion  publique  leur  est  aussi 
favorable  qu'alors  elle  leur  était  contraire  et  les  Parlements  ont  suivi 
le  mouvement  de  l'opinion.  Mais  ces  corporations  d'artisans  qui  se 
reforment  sous  nos  yeux  sont-elles  semblables  à  celles  d'autrefois? 
le  mouvement  que  nous  voyons  ressemble-t-il  à  celui  qui  a  marqué 
les  derniers  temps  du  moyen  âge  ? 

Il  y  a  entre  les  deux  mouvements  cette  singulière  et  capitale 
différence  que  les  corporations  anciennes  avaient  par  toute  l'Europe 
sensiblement  la  môme  forme  ;  la  même  au  fond,  malgré  de  notables 
diversités  dans  les  détails,  alors  qu'aujourd'hui,  le  mouvement  qui 
assemble  les  gens  de  métier  est  variable  avec  les  pays,  et  se  montre 
sous  des  aspects  très  distincts.  Ainsi  est  établi  une  fois  de  plus  la 
vérité  de  cette  remarque  profonde  de  M.  de  Tocqueville  :  «  Les 
hommes  et  les  institutions  sont  par  toute  l'Europe  moins  semblables 
entre  eux,  qu'ils  étaient  au  xive  siècle.»  La  raison  en  est  apparente.  Il 
y  avait  chez  les  hommes  d'alors  une  même  croyance  religieuse,  qui, 
parce  qu'elle  était  vive  et  conduisait  la  vie  politique  comme  la  vie 
intime  des  particuliers,  tendait  à  donner  aux  institutions  la  même 
forme,  tandis  qu'aujourd'hui  ces  communes  croyances  n'existant 
plus,  le  génie  de  chaque  peuple  agit  et  donne  des  effets  spéciaux. 

Il  faut  à  présent,  indiquer  brièvement  ce  qu  étaient  les  corpora- 
tions anciennes,  quel  caractère  offre  le  mouvement  corporatif  d'au- 
jourd'hui. 

I. 

L'industrie  au  moyen  âge  était  peu  de  chose  si  on  la  compare  à 
celle  de  nos  jours.  Elle  ne  s'exerçait  que  dans  les  villes  moins  nom- 
breuses alors  et  surtout  bien  moins  peuplées  qu'à  présent.  Des  arti- 
sans en  nombre  relativement  petit,  suffisent  à  contenter  les  besoins 
très  simples  de  ceux  qui  les  entourent;  l'industrie  d'exportation 
n'existe  qu'en  bien  peu  d'endroits.  Tout  se  fait  à  la  main,  c'est-à-dire 
que  l'art  de  l'ouvrier  est  l'essentiel  de  la  production.  Dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  autant  de  maîtres  presque  que  d'ouvriers,  car  chaque 
maître  n'a  guère  qu'un  ou  deux  aides  logés  chez  lui  et  nourris  à  sa 
table,  d'où  leur  nom  de  compagnons  (cum pane).  Ceux-ci,  lorsqu'ils 
sauront  bien  le  métier  et  auront  fait  quelques  épargnes,  deviendront 
maîtres  à  leur  tour. 

Ces  hommes  ont  même  vie,  mêmes  moyens  d'existence,  partant, 
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mêmes  intérêts  à  défendre.  La  rivalité  qui  les  divise  puisqu'on  ne 
peut  acheter  les  produits  de  l'un,  sans  renoncer  à  se  fournir  chez  les 
autres,  est  moindre  que  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  à  faire  respecter  les 
bonnes  coutumes  du  métier  qui  assurent  la  qualité  des  produits  et 
leur  réputation  au  dehors;  à  faire  eux-mêmes  leur  police;  à  juger 
eux-mêmes  les  différents  professionnels  ;  à  former  des  apprentis  de 
manière  à  assurer  le  bon  recrutement  du  métier,  tout  en  empêchant 
qu'il  soit  encombré  ;  à  se  défendre  contre  le  fisc  et  contre  l'ingérence 
des  gouvernants.  Ils  s'unissent  donc,  ils  font  des  statuts  et  pour  que 
ces  statuts  aient  une  sanction,  ils  demandent  aux  pouvoirs  publics  de 
les  rendre  obligatoires.  Ce  sont  d'ordinaire  tous  ceux  du  métier, 
maîtres  et  compagnons,  qui  font  cette  demande  et  ils  l'obtiennent. 
Désormais  nul  ne  pourra  dans  la  ville  exercer  la  profession  s'il  n'est 
reçu  maître,  car  la  compagnie  se  recrute  elle-même  et  c'est  par  où 
les  abus  vont  pénétrer  dans  cette  institution  toute  bonne  et  utile  à 
l'aspect. 

Bientôt  en  effet  cette  compagnie  se  resserre  ;  au  lieu  de  recevoir  au 
rang  de  maître  qui  en  est  digne,  c'est-à-dire  qui  est  honnête  et  sait 
le  métier,  elle  ne  reçoit  plus  que  les  fils  de  maîtres  ou  les  gendres 
ou  les  protégés.  En  cet  état  l'institution  corporative  sert  moins  l'in- 
térêt du  public  auquel  elle  a  pour  but  d'assurer  de  bons  produits, 
que  celui  de  ses  membres.  Les  ouvriers  ne  sont  plus  certains  d'ar- 
river à  la  maîtrise  et  toutefois  leur  situation  reste  bonne,  parce  que 
leur  nombre  étant  limité,  puisque  celui  des  apprentis  l'est,  ils 
doivent  être  employés  par  les  maîtres  de  préférence  à  tous  autres. 
Leur  esprit  aussi  n'est  pas  aigri  comme  celui  des  ouvriers  de  nos 
jours  ;  outre  l'intimité  de  vie,  si  les  compagnons  ne  sont  pas  de  la 
corporation  en  ce  qu'ils  ne  prennent  point  part  à  la  nomination  des 
dignitaires  ni  au  gouvernement  de  la  société,  ils  sont  de  la  con- 
frérie. 

Les  confréries  étaient  la  forme  religieuse  et  charitable  de  l'orga- 
nisation corporative.  Chaque  corporation  avait  son  saint  patron  et 
sa  chapelle.  Les  mariages  et  les  obsèques  des  confrères,  même  le 
baptême  de  leurs  enfants  étaient  suivis  par  tous,  maîtres  et  ouvriers. 
Les  uns  et  les  autres  se  trouvaient  confondus  dans  les  banquets  qui 
terminaient  les  fêtes  corporatives;  comment  aurait-on  pu  se  haïr  ? 
Ces  confréries  étaient  aussi  de  vraies  sociétés  de  secours  mutuels 
où  toutefois  la  distribution  des  secours  au  lieu  d'un  caractère  admi- 
nistratif, avait  quelque  chose  d'affectueux  et  d'intime  qui  les  ren- 
dait plus  efficaces  et  plus  doux. 

Les  corporations  du  reste  n'existaient  ni  dans  toutes  les  villes  ni 
dans  tous  les  métiers .  On  voit  avec  surprise  qu'une  même  profes- 
sion était  incorporée  à  Rouen  et  ne  l'était  pas  à  Paris,  c'est-à-dire 
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que  pour  exercer  cette  profession,  il  fallait  à  Rouen  être  reçu  maître 
de  la  corporation,  alors  que  l'exercice  était  libre  à  Paris.  Môme  dans 
les  villes  incorporées,  les  faubourgs,  certains  quartiers  de  la  ville 
étaient  exceptés  du  monopole  accordé  aux  corporations. 

C'est  même  ce  qui  en  Angleterre  amena  la  ruine  sans  secousse  et 
sans  bruit  du  régime  corporatif.  Les  besoins  du  public  étant  deve- 
nus plus  nombreux,  avec  le  progrès  de  l'aisance,  de  nouveaux 
métiers  s'établirent  et  chacun  put  les  exercer  sans  contrainte.  Des 
villes  nouvelles  se  fondèrent  ou  bien  de  petits  bourgs  devinrent  de 
grandes  villes  où  l'industrie  était  libre.  Au  contraire  les  villes  incor- 
porées voyaient  diminuer  leur  population  ou  du  moins  cette  popu- 
lation restait  la  même  au  milieu  de  l'accroissement  général  et  les 
artisans  incorporés,  travaillant  à  la  main  suivant  d'anciennes  règles, 
ne  pouvaient  se  maintenir  à  côté  des  fabriques  qui  commençaient  à 
paraître.  D'autre  part,  l'abolition  des  confréries  et  la  confiscation  de 
leurs  biens  avait  fait  partie  de  la  réforme  religieuse  de  Henri  "VIII, 
si  bien  que,  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  on  cherchait  vaine- 
ment les  corporations  de  métier  anglaises  ;  elles  étaient  tombées 
sans  bruit  et  chacune  en  particulier  sans  aucune  loi  qui  les  abolît. 
Le  seul  vestige  qui  en  reste  sont  les  corporations  «  honorables  »  de 
Londres,  qui  ayant  gardé  leurs  biens,  ont  des  archives  et  des  halls 
où  leurs  membres  recrutés  dans  les  hautes  classes  de  la  société  se 
réunissent  quelquefois  pour  assister  à  de  somptueux  banquets. 

En  France  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  corporations  se  multiplient 
pendant  le  cours  des  xvic,  xvii0  et  même  xvme  siècles.  Il  y  a  sous 
Louis  XVI  beaucoup  plus  de  métiers  incorporés  qu'il  y  en  avait  sous 
Louis  XI,  mais  les  gouvernants  ont,  pour  contenter  le  besoin  d'ar- 
gent qui  les  tourmente,  porté  à  l'institution  deux  graves  atteintes. 
Ils  ont  mis  sur  les  compagnies  de  métier  des  impositions  de  toutes 
sortes,  le  plus  souvent  sous  forme  d'emprunts,  ce  qui  oblige  ces 
compagnies  d'augmenter  les  droits  de  réception  et  rend  ainsi  plus 
difficile  l'accès  de  la  profession.  Mais  surtout  ils  ont  eu  l'idée  funeste 
de  créer  pour  les  vendre  des  charges  de  maître  ;  ainsi  pour  avoir 
droit  d'exercer  le  métier,  il  ne  faut  plus  être  capable,  il  faut  pouvoir 
payer  un  certain  prix. 

Les  corporations,  attaquées  avec  ardeur  par  les  écrivains  du 
xvme  siècle  qui  leur  reprochent  le  monopole  dont  elles  jouissent, 
leur  esprit  d'exclusion,  leurs  règles  étroites,  ennemies  des  inven- 
tions et  des  perfectionnements,  sont  supprimées  par  Louis  XVI  à  la 
sollicitation  du  ministre  Turgot  en  1776.  Mais  ce  dernier,  en  obte- 
nant qu'elles  soient  supprimées,  obtient  aussi  qu'il  soit  défendu  aux 
artisans  de  s'associer  même  librement,  les  confréries  sont  suppri- 
mées comme  les  corporations.  Des  mesures  de  police  sont  prises 


536      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale    (séance  DU  12  MARS  1888). 

aussi  à  l'égard  des  artisans,  car  on  ne  prétend  point  en  supprimant 
la  surveillance  que  les  corporations  exerçaient  sur  leurs  membres, 
laisser  ceux-ci  sans  règles.  D'après  l'édit  de  1776,  nul  ne  peut 
exercer  une  industrie  ou  un  commerce  sans  une  déclaration  préa- 
lable faite  à  la  police.  Cette  déc'aration  contient  les  nom?,  demeure 
et  profession  du  déclarant,  et  elle  doit  être  renouvelée  à  tout  chan- 
gement de  domicile  ou  de  métier.  Qui  cesse  d'exercer  sa  profession 
doit  le  déclarer  aussi.  Les  noms  et  adresses  des  ouvriers  employés 
doivent  être  tenus  à  la  disposition  du  lieutenant  de  police.  Enfin, 
dans  chaque  quartier  ou  section  de  quartier,  les  artisans  et  com- 
merçants doivent  nommer  des  syndics  chargés  de  faire  observer  les 
règlements  de  police,  de  veiller  au  moins  à  leur  exécution  et  de 
signaler  toute  infraction.  L'acceptation  de  ces  odieuses  fonctions 
est  obligatoire  et  elles  sont  de  plus  exercées  gratuitement.  C'est  de 
cette  manière  que  l'édit  de  1776  entendait  la  liberté  de  l'industrie  ; 
nous  retrouverons  quelques-unes  de  ces  dispositions  dans  une  loi 
récente,  celle  rendue  en  Autriche  en  1883. 

L'Assemblée  constituante,  qui  abolitdéfinitivement  lescorporations 
de  métiers  un  instant  rétablies  après  la  chute  de  ïurgot,  ne  remit 
pas  en  force  les  autres  dispositions  de  son  édit,  mais  comme  lui  elle 
défendit  aux  artisans  de  former  même  des  associations  volontaires  et 
c'est  une  prohibition  qui  n'a  été  levée  qu'en  1884. 

Les  corporations  furent  supprimées  dans  tous  les  pays  où  la  loi 
française  fut  mise  en  vigueur,  c'est  à  dire  en  Belgique,  en  Hollande 
et  dans  une  partie  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Elles  demeurèrent 
dans  le  reste  de  l'Allemagne  et  en  Autriche,  mais  le  développement 
de  la  grande  industrie  qui  suivit  bientôt,  quoique  moins  sensible  dans 
ces  contrées  qu'en  Angleterre  et  en  France,  ne  laissa  pas  de  com- 
mencer la  ruine  d'une  institution  qui  n'est  convenable  qu'à  la  petite 
industrie.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que  la  petite  industrie  ait  été 
atteinte  par  la  suppression  du  régime  corporatif.  C'est  l'inverse  qui 
est  vrai,  c'est  le  développement  de  la  grande  industrie  qui  a  ruiné  les 
corps  de  métier.  On  le  voit  bien  par  l'exemple  des  pays  que  je  cite  ; 
nulle  loi  n'avait,  en  Autriche  par  exemple,  porté  atteinte  aux  corpo- 
rations, lorsque  F.  Le  Play,  dans  sa  monographie  du  «  Menuisier  de 
Vienne  »  constale  leur  déclin.  Elles  étaient  restées  avec  leur  ancienne 
forme  et  tout  élait  changé  autour  d'elle  :  l'état  social  et  l'état  de  l'in- 
dustrie. La  loi  qui  leur  ôta  un  monopole  presque  détruit  en  fait, 
n'enleva  pas  à  leurs  membres  le  droit  de  s'associer  et  les  anciennes 
corporations  purent  continuer  à  subsister  comme  sociétés  libres  et 
sans  privilèges.  Il  en  fut  de  même  en  Allemagne  et  toutefois  nul  ne 
prévoyait  alors  le  mouvement  qui  se  produit  aujourd'hui. 

Mais  tandis  que  les  corporations  anciennes  avaient  partout  sensi- 
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blementla  même  figure,  le  mouvement  actuel  a  de  si  différentes  faces 
qu'il  le  faut  examiner  séparément  dans  les  divers  pays. 

II 

C'est  par  l'Angleterre  qu'il  faut  commencer,  parce  que  c'est  dans 
ce  pays  que  les  associations  modernes  entre  gens  de  métier  se  sont 
formées  d'abord.  Elles  paraissent  dès  la  fin  du  siècle  dernier  ou  au 
moins  dès  le  commencement  de  celui-ci  et  ont  actuellement  un  renom 
et  une  force  qui  frappent  d'étonnementles  étrangers  et  surtoutnous, 
Français,  peu  habitués  à  voir  des  associations  professionnelles  toutes 
spontanées  et  volontaires  compter  30  à  40.000  membres  l'une,  et  pré- 
senter ensemble  un  chiffre  de  1.250.000  membres  disposant  d'un 
capital  de  50.000.000  de  francs  (1).  Mais  ces  associations  si  fortes  et 
si  vives  n'ont  presque  aucun  des  traits  qu'avaient  les  anciennes  cor- 
porations. 

Celles-ci  étaient  formées  des  maîtres  des  divers  métiers,  de  ceux 
qui  dans  une  ville  (car  les  corporations  s'étendaient  rarement  au- 
delà)  exerçaient  la  même  profession.  Le  but  delà  corporation  était 
d'assurer  aux  artisans  qui  en  étaient  membres  le  droit  exclusif 
d'exercer  le  métier,  mais  en  observant  certaines  règles  dans  la  fabri- 
cation. La  force  publique  garantissait  à  la  corporation  le  mainlien 
de  son  privilège. 

Les  Unions  de  métiers  anglaises  ne  comprennent  que  des  ouvriers, 
c'est-à-dire  des  hommes  qui,  à  notre  époque  de  grande  industrie,  ne 
peuventprétendre  comme  les  compagnons  d'autrefois  à  devenir  pa- 
trons; ils  resteront  salariés  toute  la  vie.  Dès  lors  toute  leur  ambition 
est  d'obtenir  les  conditions  de  travail  les'plus  favorables,  et  le  salaire  le 
plus  élevé,  des  journées  de  travail  d'une  longueur  modérée  et  toutes 
autres  dispositions  qui  leur  peuvent  servir.  Mais  comme  ils  savent 
que  les  réclamations  isolées  sont  sans  force,  ils  ont  fait  ces  grandes 
sociétés,  afin  de  traiter  sur  un  pied  égal  avec  les  puissants  chefs  d'in- 
dustrie qui  les  occupent.  Ceux-ci  ont  donc  devant  eux,  lorsqu'il  s'agit 
de  débattre  les  questions  de  salaires  ou  autres  analogues,  une  asso- 
ciation qui  parle  au  nom  de  milliers  de  membres  et  qui,  ayant  une 
caisse  souvent  assez  garnie,  est  en  mesure  de  suspendre  le  travail  au 
cas  où  ses  offres  ne  seraient  pas  acceptées.  Ces  Unions  s'étendent 
bien  au-delà  des  limites  d'une  ville  ou  d'un  comté,  elles  ont  des 
branches  ou  groupes  par  toute  l'Angleterre  et  même  au  dehors.  Elles 

(1)  Ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs,  car  on  ne  peut  les  établir  avec  une 
exactitude  rigoureuse,  mais  ils  sont  donnés  par  M.  Ludlow,  enregistreur  en  chef 
de  ces  sociétés,  c'est-à-dire  très  digues  de  foi. 

La  Réf.  Soc.  —  1"  mai  1888.  Nouv.  s.,  Y,  37. 
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rassemblent  un  grand  nombre  des  ouvriers  du  Royaume-Uni  et  exer- 
cent indirectement  une  très  sensible  influence  sur  ceux  mêmes  qu 
ne  sont  pas  de  leur  corps.  Elles  semblent  plutôt  s'accroître  que  dimi- 
nuer et  c'est  une  force  avec  laquelle  les  industriels  doivent  compter 
aujourd'hui.  Les  législateurs  leur  ont  reconnu  les  droits  de  sociétés 
régulières. 

Quelle  influence  ont  ces  sociétés  si  puissantes  et  qui  exercent  un 
attrait  si  fort  sur  les  ouvriers  ?  La  réponse  à  faire  est  variable  suivant 
les  sociétés  et  l'esprit  de  ceux  qui  les  composent.  On  a  vu  des  Unions 
fomenter  des  grèves  et  les  soutenir  pour  appuyer  les  réclamations 
les  plus  injustes,  on  les  a  vues  se  faire  les  soutiens  des  prétentions  les 
moins  fondées.  Elles  ont  parfois  poussé  jusqu'au  crime  et  armé  des 
assassins  (1).  On  les  voit,  d'autre  part,  être  des  instruments  de  con- 
corde parce  que  leurs  délégués  se  mettent  en  rapport  avec  les  patrons, 
débattent  avec  eux  les  réclamations  de  leurs  mandants,  tiennent 
compte  des  raisons  qui  leur  sont  données,  de  l'état  du  marché,  du 
prix  de  revient  et  décident  leurs  commettants  soit  à  renoncer  à  des 
prétentions  excessives,  soit,  ce  qui  est  plus  difficile,  à  accepter  des 
réductions  de  salaires.  On  a  eu  ainsi  des  conventions  établies  après 
débats  contradictoires  et  fixant  soit  la  quotité  du  salaire,  soit  toute 
autre  condition  du  travail  et  valables  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé.  Ou  bien  on  convenait  de  part  et  d'autre  de  s'en  rap- 
porter à  des  arbitres  en  cas  de  différents  et  les  engagements  pris 
étaient  observés.  Ce  que  les  patrons  n'auraient  pu  obtenir  s'ils 
s'étaient  trouvés  en  présence  d'une  foule  tumultueuse,  ils  l'obtenaient 
parce  que  cette  foule  avait  une  discipline,  qu'elle  était  représentée 
par  des  délégués  qui  écoutaient,  discutaient,  s'engagaient  en  son 
nom  et  ensuite  obtenaient  d'elle  l'exécution  du  contrat  passé  avec  les 
fabricants. 

Ces  Unions  ont  une  autre  utilité  encore  :  elles  servent  à  leurs 
membres  de  sociétés  de  secours  mutuel  et  ce  côté  prend  heureuse- 
ment une  telle  importance  que  nombre  d'Unions  y  emploient  la 
majeure  partie  de  leurs  ressources  ;  or  lorsqu'on  paye  des  pensions 
à  des  membres  âgés  ou  infirmes,  des  secours  quotidiens  à  des 
malades,  on  est  moins  porté  à  se  mettre  en  grève  et  à  employer  son 
argent  dans  un  but  agressif. 

Dans  les  congrès  qui  se  tiennent  chaque  année  on  s'occupe  de 
faire  réformer  la  législation  ouvrière,  par  des  voies  d'ailleurs  toutes 
pacifiques,  et  ces  tentatives  ont  été  souvent  suivies  de  succès. 

(1)  (les  derniers  faits  toutefois  ue  se  sont  vus  qu'au  temps  où  les  Unions  ou- 
vrières étaient  interdites  par  la  loi  et  obligées  de  rester  secrètes.  Depuis  qu'elles 
sont  permises  et  publiques  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu. 
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III 

Les  Unions  de  métiers  anglaises  ont  été  imitées  aux  États-Unis 
d'Amérique,  mais  avec  moins  de  succès,  parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce 
pays  l'unité  de  race  et  de  langue  et  par  suite  l'unité  d'aspirations 
et  de  sentiments  qui  a  fait  la  force  des  sociétés  anglaises.  Les  ouvriers 
résidant  aux  États-Unis  sont  venus  d'Europe  pour  la  plupart,  les  uns 
d'Irlande,  les  autres  d'Allemagne,  il  y  a  des  Slaves,  des  Scandinaves, 
enfin  une  extrême  diversité  et  d'origine  et  de  langage.  De  plus  l'in- 
dustrie ne  s'y  est  développée  que  récemment;  avant  la  main- 
d'œuvre  était  bien  payée,  les  ouvriers  passaient  volontiers  d'un 
métier  à  un  autre,  rien  ne  les  engageait  à  entrer  dans  une  associa- 
tion professionnelle. 

Il  en  est  autrement  aujourd'hui,  leur  situation  est  devenue  fort 
semblable  à  celle  des  ouvriers  du  continent  et  le  même  intérêt  les 
a  conduits  à  faire  des  sociétés  du  même  genre.  Il  y  a  maintenant  de 
nombreuses  Unions  de  métier  en  Amérique,  le  mouvement  d'asso- 
ciation est  bien  prononcé  parmi  les  ouvriers,  mais  il  a  un  double 
caractère  qui,  en  Angleterre,  ne  se  trouve  pas.  Les  Unions  améri- 
caines, bien  que  la  législation  les  autorise  et  les  ait  toujours  auto- 
risées, sont  ordinairement  des  sociétés  secrètes,  alors  que  celles 
d'Angleterre  se  sont  hâtées  de  devenir  publiques  aussitôt  qu'elles  ont 
été  permises.  Ensuite  tandis  que  les  sociétés  anglaises  sont  unies 
entre  elles  par  des  liens  assez  lâches  qui  se  manifestent  surtout  par 
de  communs  efforts  pour  faire  changer  la  législation,  sans  qu'au- 
cune ait  une  prééminence  particulière,  il  y  a  aux  Etats-Unis  une 
société  tellement  puissante  qu'elle  ramasse  en  elle  presque  toutes 
les  autres,  ou  les  fait  oublier,  parce  qu'elle  seule  paraît  avec  évi- 
dence, c'est  la  Société  des  Chevaliers  du  travail  que  de  récents  évé- 
nements ont  rendue  célèbre  et  qui  aussi,  par  l'abus  qu'elle  a  fait  de 
son  pouvoir,  semble  maintenant  décliner  d'une  manière  sensible. 
Elle  avait  ce  caractère  spécial  de  réunir  des  ouvriers  de  professions 
très  différentes  ou  plutôt  de  savoir  se  faire  obéir  dans  tous  les 
métiers,  alors  même  qu'elle  y  comptait  peu  de  membres. 

Le  mouvement  qui,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  porte  à  s'asso- 
cier les  gens  de  même  profession  est  donc  presque  spécial  aux 
ouvriers.  Ce  n'est  point  qu'on  n'ait  vu  des  unions  de  patrons,  les 
unes  ayant  pour  but  de  résister  aux  unions  ouvrières,  les  autres 
fondées  pour  régler  la  production  et  les  prix,  lorsque  les  prix  d'une 
sorte  de  marchandises  étaient  tombés  trop  bas,  ce  qui  souvent  venait 
de  l'excès  de  la  production  :  mais  c'étaient  moins  des  associations 
durables  que  des  concerts  temporaires.  En  venant  à  la  France  nous 
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allons  voir  des  unions  de  métier  patronales  aussi  bien  que  des  union 

ouvrières. 

IV 

Ce  sont  même  les  unions  de  patrons  qui  ont  été  fondées  d'abord  et 
les  premières  ont  été  établies  à  Paris  dès  le  commencement  du 
siècle.  Pour  n'être  pas  soupçonnées  de  chercher  à  relever  les 
anciennes  corporations,  elles  prirent  le  nom  nouveau  et  inoffensif 
de  syndicats  qui  est  resté  et  ne  réclamèrent  aucune  loi  pour  les  auto- 
riser. Elles  se  contentèrent  de  la  tolérance  du  gouvernement  qui, 
au  lieu  d'invoquer  contre  elles  la  loi  de  1791  prohibant  toute  asso- 
ciation entre  gens  de  même  métier,  les  laissa  vivre  obscurément. 

En  1863,  les  dispositions  du  gouvernement  impérial  étant  favo- 
rables, d'assez  nombreux  syndicats  professionnels  s'organisèrent 
entre  patrons  de  même  métier,  puis  les  ouvriers  en  établirent  à  lear 
tour  et  depuis,une  loi  du  21  mars  1884  permit  à  ces  sociétés  d'exister 
légalement. 

Quel  est  leur  but,  quelle  est  leur  force,  quels  avantages  ou  quels 
inconvénients  ont-elles? 

Nulle  statistique  n'existe,  permettant  de  dire  même  d'une  manière 
approximative  quel  est  le  nombre  des  syndicats  professionnels, 
le  chiffre  de  leurs  adhérents,  le  montant  des  cotisations  annuelles 
de  leurs  membres.  A  Paris  il  y  a  environ  150  syndicats  de  patrons 
dont  la  plupart  sont  réunis  en  quatre  groupes  :  celui  de  la 
Sainte-Chapelle  qui  réunit  11  syndicats,  celui  de  l'Union  nationale 
qui  en  groupe  environ  70,  — ces  deux  fédérations  sont  déjà  anciennes 
surtout  la  première, —  et  deux  enfin  plus  récentes,  qui  en  grou- 
pent ensemble  30  à  40.  D'ailleurs  nul  chiffre  sur  le  nombre  des 
membres,  ni  sur  leur  avoir,  qui  est  minime,  ne  se  composant  jus- 
qu'ici que  de  cotisations  peu  élevées. 

On  peut  estimer  qu'il  y  a  en  province  pareil  nombre  de  syndicats, 
tous  groupés  dans  des  villes  industrielles  et  étant  ordinairement, 
dans  les  grandes  villes  surtout,  organisés  en  fédération  :  fédération 
lyonnaise,  fédération  du  sud-ouest  (Bordeaux),  etc. 

C'est  surtout  au  sujet  des  syndicats  ouvriers  que  l'incertitude 
existe.  Beaucoup  vivent  peu  ou  se  divisent  et  les  sociétés  dissidentes 
s'écroulent  à  leur  tour.  On  prend  souvent  pour  syndicats  l'union  de 
deux  ou  trois  hommes,  lesquels  prétendent  représenter  le  métier  et 
un  peu  après  abandonnent  leur  prétention  ;  il  y  a  là  une  constante 
variation  qui  nous  laisse  bien  éloignés  du  spectacle  présenté  en 
Angleterre  par  ces  puissantes  et  durables  unions  ouvrières  ayant  des 
branches  dans  toute  l'étendue  du  Royaume.  Celles  de  France  sont 
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presque  toutes  locales  et  le  nom  convenable  à  la  plupart,  surtout 
aux  sociétés  ouvrières,  est  inconsistance  et  fragilité. 

Quel  but  se  proposent  les  unes  et  les  autres  de  ces  sociétés,  celles 
de  patrons  et  celles  d'ouvriers  ? 

Les  sociétés  de  patrons  sont  instituées,  d'abord  pour  défendre  les 
intérêts  professionnels,  c'est-à-dire  ceux  du  métier  entier,  contre  le 
dommage  que  leur  pourrait  causer  une  législation  hostile  ou  mala- 
droite. Tout  projet  de  loi  concernant  l'industrie,  les  tarifs  de  trans- 
port, les  traités  de  commerce  est  discuté  dans  les  fédérations  de 
chambres  syndicales  et  elles  font  connaître  leur  avis  aux  commis- 
sions parlementaires  ou  aux  administrations  compétentes.  On  tiendra 
peu  de  compte  d'une  opinion  isolée,  on  écoutera  davantage  celle 
d'une  corporation  entière.  Au  besoin  le  syndicat  saura  agir  d'autre 
sorte;  il  soutiendra  en  justice  et  au  nom  d'un  membre  un  procès 
contre  l'administration  qui,  en  paraissant  n'intéresser  qu'un  indus- 
triel, importe,  en  effet,  à  la  corporation  entière. 

Il  aidera  d'autre  part,  et  c'est  dans  le  temps  présent  un  des  plus 
grands  services  qu'il  puisse  rendre  à  notre  industrie,  ses  membres  à 
connaître  les  débouchés  que  peuvent  offrir  à  leurs  produits  les 
divers  pays  étrangers  et  la  manière  de  contenter  des  clients  qui  sont 
fort  sollicités  par  les  commerçants  des  différentes  nations.  Il  les  ren- 
seignera sur  la  législation  étrangère.  Les  syndicats  se  chargent  sou- 
vent de  prendre  pour  leurs  membres  des  brevets  à  l'étranger  ou  de 
les  diriger  dans  leurs  poursuites  en  contrefaçon.  Ils  ont  même  orga- 
nisé des  expositions  françaises  à  l'étranger. 

L'arbitrage  entre  commerçants  est  encore  un  des  objets  des 
chambres  syndicales.  Les  différenls  sur  les  questions  profession- 
nelles sont  tranchés  d'une  manière  très  compétente  et  très  peu 
coûteuse  par  les  élus  de  ces  chambres.  Ces  arbitrages  sont,  bien 
entendu,  tout  volontaires,  mais  les  tribunaux  de  commerce,  à  Paris 
surtout,  étant  accablés  d'affaires,  en  renvoient  l'examen  à  des 
«  arbitres  »  dont  ensuite  l'opinion  forme  presque  invariablement 
leur  jugement  si,  d'abord,  ces  arbitres  n'ont  pu  concilier  les  parties, 
car  c'est  leur  premier  devoir.  Or  les  tribunaux  de  commerce  choi- 
sissent souvent,  aujourd  hui,  pour  arbitres-rapporteurs  les  syndi- 
cats de  patrons  et  s'en  louent  fort,  car  ceux-ci  concilient  bien  plus 
que  des  «  arbitres  »  ordinaires,  ou  s'ils  ne  peuvent  concilier  donnent 
au  moins  des  avis  très  éclairés. 

L'enseignement  professionnel  est  un  des  objets  que  se  proposent 
les  syndicats.  L'apprentissage  aujourd'hui  est  fort  négligé  par  le  fait 
à  la  fois  des  patrons  et  des  familles  des  apprentis.  Les  syndicats  se 
proposent  ou  de  le  relever  ou  de  le  remplacer,  dans  la  limite  du 
possible,  par  un  système  qui  est  fort  de  notre  époque  :  les  cours 
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du  soir  où  l'on  enseigne  d'abord  aux  enfants  ce  qu'ils  auraient  dù 
apprendre  à  l'atelier  et  ensuite  aux  adultes,  qui  consentent  à  les 
suivre,  la  manière  de  pousser  le  métier  à  sa  perfection  et  de  ne  se 
point  renfermer  dans  les  spécialités  qui  tendent  trop  à  absorber  les 
ouvriers  de  notre  époque.  Des  encouragements  de  toutes  sortes  : 
prix,  diplômes,  etc.  tendent  à  appeler  et  à  retenir  les  élèves  volon- 
taires dans  ces  cours,  dont  heureusement  quelques-uns  sont  assez 
suivis. 

Ces  associations  professionnelles  peuvent  avoir  encore  pour  effet 
de  procurer  Tachât  en  commun  des  matières  premières  destinées  à 
la  fabrication,  et  la  vente  des  produits  fabriqués  par  leurs  membres. 
Les  petits  artisans  achètent  souvent  fort  cher  les  matières  ouvrables, 
parce  qu'ils  manquent  d'argent,  de  crédit  et  n'ont  besoin  que  de 
petites  quantités.  Le  syndicat  peut  acheter  en  gros  et  revendre  à  ses 
membres  à  prix  de  revient. 

Il  peut  de  même  ou  bien  établir  dès  bazars  pour  la  vente  des 
objets  fabriqués  par  ses  membres  ou  bien  traiter  pour  l'expédition 
et  la  vente  en  bloc  de  ces  mêmes  objets.  Les  syndicats  agricoles,  qui 
fort  heureusement  se  répandent  dans  notre  pays, ont  tiré  grand  parti 
de  la  facilité  que  procure  l'achat  en  commun  soit  pour  le  bon  mar- 
ché, soit  pour  la  qualité  des  produits.  C'est  de  ce  côté  que  dans  notre 
pays  le  mouvement  corporatif  est  le  plus  marqué.  On  pensait  que  la 
loi  de  1884,  qui  a  déclaré  licites  les  associations  de  métier,  donnerait 
une  grande  impulsion  aux  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers,  le 
résultat  a  été  faible  en  ce  qui  regarde  les  patrons  et  nul  à  l'endroit 
des  ouvriers,  mais  les  agriculteurs  auxquels  on  ne  songeait  pas,  ont 
érigé  des  syndicats  en  grand  nombre;  c'est  vraiment  à  eux  qu'a 
profité  la  loi  du  21  mars  1884. 

Les  syndicats  ouvriers  se  proposent  de  pratiquer  l'enseignement 
professionnel  comme  faisaient  les  anciens  compagnonnages,  et 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  érigé  en  effet  des  cours  du  soir,  cours 
très  pratiques  faits  par  les  plus  capables  du  métier.  Ils  veulent  four- 
nir des  arbitres  aux  conseils  de  prud'hommes  comme  les  syndicats 
de  patrons  en  donnent  aux  tribunaux  de  commerce.  Ils  pensent  pro- 
curer l'établissement  dans  le  métier  de  sociétés  coopératives  de 
production  ou  de  consommation  et  ont  en  effet  érigé  quelques 
sociétés  de  production.  Quelquefois  aussi  ils  ont  discuté  sur  les  pro- 
jets de  loi  concernant  les  questions  ouvrières  et  ont  émis  des  vœux. 
Mais  leur  but  principal,  et  pour  beaucoup  de  syndicats  le  but  unique, 
c'est  d'obtenir  des  patrons  les  meilleures  conditions  dans  le  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  c'est-à-dire  dans  celui  qui  intervient  entre  le  v 
patron  qui  loue  les  services  d'un  ouvrier  et  cet  ouvrier.  Le  but  est 
légitime  et  l'entente  entre  les  syndicats  d'ouvriers  et  ceux  de  patrons 
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a  parfois  existé  et  a  produit  de  bons  effets.  Les  conditions  du  tra- 
vail :  salaire,  dure'e  des  journées,  etc.,  étaient  arrêtées  contradictoi- 
rement  par  une  commission  mixte  formée  de  délégués  des  deux 
parties  pour  un  certain  nombre  d'années,  et  l'on  convenait  de  part  et 
d'autre  qu'on  s'en  remettrait  à  de  communs  arbitres  du  soin  de  tran- 
cher les  différents. 

Malheureusement  ces  désirables  ententes  ont  été  rares  et  elles 
tendent  plutôt  à  décroître  qu'à  augmenter.  Les  ouvriers  ont  été 
imbus,  par  les  politiciens  qui  les  enseignent,  afin  de  les  faire  servir 
à  leurs  desseins,  d'une  indiscipline  haineuse.  Ils  sont  animés  de  sen- 
timents hostiles  contre  leurs  patrons  et  la  force  qu'ils  cherchent 
dans  l'association  n'est  souvent  que  le  moyen  de  nuire  à  ceux-ci.  Ils 
prétendent  non  seulement  exiger  des  salaires  excessifs,  sans  vouloir 
tenir  compte  de  l'état  du  marché  et  de  la  concurrence  du  dehors, 
en  même  temps  que  des  journées  de  travail  très  courtes,  ils  prétendent 
surtout  être  maîtres  dans  l'atelier  où  il  travaillent,  désigner  les 
contre-maîtres,  leurs  camarades  mêmes,  indiquer  tel  ou  tel  mode 
de  travail  et  ne  laisser  au  patron  que  le  soin  de  fournir  le  local,  l'ou- 
tillage, le  montant  des  salaires  et  de  vendre  à  ses  risques  les  pro- 
duits ainsi  fabriqués.  Les  syndicats  parisiens  entre  autres  ont  été 
îplus  souvent  des  machines  de  guerre  que  des  instruments  de  paix. 
Et  cependant  quel  bien  pourrait  faire  l'union  de  ces  syndicats  avec 
ceux  de  patrons?  Elle  pourrait,  outre  les  avantages  qu'on  a  vus, 
permettre  d'organiser  le  secours  mutuel  dans  la  profession,  travailler 
à  rétablir  cet  ancien  honneur  professionnel,  cet  attachement  au 
métier  qui  étaient  la  force,  la  gloire  et  le  côté  utile  des  corporations 
anciennes. 

Ainsi  donc  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  en  France  le  mouve- 
ment qui  pousse  les  artisans  à  l'association  ne  tient  rien  des  corpo- 
rations anciennes.  Celles-ci  sont  oubliées  et  l'esprit  qui  anime  les 
Unions  anglaises  ou  américaines  et  les  syndicats  professionnels 
français  ne  vient  nullement  du  souvenir  de  ces  institutions  abolies 
ou  tombées  en  désuétude  (1).  Il  en  est  autrement  en  Autriche  et 
même  en  Allemagne.  Les  corporations  que  l'on  tente  de  rétablir  en 
Autriche  procèdent  directement  des  corporations  anciennes  ;  de  plus 
en  ce  pays  et  en  Allemagne  elles  ont  été  érigées  le  plus  souvent  par 
la  volonté  des  pouvoirs  publics,  alors  qu'en  Angleterre  et  en  France 
les  associations  professionnelles  ont  été  établies  par  l'initiative  privée 
et  parfois  même  contre  les  dispositions  de  la  loi. 

(1)  Gela  De  veut  pas  dire  que  l'on  ne  trouve  point  dans  les  corporations 
modernes  la  tendance  au  monopole  et  à  l'oppression  qui  était  dans  les  corpora- 
tions anciennes  ;  cette  tendance  malheureuse  parait  bien  vite.  Ce  que  je  veux 
<lire  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  lien  historique  entre  les  unes  et  les  autres. 
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V. 

La  loi  autrichienne  de  1859  n'avait  fait  qu'ôter  aux  corporations  de 
métier  leur  caractère  obligatoire  et  le  monopole  qu'elles  avaient  en- 
core légalement  plutôt  qu'en  fait,  mais  en  permettant  aux  artisans  de 
rester  unis  pour  chercher  ensemble  le  bien  du  métier  et  pratiquer 
le  secours  mutuel .  Beaucoup  de  corporations  avaient  donc  persisté 
comme  sociétés  volontaires,  mais  leur  ruine  commencée  avant 
même  la  loi  de  1859  continua  depuis. 

Une  vive  réaction  s'est  faite  il  y  a  quelques  années  en  Autriche 
contre  la  législation  qui  avait  introduit  la  liberté  absolue  de  l'indus- 
trie et  il  faut  pour  la  comprendre  se  souvenir  que  ni  la  disposition 
des  esprits,  ni  l'état  de  l'industrie  ne  sont  dans  ce  pays  tel  que  nous 
les  voyons  dans  le  nôtre,  ou  dans  les  pays  qui  nous  avoisinent  immé- 
diatement. Les  petits  artisans,  encore  nombreux  en  Autriche,  crurent 
qu'en  rétablissant  les  corporations  dans  leur  ancienne  forme,  ils 
arrêteraient  le  déclin  de  la  petite  industrie  et  les  catholiques  crurent 
de  leur  côté  qu'en  relevant  l'institution  ancienne  ils  lui  rendraient 
les  vertus  que  l'on  trouvait  chez  la  majeure  partie  des  artisans  d'au- 
trefois et  qui  toutefois  ne  venaient  pas  du  régime,  mais  des  hommes, 
de  leur  éducation  première  etde  leur  foi,  Le  mouvement  en  Autriche 
eut  donc  bien  pour  caractère  le  rétablissement  du  régime  corporatif 
ancien.  Le  but  toutefois  ne  fut  pas  atteint  et  ne  pouvait  l'être,  puis- 
qu'il eut  fallu  pour  cela  changer  l'état  social  et  les  esprits.  Les  légis- 
lateurs autrichiens  firent  la  loi  de  1883  (1)  qui  divise  les  industries 
en  trois  classes  :  autorisées,  libres  et  «  de  métier.  » 

Les  premières  ne  peuvent  être  exercées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Il  y  en  a  un  certain  nombre,  énumérées  par  la  loi, 
entre  lesquelles  on  trouve  avec  surprise  les  professions  de  ramoneur 
etde  maréchal-ferrant  par  exemple.  Les  secondes  peuvent  être  pra- 
tiquées sans  autorisation  et  sans  diplômes,  elles  seront  désignées  par 
l'autorité  publique.  Les  dernières  enfin,  toujours  à  la  désignation  de 
l'autorité  et  les  plus  nombreuses  de  toutes,  ne  peuvent  être  exercées 
que  par  ceux  qui  ont  obtenu  un  diplôme,  lequel  est  délivré  après 
apprentissage,  ou  bien  encore  aux  élèves  de  quelques  écoles  profes- 
sionnelles publiques.  Mais  la  délivrance  même  de  ce  diplôme  sup- 
pose une  corporation  ayant  autorité  pour  juger  la  valeur  technique 
des  candidats.  A  la.  vérité,  les  anciennes  corporations  demeurées  à 
l'état  de  sociétés  libres  avaient  gardé  l'habitude  de  délivrer  des 

(1)  On  la  trouvera  traduite  et  annotée  aussi  bien  que  les  lois  allemandes  dont 
il  sera  question  ensuite,  et  les  lois  anglaises  sur  les  Unions  de  métier,  dans  les 
Annuaires  publiés  chaque  année  par  la  Société  de  législation  comparée. 


LE  MOUVEMENT  CORPORATIF  EN  EUROPE. 


o  la 


diplômes,  encore  qu'ils  n'eussent  plus  qu'une  valeur  de  convention, 
mais  la  tradition  était  assez  forte  encore  pour  les  faire  rechercher. 
Est-ce  là  ce  que  veut  la  loi  de  1883  et  prétend-elle  seulement  rendre 
obligatoires  dans  certains  métiers  ces  diplômes  jusque-là  volon- 
taires? 

Elle  va  plus  loin.  «  Là  où  existe  le  lien  corporatif,  il  doit  être 
maintenu;  là  où  il  n'existe  pas  l'autorité  doit  chercher  à  l'établir.  » 
C'est  bien, ce  semble,  relever  les  anciennes  corporations,  mais  on  ne 
leur  rend  pas  le  monopole  du  travail,  on  ne  supprime  pas  la  concur- 
rence de  la  grande  industrie,  et  c'est  ce  qu'auraient  souhaité  les  arti- 
sans viennois  auteurs  de  l'agitation  qui  a  fait  rendre  la  loi  nouvelle. 
De  plus,  les  corporations  que  cette  loi  établit  sont  bien  différentes  de 
celles  d'autrefois.  Ces  dernières  étaient  de  libres  compagnies  qui 
s'administraient  elles-mêmes  et  qui,  jusqu'à  la  fin,  gardèrent  vis-à- 
vis  d'un  pouvoir  toujours  grandissant  et  envahissant  un  air  fort 
indépendant. 

Les  corporations  actuelles  sont  en  tout  sous  la  main  de  l'État; 
elles  sont  un  des  rouages  administratifs  dont  dispose  le  gouverne- 
ment. Le  prince  de  Lichstenstein,l'un  des  orateurs  les  plus  autorisés 
de  la  droite,  disait  au  Reichsrath,  lors  du  débat  qui  a  précédé  le  vote 
de  la  loi,  que  le  travail  devait  être  une  sorte  de  fonction  publique, 
l'ouvrier  un  fontionnaire,  membre  d'une  hiérarchie,  ayant  un  avance- 
ment (apprenti,  compagnon,  maître),  et  une  retraite  au  bout  de  sa 
carrière.  Les  applaudissements  de  la  majorité  ont  bien  fait  voir  que 
c'était  là  l'idée  que  se  faisaient  des  corporations  nouvelles  ceux  qui 
les  venaient  rétablir.  Vraiment  les  corporations  anciennes  avec  leurs 
défauts  avaient  un  air  plus  fier.  Elles  demandaient,  il  est  vrai,  à 
l'État  de  leur  assurer  un  monopole,  moins  fâcheux  en  ce  temps  qu'il 
serait  aujourd'hui  (et  on  n'a  point  osé  le  rétablir),  mais  elles  ne  lui 
demandaient  pas  du  moins  de  donner  une  retraite  à  leurs  membres  ; 
elles  faisaient  de  ces  membres  de  libres  artisans  et  non  pas  des 
fonctionnaires. 

Les  corporations  nouvelles  ne  viennent  pas  du  libre  accord  des 
artisans,  de  leur  initiative,  l'administration  les  établit  d'autorité,  si 
les  intéressés  n'ont  été  prompts  à  les  établir  eux-mêmes.  En  tout  cas 
elle  re'voit  et  autorise  les  statuts  et  les  règlements  intérieurs  ;  un 
fonctionnaire  qu'elle  délègue  préside  aux  assemblées  et  nomme  les 
dignitaires  que  les  membres  auraient  omis  de  désigner.  Même  les 
corporations  anciennes  doivent  se  soumettre  à  cette  revision  et  à  cette 
tutelle.  Toutes,  anciennes  ou  récentes,  peuvent  être  dissoutes  par  le 
gouvernement  par  mesure  administrative,  c'est-à-dire  arbitraire- 
ment; elles  sont  donc  bien  dans  sa  main. 

Mais  comment  cette  loi  a-t-elle  été  exécutée  ?  A  Vienne  les  artisans 
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qui  l'avaient  réclamée  tout  en  la  trouvant  au-dessous  de  leur  espoir, 
se  sont  rapidement  groupés.  On  a  eu  plus  de  peine  à  décider  les  com- 
pagnons qui  ne  sont  point  de  la  corporation,  mais  doivent  former 
des  assemblées  spéciales,  parce  qu'ils  ont  part  à  la  gestion  des  caisses 
d'assistance  mutuelle,  lesquelles  sont  le  premier  objet  des  corpora- 
tions. Dans  les  provinces,  il  en  a  été  autrement;  les  artisans  se  sont 
décidés  lentement,  sur  l'injonction  administrative,  à  former  des  cor- 
porations, où  ils  se  sont  groupés  souvent  de  la  manière  la  plus 
étrange  (1).  Streckenau  près  de  Vienne  a  vu  ses  200  artisans  former 
huit  associations  comprenant  :  la  lreles  meuniers;la  2e  les  boulangers; 
la  3e  les  bouchers;  la  4e  les  bottiers,  tanneurs,  mégissiers;  la  5e  les 
tonneliers;  la  6e  les  selliers,  vanniers,  cordiers,  charrons  ;  la  7e  les 
forgerons,  pelletiers,  chapeliers,  gantiers,  teinturiers,  fabricants  de 
parapluies;  la  8e  les  menuisiers,  tapissiers,  vitriers,  serruriers,  bros- 
siers,  armuriers,  peintres  en  bâtiment,  potiers,  tourneurs,  orfèvres, 
horlogers,  couvreurs,  fabricants  d'instruments,  doreurs  et  fabricants 
de  peignes.  Comment  veut-on  que  ces  corporations  règlent  l'appren- 
tissage, puisqu'elles  comprennent  les  métiers  les  plus  différents  et 
qu'évidemment  les  professions  de  forgerons  et  de  gantiers,  celles 
d'orfèvres  et  de  peintres  en  bâtiment  doivent  être  apprises  comme 
elles  sont  pratiquées,  c'est-à-dire  chacune  séparément?  Gomment  les 
intérêts  professionnels  seraient-ils  les  mêmes  en  des  métiers  si 
distincts? 

Dans  les  corporations  organisées  par  l'administration  directement, 
le  mélange  des  métiers  est  encore  plus  grand.  En  Moravie,  par 
exemple,  où  les  artisans  ne  se  hâtaient  pas,  l'autorité  publique  prit  le 
parti  d'établir  en  chaque  ville  des  corporations  comprenant  l'une 
tous  les  métiers  autorisés  et  libres,  l'autre  toutes  les  professions  dites 
«  de  métier.  » 

Quel  peut  être  le  but  de  ces  singulières  compagnies  ?  L'enseigne- 
ment professionnel  sera  d'une  organisation  difficile,  l'honneur  pro- 
fessionnel ne  peut  naître  en  de  semblables  agglomérations,  l'arbi- 
trage des  procès  est  facultatif.  Ce  que  le  gouvernement  semble  avoir 
surtout  en  vue,  c'est  d'organiser  l'assistance  mutuelle.  Elle  est  tou- 
jours obligatoire  dans  les  pays  germaniques,  et  l'on  a  voulu  l'avoir 
par  la  profession  au  lieu  de  l'avoir  par  les  communes. 

Autre  objet  encore  :  ces  sociétés  donnent  au  pouvoir  un  moyen  de 
contrôle  facile  sur  les  artisans;  la  police  en  est  aussi  plus  aisée, 
d'autant  qu'en  Autriche,  comme  en  France,  depuis  l'édit  de  1776, 
nul  ne  peut  exercer  une  profession  en  son  nom  sans  avoir  été 
inscrit  sur  les  livres  de  la  police.  La  même  inscription  est  requise 

(1)  Renseignements  fournis  par  notre  confrère  M.Walter  Kaëmpfe  de  Salzbourg. 
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pour  tout  changement  de  domicile  ou  de  profession  ou  de  la  part  de 
qui  renonce  à  continuer  son  métier. 

En  résumé,  l'organisation  nouvelle  a  fort  déplu  aux  artisans  de 
province  qui  se  trouvent  soumis  à  une  sujétion  incommode  qu'ils 
étaient  loin  de  souhaiter;  les  sociétés  libres  leur  suffisaient.  Elle  n'a 
pas  contenté  les  artisans  de  Vienne,  auteurs  de  l'agitation  qui  a  toul 
commencé,  parce  qu'on  n'a  satisfait  qu'une  partie  de  leurs  désirs. 
Elle  n'est  agréable  qu'au  gouvernement  et  aux  socialistes.  Au  gou- 
vernement, parce  que  son  pouvoir  est  fort  accru,  aux  socialistes 
parce  qu'ils  espèrent,  étant  hardis  et  beaux  parleurs,  dominer  dans 
les  assemblées  corporatives,  où  le  pouvoir  appartient  toujours  aux 
hommes  audacieux  et  loquaces.  Ils  estiment  que  si  la  présence  du 
représentant  de  l'autorité  peut  entraver  quelquefois  leurs  desseins, 
ils  trouveront  du  moins  un  auditoire  rassemblé  tout  à  souhait  pour 
entendre  leur  parole  et  recevoir  une  semence  que  le  temps  et  une 
propagande  continuée  en  particulier  feront  ensuite  fructifier. 

En  Hongrie,  les  corporations  abolies  par  la  loi  de  1872  ont  été 
rétablies  par  celle  du  21  mai  1884,  mais  dans  des  conditions  fort 
étranges.  Toutes  les  fois  que  dans  une  ville  les  deux  tiers  des  arti- 
sans (des  maîtres  toujours)  en  témoigneront  le  désir,  tous  les  artisans 
de  la  ville  devront  être  réunis,  mais  en  une  seule  corporation.  La 
capitale  Buda-Pesth  pourra,  par  exception,  en  avoir  plusieurs.  Ces 
corps,  composés  des  métiers  les  plus  divers,  devront  «  délivrer  des 
diplômes  à  ceux  qui  veulent  exercer  une  profession  de  métier,  »  (car 
la  division  des  professions  est  la  même  en  Hongrie  qu'en 'Autriche), 
veiller  aux  intérêts  de  la  profession,  organiser  l'arbitrage  et  enfin 
établir  des  caisses  de  secours  à  l'administration  desquelles  les 
ouvriers  ont  part  comme  en  Autriche,  ce  qui  est  leur  seule  portion 
d'activité. 

La  loi  hongroise  ne  semble  pas  répondre  à  un  mouvement  quel- 
conque des  esprits.  Sa  date  même  prouve  qu'il  y  a  eu  imitation  de 
la  législation  autrichienne  dans  un  pays  d'ailleurs  peu  industriel. 

VI. 

Il  en  est  autrement  dans  l'Empire  d'Allemagne,  le  mouve- 
ment d'association  professionnelle  y  est  très  marqué  ;  il  paraît  à  la 
fois  chez  les  ouvriers  et  chez  les  patrons  tant  de  la  grande  que  de  la 
petite  industrie,  comme  aussi  chez  les  agriculteurs.  Et  pour  com- 
mencer par  ces  derniers,  il  y  a  dans  certaines  parties  de  l'Alle- 
magne, en  Westphalie  surtout  et  en  Bavière,  de  grandes  associa- 
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tions  [Bauervereiné)  fondées  surtout  par  le  parti  catholique  et  qui 
offrent  assez  d'analogie  avec  nos  syndicats  agricoles,  étant  d'ailleurs 
entendu  qu'elles  sont  plus  anciennes,  plus  puissantes  et  n'admettent 
pas  les  simples  ouvriers,  mais  seulement  les  propriétaires  et  les 
fermiers. 

Nous  n'avons  point  trouvé  de  ces  sortes  d'associations  en  Angle- 
terre où  domine  la  grande  propriété.  Les  ouvriers  agricoles  ont  à  la 
vérité  des  Unions,  mais  qui  sont  en  tout  semblables  à  celles  des 
ouvriers  industriels,  dont  aussi  ils  ne  se  distinguent  guère.  Nous  n'en 
avons  point  trouvé  en  Autriche,  ni  en  Hongrie  où  les  grands  proprié- 
taires sont  nombreux  aussi  et  entendent  biend'ordinaireleurs  devoirs 
de  patronage  ;  on  en  trouvera  quelques  traces  dans  les  monogra- 
phies de  F.  Le  Play.  En  France  nos  syndicats  agricoles  font  espérer 
beaucoup,  mais  sont  encore  nouveaux.  Ceux  d'Allemagne  ont  déjà 
de  la  force  et  rendent  des  services.  Ils  procurent  à  leurs  membres 
l'achat  à  prix  réduit  et  en  bonne  qualité  des  engrais,  semences,  etc.; 
ils  procurent  l'assurance  à  prix  réduit  et  des  emprunts  hypothécaires, 
aux  cultivateurs  qui  ont  besoin  de  fonds;  ils  pratiquent  l'arbitrage, 
mais  surtout  ils  s'efforcent  «  d'élever  le  niveau  moral  et  matériel  de 
leurs  membres  »,  et  de  «  protéger  la  propriété  territoriale  »  soit  en 
défendant  ses  intérêts  devant  les  législateurs  et  les  administrations, 
soit  en  évitant  la  division  des  héritages  par  lesmesures  toutes  volon- 
taires qu'autorise  la  législation  existante. 

Les  ouvriers  qui,  à  la  différence  de  ce  qui  est  en  Autriche,  ont  des 
droits  politiques  et  la  liberté  d'association,  ont  fondé  des  Unions  dont 
toutefois  le  but  et  l'esprit  sont  absolument  différents  suivant  la  dis- 
position de  ceux  qui  les  composent.  Les  unes  sont  inspirées  par  le 
sentiment  religieux,  elles  sont  analogues  ànos  cercles  ouvriers,  mais 
déplus  elles  offrent  à  ceux  de  leurs  membres  qui  voyagent  (coutume 
encore  répandue  parmi  les  ouvriers  allemands)  des  auberges  où  ils 
sont  reçus  gratuitement  et  trouvent  des  indications  de  travail,  comme 
faisaient  nos  anciens  compagnonnages.  D'autres  associations,  au 
contraire,  procèdent  du  parti  socialiste,  ou  sont  atteintes  de  son 
esprit  et  considérées  par  lui  comme  des  auxiliaires  :  elles  sont  com- 
parables à  nos  syndicats  ouvriers,  avec  plus  de  durée  et  de  force 
dans  le  lien  social  et  surtout  plus  de  discipline  chez  leurs  membres. 

Quant  aux  sociétés  de  patrons,  elles  ont  deux  formes,  suivant  que 
ces  patrons  appartiennent  à  la  grande  ou  à  la  petite  industrie.  Ceux 
de  la  grande  industrie  organisent  ces  associations  pour  limiter  la  pro- 
duction ou  fixer  les  prix,  que  M.  Gruner  nous  a  décrites  d'une 
manière  si  complète  dans  une  de  nos  dernières  séances;  quant  aux 
petits  artisans  leur  effort  tend  au  même  but  que  celui  des  artisans 
viennois,  à  savoir  au  rétablissement  des  corporations  privilégiées. 
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La  législation  allemande,  comme  celle  d'Autriche,  n'avait  point,  èh 
supprimant  le  monopole  corporatif,  enlevé  aux  artisans  le  droit  de 
s'associer,  en  sorte  que  beaucoup  de  corporations  étaient  restées 
comme  sociétés  libres.  Mais  elles  déclinaient,  lorsque  les  Hées  nou- 
velles du  chancelier  de  l'Empire  sont  venues  rendre  courage  à  ceux 
qui  gardaient  un  secret  espoir  de  les  voir  reprendre  leur  ancienne 
forme.  Ils  ont  obtenu,  en  1884,  une  loi  portant  que  les  patrons  qui 
n'appartiennent  pas  à  une  corporation  ne  pourront  plus  avoir  d'ap- 
prentis. Comme  le  travail  des  apprentis  sert  beaucoup  à  raison  des 
détails  dont  on  les  charge  et  dont  il  faudrait,  à  leur  défaut,  charger 
un  ouvrier,  ceux  qui  ne  pourraient  avoir  d'apprentis  seraient  dans 
une  situation  inférieure  au  point  de  vue  de  la  production. 

Quelle  est  alors  la  condition  de  ces  sociétés  qui  ne  sont  plus 
obligatoires  et  où  pourtant  il  y  a  un  tel  intérêt  à  être  reçu?  Malgré 
leur  apparence  de  sociétés  libres,  elles  sont  autant  sous  la  main  de 
l'État  que  les  sociétés  autrichiennes.  L'autorité  accepte  ou  rejette 
leurs  statuts  et  marque  dans  quel  cas  se  font  les  admissions  ;  elle 
prononce  même,  en  cas  de  contestation,  sur  les  admissions  et  ex- 
clusions des  membres  et  sur  la  nomination  des  dignitaires.  Elle  peut 
faire  des  règlements  pour  la  police  intérieure  et  infliger  des  amendes 
en  cas  de  non-observation  de  ces  règles;  elle  peut  même  prononcer 
la  dissolution  de  la  société.  Un  fonctionnaire  désigné  par  la  police 
préside  les  assemblées  générales. 

Ces  corporations,  au  surplus,  s'occupent  des  objets  intéressant  le 
métier  :  elles  organisent  l'arbitrage;  peuvent,  d'accord  avec  les 
ouvriers  réunis  de  leur  côté,  faire  des  caisses  d'assurances  contre  la 
maladie  (nos  sociétés  de  secours  mutuels)  ;  la  loi  enfin  leur  confère 
un  droit  étrange.  Si  quelque  corporation  a  «  justifié  de  son  acti- 
vité »  en  matière  d'apprentissage,  l'autorité  peut  décider  que  les 
règlements  faits  par  elle  seront  obligatoires  dans  le  ressort,  même 
pour  les  industriels  qui  ne  sont  pas  de  la  corporation. 

Il  me  reste  à  signaler  pour  mémoire  les  associations  forcées  d'as- 
surance contre  les  accidents,  organisées  par  la  loi  de  1884.  Tous  les 
industriels  et  agriculteurs  de  l'Empire  qui  occupent  même  un  seul 
ouvrier  ou  apprenti,  sont  obligés  d'entrer  dans  une  des  62  associa- 
tions qui  comprennent  les  maîtres  exerçant  ou  la  même  profession 
ou  des  professions  analogues,  soit  dans  une  province  soit  sur  le 
territoire  entier  de  l'Empire.  Ils  doivent  pourvoir  par  des  verse- 
ments périodiques,  et  en  proportion  du  nombre  d'ouvriers  qu'ils 
occupent,  à  la  formation  d'un  fonds  destiné  à  fournir  aux  ouvriers 
blessés  et  aux  familles  des  ouvriers  tués,  un  secours  déterminé  par 
la  loi.  Inutile  d'ajouter  que  ces  associations  établies  par  ordre,  sont 
en  tout  contrôlées  et  dirigées  par  l'État,  puisque  tout  vient  aboutir 


550      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale     (séance  DU  12  MARS  1888). 

h  l'Office  central  de  Berlin.  Grâce  à  lui  le  gouvernement  impérial 
peut  savoir  au  juste  combien  chaque  industriel  occupe  d'ouvriers, 
quel  salaire  il  leur  donne  et  même  par  le  nombre  d'ouvriers  engagés 
ou  congédiés,  il  peut  savoir  quel  est  l'état  prospère  ou  décroissant 
de  son  industrie. 

C'est  dans  cette  intervention  de  l'État  qu'est  le  danger  pour  nos 
modernes  associations  professionnelles,  et  l'exemple  de  l'Allemagne 
rend  ce  danger  pressant  pour  nous.  L'exemple  d'une  grande  nation 
qui  fait  si  haute  figure  dans  le  monde  est  tentant  sans  doute,  car  il 
entraîne  bien  des  esprits  même  en  France.  Il  nous  faut  résister  à 
cette  tendance.  L'intervention  de  l'État  dans  ces  questions  d'organi- 
sation du  travail  est  dangereuse  en  tous  pays  parce  qu'elle  affaiblit 
l'initiative  privée,  lui  ôte  toute  énergie  et  tout  ressort,  en  lui  faisant 
attendre  d'un  pouvoir  extérieur  auquel  elle  s'abandonne  ce  qu'elle 
ne  devrait  tirer  que  d'elle  ;  elle  serait  plus  dangereuse  parmi  nous 
qu'en  Autriche  ou  en  Allemagne. 

Dans  ces  pays  le  pouvoir  est  stable,  il  est  aux  mains  d'une  auto- 
rité incontestée  qui,  se  sentant  au-dessus  des  partis  et  assurée  de  son 
avenir,  poursuit  ce  qu'elle  croit  souvent  être  l'intérêt  public,  tandis 
qu'en  France  l'autorité  étant  la  proie  du  parti  vainqueur  qui  y  cherche 
un  moyen  de  procurer  aux  siens  puissance  et  richesses  et  en  même 
temps  de  persécuter  et  d'affaiblir  les  adversaires  vaincus,  ce  pouvoir 
qu'on  lui  veut  donner  serait  en  ses  mains  un  instrument  de  tyrannie 
dont  il  pourrait  faire  et  dont  il  serait  presqu'inévitablement  conduit 
par  l'esprit  de  parti  à  faire  l'usage  le  plus  oppressif  et  le  plus  odieux. 

Les  corporations  modernes  doivent  être  de  libres  associations, 
libres  à  l'entrée,  libres  à  la  sortie.  La  loi  ne  doit  intervenir  que  pour 
constater  leur  existence  et  leur  accorder  les  droits  civils  dont  elles 
ont  besoin  pour  remplir  leur  destination,  sans  aucun  mélange  de 
privilège. 

De  telles  associations  seront  ce  que  les  feront  l'esprit  et  la  dispo- 
sition de  ceux  qui  les  composent,  mais  ce  ne  sont  ni  les  lois,  ni  les 
autorités  humaines  qui  auront  ici  une  efficacité.  Il  s'agit  déformer 
les  sentiments  et  les  volontés,  c'est  chose  qui  passe  leur  pouvoir 
et  échappe  à  leur  empire.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président,  après  avoir  vivement  félicité  M.  Hubert-Valleroux  au  nom 
de  la  Société,  ouvre  la  discussion  sur  ce  remarquable  rapport,  et  fait  tout 
d'abord  appel  à  la  haute  compétence  de  M.  Welche  pour  ce  qui  concerne  le 
mouvement  corporatif  agricole. 

M.  Welche.  —  Les  syndicats  agricoles  ont  traversé  leur  période  de  tâton- 
nement et  d'essai,  ils  se  présentent  sur  ce  terrain  de  l'association,  très 
nouveau  pour  l'agriculteur,  avec  un  avantage,  c'est  que  aucune  division 
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funeste  ne  se  rencontre  entre  les  ouvriers  agricoles  et  les  patrons  agricul- 
teurs, leurs  iotérèts  sont  solidaires  et  ils  n'ont  pas  à  accomplir  ce  travail  de 
réconciliation  qui  est  une  des  tâches  les  plus  grandes,  les  plus  utiles  qui 
s'imposent  à  ceux  qui  s'occupent  des  syndicats  iudustriels  et  qui  doivent 
faire  tousleurs  efforts  pour  dissiper  un  cruel  malentendu  et  pour  montrer  aux 
ouvriers  mieux  éclairés  que  la  ruine  des  patrons  serait  leur  propre  ruine. 

Cette  idée  de  méfiance  avait  surgi  lors  des  premiers  essais  de  syndicats 
agricoles  et  on  s'était  demandé  si  le  propriétaire  qui  n'exploitait  pas  par 
lui-même  pouvait  faire  partie  du  syndicat  agricole  et  s'il  fallait  reconnaître 
chez  lui  un  intérêt  professionnel  suffisant.  L'examen  attentif  n'a  pas  tardé 
à  démontrer  que  le  propriétaire  non  exploitant  peut  entrer  dans  un  syn- 
dicat au  même  titre  que  celui  à  qui  il  confie  son  domaine.  —  La  question 
aujourd'hui  ne  fait  plus  aucun  doute. 

La  première  opération  qui  s'est  offerte  à  l'action  des  syndicats  a  été  de 
faciliter  aux  agriculteurs  l'acquisition  moins  onéreuse  des  engrais,  des 
semences,  des  machines.  Leur  association  apportant  au  producteur  de  ces 
divers  objets  de  grosses  commandes  a  eu  pour  résultat  de  leur  permettre  de 
discuter  le  prix  de  la  marchandise,  d'obtenir  des  réductions,  de  bénéficier 
de  la  différence  qui  existe  entre  le  détail  et  le  gros.  Cette  réduction  de 
prix  a  inquiété  certains  producteurs  et  surtout  certains  marchands  d'engrais 
qui,  menacés  dans  leurs  bénéfices  considérables,  se  sont  entendus  pour 
opposer  syndicat  à  syndicat;  c'était  leur  droit,  mais  ils  n'en  sont  pas  de- 
meurés à  la  simple  discussion  de  leurs  intérêts  et,  dénaturant  les  opérations 
des  syndicats  agricoles,  ils  les  ont  dénoncés  aux  pouvoirs  publics  en  deman- 
dant qu'ils  soient  considérés  comme  des  sociétés  commerciales  et  par  suite 
frappés  de  la  patente  et  soumis  à  la  législation  commerciale.  Ils  ont  de 
plus  prétendu  que  les  syndicats  agricoles  organisaient  une  véritable  coali- 
tion pour  la  baisse  et  la  hausse  des  marchandises  et  tombaient  ainsi  sous  le 
coup  de  l'application  de  l'article  419  du  Code  pénal. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  fait  justice  de  ces  prétentions  et 
de  ces  accusations  en  adoptant  à  l'unanimité  les  conclusions  d'un  rapport 
très  remarquable  présenté  à  son  Assemblée  générale  par  M.Boullaire.  Tous 
les  syndicats  professionnels  sont  intéressés  à  cette  question,  et  si  elle  était 
soulevée  de  nouveau,  ils  ne  failliraient  pas  à  la  défense  énergique  des 
droits  que  la  loi  de  1884  a  voulu  leur  assurer. 

Les  syndicats  agricoles  font  les  efforts  les  plus  louables  pour  appeler  à 
eux  les  petits  propriétaires  et  les  petits  agriculteurs  :  ils  procèdent  par 
sélection  pour  le  recrutement  de  leurs  membres  et,  s'ils  n'adoptent  pas  pour 
règle  la  solidarité  entre  les  syndiqués  pour  le  payement  des  acquisitions 
faites  pour  le  compte  de  ceux-ci,  ils  présentent  une  garantie  morale  que  le 
commerce  apprécie  et  qui  est  démontrée  par  ce  fait  que  toutes  les  traites 
tirées  sur  les  syndiqués  ont  été  scrupuleusement  acquittées  à  leur  échéance. 
C'est  là  un  résultat  remarquable  et  qui  mérite  d'être  signalé  à  tous  ceux 
qui  étudient  la  création  d'un  crédit  agricole.  Le  grand  obstacle  à  la  réussite 
d'une,  semblable  institution  est  le  long  espace  de  crédit  nécessaire  à  l'agri- 
culteur pour  pouvoir  se  libérer  par  la  réalisation  des  matières  premières 
qu'il  emploie  pour  les  transformer  en  produits.  Le  commerçant  a  pu  limiter 
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ce  crédit  de  30  à  90  jours  :  dans  ce  délai  il  réalise  ses  opératious.  —  Il  faut 
plus  d'une  année  au  cultivateur  pour  arriver  au  même  résultat:  quel  sera 
donc  le  moyen  pratique  pour  lui  laisser  un  aussi  long  crédit  sans  l'écraser 
par  les  intérêts  et  les  frais  de  courtage?  Le  crédit  agricole  n'a  d'assiette 
que  la  valeur  personnelle  de  l'emprunteur,  son  honnêteté,  sa  fidélité  à  tenir 
ses  engagements  et  à  respecter  l'échéance.  C'est  en  vain  qu'on  essayera  de 
donner  des  assurances  au  prêteur  en  atteignant  le  privilège  du  propriétaire; 
on  ira  à  l'encontre  du  but  que  l'on  se  propose.  Le  grand  prêteur  du  fer- 
mier, son  banquier  désintéressé  et  patient,  c'est  son  bailleur.  Quand  on  aura 
restreint  le  privilège  de  celui-ci,  en  le  limitant  à  deux  années  par  exemple, 
le  propriétaire  au  bout  de  ces  deux  années  deviendra  un  créancier  inquiet, 
par  conséquent  exigeant  et  on  n'empêchera  pas  qu'au  moment  de  la  forma- 
tion du  contrat  il  ne  prenne  d'ailleurs  ses  sûretés.  C'est  donc  le  fermier 
qu'on  aura  atteint  dans  ses  intérêts.  Les  syndicats  agricoles  en  apprenant 
à  leurs  adhérents  la  prévoyance,  la  réserve,  le  respect  de  l'échéance,  feront 
beaucoup  pour  leur  assurer  le  crédit  dont  ils  ont  besoin. 

Une  étude  importante  s'impose  aux  syndicats  agricoles  et  nous  ne  devons 
négliger  aucune  occasion  de  la  leur  rappeler  :  il  leur  appartient,  en  effet, 
de  se  préoccuper  des  moyens  de  retenir  dans  leurs  villages  les  familles  des 
ouvriers  de  la  terre  :  et  pour  cela  il  faut  arriver  à  leur  assurer  dans  la 
limite  du  possible  l'assistance  que  l'ouvrier  des  villes  trouve  si  intelligente, 
si  abondante,  si  bien  dirigée.  11  faut  se  préoccuper  de  l'enfance  du 
manœuvre  agricole,  de  sa  maladie,  de  sa  vieillesse.  Il  faut  l'encourager,  le 
visiter,  le  secourir.  On  a  déjà  beaucoup  essayé,  le  problème  n'est  pas 
résolu;  il  n'est  pourtant  pas  insoluble.  Son  examen,  la  position  seule  de 
la  question  qui  mérite  de  n'être  pas  écourtée  demanderait  plus  de  temps 
que  je  ne  dois  aujourd'hui  en  réclamer  de  votre  bienveillante  attention. 
M.  Cheysson  vous  a,  du  reste,  parlé  déjà  fort  éloquemnient,  fort  compé- 
temment  de  l'œuvre  générale  de  l'assistance  rurale  ;  nous  y  reviendrons  et 
lorsque  vous  aurez  à  aborder  cette  étude  je  me  réserve  de  vous  montrer 
quel  puissant  concours  les  syndicats  agricoles  pourront  apporter  à  la  réa- 
lisation de  vos  désirs  et  de  vos  propositions.  (Applaudissements .) 

M.  Gruner.  —  Dans  son  exposé  historique,  M.  Hubert-Valleroux  a  fait 
allusion  à  l'existence  de  certaines  corporations  dont  il  ne  subsiste  plus 
guère  que  les  formesextérieures,et  dont  le  rôle  actuel  n'a  plus  rien  de. com- 
mun avec  le  but  primitif.  Nous  pourrions  citer  à  l'appui  de  cette  indication 
une  série  d'exemples  très  caractéristiques  dans  plusieurs  des  anciennes 
villes  suisses.  Nous  ne  prendrons  qu'un  exemple,  celui  de  la  ville  de  Berne. 

Ancienne  ville  impériale  créée  à  la  fin  du  xne  siècle,  Berne  fut  peuplée 
par  une  bourgeoisie  à  laquelle  furent  accordés  dès  l'origine  des  privilèges 
considérables  et  qui  administra  souverainement  la  ville  et  son  territoire. 
Chaque  personne  venant  s'établir  dans  la  ville  nouvelle  dut  pour  pouvoir 
s'y  fixer  et  y  jouir  des  droits  politiques  se  faire  admettre  dans  une  corpora- 
tion. Il  y  eut  pendant  longtemps  seize  à  dix-sept  corporations;  dans  cha- 
cune se  trouvaient  groupés  des  gens  de  divers  métiers  plus  ou  moins 
similaires;  de  là  des  dissensions  qui  amenèrent  des  subdivisions  plus  ou 
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moins  prolongées  de  certaines  coopérations;  au  contraire  la  disparition  de 
telle  ou  telle  industrie  amenait  l'affaiblissement  excessif  de  certaines  corpora- 
tions qui  se  virent  obligées  de  fusionner  avec  d'autres. 

Le  nombre  des  corporations,  en  définitive,  se  fixa  à  treize  dès  le  milieu 
du  moyen  âge;  il  resta  tel  jusqu'à  la  Révolution  et  est  encore  le  même 
actuellement;  elles  sont  désignées  sous  un  nom  qui  subsiste  encore,  celui 
d'abbayes.  Il  y  avait  Y  Abbaye  des  boulangers,  celle  des  maréchaux,  celle  des 
bouchers,  celle  des  tanneurs;  ces  quatre  abbayes  étaient  dès  le  xme  siècle 
les  plus  puissantes  ;  cbacune  avait  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  d'un 
des  quatre  quartiers  de  la  ville.  Ces  quatre  corps  de  métiers  arrivaient 
ainsi  à  tenir  tète  aux  bourgeois  et  à  la  noblesse  qui  faisaient  partie  d'autres 
corporations;  aussi  dès  le  xive  siècle  vit-on  des  nobles  et  des  bourgeois 
riches  solliciter  et  obtenir  leur  inscription  dans  une  de  ces  quatre  abbayes. 
Ils  arrivaient  parla  à  pouvoir  occuper  des  charges  publiques  dont  autre- 
ment l'accès  leur  aurait  été  interdit.  Ainsi  dès  le  xive  siècle,  il  y  avait  déjà 
un  commencement  de  déviation  dans  l'organisation  primitive  :  cependant 
les  abbayes  restaient  toujours  puissantes  et  nul  ne  pouvait  exercer  un 
métier  sans  avoir  été  reçu  maître  dans  la  corporation  spéciale  de  ce  métier; 
et  pour  qu'un  fils  pût  exercer  un  métier  différent  de  celui  de  son  père,  il 
devait  solliciter  son  admission  dans  l'abbaye  correspondante  et  obtenir 
l'autorisation  de  quitter  celle  à  laquelle  appartenait  sa  famille.  Ces  muta- 
tions étaient  fréquentes,  mais  ne  s'obtenaient  qu'à  prix  d'argent  et  après 
des  stages  prolongés. 

Parmi  les  autres  corporations,  les  unes  portaient  et  portent  encore  des 
noms  de  métiers,  cordonniers,  tisserands,  bateliers,  etc.,  mais  d'autres  qui 
groupaient  des  métiers  assez  divers  portaient  plutôt  et  portent  encore  un 
nom  tiré  de  leurs  armoiries.  Il  y  a  ainsi  :  V Abbaye  du  More,  qui  a  pour 
armoirie  une  tête  de  nègre  et  qui  groupait  les  marchands  d'étoffes  de 
laine  et  les  tailleurs;  V Abbaye  des  marchands  qui  a  pour  armoirie  une  tête 
d'Arménien,  et  qui  groupait  les  marchands  de  tissus  de  lin  et  chanvre,  les 
épiciers,  les  fabricants  de  poudre,  les  apothicaires,  les  médecins,  les  écri- 
vains et  enfin  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  métiers  manuels;  V Abbaye  du 
singe,  qui  a  pour  armoirie  un  singe,  et  qui  groupait  les  tourneurs,  les 
ouvriers  en  bois,  les  tailleurs  de  pierre,  les  orfèvres,  les  peintres  et  autres 
artistes.  Une  corporation  très  caractéristique  que  nous  citerons  encore  est 
celle  des  gentilshommes-  (Distelzwang)  qui  a  pour  armoirie  une  tête  de  fou  et 
qui  groupait  toutes  les  familles  nobles,  les  membres  du  haut  clergé,  les 
prieurs,  les  abbés,  les  commandeurs  d'ordres,  et  toute  la  domesticité  et  les 
protégés  de  la  noblesse. 

Toutes  les  corporations  ont,  dans  la  série  des  siècles,  acquis  des  biens, 
reçu  la  charge  d'administrer  des  fondations  de  bienfaisance;  elles  avaient 
dans  la  ville  leur  maison  avec  leur  salle  de  séances  où  se  réunissaient  tous 
les  membres  pour  discuter  les  intérêts  communs,  pour  débattre  les  ques- 
tions politiques  et  préparer  les  élections  au  Grand  Conseil  ou  gouvernement 
de  la  ville.  Là  aussi,  les  postulants  subissaient  leu ~s  épreuves  en  vue  de 
passer  maîtres  ;  et  réunissaient  ensuite  tous  les  membres  de  la  corporation 
pour  fêter  leur  promotion. 
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Au  xvine  siècle  déjà,  les  dérogations  aux  règles  strictes  des  corporations 
furent  nombreuses;  les  métiers  se  subdivisaient  et  ceux  qui  les  exerçaient 
restaient  dans  les  corporations  auxquelles  avait  appartenu  leur  famille. 
La  Révolution  acheva  cette  œuvre  d'émancipation  corporative  ;  mais  res- 
pecta tous  les  cadres  de  l'organisation  et  laissa  à  chaque  corporation  ses 
biens-fonds  et  ses  capitaux. 

Depuis  lors,  les  corporations  ne  sont  plus  que  de  vraies  sociétés  de 
secours  mutuels  dont  les  membres  n'ont  que  des  droits  et  aucune  charge 
financière.  Le  président  de  la  corporation  a  le  droit  de  tutelle  sur  les 
orphelins,  et  doit  veiller  à  ce  qu'ils  soient  mis  en  état  de  gagner  leur  vie,  et 
élevés  suivant  les  intentions  de  leur  père;  il  est  le  conseiller  des  veuves  et  des 
malheureux.  Nous  avons  connu  les  présidents  de  plusieurs  de  ces  abbayes, 
et  avons  pu  apprécier  avec  quel  intérêt  et  quel  dévouement  ils  remplis- 
sent les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  appelés  par  la  confiance  de 
tous  les  membres  de  la  corporation.  Chaque  corporation  a  compris  d'une 
façon  un  peu  différente  l'emploi  des  biens  d'ailleurs  très  variables  d'im- 
portance, de  l'une  à  l'autre  ;  l'une  accorde  des  dots  aux  jeunes  filles, 
d'autres  accordent  des  bourses  de  voyage  aux  garçons  pour  poursuivre 
leurs  études.  Presque  toutes  ont  participé  à  la  création  du  bel  hôpital 
bourgeois  de  Berne,  et  ont  le  droit  d'y  faire  admettre  un  certain  nombre 
de  malades  ou  de  vieillards.  C'est  une  maison  de  santé  et  de  retraite  où 
chacun  peut  être  traité  suivant  son  rang.  Chaque  année,  en  été,  chacune  des 
abbayes  tient  son  assemblée  générale  qui  est  suivie  d'une  fête  à  laquelle 
tiennent  à  prendre  part  tous  les  membres  avec  toute  leur  famille. 

Ces  corporations  continuent  à  se  recruter  et  pour  pouvoir  jouir  des  pri- 
vilèges de  la  bourgeoisie  de  Berne,  il  faut  tout  d'abord  s'être  fait  rece- 
voir dans  une  abbaye;  mais  pour  obtenir  l'inscription,  il  faut  non  seule- 
ment remplir  des  conditions  multiples  d'honorabilité,  etc.,  il  faut  aussi 
verser  un  capital  correspondant  à  la  richesse  actuelle  de  la  corporation. 
Malgré  ces  charges,  il  n'y  a  pas  d'années  où  quelques  nouvelles  familles  ne 
demandent  et  n'obtiennent  leur  inscription,  attirées  par  les  avantages  que 
fournissent  ces  corporations  grâce  à  l'esprit  de  solidarité  mutuelle  qui  y 
règne.  ( Applaudissemen ts . ) 

M.  Ernest  Faligan.  —  M.  Hubert-Valleroux  a  paru  regretter,  dans  un 
passage  de  son  intéressante  communication,  que  l'école  professionnelle 
tende  de  plus  en  plus,  dans  la  grande  industrie,  à  remplacer  l'ap- 
prentissage à  l'atelier.  Nous  croyons  qu'il  faut,  non  pas  s'en  plaindre, 
mais  s'en  féliciter,  car  cette  substitution  n'est  point  l'effet  d'un  relâche- 
ment des  liens  professionnels  ou  d'un  désordre  moral.  Elle  est  la  consé- 
quence naturelle  des  changements  survenus  dans  l'organisation  du  travail 
et  de  ses  perfectionnements  techniques.  L'école  professionnelle,  aujour- 
d'hui, satisfait  beaucoup  mieux  aux  besoins  de  la  grande  industrie  et  des 
métiers  de  luxe  que  l'apprentissage  proprement  dit.  L'apprenti  y  reçoit 
plus  vite  et  plus  complètement  les  notions  qui  lui  sont  indispensables 
que  s'il  était  placé,  dans  l'atelier,  sous  la  direction  d'ouvriers  même  habiles 
et  dévoués. 
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Dans  la  petite  industrie,  le  travail  est,  la  plupart  du  temps,  facile  à 
diviser.  Il  est  surtout  individualisé,  chaque  ouvrier  étant  à  ses  pièces,  et 
restant  maître  de  les  prendre  ou  de  les  quitter  quand  et  comme  il  lui  con- 
vient. On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  il  ait  des  apprentis  et  leur 
donne  des  enseignements  profitables.  Maître  de  s'arrêter  à  son  gré  pour 
suivre  ou  rectifier  le  travail  de  l'adolescent  placé  sous  ses  ordres,  il  peut 
revenir  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  sur  la  tache  maladroitement 
remplie  ou  sur  la  démonstration  insuffisamment  comprise.  Exécutant, 
sinon  la  totalité,  du  moins  les  parties  essentielles  des  travaux  du  métier,  il 
parviendra  même  sans  peine,  s'il  est  intelligent,  à  ordonner  logiquement 
ses  leçons,  en  les  graduant  de  façon  à  ce  qu'elles  s'élèvent  insensiblement 
des  tâches  les, plus  simples  aux  plus  compliquées.  La  surveillance  de  tous 
les  instants  qu'il  exerce  sur  l'apprenti  et  qui  donne  à  son  enseignement 
technique  un  caractère  presque  paternel,  a  de  plus  ce  résultat  presque 
infaillible  d'établir  entre  eux  des  liens  d'affection  encore  resserrés  par  la 
yie  commune  sous  le  même  toit,  souvent  à  la  même  table  et  dans  un  atelier 
ne  renfermant  qu'un  petit  nombre  de  personnes. 

Il  n'en  va  pas  de  même  dans  la  grande  industrie.  Non  que  le  travail  y 
soit  moins  divisé,  il  l'est  souvent  beaucoup  plus;  mais  il  y  est  localisé. 
Chaque  ouvrier  n'est  appliqué  qu'à  une  partie,  souvent  très  restreinte, 
de  l'œuvre  à  réaliser,  et  s'il  arrive,  par  cette  localisation,  à  l'exé- 
cuter avec  une  rare  perfection,  il  est  en  revanche  à  peu  près  incapable 
d'accomplir,  à  plus  forte  raison  d'enseigner  les  autres.  En  outre,  dans 
nombre  de  cas,  Je  travail  ainsi  localisé  est  solidarisé.  L'ouvrier  n'est  pas 
maître  d'exécuter  quand  et  comme  il  lui  convient  la  part,  si  petite  soit-elle, 
•de  la  tâche  générale  à  laquelle  il  est  appliqué.  Il  doit  l'effectuer  à  un 
moment  déterminé,  avec  une  rigueur  et  une  précision  mathématique,  afin 
que  l'œuvre  à  laquelle  il  concourt  soit  produite  avec  une  harmonie  par- 
faite. Tel  est  le  cas  des  grands  ateliers  où  des  machines,  des  métiers 
sont  mis  en  activité  par  un  moteur  commun.  Alors  l'individualité  de  l'ou- 
vrier disparaît,  pour  ainsi  dire.  Il  n'est  plus  ou'un  rouage  devant  suivre  le 
mouvement  du  mécanisme  auquel  il  appartient,  sous  peine  de  tout 
arrêter  ou  d'être  mis  en  pièces.  Quand  même  le  genre  d'industrie  permet 
une  indépendance  plus  grande  du  travail,  cette  indépendance  n'égale 
jamais  celle  du  petit  métier.  Presque  toujours  l'ouvrier  a,  dans  l'accom- 
plissement de  sa  tâche,  des  compagnons  avec  lesquels  il  doit,  soit  constam- 
ment, soit  à  des  moments  déterminés,  concourir  à  un  travail  commun.  De 
là  dépendance  réciproque,  obligation  étroite  d'une  entente  commune  indis- 
pensable à  la  coordination  des  actions  individuelles. 

Comment,  en  de  pareils  milieux,  l'apprentissage,  pour  peu  qu'il  soit  com- 
pliqué, pourrait-il  se  faire?  Pour  apprendre  à  rattacher  un  fil,  à  exécuter 
une  manœuvre,  à  faire  avec  l'outil  un  mouvement  déterminé,  pour 
expliquer  les  phénomènes  d'une  réaction  chimique,  faudra-t-il  arrêter  le 
travail  de  l'atelier  tout  entier,  suspendre  au  moins  l'activité  d'un  d<>  ses 
groupes?  Qui  ne  voit  d'ailleurs  combien  il  serait  dangereux  de  procéder  à 
de  tels  enseignements  au  milieu  de  machines  compliquées,  mues  par  la 
force  aveugle  de  puissants  moteurs?  Mais,  dira-t-on  sans  doute, l'essentiel  au 
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moins  pourrait  s'enseigner  en  dehors  des  heures  de  travail,  quand  les 
machines  sont  au  repos  ou  ne  fonctionnent  qu'isolément.  Peut  être;  mais 
ce  mode  d'apprentissage  ne  serait  qu'un  écolage  déguisé,  et  à  cette  ins- 
truction fragmentaire,  nécessairement  incomplète,  donnée  par  des 
ouvriers,  celle  qu'on  trouve  dans  une  école  professionnelle  dirigée  par  des 
maîtres  habiles  n'est-elle  pas  cent  fois  préférable  ? 

Plus  la  grande  industrie  s'est  perfectionnée ,  plus  s'est  fait  sentir  celte 
nécessité  d'un  enseignement  raisonné,  où  la  théorie  vienne  éclairer  et 
guider  la  pratique.  Elle  est  devenue  bien  plus  impérieuse  encore  dans  les 
industries  de  luxe,  où  l'art  appelle  à  son  aide  toutes  les  ressources  de  la 
science.  C'est  de  cette  nécessité  que  sont  nées  les  écoles  professionnelles 
et  que  provient  leur  rapide  extension.  L'expérience  de  chaque  jour  a  fait 
sentir  aux  patrons,  avec  une  force  de  plus  en  plus  grande,  l'utilité  d'intro- 
duire dans  leurs  ateliers  une  élite  nombreuse  d'ouvriers  et  de  contre- 
maîtres possédant  à  la  fois  les  connaissances  techniques  et  les  notions 
scientifiques  indispensables  à  l'exercice  intelligent  de  la  profession. 

Cette  nécessité,  ils  purent  la  subir  d'autant  plus  facilement  que  l'appren- 
tissage à  l'atelier  n'aurait  point  les  mêmes  avantages  moraux  dans  la 
grande  industrie  que  dans  la  petite  et  dans  les  métiers.  Dans  beaucoup 
d'usines  la  tâche  que  quantité  d'ouvriers  exécutent  est  si  simple  qu'elle 
s'apprend  en  quelques  jours,  voire  même  en  quelques  heures. f  L'appren- 
tissage en  réalité  n'existe  point,  au  moins  pour  chaque  fraction  du  travail. 
Il  se  réduit  à  si  peu  de  chose  qu'il  ne  pourrait  établir  une  solidarité  véri- 
table entre  l'ouvrier  ou  le  contre-maître  et  l'apprenti.  En  admettant  même 
qu'on  voulût  appliquer  l'apprenti  à  toutes  les  fractions  du  travail,  comme  il 
faudrait  qu'à  chaque  changement  de  fraction  il  changeât  de  maître,  cette 
solidarité  ne  s'établirait  pas  davantage.  Prend-on  au  contraire  l'ouvrier  à 
un  plus  haut  degré  de  l'échelle,  l'enseignement,  nous  l'avons  vu,  rencontre 
de  telles  difficultés  qu'il  devient  impossible  sur  place.  Dans  ces  grands  ate- 
liers, dans  ces  immenses  usines  où  les  travailleurs  se  comptent  par  cen- 
taines, comment  pourraient  se  nouer  d'ailleurs  ces  liens  d'affection  et  naître 
ces  sentiments  de  famille  qui  se  forment  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes  dans 
l'atmosphère  plus  naturelle  du  petit  atelier? 

Même  au  point  de  vue  moral,  l'école  professionnelle  apparaît  alors  bien 
supérieure  à  l'apprentissage  dans  l'usine  ou  dans  les  grands  ateliers.  Il 
s'établit  entre  les  jeunes  gens  suivant  les  mêmes  leçons,  participant  au 
même  labeur,  une  solidarité  fraternelle  non  moins  parfaite  que  celle  qui 
liait  jadis  l'apprenti  à  l'ouvrier  sous  la  direction  duquel  il  était  placé.  Les 
maîtres  de  ces  écoles,  s'ils  comprennent  leurs  devoirs,  sont  des  guides 
moraux  en  même  temps  que  des  professeurs,  et  des  guides  plus  sûrs  et  plus 
écoutés  que  ne  le  serait  un  ouvrier,  souvent  ignorant,  quelquefois  vicieux. 
Enfin  la  gratitude  que  tout  élève  honnête  et  bien  doué  gardera,  en  sortant 
de  ces  écoles,  pour  les  maîtres  qui  les  dirigent  et  pour  les  pations  qui  les 
ont  fondées,  souvent  au  prix  de  grands  sacrifices,  ne  sera  pas  moins  vive  que 
la  reconnaissance  de  l'apprenti  pour  l'ouvrier  qui  lui  enseigne  son  métier. 
Elle  ne  contribuera  pas  moins  efficacement  au  rétablissement  de  la  paix 
sociale. 
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Si  d'ailleurs  les  grands  chefs  d'industrie,  mieux  placés  que  personne  pour 
juger  la  question,  multiplient  partout  ces  écoles,  c'est  que  sans  doute  ils 
ont  reconnu  qu'elles  sont  non  seulement  utiles,  mais  indispensables.  Les 
progrès,  trop  peu  connus,  qui  se  sont  accomplis  en  ce  sens  dans  toutes  les 
grandes  villes  industrielles  et  particulièrement  à  Paris,  sont  véritablement 
admirables,  et  loin  de  blâmer  ce  mouvement  et  d'en  être  effrayé,  il  faut, 
croyons-nous,  l'encourager.  Ce  n'est  pas  seulement  l'habileté  technique  de 
l'ouvrier  que  ces  écoles  accroissent,  c'est  aussi  sa  valeur  intellectuelle  et 
morale. 

Cette  transformation  de  l'apprentissage  est  un  des  faits  nombreux  qui 
montrent  combien  il  serait  chimérique  de  vouloir  rétablir  les  anciennes 
corporations  avec  leur  organisme  complexe  et  suranné.  Elles  ne  répon- 
draient d'aucune  manière  aux  besoins  actuels,  car  ce  que  l'ouvrier  cherche 
dans  le  mouvement  corporatif  si  bien  décrit  par  M.  Hubert-Valleroux,  ce  sont 
moins  les  avantages  professionnels  —  la  liberté  du  travail  les  lui  assure  ou 
lui  laisse  la  possibilité  de  les  acquérir,  —  que  les  profits  qu'il  retirait 
jadis  des  institutions  économiques  qui  y  étaient  annexées.  C'est  à  ces  ins- 
titutions de  secours  mutuel  et  de  prévoyance  que  l'avenir  appartient,  et 
l'ouvrier  cherche  à  leur  donner  une  forme  corporative,  parce  que  l'expérience 
lui  a  appris  que  l'union  nécessaire  à  leur  existence  est  bien  plus  étroite  et 
vivace  entre  ouvriers  du  même  métier  qu'entre  personnes  de  professions 
diffère n tes .  (Applaud issements.) 

M.  Cheysson  ajoute  l'essor  de  l'anonymat  à  toutes  les  causes,  si  bien 
déduites  par  le  rapporteur  pour  expliquer  les  progrès  du  mouvement 
corporatif  dans  ces  dernières  années.  En  voyant  la  force  que  donnait  au 
patron  l'association  des  capitaux,  les  ouvriers  ont  senti  qu'ils  auraient  tort 
de  rester  isolés,  qu'ils  devaient  à  leur  tour  se  constituer  à  l'état  de  faisceau 
compact,  et  au  groupement  des  écus  opposer  celui  des  bras.  De  là  ces 
syndicats,  ces  trades'unions,  ces  puissantes  collectivités,  comme  les  Cheva- 
liers du  travail,  qui  enrégimentent  des  légions  d'adhérents,  déchaînent  ou 
maîtrisent  les  grèves,  et  que  l'Église  n'a  pas  cru  pouvoir  censurer. 

En  Allemagne  le  gouvernement,  au  lieu  de  laisser,  comme  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  ce  mouvement  s'opérer  sans  lui  et  peut-être  contre  lui,  a 
mieux  aimé  l'organiser  lui-même  pour  s'en  emparer.  M.  de  Bismarck  a  fait 
du  système  corporatif  un  véritable  instrument  de  règne,  et  s'en  est  servi 
pour  mettre  la  main  sur  l'industrie  et  sur  son  personnel.  La  corporation  est 
formée  et  dirigée  par  les  patrons  ;  l'ouvrier  s'y  encadre,  mais  sans  parti- 
ciper, si  ce  n'est  de  loin,  à  sa  direction.  Au  lieu  de  ces  affinités  naturelles, 
qui  déterminaient  jadis  des  groupements  spontanés,  c'est  la  rude  main  de 
l'État  qui  intervient  à  tout  propos  dans  chaque  détail  de  l'organisation  et  de 
la  vie  corporative;  c'est  VOffice  impérial  qui  a  le  dernier  mot  dans  toutes 
les  questions.  Les  corporations  sont  des  mécanismes  compliqués,  avec  d'in- 
nombrables rouages,  et  elles  groupent  les  industriels  exerçant  le  même 
métier  dans  des  circonscriptions  très  vastes.  Sur  62  corporations  organisées 
à  la  fin  de  1886  pour  l'assurance  contre  les  accidents,  24  s'étendent  à  plus 
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d'un  Etat  et  26  à  tout  l'Empire.  Celle  des  ouvriers  mineurs,  par  exemple, 
comprend  343.619  ouvriers. 

En  Autriche,  où  cette  organisation  semble  avoir  été  inspirée  par  des 
préoccupations  moins  politiques  et  par  une  philanthropie  p'us  sincère,  une 
loi  du  28  décembre  1887  vient  d'imiter  le  système  de  la  loi  allemande  du 
6  juillet  1884,  sauf  certaines  différences,  dont  la  plus  caractéristique  con- 
siste dans  la  formation  des  unités  corporatives.  Au  lieu  qu'elles  aient  pour 
base  la  profession,  elles  sont  formées  par  province,  sauf  à  grouper  ensemble 
des  métiers  très  dissemblables  :  conséquence  naturelle  de  l'esprit  parti- 
culariste  qui  anime  les  diverses  races  constituant  l'Empire  Austro-Hongrois. 
On  a  ainsi  autant  de  centres  de  vie  corporative  qu'il  y  a  de  provinces,  à  la 
place  du  centre  unique  si  efficace  pour  militariser  l'industrie. 

Outre  cette  organisation, qui  est  spéciale  à  l'assurance  contre  les  accidents 
et  vise  plus  directement  la  grande  industrie,  une  loi  du  15  décembre  1883 
a  réglementé  la  pelite  industrie  en  Autriche  et  rendu  la  corporation  obli- 
gatoire, avec  une  partie  de  l'ancien  appareil  féodal  qui  l'accompagnait. 

Ce  sont  là  des  tentatives  curieuses  à  suivre  ;  mais  M.  Cheysson  ne  croit 
pas  à  leur  succès  définitif.  La  corporation,  pour  réussir  sous  sa  forme 
antique,  demande  l'égalité  de  situation  entre  le  maitre  et  les  ouvriers,  la 
communauté  de  foi  religieuse  et  politique,  la  simplicité  de  l'outillage,  l'exi- 
ffuité  de  l'atelier,  l'isolement  des  marchés,  le  téte-à-tête  forcé  entre  le  con- 
sommateur et  le  producteur  local,  le  sentiment  de  la  hiérarchie,  le  respect 
des  traditions,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  conditions  qui  vont  s'etfaçant 
<  liaque  jour  davantage.  On  peut  bien  copier  les  dehors  d'une  ancienne 
organisation,  mais  non  lui  rendre  l'âme  et  la  vie,  si  elle  est  morte  sous  le 
choc  des  transformations  économiques. 

Mais,  en  ne  croyant  pas  à  la  résurrection  des  corporations  parla  voie  de 
la  réglementation,  delà  coercition  légale  et  du  socialisme  d'État,  M.  Cheysson 
reconnaît  au  contraire  la  légitimité  et  la  fécondité  des  groupements  qui 
s'opèrent  sous  la  seule  impulsion  de  la  liberté  entre  personnes  du  même 
métier,  pourvu  que  les  dissidents  pacifiques  et  laborieux  soient  protégés 
contre  l'intolérance  des  majorités.  Sur  le  sol  jonché  des  ruines  vénérables 
des  institutions  du  passé,  il  faut  élever  un  nouvel  édifice  approprié  aux 
conditions  modernes,  en  lui  donnant  pour  bases  la  liberté  d'association  et 
a  liberté  du  travail  (1).  (Applaudissements.) 

M.  le  Pbésident  remercie  à  nouveau  le  rapporteur,  ainsi  que  les  orateurs 
qui  ont  apporté  à  son  travail  d'intéressants  compléments;  et  après  un  très 
bref  résumé,  l'heure  avancée  l'oblige  à  lever  la  séance. 

(1)  V.  à  la  réunion  du  24  mai  1887,  la  discussion  sur  les  syndicats  professionnels 
{Réforme  sociale  —  2e  série,  t.  IV,  p.  26  —  juillet  1887). 
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Les  pages  qu'on  va  lire  ont  pour  but  de  montrer  qu'à  Palerme  les  hautes 
classer  de  la  société,  auxquelles  incombe  le  devoir  de  patronner  les  classes 
inférieures,  ont  sérieusement  placé  la  question  des  logements  ouvriers  sur 
le  terrain  de  la  discussion,  et  que  cette  question,  actuellement  comprise  de 
tous  les  esprits  consciencieux,  est  sur  le  point  de  recevoir  une  solution. 

Nous  avons  contribué  à  ce  résultat,  Vergara  Bertocci  et  moi.  avec  le 
concours  de  la  Société  d'hygiène.  Vergara  Bertocci,  discutant  en  1884, 
dans  une  publication  fort  importante,  quoique  de  peu  d'étendue  (1), 
le  problème  de  la  construction  des  habitations  d'ouvriers,  démontrait  l'op- 
portunité qu'il  y  avait  de  voir  surgir  à  Palerme  des  cités  ouvrières.  En  com- 
battant quelques  idées  peu  pratiques  de  Vergara,  au  chapitre  vu,  p.  225-236 
de  mon  ouvrage  sur  la  Famille  par  rapport  à  la  question  sociale,  honoré 
d'une  récompense  au  concours  Ravizza  de  Milan,  je  jetais  quelque  lumière 
sur  la  question.  Je  lui  donnais  pour  fondement  la  nécessité  qui  s'imposait  de 
réunir  l'atelier  au  foyer  domestique,  afin  de  procurer  à  la  famille  ouvrière 
cette  somme  de  bonheur  et  de  bien-être  que,  séparés,  ils  ne  peuvent  lui 
fournir.  L'autorité  paternelle  et  le  respect  de  la  femme  sont  ainsi  absents  des 
relations  domestiques  et  l'attachement  à  l'atelier,  le  respect  du  patron 
n'existent  pas  dans  les  relations  entre  ouvriers.  Quant  à  la  Société  d'hy- 
giène, elle  vient  récemment  d'instituer  un  concours  pour  un  mémoire  sur  la 
construction  des  habitations  ouvrières.  Que  ne  connaît-on  ici  les  travaux 
publiés  dans  la  Réforme  !  Je  me  suis  déjà  mis  en  rapport  avec  un  ingénieur 
et  un  économiste  pratique  qui  travaillent  en  vue  de  ce  concours,  mais  les 
résultats  sont  encore  aussi  loin  de  ce  que  vous  désirez  que  des  vœux  du  der- 
nier ouvrage  de  M.  Raffalovich! 

Le  choléra  de  1885  qui  ouvre  l'ère  des  calamités  dont  notre  classe  populaire 
est  affligée,  avait  mis  à  nu  la  plaie  des  habitations  ouvrières.  Il  était  resté, 
dans  l'esprit  de  tous  ceux  que  le  triste  héritage  du  mal  asiatique  impres- 
sionne douloureusement,  la  conviction  qu'il  fallait  aviser  sans  retard  à  faire 
déguerpir  bon  nombre  de  familles  de  certains  réduits,  véritables  tannières 
d'animaux,  et  à  pourvoir  les  nécessiteux,  les  ouvriers,  de  logements  salu- 
bres  et  hygiéniques. 

Le  rapport  général  du  Prosyndic  de  la  Commune  au  Conseil  démontre 
avec  précision  qu'à  Palerme  la  basse  classe  a  pour  habitations  des  maisons 
qui  ne  répondent  nullement  aux  besoins  des  familles,  aux  nécessités  du 
ménage.  Statistiques  en  mains,  notamment  avec  les  données  consignées  en 

(1)  Vergera  Bertocci,  Le  Case  economiche,  Palerme,  1884. 
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détail  pour  le  mandement  de  Castellamare,  il  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence 
que  le  choléra  a  plus  facilement  pénétré  dans  ces  maisons,  et  a  fait  parmi 
leurs  locataires  les  plus  terribles  ravages.  On  a  calculé  la  moyenne  des 
décès  dans  la  classe  ouvrière,  et  sur  10H  ouvriers  habitant  au  rez-de- 
chaussée,  j'ai  pu  établir  les  proportions  suivantes  : 

Mandement  de  Castellamare     89  décès  sur  100  habitants. 
—        du  Mont-de-Piété  76     —  — 


Des  89  ouvriers  décédés  dans  le  mandement  de  Castellamare,  52  avaient 
leur  logement  sur  les  terrains  que  le  canalisation  des  eaux  alimentant  la 
ville  rend  humides,  et  au-dessus  des  ruisseaux  souterrains  qui  la  traver- 
sent; 12  sur  100  habitaient  au  premier  étage,  9  au  deuxième  et  au  troi- 
sième, et  plus  de  50  0/0  occupait  le  rez-de-chaussée  avec  exposition  au 
nord  et  orientation  au  nord-ouest.  Ces  proportions  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  les  autres  mandements.  Le  professeur-docteur  Reyes  a  dé- 
montré que  les  épidémies  affectent  principalement  les  familles  d  'ouvriers 
des  rez-de-chaussée  exposés  au  nord  ou  au  nord-ouest. 

On  peut  facilement  expliquer  de  tels  chiffres  avec  des  différences  aussi 
marquées.  Les  ouvriers  des  rez-de-chaussée  occupent  des  logemeets  très 
exigus,  humides,  noirs,  tombant  en  ruines;  l'air  salubre  n'y  circule  pas; 
il  s'y  corrompt  de  manière  à  devenir  un  élément  favorable  au  développement 
et  à  la  multiplication  des  microbes,  principes  générateurs  du  choléra  et  de 
la  contagion  typhoïde.  Là,  vivent  de  nombreuses  familles,  entassées  les 
unes  sur  les  autres  comme  du  fumier  en  fermentation,  dépourvues  de  tout 
ce  qui  peut  rendre  les  soins  de  propreté  domestique  faciles  pour  la  femme. 
E'ie  ne  pense  guère  à  s'occuper  de  l'hygiène  de  sa  maison,  obligée  qu'elle 
est  de  passer  ses  journées  sur  les  chemins,  où  l'air  est  moins  vicié,  et  de 
s'ingénier  pour  trouver  du  travail  et  augmenter  ainsi  les  ressources  de  la 
famille  dont  les  salaires  du  mari  et  celui  des  garçons  majeurs  fournissent 
la  plus  forte  part. 

En  vérité,  pour  moi  qui  fus  un  de  ceux  qui,  en  1885,  consacrèrent  tout 
leur  temps  au  soulagement  des  malheureux,  mourant  abandonnés  de 
leurs  parents,  dans  ces  tristes  masures,  ou  attendant  à  jeun  du  travail  et 
implorant  des  secours,  j'avais  le  cœur  serré  quand  j'entrais  chez  ces 
pauvres  gens  atteints  du  choléra,  pour  leur  apporter  l'aide  de  la  science 
et  l'obole  de  la  charité.  Dans  ces  rues  étroites  des  vieux  quartiers  où 
croupit  un  peuple  rachitique  et  maladif,  dans  ces  ruelles  de  l'intérieur  de 
la  ville,  dans  ces  cours  où,  avec  8  ou  10  francs  par  mois,  on  a  en  location 
au  rez-de-chaussée  un  réduit  de  100  à  120  mètres  cubes  d'air,  où  se 
trouvent  de  4  à  5  lits,  occupés,  la  nuit,  par  8  ou  10  individus,  rarement 
pénètre  l'œil  du  riche,  peu  curieux  de  voir  où  se  tiennent  et  yivent  les 
classes  ouvrières  qui  manipulent  la  matière  première,  l'adaptent  à  nos 
besoins,  et  facilitent  l'échange  des  produits.  Il  n'entre  là  que  le  proprié- 
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taire  avec  sa  verge  et  l'huissier  pour  jeter  dehors  les  locataires  insolvables; 
ou  encore  l'âpre  usurier  qui  vient  toucher  les  parts  d'intérêts  de  sommes 
prêlées  à  50  et  à  75  %  ! 

Aussi  existe-t-il  dans  la  classe  ouvrière  un  excessif  découragement,  une 
désolation  dont  l'amertume  se  traduit  de  temps  en  temps  par  des  grèves 
ou  des  manifestations  publiques.  L'autorité  s'en  préoccupe,  quelques-uns 
d'entre  nous  qui  partageons  le  labeur,  les  fatigues  et  les  angoisses  de 
l'ouvrier,  nous  y  songeons  également,  ainsi  que  plusieurs  de  ceux  qui, 
appartenant  aux  classes  élevées  et  riches  de  notre  société,  voudraient  pro- 
curer aux  ouvriers  le  moyen  de  mieux  utiliser  leurs  forces,  et  de  vivre 
plus  près  les  uns  des  autres  sous  le  toit  domestique  d'où  disparaîtraient 
ainsi  l'inconstance  et  le  désordre. 

Le  prince  de  Scalea,  Sénateur  du  royaume,  et  sa  très  digne  épouse,  l'abbé 
Briuccia,  l'avocat  Jacques  Pagano,  propriétaire-directeur  de  la  typogra- 
phie dello  Statuto,  le  Sénateur  duc  de  la  Verdure,  aujourd'hui  Syndic  de  la 
ville,  le  comte  Lucio  Tasca,  si  noblement  dévoué  aux  intérêts  de  la  classe 
inférieure,  le  sénateur  Guarneri,  professeur  et  avocat,  président  de  la 
Société  d'hygiène,  le  professeur  commandeur  Emmanuel  Paternô,  l'abbé 
Cusumano,  directeur  du  cinquième  établissement  alimentaire,  l'honorable 
Louis  Fucile,  le  professeur  Scichilone,  ont  très  fréquemment  cherché  la 
meilleure  solution  à  donner  au  problème  de  l'habitation  ouvrière  àPalerme. 
Ils  ont  employé  leurs  efforts  à  faire  disparaître  de  misérables  échoppes, 
des  impasses,  où  l'air  ne  circulait  pas,  où  ne  pénétrait  qu'un  faible  jour  ; 
des  bouges  où  femmes  et  enfants  se  livraient  en  public  et  sans  pudeur  aux 
soins  personnels  les  plus  intimes,  où  vivaient  sans  espérance  toutes  ces 
familles  qui  dépendent  d'eux  et  auxquels  ils  procurent  vie  et  soulagement. 

Le  prince  de  Scalea,  comme  membre  de  la  commission  des  travaux 
publics,  portait,  il  y  a  deux  ans,  la  question  au  Conseil  communal.  Le 
sénateur  Guarneri  l'a  soumise,  cette  année,  à  l'assemblée  générale  de  la 
Société  d'hygiène.  Tous  deux  sont  convaincus  que  la  comparaison  laite 
parle  peuple,  par  l'ouvrier,  entre  son  habitation  et  celle  du  riche,  lui  ins- 
pire des  idées  de  révolte,  ou  du  moins  d'opposition  systématique  envers 
ceux  qui  possèdent.  Le  conseil  de  la  commune  adoptait  le  vœu  du  prince 
de  Scalea  assignant,  èdans  le  projet  d'agrandissement  et  d'assainissement 
de  la  ville,  les  quartiers  où  les  habitations  doivent  se  développer  pro- 
portionnellement aux  besoins  locaux  des  classes  pauvres  et  des  ouvrier*. 

La  Société  d'hygiène,  pour  exciter  l'émulation  des  entrepreneurs  de 
construction  des  maisons  ouvrières,  lançait,  il  y  a  un  mois,  son  programme 
de  concours,  avec  un  prix  de  bOO  francs  pour  le  meilleur  mémoire  qui 
déterminerait  les  besoins  des  classes  ouvrières  de  Païenne,. et  indiquerait 
en  même  temps  le  système  le  plus  pratique,  le  plus  rationnel  pour  l'établis- 
sement des  quartiers  ouvriers.  Voici  d'abord  le  texte  de  ce  programme  : 

m 

«  Préalablement  à  l'entreprise  de  l'assainissement  de  la  ville  de  Palerme, 
ou  du  moins  concurremment  avec  elle,  il  est  incontestable  qu'il  y  aura 
lieu  de  construire  des  maisons  d'ouvriers  pouvant  offrir  une  habitation 
salubre  et  convenable  aux  classes  pauvres  de  la  cité. 
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«  L'exécution  d'un  projet  d'assainissement  n'est  possible,  en  effet,  que 
s'il  est  procédé  à  la  démolition  et  à  la  fermeture,  ou  au  changement  de 
destination  des  bâtiments  actuels.  Le  peuple  n'y  trouve,  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville,  qu'un  asile  misérable  ;  Jes  lieux  où  ils  sont  construits 
sont  humides,  malsains,  contigus  au  passage  des  égouls  et  souvent  en 
contrebas  du  niveau  des  rues. 

«  Or,  si  l'on  ne  substituait  pas  à  ces  infects  logements  des  habitations 
saines  et  à  bon  marché,  il  en  résulterait  un  double  inconvénient  :  celui 
d'enraciner  de  plus  en  plus  la  population  ouvrière  dans  ces  bâtiments  qui 
ne  seraient  ni  démolis  ni  affectés  à  d'autres  usages,  et  celui  de  faire  surgir 
des  agglomérations  nouvelles  de  cabanes  et  de  taudis,  comme  la  cour  des 
Miracles,  ou  autres  lieux  du  même  genre,  que  l'autorité  municipale  devrait 
faire  fermer  dès  leur  apparition. 

«  Il  est  donc  urgent  et  de  la  dernière  nécessité,  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  de  mettre  à  l'étude 
la  construction  de  ces  logements  ouvriers. 

«  Convaincue  de  l'importance  de  ces  considérations,  la  Société  d'hygiène 
dont  le  but  principal  est  d'appeler  l'attention  et  les  études  des  hommes 
compétents  sur  tout  ce  qui  touche  au  côté  sanitaire  de  la  ville,  ouvre  un 
concours  en  faveur  du  meilleur  mémoire  qui  répondra  complètement  aux 
questions  suivantes  : 

«  1°  Convient-il,  soit  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  soit  au  point  de  vue 
économique,  ou  au  nom  d'autres  intérêts  sociaux,  de  construire  pour  les 
ouvriers  des  corps  de  bâtiments  distincts  et  isolés?  Y  a-t-il  lieu,  au  con- 
traire, d'adopter  un  système  mixte  consistant  à  faire  les  logements  d'ou- 
vriers au-dessus  ou  comme  annexes  des  boutiques,  ou  bien  encore  à  les 
mettre  au-dessous  des  habitations  bourgeoises,  ou  à  les  mélanger  avec  elles? 

«  2°  Quel  est  le  plan  le  plus  économique  et  le  plus  favorable  à  la  salu- 
brité à  adopter  pour  ces  constructions?  Doit-on  y  aménager  des  cours 
intérieures,  un  service  d'eaux,  des  éviers  ou  autres  aisances  locatives? 

«  3°  Dans  quelle  partie  de  la  ville,  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur, 
serait-il  préférable  d'élever  ces  bâtiments,  en  tenant  compte  des  industries 
locales  dans  les  différents  quartiers,  des  ateliers  ou  établissements  déjà 
existants  et  des  habitudes  de  la  classe  indigente? 

«  4°  Est-ce  que  la  construction  de  ces  bâtiments,  dont  le  loyer  mensuel 
ne  devrait  pas  être  supérieur  au  loyer  ordinaire  de  modestes  logements 
d'ouvriers,  serait  une  bonne  spéculation  comme  placement  de  capital,  et,  en 
cas  de  négative,  quelle  subvention,  quelle  prime  d'encouragement  la  mu- 
nicipalité pourrait-elle  donner  pour  en  faciliter  l'érection?  » 

En  analysant  ces  propositions,  nous  trouvons  là  tout  le  questionnaire 
qu'à  Paris,  la  Société  d'économie  sociale  soumettait  à  ses  membres  pour 
l'étude  d'une  question  analogue.  Assurément,  le  côté  technique,  écono- 
mique et  sanitaire  est  lié  au  côté  social  et  moral.  On  ne  peut  les  séparer 
l'un  de  l'autre  sans  qu'il  en  résulte  les  malheureux  effets  dont  l'expérience 
a  été  faite  à  Naples  et  à  Genève,  où  de  certains  spéculateurs  ont  établi  de 
véritables  phalanstères  qui,  au  lieu  de  sauvegarder  la  moralité  des  classes 
inférieures,  ont  fini  parla  corrompre  davantage. 

La  première  et  la  quatrième  proposition  comportent  spécialement  Tétude 
de  la  question  au  point  de  vue  sanitaire  et  économique.  Chez  nous,  comme, 
à  l'exception  de  la  fonderie  Oretea  de  la  Société  générale  italienne  de  navi- 
gation, il  n'existe  pas  de  grandes  usines,  et  qu'il  y  a  seulement  de  iO  à 
20  ouvriers  en  moyenne  par  atelier,  on  ne  peut  évidemment  disséminer 
des  constructions  autour  des  établissements  industriels.  Les  ouvriers  se 
logent  en  général  dans  l'intérieur  de  la  ville  et,  suivant  le  salaire  qu'ils 
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reçoivent,  ils  y  ont  une  habitation  plus  ou  moins  commode.  Il  découle  de 
ce  système  un  préjudice  moral  et  économique  incalculable.  L'ouvrier  qui 
rentre  dans  une  maison  d'où  la  propreté  est  forcément  absente,  se  souri'1 
peu  d'être  propre  lui-même;  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  s'éteint 
en  lui.  Dans  ce  séjour  pestilentiel  sa  santé  s'affaiblit;  le  manque  d'air,  de 
lumière,  la  privation  des  aisances  de  la  vie  l'assombrissent,  il  perd  l'entrain 
et  l'ardeur  au  travail.  Aussi  son  labeur  lui  fournit-il  à  peine  de  quoi  suffire 
à  ses  besoins  journaliers  déjà  si  restreints.  Et  puis,  de  retour  du  lieu  éloigné 
on  il  travaille,  il  quitte  bientôt  sa  demeure  pour  aller  respirer  une  bouffée 
d'air  au  dehors.  De  là  le  cabaret  où  se  dissipe,  dans  la  débauche,  le  produit 
d'une  semaine  de  travail;  de  là  les  dissensions  domestiques,  le  défaut  d'af- 
fection de  la  femme  pour  son  mari,  l'indifférence  des  enfants  à  l'égard  de 
leurs  parents;  de  là  les  mauvais  lieux  où  l'ouvrier,  attiré  par  de  faux  bril- 
lants, de  séduisantes  apparences  et  des  grâces  impudiques,  achète  au 
comptant  de  passagères  amours,  au  prix  d'économies  que  souvent  l'épouse 
accumule  en  se  privant  de  pain  ainsi  que  ses  enfants  ;  de  là  enfin  le  scepti- 
cisme, le  mépris  de  la  religion,  et  cette  série  de  conséquences  qui,  tout  en 
ne  se  produisant  pas  ipso  facto,  finissent  par  porter  atteinte  à  la  famille  et 
par  troubler  l'ordre  social. 

La  troisième  proposition  place  la  question  des  logements  d'ouvriers  sur  le 
terrain  pratique.  Il  s'agit  de  savoir  si,  au  cas  où  les  ouvriers  ne  seraient 
pas  agglomérés  dans  une  même  partie  de  la  ville,  ils  doivent  être  divisés 
selon  les  industries  particulières  à  chaque  quartier,  et  à  proximité  d'elles, 
si  nous  devons  avoir  égard  aux  habitudes  de  la  classe  la  moins  favorisée.  Il 
conviendrait  ici  que  les  habitations  ouvrières  fussent  réunies  par  petits 
groupes,  sans  être  éloignées  des  habitations  bourgeoises.  11  existe,  en  effet, 
parmi  nos  classes  laborieuses  l'usage  que  voici  :  pendant  que  le  chef  de 
famille  va  à  l'atelier  gagner  sa  journée,  les  femmes,  s'occupent  chez  elles 
ou  dans  le  voisinage,  de  petits  offices  qu'elles  rendent  aux  maisons  bour- 
geoises. Séparer  de  celles-ci  les  familles  indigentes,  serait  créer  entre  elles 
un  fâcheux  antagonisme,  faciliter  l'accroissement  de  l'oisiveté  et  de  la 
corruption. 

Si,  aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  rues  et  de  petits  quartiers,  exclusi- 
vement peuplés  d'indigents  ou  d'ouvriers,  les  femmes  perdent  leur  temps 
dehors  à  faire  des  commérages,  à  se  quereller,  à  susciter  des  jalousies  et 
des  rancunes  ;  si  ce  sont  aujourd'hui  de  mauvaises  femmes  et  qui  pis  est, 
de  mauvaises  mères;  si  elles  ne  s'occupent  jamais  de  l'éducation  de  leurs 
enfants;  si  elles  les  laissent  croître  comme  des  champignons  au  bord  des 
chemins,  les  livrant  à  eux-mêmes,  riant  de  leurs  désordres,  de  leur  paresse 
et  de  leur  ignorance;  —  demain  quand  elles  seront  isolées,  reléguées  dans 
un  seul  quartier,  unies  par  les  mêmes  intérêts  et  des  rapports  communs, 
où  en  arriverons-nous? 

Les  faits  nous  démontrent  que  l'on  a  cherché  à  pourvoir  aux  logements 
des  ouvriers  dans  beaucoup  de  villes,  et  l'on  y  a  construit  des  habitations 
soit  isolées,  soit  agglomérées,  soit  groupées  par  quartiers.  Les  disciples  de 
F.  Le  Play,  dans  la  revue  la  Réforme  sociale,  et  dernièrement  M.  Raffalovich, 
dans  son  précieux  ouvrage,  nous  ont  prouvé  que,  pour  le  premier  type, 
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les  raisons  de  convenance  avaient,  en  général,  diminué  d'un  tiers  sous  le 
rapport  économique,  tandis  que,  sous  le  rapport  sanitaire,  esthétique, 
social  et  moral,  elles  se  sont  accrues  de  moitié. 

Bien  que  la  troisième  solution  puisse  offrir,  en  réalité,  des  habitations 
plus  économiques  et  plus  commodes,  l'ouvrier  préfère  la  maisonnette  isolée. 
On  a,  en  effet,  dans  les  agglomérations  ou  groupements  par  quartiers  les 
inconvénients  de  la  communauté  d'une  vie  de  caserne,  tandis  qu'avec  un 
logement  isolé,  on  jouit  de  toute  l'indépendance  de  la  vie  de  famille.  Je 
crois  également  que  la  réalisation  du  premier  type  est  impossible  à  Palerme, 
lequel,  au  contraire,  réussit  fort  bien  et  d'une  manière  plus  utile  dans  les 
campagnes  ou  les  petits  centres.  Il  ne  reste,  à  mon  sens,  pour  Palerme, 
comme  solution  plus  pratique  sous  le  rapport  économique  et  social,  qu'un 
système  spécial  de  constructions  par  petits  groupes,  distribuées  à  une  dis- 
tance convenable  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Ces  groupes  seraient 
isolés,  et  à  proximité  des  maisons  bourgeoises  autour  desquelles  ils 
devraient  tous  se  former.  Chacun  des  groupes  devrait  contenir  de  petits 
logements  de  deux  à  quatre  pièces,  pour  ne  pas  excéder  les  moyens  de 
l'ouvrier  et  pour  éviter  que  les  familles  de  conditions  économiques  ana- 
logues ne  se  trouvent  occuper  toutes  les  mêmes  groupes.  Pour  chaque 
logement,  ou  pour  deux  tout  au  plus,  devrait  exister  un  escalier  distinct. 
11  faudrait  abolir  les  habitations  au  rez-de-chaussée,  afin  que  les  geus 
n'aillent  pas  faire  leur  demeure  de  la  rue  et  y  dépenser  leur  activité.  Au 
rez-de-chaussée  des  maisons  bourgeoises,  il  y  aurait  lieu  d'établir  des 
magasins  de  commerce  et  d'entrepôt,  et  de  n'y  tolérer  en  aucune  façon 
l'industrie  des  cabarets  et  des  restaurants. 

De  la  sorte,  il  me  semble  que  seraient  en  grande  partie  conjurés  les 
inconvénients  qui  résultent  au  point  de  vue  social  d'une  grande  agglomé- 
ration d'ouvriers,  et  le  préjudice  moral  qui  dérive  de  la  communauté  de 
mœurs  et  d'habitudes.  Les  maisons  bourgeoises  alimenteraient  suffisam- 
ment le  travail  des  femmes  qui  restent  chez  elles,  pendant  que  le  chef  de 
famille  va  à  l'atelier  ;  elles  donneraient  indirectement  une  direction  morale 
à  leurs  mœurs.  Ainsi  se  constituerait  dans  les  familles  d'ouvriers  un  fonds 
de  recettes  qui  pourrait  subvenir  à  leurs  dépenses  et  petit  à  petit  s'équi- 
librer avec  elles. 

J'augure  bien  de  la  Société  d'hygiène  de  Palerme  ;  j'espère  que  ceux 
dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut  verront  leurs  efforts  couronnés  de 
succès,  et  qu'il  viendra  un  jour  où  le  devoir  social  étant  mieux  compris,  les 
autorités  sociales  se  manifesteront  elles-mêmes  dans  la  plénitude  de  leur 
rôle  providentiel. 

Dr  Santangelo  Spoto. 
Prof,  à  l'Institut  Royal  technique  de  Foggia 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  SAVANTS  CATHO- 
'LIQUES.  —  La  première  session  de  ce  Congrès,  qui  réunissait  de  nombreux 
représentants  venus  des  pays  les  plus  divers,  s'est  tenue  à  Paris  du  8  au 
12  avril,  sous  la  présidence  de  MgrPerraud,  évêque  d'Autun,  membre  de 
l'Académie  française.  Réputée  téméraire  à  Pavanée  et  traitée  de  théologie 
parlementaire,  mais  en  fait  dirigée  par  une  confiante  sagesse,  cette  initia- 
tive a  produit  les  plus  heureux  résultats.  Plus  de  1.500  adhérents,  un  très 
grand  concours  d'étrangers,  la  haute  valeur  des  travaux  comme  la  libre 
allure  des  discussions,  tout  a  justifié  la  hardiesse  et  la  prudence  des  pro- 
moteurs, et  notamment  de  Mgr  d'HuIst  auquel  revient  la  plus  large  part 
dans  l'honneur  du  succès.  Ne  pouvant  tout  citer,  bornons-nous  à  ce  qui 
regarde  la  section  des  sciences  juridiques  auxquelles  se  rattache  l'économie 
politique  et  sociale,  et  mentionnons  le  rapport  si  élevé  de  M.  Lacointa  sur 
les  progrès  généraux  du  droit  sous  l'influence  de  l'Ég'ise;  le  travail  fort 
applaudi  de  M.  A.  Béchaux  sur  la  nécessité  d'un  enseignement  pratique 
dans  les  études  juridiques  ;  de  M.  Devas,  sur  le  problème  de  la  population  ; 
de  M.  Hubert-Valleroux  sur  les  institutions  modernes  procurant  les  avan- 
tages des  anciennes  corporations;  de  M.  Ernest  Michel  sur  l'organisation  de 
la  famille  et  le  régime  successoral  dans  leurs  rapports  avec  la  colonisation; 
de  M.  B.  Terrât  sur  la  recherche  de  la  paternité,  sans  oublier  les  discus- 
sions si  animées  auxquelles  ont  pris  part  MM.  Claudio  Jannet,  le  R.  P.  Forbes, 
Clément  Jugiar,  Fournier  de  Flaix,  etc.  Le  nom  de  F.  Le  Play  a  été  souvent 
salué  avec  respect  et  plus  d'un  hommage  a  été  rendu  à  la  méthode  d'obser- 
vation. Serait-il  permis  d'espérer  que  la  protection  de  la  femme  et  la  liberté 
de  tester,  qui  n'ont  peut-être  pas  été  envisagées  au  vrai  point  de  vue  social, 
soient  l'objet  d'une  étude  complète  devant  le  prochain  Congrès?  Une  telle 
réunion  de  savants  se  départirait  des  anciennes  habitudes  de  discussion, 
abandonnerait  les  a  guments  empruntés  exclusivement  à  la  rhétorique  et  à 
la  philosophie  et  n'hésiterait  pas  à  aborder  la  discussion  scientifique  des 
faits.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalisation  de  ce  vœu,  le  Congrès  international 
de  1888  a  montré,  par  ses  travaux  dans  toutes  les  sections  entr^  lesquelles 
les  membres  étaient  répartis,  qu'en  dépit  de  certains  préjugés,  on  peut 
être  chrétien,  voire  même  catholique,  sans  être  frappé  d'une  marque  indé- 
lébile d'infériorité  scientifique.  Cette  démonstration  par  les  faits  ne  saurait 
être  récusée  et  sera  accueillie  avec  une  satisfaction  toute  particulière  par 
ceux  qui  s'effrayaient  encore  des  dangers  que  devait  faire  courir  à  la  science 
c  l'obscurantisme  religieux  ».  Ils  seront  heureux  de  constater  que  ces 
craintes  étaient  vaines,  et  qu'au  contraire,  par  une  émulation  pleine  de 
promesses,  les  catholiques  se  sont  maintenant  placés  aux  premiers  rangs 
des  travailleurs,  dans  toutes  les  branches  du  savoir  humain. 
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LE  CONGRÈS  BIBLIOGRAPHIQUE  INTERNATIONAL.  —  Le 

Congrès,  qui  s'était  déjà  réuni  en  1878  (V.  Y  Annuaire  des  Unions,  t.  III, 
p.  236)  vient  de  tenir  sa  deuxième  session  sous  la  présidence  de  M.  le  mar- 
quis de  Beaucourt,  et  sous  les  auspices  de  la  Société  bibliographique.  Se 
proposant,  comme  la  Société  elle-même,  une  double  mission  de  science  et 
de  propagande,  le  Congrès  comprenait  quatre  sections.  Dans  la  première 
une  série  de  rapports  remarquables,  émanant  tous  d'autorités  compétentes, 
offraient  le  tableau  du  mouvement  scientifique  et  litléraire  depuis  10  ans. 
Dans  la  seconde  section  on  s'est  occupé  spécialement  des  publications 
populaires  et  des  bibliothèques  de  propagande.  La  troisième  section,  tout  à 
fait  technique,  était  consacrée  à  la  bibiiologie  et  à  la  bibliographie  propre- 
ment dite.  Enfin  dans  la  quatrième,  on  passait  en  revue  les  sociétés  d'étude 
et  de  diffusion,  leur  organisation  en  province  et  à  l'étranger,  ainsi  que 
leurs  relations  entre  elles.  Le  rapport  de  M.  Léon  Gautier  et  une  éloquente 
conférence  de  M.  G.  Kurth,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  sur  la 
mission  de  la  Papauté  au  xixe  siècle,  ont  clos  la  session,  qui  a  été  complétée 
par  d'intéressantes  visites  à  la  Bibliothèque  nationale  et  aux  Archives,  sous 
la  conduite  de  MM.  Léopold  Delisle  et  Léon  Gautier,  membres  de  l'Institut. 
Signalons  parmi  les  rapports  ceux  de  nos  confrères  :  M.  le  Dr  Ferrand,  sur 
les  progrès  de  la  médecine  ;  M.  Witz,  sur  la  physique;  M.  Paul  Allard,  sur 
les  antiquités  chrétiennes  ;  M.  de  Bizemont,  sur  les  études  géographiques; 
M.  Arcelin,  sur  l'anthropologie  et  le  préhistorique;  M.  Silvy,  sur  l'histoire 
de  l'enseignement  supérieur;  M.  Firmin  Boissin,  sur  le  roman  contempo- 
rain ;  MM.  de  Beaucourt,  de  Lambel,  de  Caulaincourt,  sur  les  sociétés  de 
propagande;  MM.  de  Cepeda,  Francotle,  Dejace,  sur  la  bibliographie; 
M.  J.  A.  de  Rotours,  sur  les  Unions  de  la  paix  sociale,  et  surtout  le  beau 
travail  de  M.  Claudio  Jannet,  sur  le  mouvement  des  études  économiques  et 
sociales  de  1878  à  1888.  La  publication  des  travaux  du  Congrès,  formera  le 
tableau  d'ensemble  et  l'inventaire  bibliographique  des  sciences  et  des  lettres 
depuis  10  ans,  et  fera  grand  honneur  à  la  Société  bibliographique. 

LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  A  L'EXPOSITION 

DE  1889.  —  Le  comité  d'admission  de  la  section  Y  (Sociétés  de  secours 
mutuels)  de  l'Exposition  d'économie  sociale  fait  un  appel  pressant  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  aux  fédérations  et  aux  syndicats  mutualistes 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  désirables  pour  prendre  part  à  l'Expo- 
sition. Le  but  poursuivi  est  de  mettre  en  lumière  les  types  les  plus  remar- 
quables de  la  mutualité,  tant  parmi  les  sociétés  professionnelles  que  parmi 
les  sociétés  locales,  tant  parmi  les  sociétés  approuvées  ou  déclarées  d'uti- 
lité publique  que  parmi  les  sociétés  autorisées  ou  même  en  dehors  des 
cadres  ordinaires.  Il  s'agit  de  présenter  les  monographies  des  sociétés  qui 
sont  le  plus  dignes  d'être  étudiées,  soit  à  cause  de  leur  ancienneté,  de  leur 
importance  et  de  leur  prospérité,  soit  à  cause  de  leurs  progrès  rapides 
quelque  modestes  que  soient  leurs  débuts,  soit  en  raison  des  extensions  et 
innovations  introduites  par  elles  dans  le  fonctionnement  de  la  mutualité  : 
admission  des  femmes  et  des  enfants,  combinaison  de  co-assurance  pour 
les  maladies  prolongées,  soins  de  convalescence,  secours  en   cas  de 
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chômage,  secours  pour  la  vieillesse,  secours  en  cas  de  décès,  assurances 
diverses,  rapports  avec  d'autres  institutions  de  mutualité,  d'épargne, 
de  prévoyance  ou  de  coopération,  etc. 

La  participation  des  sociétés  à  l'Exposition  d'économie  sociale  n'en- 
traînera pour  elles  aucune  contribution  dans  les  frais  de  l'Exposition.  Des 
récompenses  doivent  être  décernées  aux  exposants  les  plus  méritants.  Les 
sociétés  et  les  fédérations  de  sociétés  de  secours  mutuels  désirant  figurer  à 
l'Exposition  d'économie  sociale  sont  priées  d'envoyer  dès  à  présent  leurs 
notices,  statuts,  règlements,  comptes  rendus,  rapports  statistiques,  etc.,  à 
M.  Paul  Bucquet,  président  du  comité  de  la  section  V,  à  Paris,  69,  avenue 
d'Antin,  qui  fournira,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  documents  et  renseignements 
nécessaires. 


Histoire  de  Charles  VII,  par  G.  du  Fresne  de  Beaucourt.  T.  IV  (1444-1449). 
L'expansion  de  la  royauté.  Paris,  librairie  de  la  Société  bibliographique,  in-8°, 
(Grand  prix  Gobert  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres). —  Au  milieu 
de  la  longue  période  des  Valois,  le  règne  de  Charles  VII  marque  le  moment  où 
la  France,  après  des  malheurs  inouïs,  se  relève  grâce  à  la  royauté  nationale  et 
reprend  possession  d'elle-même.  Le  présent  volume  montre,  pendant  la  trêve 
avec  l'Angleterre,  l'expansion  de  la  royauté  au  dehors  par  les  expéditions  desti- 
nées à  éloigner  les  routiers,  par  les  négociations  importantes  avec  les  princes 
électeurs,  et  surtout  par  la  pacification  de  l'Église  et  l'abdication  de  l'anti-pape. 
Deux  chapitres  particulièrement  intéressants  traitent  de  l'organisation  de  l'armée 
et  de  l'état  du  commerce  et  de  l'industrie.  Un  style  sobre  et  clair,  une  érudition 
savante  et  sûre  ont  valu  à  l'ouvrage  de  notre  éminent  confrère  la  plus  haute 
récompense  que  puisse  décerner  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Histoire  des  États  généraux,  par  Georges  Picot,  de  l'Institut.  2e  édit. 
Paris,  Hachette,  1838,  5  vol.  in- 18.  (Grand  prix  Gobert  en  1872  et  1873).  —  La 
deuxième  édition  de  ce  grand  ouvrage  de  M.  G.  Picot  vient  de  paraître.  Ce 
monument  élevé  à  notre  histoire  nationale  nous  intéresse  à  tous  les  titres.  Les 
enseignements  qu'apporte  son  étude  sont  précieux  à  recueillir,  d'abord  parce 
que  répondant  au  programme  tracé  par  l'Académie  des  sciences  morales  en  18GG, 
il  recherche  «  à  partir  des  États  de  1333  et  jusqu'aux  derniers  États  de  1614 
quels  furent  les  vœux  du  pays  exprimés  soit  dans  les  cahiers,  soit  dans  les 
mandats,  soit  dans  les  délibérations»  ;  ensuite  parce  que  les  événements  au  milieu 
desquels  se  débat  la  France  contemporaine  donnent  un  attrait  plus  puissant  au 
récit  des  efforts  faits  par  nos  ancêtres  pour  se  gouverner  eux-mêmes,  et  au 
tableau  des  aspirations  séculaires  qui  ont  préparé  notre  société  moderne.  Mais, 
dit  fort  bien  M.  Picot,  «  l'enseignement  de  l'histoire  n'est  fécond  que  si  à  la  vue 
des  déceptions  de  nos  pères  nous  apprenons  la  patience,  au  spectacle  de  leurs 
engouements  et  de  leurs  colères  irréfléchies  nous  apprenons  la  mesure,  si  nous 
comprenons  enfin  en  voyant  se  reproduire  de  siècle  en  siècle  les  mêmes  fautes, 
les  mêmes  illusions  et  les  mêmes  châtiments,  que  l'ardeur,  fût-elle  la  plus  géné- 
reuse, ne  suffit  jamais  à  fonder.  » 


Jan  de  la  lune,  par  Firmin  Boissin,  1  vol.  in-12,  2*  édition,  Paris,  Savine.  — 
Il  n'est  guère  dans  nos  habitudes  d'annoncer  des  romans.  Pourtant  nos  lecteurs 
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nous  permettront  de  nous  relâcher  un  peu  en  faveur  de  Jan  de  la  Lune  de  notre 
collaborateur  et  ami  Firmin  Boissin.  Outre  une  œuvre  d'histoire  du  premier 
mérite  'le  récit  du  soulèvement  vivarais  de  1792  à  1800)  il  y  a  là  une  étude  de 
mœurs  rurales  très  approfondie.  A  ce  point  de  vue,  cette  œuvre  est  un  docu- 
ment prérieux  qui  peut  servir  de  réponse  à  pas  mal  d'objections  soulevées 
contre  le  plan  de  réformes  de  Le  Play.  La  famille-souche,  a-t-on  dit  dans  cer- 
tains milieux,  n'est  qu'un  rêve  naïf  et  irréalisable  ;  à  quoi  nous  ripostions  en 
montrant  les  parties  de  l'Europe  où  ce  régime  subsiste  en  tout  ou  en  partie.  — 
Mais,  insistait-on,  il  est  inconciliable  avec  le  caractère  bien  connu  du  peuple 
français.  Nous  avons  montré  plus  d'une  fois  tout  ce  qu'il  y  a  de  parti-pris,  de 
prévention  dans  une  semblable  thèse.  11  suffit  de  lire  le  Théâtre  de  V agriculture 
d'Olivier  de  Serres,  par  exemple,  pour  se  persuader  que  le  ménage  rural  sous 
la  domination  quasi-patriarcale  d'un  chef  de  famille  est  plus  qu'un  idéal.  Les 
études  de  M.  de  Ribbe  ont  retrouvé  dans  le  Midi  beaucoup  d'exemplaires  de  ce 
type  familial.  11  a  existé,  il  subsiste  saus  doute  encore  dans  un  mas  de  la  Crau. 
dans  un  château  de  la  Bretagne.  M.  Firmin  Boissin  nous  décrit  dans  son  Mas  de 
la  Pise,  où  règne  le  père  Duchamp.  quelques  moments  de  cette  vie  fruste,  simple, 
vertueuse,  imposante,  au  fort  de  la  Terreur,  —  et  comme  pour  la  plupart  des 
détails  de  Jan  de  la  lune,  on  pourrait  écrire  au  bas  de  la  page  :  historique.  Nous 
recommandons  ce  chapitre  aux  adversaires  de  Le  Play.  —  Nous  signalerons 
encore  la  scène  du  conseil  où  les  royalistes  débattent  leur  plan  de  guerre.  On 
vient  d'exposer  toutes  les  raisons  qui  nécessitent,  un  soulèvement  à  main  armée. 
« —  Quelqu'un  a-t-il  des  objections  à  faire?  —  Moi.  Étienne  Brugal,  de  la 
paroisse  de  Saint-Joannas,  dit  une  voix  qui  partait  du  fond  de  la  salle.  »  Et  ce 
paysan,  l'arnère-grand-père  maternel  de  M.  Boissin,  avec  ce  farouche  instinct  de 
liberté  qu'animait  sa  race,  pose  ses  conditions.  Brugal  veut  bien  combattre,  mais 
non  pas  contre  les  franchises  légitimes  octroyées  au  peuple,  depuis  1789  :  «  Mon 
sens  privé  ne  porte  pas  loin,  mais  il  voit  droit  et  il  trouve  que  tout  n'a  pas  été 
mauvais  daus  la  Révolution...  Catholique  et  royaliste  je  suis  prêt  à  donner  mon 
sang  pour  mon  Dieu  et  pour  mon  Roi,  mais  je  ne  veux  pas  me  battre  et  je  ne 
me  battrai  pas  pour  lj.  rétablissement  des  iniquités  de  l'ancien  Régime.  »  Mais 
personne  ne  songe  plus  à  cela  et  la  noblesse  comme  le  clergé  s'empressent  de 
donner  à  Brugal  toutes  les  assurances  et  garanties  nécessaires.  Ne  trouve-t-on 
pas  que  ce  chapitre,  écrit  sur  des  documents  d'une  irrécusable  authenticité, 
exprime  bien  l'état  des  esprits  incultes,  mais  droits,  si  nombreux  encore  dans 
le  peuple  en  1789,  bien  plus  nombreux  qu'<iujourd'hui.  Nous  estimons  qu'avec 
un  pareil  fond  Jan  de  la  lune  ne  peut  manquer  d'avoir  auprès  des  lecteurs  sérieux 
autant  de  succès  qu'il  en  obtiendra  devaut  un  public  plus  frivole  par  le  charme 
du  style  et  la  beauté  des  caractères. 

Le  livre  de  raison  de*»  Baluze,  publié  par  M.  Louis  Guibkrt,  Tulle,  Crauf- 
fon,  1888  ,  in-8°,  91  p.  —  M.  Louis  Guibert  a  retrouvé  plus  de  ciuquante  livres 
de  raison  qui  formeut  une  suite  très  intéressante  de  documents  sur  l'histoire  de 
la  famille  en  Limousin.  Presque  tous  mentionnent,  à  côté  des  traits  de  mœurs 
et  des  événements  domestiques,  les  épisodes  les  plus  saillants  de  l'histoire  locale 
en  général.  Le  livre  des  Baluze  que  M.  Guibert  publie  après  avoir  classé  chro- 
nologiquement les  renseignements  un  peu  confus  consignés  sur  ses  feuillets, 
est  l'œuvre  de  trois  générations;  il  commence  en  156G  pour  finir  en  1641,  et 
renferme  sur  cette  période  une  véritable  chronique  de  la  ville  de  Tulle.  Nous 
n'avons  pas  à  insister  ici  sur  l'intérêt  de  ces  archives  domestiques  que  notre 
éminent  confrère  M  de  Ribbe  a  tirées  de  l'oubli,  et  que  de  nombreux  érudits 
se  sont  heureusement  mis  partout  à  rechercher.  Puissent  beaucoup  d'entre  eux 
être  dans  leurs  trouvailles  aussi  heureux  que  M.  L.  Guibert. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PAKIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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«  Le  présent  décourage  et  l'avenir  effraie  :  tout  le  monde  se 
demande  où  l'on  va,  ce  qu'on  veut  et  nul  ne  le  sait;  toute  confiance 
a  disparu  :  on  est  incertain  sur  toutes  choses  et  sceptique  sur  tous 
les  principes.  »  Un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  que  liossi  jetait 
3  ses  contemporains,  comme  un  anathème,  ce  jugement  mélanco- 
lique et  presque  désespéré;  pendant  ce  demi-siècle,  nous  n'avons 
rien  gagné  et  nous  avons  beaucoup  perdu.  Nous  avons  perdu  deux 
provinces  et  un  certain  nombre  de  milliards,  et,  chose  plus  doulou 
reuse,  nous  semblons  avoir  dit  adieu  aux  longs  espoirs  et  aux  vastes 
pensées.  Le  scepticisme  de  1840  et  le  pessimisme  de  1888  se  son 
embrassés  et  ont  produit  je  ne  sais  quel  dégoût  macabre  et  cynique 
des  hommes  et  des  choses.  Les  gouvernants,  Chambres  et  ministère?, 
sont  sans  prestige,  et  les  gouvernés  sont  sans  respect.  Partout  des 
vices  mesquins,  l'intérêt  personnel  sous  sa  forme  la  plus  basse,  une 
volonté  molle  mise  au  service  des  idées  les  plus  discordantes,  l'im- 
possibilité de  s'entendre  avec  qui  que  ce  soit  sur  n'importe  quoi  ; 
faute  d'idées  communes,  le  silence  menace  de  devenir  obligatoire  et 
universel.  Le  vocabulaire  des  injures  est  épuisé  et  ne  trouve  nulle 
part  une  source  de  renouvellement.  Déjà  le  besoin  d'un  maître  com- 
mence à  se  faire  sentir,  et  beaucoup  de  Français  arrêtent  les  pas- 
sants au  coin  des  rues,  en  les  priant  de  se  faire  Césars.  César  peut 
être  utile  aux  sociétés  valétudinaires,  de  la  même  façon  qu'un  bis- 
touri aux  corps  malades,  mais  il  ne  chassera  pas  l'anarchie  des  fait?, 
tant  que  la  discorde  sera  dans  les  esprits. 

L'accord  des  intelligences  et  des  âmes,  que  les  penseurs  les  plus 
divers,  Le  Play,  Auguste  Comte  et  Littré,  ont  cherché  avec  persévé- 
rance, M.  le  comte  Albert  de  Mun  le  poursuit  à  son  tour.  A  cette- 
œuvre  difficile,  il  consacre  toutes  les  ressources  d'un  talent  qui 
grandit  avec  les  difficultés,  une  chaleur  d'àinc  qu'aucune  inditfé- 


(I)  Discours  du  comte  Albert  de  Mun.  Paris,  Poussielgue  frères,  3  vol.  ia-8°,  1888. 
La  Béf.  Soc.  —  1G  mai  1S83.  Nouv.  s.,  V,  30. 
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rence  ne  refroidit,  et  une  énergie  que  rien  ne  déconcerte.  La  vieille 
trame  de  la  patrie  française  menace  de  s'en  aller  en  charpie,  tant 
elle  est  tirée  en  sens  divers  par  les  haines  religieuses,  politiques  et 
sociales  :  la  Révolution,  d'après  M.  de  Mun,  serait  coupable  de  tous 
ces  déchirements,  parce  qu'elle  se  serait  mise  en  état  d'insurrection 
permanente  contre  les  traditions  chrétiennes.  Chaleureusement 
applaudie  par  quelques-uns,  cette  thèse  a  rencontré  de  nombreux 
contradicteurs.  La  Révolution  française  est  un  événement  si  com- 
plexe, elle  offre  des  aspects  si  multiples,  que  l'éloge  et  le  blâme  qu'on 
en  fait  peuvent  être  également  justifiés.  Le  jugement  de  M.  de  Mun 
serait  inintelligible,  si  on  ne  le  rapprochait  d'une  doctrine  qui  en 
est  la  contradiction  radicale  et  essentielle,  je  veux  parler  de  la  doc- 
trine positiviste. 

La  doctrine  d'Auguste  Comte  et  de  son  plus  illustre  interprète, 
Littré,  implique  toute  une  philosophie  de  l'histoire  et  repose  sur  la 
théorie  des  trois  états  :  toutes  nos  conceptions  sont  d'abord  théolo- 
giques, puis  métaphysiques,  enfin  positives.  Combattue  par  les 
chrétiens,  contestée  par  des  libres-penseurs,  tels  que  le  savant 
anglais  Huxley,  cette  théorie  a  dû  être  rectifiée  par  Auguste  Comte 
lui-môme  dans  ce  qu'elle  avait  de  trop  manifestement  erroné.  «  Les 
faits  les  plus  simples  et  les  plus  communs,  a-t-il  écrit  dans  sa 
Philosophie  positive ,  ont  toujours  été  regardés  comme  essentiellement 
assujettis  à  des  lois  naturelles,  au  lieu  d'être  attribués  à  l'interven- 
tion arbitraire  des  agents  surnaturels.  Adam  Smith  a  très  heureuse- 
ment remarqué  qu'on  ne  connaissait  en  aucun  temps  ni  en  aucun 
pays  un  Dieu  pour  la  pesanteur  (1).  »  Les  trois  états  ont  toujours 
coexisté  et,  suivant  toutes  les  vraisemblances,  coexisteront  toujours. 
Si  incomparables  que  soient  leurs  progrès,  les  sciences  ne  nous  ont 
rien  appris  sur  l'origine  des  mondes,  sur  le  problème  des  destinées 
humaines,  sur  nos  rapports  avec  Dieu,  et  laissent  notre  cœur  en 
proie  au  tourment  de  l'infini.  Ce  sentiment  du  divin  s'est  fortifié 
dans  le  trajet  des  siècles,  et  coule  en  quelque  sorte  dans  nos  veines, 
avec  la  force  d'une  immémoriale  hérédité.  L'homme  est  un  animal 
social  et  religieux  :  son  véritable  état  de  nature  consiste  à  vivre  en 
société  et  à  croire  en  Dieu.  «  L'homme  n'a  jamais  été  sans  religion, 
écrivait  Littré  et  il  l'est  aujourd'hui  moins  qu'en  aucun  temps.  Le 
sentiment  religieux,  pour  vivre  et  s'exercer,  a  besoin  de  se  fixer  sur 
quelque  être,  qui  paraisse  ou  qui  soit  réel,  et  dont  on  se  sente 
sérieusement  dépendant.  Jadis  il  se  fixa  sur  les  êtres  fictifs  dont 


(1)  Philosophie  positive,  t.  IV,  p.  491. 
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l'imagination  primitive  peupla  le  ciel  ;  de  nos  jours,  il  s'éprend  de  la 
personne  réelle  de  l'humanité  (1).  » 

L'humanité  !  Mais,  sous  sa  couronne  d'épines,  nous  trouvons  trop 
souvent  le  front  souillé  de  Judas  ou  de  Barabbas,  pour  que  nous 
puissions  l'adorer  sans  sourire.  Le  culte del'humanité  est  un  dernier 
hommage,  ou  plutôt  une  dernière  concession  au  préjugé  religieux, 
tour  à  tour  fétichiste,  polythéiste  et  monothéiste,  qui  est  en  train 
de  disparaître  devant  la  croyance  h  l'invariabilité  des  lois  naturelles. 
Au  commencement,  l'homme  avait  mis  des  dieux  partout  pour 
expliquer  les  phénomènes  mystérieux,  la  marche  du  soleil  dans  les 
cieux,  le  flux  et  le  reflux  des  mers,  etc.  ;  il  reconnut  l'erreur  des  dieux 
multiples  en  devenant  astronome,  xAlors,  comme  aujourd'hui,  le 
vieux  monde  eut  une  plaie  au  cœur  et  ne  sut  comment  se  guérir. 
Des  velléités  de  réforme  traversaient  son  esprit  et  s'évanouissaient 
comme  des  rêves.  Un  esprit  de  douceur  et  d'humanité  essayait  en  vain 
de  percer  le  dur  rocher  des  habitudes  antiques,  l'esclave  restait  cette 
chose  inerte  et  sans  droits,  dont  parlait  Caton  l'Ancien  avec  une  si 
dédaigneuse  rudesse  :  «  Vends  le  vieux  cheval,  le  vieux  bœuf  de 
labour,  la  ferraille  hors  d'usage  et  l'esclave  usé.  » 

Pour  changer  les  mœurs,  il  fallait  changer  les  idées  :  ce  miracle 
fut  l'œuvre  du  christianisme.  La  loi  d'évolulion,  qui  pousse  en  avant 
les  sociétés  humaines,  portait  la  barque  de  Pierre  et,  par  un  mouve- 
ment inaperçu  des  contemporains,  écarta  toutes  les  résistances, 
celle  des  empereurs  et  celle  des  lettrés  (2).  Au  lieu  de  recommencer 
ce  qui  se  défait  toujours,  le  christianisme  ensevelit  ce  qui  était  mort, 
et  donna  plus  de  vie  à  ce  qui  était  vivant.  Plus  d'idoles,  une  orien- 
tation nouvelle  imposée  aux  intelligences  vers  un  idéal  plus  haut, 
la  paix  et  la  joie  coulant  à  pleins  flots  dans  les  cœurs,  l'indépendance 
de  la  conscience  proclamée,  les  barbares  assouplis,  le  problème 
social  momentanément  résolu  par  la  substitution  du  servage  à  l'es- 
clavage, tous  les  hommes  reliés  dans  la  réciprocité  féodale  des  droits 
et  des  devoirs,  tels  furent  les  exploits  légendaires  de  l'Eglise  catho- 
lique à  cette  époque,  militante  et  vraiment  triomphante,  de  son  his- 
toire. Noblement  impartial,  Littré  caractérise  ainsi  les  travaux  des 
moines  :  «  Ils  firent  de  grandes  choses  avec  de  petits  moyens  ;  ils 
triomphèrent  de  la  force  par  la  faiblesse  ;  ils  défrichèrent  des  âmes 
plus  difficiles  h  la  culture  que  le  sol  même  sur  lequel  ils  allaient 
poser  leurs  cellules  (3).  » 

Il  y  a  des  ombres  dans  le  tableau  :  la  bestialité  barbare  avait  de 

(1)  Conservation,  Révolution  et  Positivisme,  2'  éd.,  1879,  p.  400. 

(2)  Une  loi  est  un  rapport  de  succession  entre  deux  faits,  dont  l'un  précède  ou 
suit  invariablement  l'autre;  c'est  un  simple  fait  et  dou   ne  cause. 

(3)  Études  sur  les  barbares,  p.  135. 
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redoutables  réveils,  et  se  dépensait  trop  souvent  dans  la  guerre  et 
dans  le  meurtre,  dans  l'ivresse  et  dans  la  débauche.  Les  mœurs 
étaien  t  rudes,  les  lois  pénales  étaient  violentes,  et  les  supplices  atroces. 
Mais,  à  tout  prendre  et  tout  bien  compensé,  ces  excès  et  ces  misères 
s'amoindrissaient  dans  le  parcours  de  l'histoire,  et  disparaissaient 
dans  l'ensemble  d'une  civilisation  originale,  qui  eut  son  apogée  sous 
le  règne  de  saint  Louis.  Dès  le  xrv°  siècle,  l'instabilité  recommence  ; 
ce  respect,  dont  Royer-Collard  déplorait  la  perte  sous  la  Restaura- 
tion, commença  à  s'en  aller,  lorsque  Nogaret  souffleta  de  son  gan- 
telet de  ter  le  pape  Boniface  VIII. 

Parvenu  à  l'adolescence,  l'enfant  se  montrait  las  d'obéir  et  battait 
sa  nourrice,  qui  lui  paraissait  trop  impérieuse  et  trop  exigeante.  C'est 
au  bras  de  Philippe  le  Bel  que  la  Révolution  a  fait  son  entrée  dans 
le  monde,  la  Révolution,  c'est-à-dire  «  un  ensemble  de  tendances, 
qui  attaquent  et  ruinent  le  passé  dans  ses  croyances  et  dans  ses  ins- 
titutions (1).  »  Elle  procède  conformément  à  la  logique  secrète  des 
choses,  plus  forte  que  toutes  les  combinaisons  humaines  ;  elle 
change  les  croyances  pour  changer  les  gouvernements.  Ses  succès 
politiques  correspondent  rigoureusement  à  ses  succès  religieux  : 
à  la  demi-révolution  religieuse  du  xvi°  siècle,  correspond  la  demi- 
révolution  anglaise  de  1688  ;  h  la  libre-pensée  du  xvme  siècle  corres- 
pond l'ébranlement  de  1789  qui  dure  encore.  «  La  source  de  la  Révo- 
lution moderne,  ajoute  Littré,  est  dans  la  croissance  du  savoir 
positif,  qui  est  devenu  incompatible  avec  les  croyances  théologiques. 
Maintenant  plus  de  terme  moyen  :  il  faut,  ou  que  les  notions  scien- 
tifiques reculent  au  point  où  elles  s'accommodèrent  sans  conteste 
avec  les  opinions  théologiques,  ou  que  la  conception  théologique 
du  monde  lasse  place  à  la  conception  positive  (2).  » 

Distraits  par  les  affaires  et  les  plaisirs,  amusés  par  le  journalisme, 
nos  contemporains,  je  parle  des  demi-lettrés,  n'ont  pas  étudié  sérieu- 
sement le  positivisme,  mais  ils  l'ont  respiré.  Prises  à  doses  plus  ou 
moins  homéopathiques,  ses  doctrines  ont  paru  savoureuses,  elles  se 
recommandent  du  nom  de  la  science  et  trouvent  dans  l'instabilité 
presque  universelle  un  encouragement  et  des  appuis.  Les  Épigones 
du  positivisme  n'ont  ni  l'érudition  ni  la  sérénité  philosophique  de 
leurs  devanciers,  ils  ont  l'impatience  des  sectaires  et  ne  craignent 
pas  de  recourir,  à  leur  façon,  au  bras  séculier,  pour  hâter  la  chute 
d'une  religion  détestée.  Le  conflit  est  sorti  des  livres  pour  entrer 
dans  les  lois,  et  a  transformé  la  France  en  champ  de  bataille.  M.  le 

(1)  Conservation,  Révolution  et  Positivisme,  p.  110. 

(2)  Ibid,  p.  102. 
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comte  de  Mun  a  accepté  le  combat  sur  le  terrain  même  où  il  conve- 
nait à  ses  adversaires  de  se  placer  :  «  Vous  êtes  la  Révolution, 
s'écriait-il,  c'est  dire  pourquoi  nous  sommes  la  contre-Révolu! ion. 
La  Révolution  n'est  ni  un  acte,  ni  un  fait,  elle  est  une  doctrine 
sociale,  une  doctrine  politique,  qui  prétend  fonder  la  société  sur  la 
volonté  de  l'homme,  au  lieu  de  la  fonder  sur  la  volonté  de  Dieu  ;  qui 
met  la  souveraineté  de  la  raison  humaine  à  la  place  de  la  loi 
divine  (l).  »  Ce  langage  élevé,  un  peu  métaphysique,  admirablement 
approprié  aux  aspirations  d'un  auditoire  plein  de  foi  et  de  ferveur, 
irrite  la  foule  qui  se  sent  indifférente  ou  sceptique  plutôt  qu'impie, 
et  lui  apparaît  comme  la  caricature  diffamatoire  de  la  société 
moderne.  C'est  qu'il  y  a  en  effet  une  différence  très  marquée  entre 
l'idée  que  les  positivistes  et  M.  le  comte  de  Mun  se  font  de  la  Révo- 
lution et  l'idée  que  s'en  fait  le  grand  public  (Le  grand  public  est 
myope  si  les  philosophes  sont  presbytes).  Pour  les  positivistes  et 
pour  M.  de  Mun  la  Révolution,  c'est  avant  tout  la  déchristianisation 
de  la  France;  la  question  religieuse  écartée,  la  Révolution  serait  un 
effet  complètement  disproportionné  à  ses  causes.  Des  abus  qui 
allaient  tomber  d'eux-mêmes  ne  justifient  pas  tant  de  destructions 
et  n'expliquent  pas  un  phénomène  sans  précédent  dans  l'histoire. 

Un  sentiment,  presque  universel  en  France,  proteste  encore  et 
proteste  de  bonne  foi  contre  cette  interprétation  des  événements  de 
1789.  Chrétien  spéculatif  et  même  chrétien  sincère,  l'ancien  régime 
s'êst  placé  si  audacieusement,  dans  la  pratique,  en  dehors  de  ses 
croyances,  qu'il  a  encouru  dans  l'esprit  des  peuples  une  condamna- 
tion sans  appel.  Gaspiller  les  finances,  c'était  une  faute  qui  a  trouvé 
des  imitateurs,  mais  reporter  tout  le  poids  de  l'impôt  sur  ceux  qui 
ne  travaillent  pas,  c'était  commettre  une  de  ces  iniquités  sans  nom, 
que  jamais  ni  ouvrier  ni  paysan  ne  pardonnera.  En  Angleterre, 
l'immunité  d'impôts  profitait  aux  pauvres,  et  l'aristocratie,  qui 
payait  pour  gouverner,  a  survécu  à  toutes  les  crises. 

En  France,  le  fisc  royal  saignait  les  humbles  aux  quatre  veines,  et, 
de  l'argent  ainsi  extorqué,  faisait  largesse  aux  solliciteurs  titrés  qui 
remplissaient  les  antichambres  de  Versailles  ou  de  Marly.  En  accep- 
tant ces  dons,  qui  n'avaient  plus  de  contre-partie  dans  les  services 
rendus,  la  noblesse  française  s'est  suicidée.  On  dispute  sur  le  degré 
de  misère  ou  d'aisance  des  paysans  et  des  cultivateurs  français, 
au  xvir  et  au  xvine  siècle,  et  les  érudits  ne  semblent  pas  près  de  s'en- 
tendre sur  ce  litige  dont  les  données  varient  suivant  les  lieux  et  les 
temps;  mais  que  les  paysans  aienteuplus  ou  moins  d'aisance,  l'injus- 
tice dont  ils  ont  été  séculairement  les  victimes,  ne  change  pas  de 


(1)  Discours,  t.  Ier,  p.  287. 
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nature;  elle  reste  anti- sociale  et  anti-chrétienne  (1).  Le  souvenirde  cette 
fatale  contradiction  entre  les  croyances  et  les  actes  n'a  pas  cessé  de 
peser,  comme  un  châtiment  biblique,  sur  la  maison  de  Bourbon  et 
sur  la  noblesse,  et  a  rejailli  jusqu'à  un  certain  point  sur  l'Église 
catholique.  Suivant  un  mot  profond,  que  j'emprunte  au  cardinal 
Guibert,  «  le  peuple  a  rejeté  la  foi  catholique,  lorsqu'il  a  cru  y  voir 
une  leçon  de  résignation  renvoyée  par  ceux  qui  jouissent  à  ceux  qui 
souffrent.  »  M.Pradié  traduit  la  pensée  de  la  plupart  des  Français  en 
écrivant  que  la  Révolution  est  une  préparation  à  un  ordre  meilleur, 
mais  il  ajoute  :  a  Ce  qui  manque  à  la  nouvelle  société  pour  être  supé- 
rieure à  l'ancienne,  sous  tous  les  rapports,  c'est  le  catholicisme 
qu'elle  n'a  pas  et  que  l'autre  avait  (w2).  »  L'opinion  de  M.  Pradié  ne 
contredit  pas  celle  de  M.  de  Mun,  elle  l'explique  et  la  fortifie  peut- 
être,  en  la  complétant. 

La  Révolution,  c'est  Masséna,  Davoiit  et  Gouvion-Saint-Cyr  à  la 
tête  des  armées,  c'est  Berryer,  ïhiers  et  Guizot  à  la  tribune,  c'est 
l'égalité  devant  l'impôt  et  devant  la  loi,  c'est  l'admissibilité  de  tous 
les  Français  aux  emplois  publics  et  même  leur  participation  à  l'élec- 
tion de  leurs  députés.  Sans  doute  le  suffrage  universel  est  dénué 
d'expérience,  et  supplée  au  savoir  qui  lui  manque  par  des  intuitions 
qui  ne  sont  pas  toujours  heureuses,  mais  il  n'est  guère  plus  ignorant 
que  le  suffrage  restreint,  et  il  est  moins  sujet  à  la  corruption  et  à 
l'égoïsme,  précisément  parce  qu'il  est  imprévoyant  et  peu  capable  de 
calcul.  Le  remède  à  son  ignorance  se  trouvera  peut-être  dans  une 
meilleure  organisation  sociale.  Ce  qui,  à  juste  titre,  inquiéta  Le  Play 
et  ce  qui  préoccupe  M.  de  Mun,  c'est,  sous  le  nom  d'égalité,  une  pro- 
digieuse aberration  d'esprit  qui  est  bien  la  fille  de  la  Révolution.  On 
raille  volontiers,  et  non  sans  raison,  les  gentilshommes  d'autrefois, 
qui  savaient  tout  sans  avoir  rien  appris  ;  ces  gentilshommes  n'exis- 
tent plus,  mais  l'espèce  de  savants  à  laquelle  ils  se  rattachaient,  vit 
et  pullule  dans  la  démocratie  moderne.  Des  milliers  et  des  milliers 
d'hommes  sont  persuadés  que,  sans  étude,  sans  examen,  sans 
réflexion,  sans  expérience,  on  peut  deviner  les  règles  essen- 
tielles à  l'ordre  social,  manier  les  ressorts  les  plus  délicats  de 
la  politique,  embrasser  dans  une  vue  d'ensemble  le  fouillis  étrange- 
ment complexe  des  intérêts,  pour  les  rapprocher  et  les  concilier. 
Leur  stupéfiante  hardiesse  ne  s'effraie  de  rien,  parce  qu'elle  ne  se 
doute  de  rien;  les  uns  enseignent  dans  la  presse  tout  ce  qu'ils 
auraient  besoin  d'apprendre,  les  autres  briguent  les  plus  hautes 
fonctions,  ils  sont  conseillers  municipaux,  députés,  ministres,  que 

(1)  Un  écrivain  catholique,  M.  Pradié,  a  donné  des  développements  remarquables 
de  cette  idée  dans  son  ouvrage  sur  la  Démocratie.  Paris,  Méquignon,  1869. 

(2)  La  Démocratie,  p.  13  et  54. 
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sais-je  encore?  Dans  son  Introduction  à  la  science  sociale,  M.  Herbert 
Spencer  énumère  les  qualités  qu'il  faut  avoir,  les  préjugés  dont  il 
faut  se  dépouiller,  les  passions  qu'il  faut  écarter,  pour  aborder  la 
science  sociale  et  pour  faire  des  lois;  l'énumération  met  en  défiance 
d'eux-mêmes  les  esprits  les  plus  fermes  et  les  plus  habitués  à  l'ob- 
servation; mais  elle  ne  découragera  jamais  les  politiciens,  pour  qui 
la  politique  n'est  qu'une  position  sociale. 

Dans  leur  candide  présomption,  des  députés,  et  en  grand  nombre, 
en  sont  arrivés  à  croire  qu'ils  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent,  qu'ils 
font  le  droit  comme  ils  font  la  loi,  et  que  la  loi  elle-même  oblige 
tous  les  citoyens  sans  les  obliger.  Au  mépris  des  règlements  dont 
ils  sont  les  auteurs,  et  de  la  Constitution  qui  est  leur  unique  sauve- 
garde, ils  s'embusquent  dans  la  commission  du  budget,  et  courent 
sus  aux  lois  qui  leur  déplaisent,  pour  les  étrangler  entre  deux  portes, 
sans  un  simulacre  de  délibération.  L'illégalité  de  ces  étranglements 
leur  est  en  vain  signalée  par  un  ministre  de  leur  choix  :  c  II  est  con- 
traire à  toutes  les  règles,  à  tous  les  principes,  disait  M.Martin-Feuillée, 
en  188i,  d'abroger  une  loi  par  un  refus  de  crédit  ou  même  par  une 
disposition  de  la  loi  de  finances.  »  Protestation  inutile,  bien  vite  reniée 
par  son  auteur!  Quelques  mois  après,  le  même  ministre,  capitulant 
devant  une  usurpation  nouvelle,  méritait  cette  foudroyante  apos- 
trophe de  M.  de  Mun  :  «  Quoi  !  vous  déclarez  ici  qu'un  vote  serait  con- 
traire à  toutes  les  règles,  à  tous  les  principes.  Ce  vote  est  rendu,  et 
vous  êtes  encore  garde  des  sceaux,  c'est-à-dire  le  gardien  de  la  jus- 
tice,le  défenseur  de  la  loi,  de  ses  règles  et  de  ses  principes  !  Ce  n'est 
pas  assez,  c'est  vous-même  qui  venez  proposer  ici  une  mesure  que 
vous  avez  déclarée,  à  la  même  place,  à  la  même  tribune,  contraire  à 
tous  ces  principes  eux-mêmes  !  Je  vous  l'avoue,  M.  le  garde  des  sceaux, 
je  me  faisais  une  autre  idée  de  la  responsabilité  gouvernemen- 
tale (1).  » 

Affaissement  du  pouvoir  exécutif,  empiétements  et  impopularité 
de  la  Chambre,  trois  effets  d'une  seule  cause  :  le  faux  dogme  de 
l'égalité  incarné  dans  des  politiciens  sans  mandat.  La  Chambre 
s'agite  et  les  comités  la  mènent.  Ces  comités,  que  les  députés  mé- 
prisent en  leur  obéissant,  n'ont  à  aucun  degré, et  pour  cause,  le  sens 
de  l'histoire,  et  font  de  la  France  je  ne  sais  quelle  bâtarde,  née  de 
père  et  mère  inconnus,  et  trouvée  sur  les  gradins  du  jeu  de  Paume, 
à  Versailles,  par  une  belle  journée  d'été  en  1789.  Ils  se  sont  laissé 
dire  que  le  catholicisme  est  en  contradiction  avec  la  science;  ils  le 
croient,  mais  ils  ne  savent  pas  que  la  liberté  est  une  ressource  pré- 
cieuse dans  les  époques  de  transition,  et,  au  lieu  de  laisser  un  libre 


(1)  Discours  politiques,  t.  II,  p.  253. 
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jeu  aux  prétentions  rivales,  ils  somment  leurs  mandataires  d'extirper 
plus  ou  moins  sournoisement  le  cléricalisme.  L'extirpation  est  un 
procédé  simple,  qui  plaît  aux  gens  simples.  Dans  la  crise  que  nous 
traversons,  la  possession  de  l'école  semble  avoir  pris  une  importance 
décisive,  et  finirait,  à  la  longue,  par  exercer  quelque  influence  sur  le 
cours  des  croyances.  Le  conflit  est  aigu  ;  toutes  les  appréhensions 
sont  en  éveil,  toutes  les  consciences  sont  en  émoi.  Des  législateurs, 
moyennement  sages  et  avisés,  auraient  accepté  l'arbitrage  des  pères 
de  famille,  proposé  par  M.  de  Mun,  et  auraient  évité  jusqu'à  l'ap- 
parence d'une  pression  abusive  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Cette 
sagesse  moyenne  a  manqué  à  la  Chambre,  qui  n'a  même  pas  pres- 
senti les  conséquences  de  sa  maladresse  et  de  son  imprudence.  Dénier 
le  fair  play  aux  catholiques  c'était  offenser  la  justice  ;  recourir  à  la 
pression  directe  ou  indirecte  de  l'État,  c'était  provoquer  le  méconten- 
tement et  l'esprit  d'opposition  ;  restreindre  l'initiative  privée,  c'était 
faire  la  courte  échelle  aux  futures  dictatures;  fortifier  le  despotisme 
parlementaire,  c'est  préparer  le  despotisme  d'un  seul.  Un  assez  haut 
degré  de  culture  intellectuelle  et  morale  est  nécessaire  pour  élever 
l'esprit  à  une  large  notion  de  l'intérêt  général,  et  ce  degré  de  culture 
n'existe  pas  dans  les  milieux  impréparés,  où  les  cœurs  sont  moins 
hauts  que  la  fortune.  A  l'incapacité  des  nouvelles  couches  correspond 
l'insuffisance  des  anciennes.  Pas  d'idées  générales,  aucun  plan  arrêté, 
des  aspirations  incohérentes,  des  velléités  contradictoires,  un  chant 
alterné  de  gémissements  et  d'invectives,  des  résistances  quelquefois 
utiles,  des  capitulations  souvent  déplorables,  c'est  un  bilan  qui  n'a 
rien  de  particulièrement  glorieux:  c'est  celui  du  parti  conservateur. 

M.  de  Mun  a  discerné  sans  peine  cette  impuissance  de  tous  les 
partis,  il  en  a  reconnu  la  cause,  la  division  des  esprits,  et  a  cherché 
un  remède  à  cette  division  sur  les  hauteurs  mêmes  où  s'était  trans- 
porté Auguste  Comte.  Comte  avait  mené  le  deuil  du  catholicisme; 
M.  de  Mun  se  saisit  du  char  funèbre,  et  entreprit  d'en  faire  un  char 
triomphal.  De  sa  voix  aussi  sonore  qu'un  clairon,  il  appela  à  lui  les 
hommes  de  bonne  volonté  et  fonda  les  cercles  catholiques  d'ou- 
vriers (1).  L'idée  qui  a  inspiré  cette  œuvre,  «  c'est  de  reconstituer 
des  associations  chrétiennes  dans  le  monde  du  travail...  L'œuvre  a 
pour  principe  les  définitions  de  l'Église  dans  ses  rapports  avec  la 
société  civile.  »  Le  programme  est  franc',  précis,  sans  ambages  et 
sans  embûches;  c'est  un  soldat  qui  parle,  ne  s'enveloppe  pas  de 
précautions  oratoires  et  méprise   les  traquenards.  Ses  discours 

(1  )  ]yi.  de  Mun  a  été  puissamment  secondé  dans  cette  fondation  par  M ,  le 
marquis  de  La  Tour  du  Pin,  un  homme  d'autrefois  par  l'originalité  de  l'esprit  et 
la  grandeur  du  caractère. 
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sonnent  la  charge  et  vont  de  l'avant  avec  des  images,  des  reflets 
et  même  des  arguments  de  champ  de  bataille.  «  C'est  un  indice 
qu'on  a  porté  des  coups  bien  dirigés,  quand  l'adversaire  s'émeut 
et  riposte  vivement.  Or,  si  vous  écoutez  les  cris  de  ceux  qui 
nous  attaquent,  vous  n'en  distinguerez  qu'un  qui  domine  tous 
les  autres;  la  presse  en  a  retenti  et  la  tribune  française  l'a  répété! 
Guerre  au  Syllabus!  Le  Syllabus  est  un  péril  social  !  .\h  !  ceux-là  ne 
se  sont  point  attardés  à  discuter  et  h  examiner  ce  qui  était  de  foi  et 
ce  qui  ne  l'était  pas..,.  L'ennemi  nous  trace  notre  devoir  et  le  Syllabus 
sera  notre  drapeau,  puisqu'il  suffit  de  l'arborer  pour  faire  bondir  nos 
adversaires  (  l).  »  La  mauvaise  humeur  ou  les  colères  des  adversaires 
sont  des  indications  bonnes  à  consulter;  à  ce  titre  seulement,  et 
sous  cette  réserve,  elles  peuvent  prendre  place  dans  le  champ  clos 
où  se  heurtent  les  doctrines. 

La  séduction  du  catholicisme  est  infinie  sur  les  âmes  tendres  et  sur 
les  esprits  autoritaires;  il  fascine  les  unes  par  le  symbolisme  profond 
et  délicat  de  ses  dogmes,  et  attire  les  autres  par  sa  forte  hiérarchie 
et  la  cohésion  d'un  système  puissamment  lié  clans  toutes  ses  parties. 
Comte  lui  a  emprunté  les  formes  de  son  culte,  son  pouvoir  spirituel, 
ses  cérémonies,  ses  sacrements,  ses  rites  et  ses  prières,  tout,  même 
les  saints  et  la  papauté.  Le  catholicisme  revit  dans  la  hiérarchie  de 
savants  et  de  philosophes,  voués  à  la  pauvreté  et  armés  des  foudres 
de  l'excommunication;  le  moyen  âge  revit  dans  la  féodalité  indus- 
trielle, gouvernant  une  France  émiettée  en  dix-sept  républiques 
fédératives,  et  l'esprit  chrétien  se  manifeste,  presque  inaltéré,  dans 
la  morale  sociale  du  Comtisme.  Nul  n'a  poussé  plus  loin  le  souci  tout 
chrétien  du  pauvre,  auquel  il  veut  assurer  la  possession  stable  du 
foyer  (un  logement  avec  sept  chambres),  et  n'a  eu  un  sentiment  plus 
vif  des  devoirs  du  capitaliste,  qu'il  considère  comme  un  fonctionnaire 
et  auquel  il  interdit  l'oisiveté.  Bossuet  a  traduit  le  même  sentiment 
avec  une  énergique  familiarité,  dont  l'écho  se  retrouve  dans  cette 
déclaration  de  M.  de  Mun  :  «  Le  bon  sens  et  l'observation  des  faits 
m'ont  appris  qu'il  y  a  des  classes  supérieures  aux  autres,  et  que  cette 
inégalité  même  est  une  condition  nécessaire  de  l'ordre  social;  mais 
la  religion  m'enseigne  que  la  supériorité  des  uns  leur  crée  envers  les 
autres  des  devoirs  particuliers,  que  ceux  qui  sont  en  haut  ont  charge 
de  ceux  qui  sont  en  bas  ;  charge  de  leur  âme,  de  leur  intelligence,  de 
leur  corps;  que  la  supériorité  ne  leur  est  donnée  que  pour  cela,  et  que 
s'ils  laissent  perdre  en  en  jouissant,  sans  les  faire  fructifier  au 
dehors,  les  dons  qu'ils  ont  reçus,  ou  s'ils  viennent  à  en  mésuser 
pour  corrompre  ceux  qui  leur  sont  confiés,  ils  manquent  à  leur  mis- 
sion et  trahissent  la  Providence  (2).  »  Noble  et  généreux  programme, 

(1)  Questions  sociales,  p.  99.  —(2)  Ibid.,  p.  104  et  105. 
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bien  fait  pour  être  médite'  par  toutes  les  aristocraties  ;  mais  qui,  en 
France,  ne  peut  trouver  d'écho  que  dans  un  petit  nombre  d'indivi- 
dualités éparses  sur  tous  les  points  du  territoire.  L'ancienne  noblesse 
n'est  plus,  par  sa  faute,  qu'un  souvenir  historique  ;  la  bourgeoisie 
n'a  pas  fait  encore  l'apprentissage  des  vertus  sociales,  et  ne  sait  se 
faire  ni  entendre,  ni  écouter,  parce  qu'elle  n'a  jamais  su  se  faire 
aimer.  La  confiance  des  petits  et  des  humbles  est,  comme  celle  des 
enfants,  prompte  à  se  donner,  mais  elle  ressemble  à  l'île  escarpée 
et  sans  bords  dont  parle  le  poète  : 

On  n'y  saurait  rentrer  quand  on  en  est  dehors. 

Les  classes  dirigeantes  ne  s'improvisent  pas  plus  que  les  corpo- 
rations ;  il  faut  pour  les  rétablir,  du  temps,  de  la  patience  et  du 
bonheur.  Dans  un  siècle  épris  d'association  comme  le  nôtre,  l'idée 
des  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  semblerait  prédestinée 
à  un  accueil  enthousiaste  ;  jamais  peut-être  M.  de  Mun  n'a  été 
mieux  inspiré  que  dans  son  discours  sur  les  syndicats  profession- 
nels, et  n'a  développé,  dans  une  langue  plus  vigoureuse,  une  théorie 
mieux  déduite.  La  résistance  des  hommes  et  des  choses  a  été  plus 
forte  que  l'éloquence.  Les  ouvriers  aiment  mieux  souffrir  dans 
l'isolement  et  dans  l'indépendance,  que  de  vivre  sous  la  tutelle,  si 
douce  fût-elle,  de  patrons  suspects  ou  détestés.  Ces  déûances 
farouches  et  invétérées  ne  peuvent  être  adoucies  que  par  les  pra- 
tiques d'un  patronage  très  prudent  et  résigné  à  plus  d'un  mé- 
compte. 

Les  exemples  de  ce  patronage  délicatement  intelligent  ne  sont 
pas  rares  ;  quelques-uns  sont  devenus  classiques,  d'autres  plus  igno- 
rés ne  sont  peut-être  pas  indignes  d'être  produits  au  grand  jour. 
En  1876,  une  grève,  importante  par  sa  durée,  ruineuse  par  ses 
effets,  avait  éclaté  dans  la  manufacture  de  cigares  de  MM.  Straitton 
et  Storm  à  New- York.  Pour  couper  le  mal  dans  sa  racine,  les  patrons 
instituèrent  un  bureau  d'arbitrage,  composé  de  neuf  membres,  et 
prirent  le  parti  héroïque  d'attribuer  la  voix  prépondérante  aux 
ouvriers.  Jusqu'en  1880  (mes  renseignements  ne  vont  pas  plus 
loin)  les  résultats  de  cette  tentative  hardie  furent  heureux,  et  un 
trait  curieux  de  caractère  s'y  mêla,  dont  le  récit  intéressera  sans 
doute  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale.  «  Le  patron,  écrivaient  le 
4  décembre  1880,  MM.  Straitton  et  Storm,  doit  gagner]  la  confiance 
de  ses  employés  et  les  convaincre  qu'il  cherche  seulement  ce  qui 
est  juste  et  équitable.  La  confiance  une  fois  établie,  les  ouvriers  se 
conduiront  probablement  avec  leurs  patrons  comme  avec  des 
parents...  Comme  preuve  du  sentiment  de  justice  des  ouvriers,  nous 
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allons  citer  un  exemple.  Le  bureau  d'arbitrage  avait  été  saisi,  entre 
autres  choses,  d'une  demande  d'augmentation  de  salaire  d'un  dol- 
lar par  mille  pour  certaines  catégories  de  cigares  fins.  Les  arbitres 
avaient  accordé  la  moitié,  soit  un  demi-dollar.  Presque  immé- 
diatement après,  il  nous  •  parut  juste  d'accorder  l'autre  demi- 
dollar.  Nous  avions  trouvé,  à  la  suite  d'un  examen  très  minu- 
tieux, que  la  réclamation  de  nos  ouvriers  était  fondée.  Eh  bien  ! 
les  ouvriers  aimèrent  mieux  se  contenter  de  la  moindre  aug- 
mentation que  de  se  sentir  injustes  ou  coupables  d'entraver  les 
affaires  de  leurs  patrons,  car  nous  avions  déclaré  tout  d'abord,  que 
la  concession  d'un  dollar  nous  gênait  dans  le  développement  de 
cette  branche  d'affaires,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  nous  impo- 
ser une  chose  qui  restreindrait  le  chiffre  de  nos  opérations  (1).  » 
D'autres  expériences  n'ont  pas  réussi  et  témoignent  en  sens  con- 
traire :  ces  alternatives  commandent  la  circonspection  et  interdisent 
'  le  découragement.  Le  chemin  de  toutes  les  réformes  est  plus  ou 
moins  le  chemin  du  Calvaire  ;  on  tombe,  on  se  relève  pour  tomber 
encore,  et  finalement  on  arrive  à  transformer  les  idées  et  les  senti- 
ments, qui,  à  leur  tour,  modifient  les  faits.  Aimons-nous  les  uns  les 
autres,  et  le  reste  nous  sera  donné  par  surcroît.  Le  reste  sera,  si 
l'on  veut;  une  classe  dirigeante  et  des  familles  professionnelles, 
dont  les  cadres  serviront  à  discipliner,  à  instruire  et  à  moraliser  le 
suffrage  universel. 

Littré  adresse  aux  socialistes  un  reproche  très  grave  et  très  fondé, 
c'est  de  n'avoir  pas  de  vues  d'ensemble.  Qu'est-ce  que  régler  la  pro- 
duction et  la  distribution  de  la  richesse,  écrit-il,  sans  régler  au 
préalable  l'esprit  et  le  cœur  de  ceux  qui  ont  à  produire  et  à  em- 
ployer cette  richesse  (2)  ?  »  C'est  là  en  effet  qu'est  le  nœud  de  la  dif- 
ficulté ;  ce  qu'on  appelle  la  question  sociale  n'est  en  réalité  qu'une 
question  de  religion  et  de  morale,  et  ne  trouvera  sa  solution  que 
dans  un  accord  à  peu  près  général  sur  les  problèmes  religieux, 
moraux  et  philosophiques.  L'ancien  ordre  politique  et  social  s'est 
affaissé  lentement  dans  les  flots  et  a  disparu  presque  aussi  complè- 
tement que  l'Atlantide  de  Platon  ;  le  catholicisme  seul  flotte,  comme 
un  dernier  vestige  du  passé,  sur  l'immensité  orageuse.  Lui  aussi, 
selon  l'école  positiviste  va  sombrer  et  son  office  social,  tombé  en 
déshérence,  sera  dévolu  à  la  scienee. 

Que  nous  apprend  cette  science?  Que  le  monde  est  une  trame 
inexplicable  de  phénomènes  rigoureusement  enchaînés,  qui  se 

(1)  Twel/tk  Annual  Report.  Bureau  of  Statistics  of  labor,  p.  63  et  suiv.  Boston.  1881 

(2)  Conservation,  Révolution,  Positivisme,  p.  193. 


580  M.  DE  M  UN  ET  LA  RÉVOLUTION. 

déroulent  sans  commencement  et  sans  fin,  sans  cause  et  sans  but 
définis.  Le  par-delà  est  fermé  et  l'infini  est  muré.  Nulle  certitude  ni 
pour  ni  contre  l'existence  de  Dieu,  ni  pour  ni  contre  l'immortalité 
de  l'âme;  un  éternel  mystère  plane  au-dessus  de  l'homme  dans 
une  nuit  sans  étoiles  et  un  scepticisme  sans  espoir.  Aux  esprits 
effrayés,  comme  Pascal,  par  le  silence  éternel  des  espaces  induis, 
on  jette,  comme  une  consolation,  l'axiome  de  Dubois-Raymond, 
Ignorabimus,  et  l'on  donne  le  conseil  de  se  résigner.  Conseil  malaisé 
à  suivre!  L'homme  semble  si  organiquement,  si  invinciblement' 
religieux  que  le  fondateur  même  du  positivisme  a  filé  sa  religion 
aussi  instinctivement  que  le  ver  à  soie  file  son  cocon. 

Comme  Auguste  Comte,  la  plupart  de  nos  contemporains 
cherchent  une  religion  jusque  dans  l'irréligion,  et,  fatigués  du  vide, 
saluent,  d'un  regard  découragé,  le  xixe  siècle  qui  s'achève  dans  la 
tristesse  et  l'angoisse.  M.  de  Mun  essaye  de  rallier  tous  ces  fuyards 
de  la  foi.  Son  esprit,  tranchant  et  clair  comme  une  lame  d'épée,  est 
plus  occupé  d'agir  que  de  spéculer,  et  ses  paroles  sont  des  actes.  Il 
ne  dit  pas,  avec  Joseph  de  Maistre  :  «  Il  me  semble  que  tout  vrai 
philosophe  doit  opter  entre  ces  deux  hypothèses,  ou  qu'il  va  se 
former  une  nouvelle  religion,  ou  que  le  christianisme  sera  rajeuni  de 
quelque  manière  extraordinaire  (1).  »  Ce  rajeunissement  ne  lui 
laisse  pas  l'ombre  d'un  doute  ;  le  comment  et  le  moment  lui 
importent  peu.  Sans  rien  sacrifier  de  ses  principes  essentiels,  l'Église 
saura  s'adapter  aux  exigences  de  la  société  moderne  et  lui  rendre  la 
stabilité  perdue.  Une  telle  foi  mise  au  service  d'une  telle  cause,  et 
une  si  grande  cause  servant  d'appui  à  un  si  grand  talent,  ce  sont 
deux  forces  avec  lesquelles  il  faut  compter. 

A.  Boyenval. 


(1)  Considérations  sur  la  Fiance,  LyoD,  Pelagaud  et  Cie  1850,  p.  73. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  SOCIÉTÉ  BELGE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
DANS  SA  SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1887 

On  prête  à  une  grande  dame  fort  frivole,  ce  mot  :  «  je  n'aime  pas 
les  pauvres,  ils  se  plaignent  trop.  »  Beaucoup  de  propriétaires 
seraient  tentés,  sinon  de  dire,  au  moins  de  penser  la  même  chose 
des  campagnards.  Il  y  a  longtemps  qu'on  leur  attribue  le  travers  de 
gémir  sur  la  dureté  des  temps,  qu'on  leur  reproche  de  se  transmettre 
de  père  en  fils  quelques  formules  consacrées  qui  se  réduisent  h  ces 
trois  mots  :  <t  Tout  va  mal.  »  Ils  sont  tous  plus  ou  moins,  dit  on, 
apparentés  avec  le  bonhomme  Tant-Pis,  et  l'effet  de  cette  parenté  se 
fait  particulièrement  sentir  quand  ils  ont  à  débattre  leurs  intérêts 
contre  leurs  propriétaires.  En  ces  moments-là,  la  hausse  et  la  baisse 
de  toutes  choses  s'exercent  à  leur  détriment  :  il  n'y  a  qu'une  seule 
baisse  qui  pourrait  les  consoler,  et  malheureusement  elle  ne  se  pro- 
duit jamais  autant  qu'ils  le  souhaiteraient,  c'est  celle  des  fermages. 

Les  propriétaires  qui  parlent  ainsi  oublient  que  de  leur  côté,  ils 
ont  un  thème  auquel  ils  sont  aussi  obstinément  attachés  que  les  fer- 
miers aux  leurs;  ils  s'en  prennent  à  la  routine,  «  qui  règne  encore 
dans  nos  campagnes  »  ;  ils  s'indignent  de  ce  que  les  paysans 
demeurent  iadifférents  ou  défiants  vis-à-vis  des  progrès  de  la  scion  ce 
agricole,  de  cette  science,  qui,  bien  appliquée,  permettrait  de 
maintenir  le  taux  des  loyers. 

Dureté  d'un  côté,  routine  de  l'autre,  c'est  un  procès  qui  s'instruit 
depuis  qu'il  y  a  des  fermiers  et  des  propriétaires.  Il  prend  une  nou- 
velle jeunesse  en  des  temps  de  crise  comme  les  nôtres  ;  mais  sa  solu- 
tion n'avance  guère.  Si  on  voulait  l'éclaircir,  il  faudrait  accorder  aux 
fermiers  l'entière  liberté  de  discussion;  peut-être  du  choc  des  idées, 
naîtrait-il  un  étrange  sentiment  de  confusion  pour  ceux  qui  s'y 
attendent  le  moins.  «  Il  est  bien  facile,  diraient  les  fermiers,  d'entre- 
mêler tous  ces  mots  de  routine,  de  progrès,  de  science,  auxquels 
nous  n'entendons  pas  grand'chose.  Sans  doute,  faute  de  savoir 
mieux,  nous  suivons  fidèlement  ce  que  nos  pères  nous  ont  enseigné. 
Routiniers,  soit,  nous  le  sommes  ;  mais  vous,  en  savez-vous  beau- 
coup plus  long  que  nous  et  puisque  vous  venez  nous  parler  au  nom 
de  la  science,  dites-nous  donc  quelques-uns  des  secrets  qu'elle  vous 
a  confiés.  »  Je  ne  sais  trop  ce  que  répondrait  l'autre  partie  et  si  on 
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voulait  la  serrer  de  plus  près,  peut-être  serait-elle  amenée  à  faire  un 
retour  sur  elle-même  et  à  se  frapper  la  poitrine.  Ces  relations 
pleines  de  défiance,  qui  ressemblent  à  celles  de  deux  jouteurs  se 
surveillant  du  regard,  quand  elles  existent,  d'où  proviennent-elles? 
Le  propriétaire  est  un  créancier;  le  locataire  un  débiteur;  ils  ne  se 
voient  qu'au  jour  de  l'échéance,  et,  en  ce  moment-là,  le  fermier  ne  se 
sent  pas  grande  propension  à  la  cordialité  et  à  la  confiance  ;  le  pro- 
priétaire de  son  côté  se  met  sur  la  défensive  et  s'apprête  à  avoir 
l'oreille  un  peu  dure. 

Pour  changer  cette  situation,  que  faudrait-il  ?  Oh!  bien  peu  de 
chose  !  Se  voir  plus  souvent.  Mais  ce  que  j'appellerai  l'absentéisme 
moral  est  bien  pis  encore  que  l'absentéisme  physique.  L'absentéisme 
moral,  c'est  l'indifférence,  l'ignorance  :  car  d'où  naîtrait  la  confiance 
entre  deux  hommes  qui  pensent  et  agissent  comme  s'ils  n'avaient 
pas  d'intérêt  commun  ? 

Mais  ne  nous  hâtons  pas  de  nous  prononcer  pour  l'une  ou  pour 
l'autre  des  parties  ;  elles  ont  raison  toutes  deux  et  tort  toutes  deux, 
seulement,  comme  il  arrive  souvent,  chacune  triomphe  là  où  elle  a 
raison  et  s'exalte  au  point  de  ne  plus  apercevoir  l'endroit  où  elle 
commence  à  avoir  tort. 

Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  croire  que  la  crise  qui  «  sévit 
dans  nos  campagnes  »  soit  un  pur  lieu  commun.  Elle  s'affirme  d'une 
façon  indiscutable  par  la  diminution  de  la  valeur  vénale  et  de  la 
valeur  locative  des  propriétés  rurales.  Le  phénomène  est  général  en 
Belgique;  il  n'y  a  pas  un  coin  de  terre  au  sujet  duquel  on  ne 
puisse  le  constater.  Comment  en  serait-il  autrement,  alors  que  nous 
voyons  la  baisse  qu'ont  subie,  depuis  dix  ans,  tous  les  produits  agri- 
coles? La  facilité  des  communications  tend  peut-être  à  créer  le 
monde  idéal  rêvé  par  le  libre-échange  ;  dans  ce  monde  idéal,  chaque 
sol  produit  les  denrées  pour  lesquelles  il  est  le  mieux  préparé  et 
reçoit  les  autres  d'ailleurs;  il  finira  par  s'établir  dans  le  monde 
commercial  et  industriel  une  spécialisation  analogue  à  celle  qui 
s'introduit  dans  le  monde  scientifique.  Si  tout  cela  doit  se  terminer 
par  un  beau  rêve,  soit,  mais  nous  sommes  en  plein  dans  la  transi- 
tion et  elle  est  fort  dure. 

Nous  allons  vers  l'âge  d'or;  nous  passons  par  l'âge  de  fer.  Beau- 
coup disent  que  cette  chronologie  est  fausse  et  que  l'âge  d'or  est  en 
arrière.  Je  suis  enclin  à  croire  que  l'âge  d'or  est  derrière  nous,  car  il 
faut  attribuer  à  l'existence  d'une  longue  période  de  prospérité,  les 
habitudes  de  luxe  qui  cadrent  si  mal  avec  la  crise  :  habitudes  de 
luxe  est  peut-être  un  peu  sévère,  surtout  quand  on  regarde  l'en- 
semble et  que  l'on  compare  le  luxe  toléré  des  riches,  avec  le  luxe 
que  ces  mêmes  riches  sont  si  prompts  à   condamner  chez  les 
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pauvres;  il  vaut  mieux  dire  :  accroissement  de  bien-être.  Pour 
quelle  somme  dans  ce  bien-être  entrent  les  frivolités,  les  plaisirs, 
le  sacrifice  aux  apparences?  Pour  une  bonne  part,  sans  doute.  Nos 
campagnards  eux-mêmes  ont  cédé  au  torrent.  Le  goût  de  la  toilette 
s'est  raffiné,  je  veux  dire  perverti,  et  nos  affreuses  modes  citadines 
l'emportent  sur  la  blouse  de  nos  ancêtres  et  sur  la  jupe  de  mol- 
leton rayée,  aux  couleurs  éclatantes.  Les  plaisirs  de  la  ville 
arrachent  le  dimanche  nos  paysans  aux  joies  simples  du  jeu  de 
quilles.  Ils  gagnent  moins,  ils  dépensent  plus.  Ils  font  comme 
beaucoup  de  grands  États,  qui  ne  dépensent  jamais  plus  que  quand 
leurs  ressources  diminuent. 

On  a  indiqué  bien  des  remèdes.  Ceux  qui  ne  sont  pas  proprié- 
taires conseillent  de  diminuer  le  prix  des  baux.  Ce  conseil,  s'il  n'est 
pas  bon,  est  à  coup  sûr  désintéressé  ;  mais  il  n'est  pas  bon.  Dans  un 
pays  où  la  propriété  est  aussi  divisée  qu'en  Belgique,  trop  de  famille 
de  petits  propriétaires  sont  déjà  cruellement  atteintes  par  les  réduc- 
tions qui  leur  ont  été  imposées.  S'il  fallait  consentir  de  nouveaux 
sacrifices,  ne  serait-ce  pas  la  ruine  pour  des  milliers  d'entre  elles? 

D'autres,  et  généralement  ces  donneurs  de  conseils  sont  pro- 
priétaires, ou  cultivateurs,  préconisent  l'établissement  de  droits 
protecteurs.  Mais  l'expérience  semble  démontrer  que  la  protection 
en  matière  agricole  n'est  qu'un  temps  d'arrêt  pour  la  baisse  et 
qu'elle  est  sans  force  pour  déterminer  une  hausse. 

11  reste  le  remède  dont  tous  les  hommes  qui  ont  à  se  plaindre  de  la 
destinée  s'avisent  en  général  en  dernier  lieu,  sans  doute  parce  qu'ils 
l'ont  trop  près  d'eux.  Ils  cherchent  au  loin  une  panacée  qu'ils  ont 
dans  la  main  :  il  reste  aux  victimes  de  la  crise  agricole  à  s'aider  elles- 
mêmes.  Seïf-Help,  le  moyen  est  si  simple  qu'on  n'y  pense  pas.  Mais 
comment  s'aider  soi-même?  Le  cultivateur  manque  de  capitaux, 
d'initiative,  d'expérience,  de  confiance;  il  est  en  défaut  et  pour  les 
moyens  naturels  et  pour  les  forces  morales.  D'un  autre  côté,  le  pro- 
priétaire ne  peut  tout  à  lui  seul.  Qu'ils  se  rapprochent  donc,  mettent 
en  commun  ce  qu'ils  ont,  et  suppléent  mutuellement  à  leurs  lacunes. 
Nous  avons  trouvé  la  première  notion,  la  plus  élémentaire,  de  l'asso- 
ciation agricole  et  des  services  qu'elle  peut  rendre, 

Ainsi  le  rapprochement  des  intérêts,  l'entente  entre  propriétaires 
et  cultivateurs,  pour  le  relèvement  de  l'agriculture,  voilà  ce  que  la 
situation  actuelle  demande.  Initier  les  premiers  aux  choses  de  l'agri- 
culture, les  amener  à  y  donner  une  partie  de  leurs  pensées  et  de 
leur  temps,  encourager  les  seconds,  leur  inspirer  confiance, les  exciter 
au  progrès,  voilà  le  service  que  l'association  agricole  doit  rendre  aux 
uns  et  aux  autres.  Appelons  cette  association  dès  à  présent  Syndicat 
agricole,  puisque  c'est  sous  ce  nom  qu'elle  s'est  produite  en  Belgique. 
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11  y  a  donc  dans  les  syndicats  agricoles  un  coté  matériel,  il  y  a  un 
intérêt  matériel  et  très  matériel  à  poursuivre.  Et  cette  poursuite  ne 
doit  pas  rester  dans  le  monde  de  la  théorie.  Le  syndicat  doit  se  pro- 
poser très  nettement  la  réalisation  d'un  bénéfice,  l'acquisition  par 
ses  membres  d'un  avantage  appréciable  en  argent.  Le  syndicat  veut 
le  bien  immédiat  de  ses  membres;  il  leur  vient  en  aide,  là  où  ils 
souffrent.  Mais  c'est  trop  peu. 

Derrière  la  crise  agricole,  on  voit  poindre  la  menace  d'une  crise 
agraire.  Cette  prédiction  sera  certainement  taxée  d'exagération  :  on 
objectera  la  situation  religieuse  et  morale,  si  saine  encore,  de  nos 
populations  rurales  belges;  on  les  montrera  presque  unanimement 
animées  de  cette  foi  vive,  en  laquelle  quelques-unes  reconnaissent, 
non  sans  raison,  un  des  caractères  distinctifs  de  notre  race,  et  Ton 
dira  qu'armées  de  la  sorte,  elles  peuvent  attendre  de  pied  ferme  le 
choc  des  doctrines  anti-sociales.  Je  le  sais,  mais  avant  le  18  mars  188(>, 
n'entretenions-nous  pas  tous  de'semblables  illusions  sur  nos  popula- 
tions industrielles?  Nous  n'ignorions  pas  leurs  souffrances, leurs  ten- 
tations, la  propagande  dont  elles  étaient  l'objet;  mais  il  leur  restait, 
pensions-nous,  un  vieux  fond  de  convictions  et  surtout  d'habitudes 
qui  étaient  pour  elles  et  pour  nous  une  sauvegarde  suffisante  et  parce 
qu'elles  n'avaient  jamais  cédé,  nous  nous  imaginions  qu'elles  ne 
céderaient  jamais.  Nous  avons  élé  cruellement  désillusionnés.  La 
misère  est  toujours  mauvaise  conseillère;  les  pauvres  ici-bas  ont  un 
dur  sacrifice  à  faire;  ils  doivent  accepter  l'un  des  mystères  les  plus 
douloureux  de  la  vie  sociale.  Les  riches  ne  le  voient  pas,  ils  trouvent 
bien  naturel  qu'il  y  ait  des  pauvres  et  des  riches  et  surtout  qu'ils 
soient  du  nombre  de  ceux-ci;  ils  trouvent  presque  juste  que  ce 
soient  eux  qui  aient  été  désignés.  Ils  perdent  de  vue  que  leur 
richesse  est  une  grande  tentation  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

La  crise  agraire  éclatera  du  jour  où,  sous  le  coup  de  la  misère,  les 
classes  rurales  ne  s'inclineront  plus  devant  cette  loi  du  sacrifice,  où 
elles  oublieront  tout  cet  ensemble  de  vérités,  de  raison  et  d'expé- 
rience, qui  la  leur  font  accepter.  De  l'ignorance  naîtront  la  jalousie, 
l'envie  et  la  colère.  Le  rapprochement  des  classes  sociales  a  pour  but 
de  prévenir  l'explosion  de  ces  mauvaises  passions  ;  il  permet  aux 
propriétaires  d'exercer  d'une  façon  continue  les  devoirs  du  patronat. 
De  la  collaboration  à  une  œuvre  commune,  naît  la  conviction  que 
les  intérêts  des  propriétaires  et  des  fermiers  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment hostiles.  La  bienveillance  et  la  confiance  s'introduisent  dans 
des  relations  qui,  abandonnées  au  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, sont  souvent  tendues  et  difficiles. 

Sans  doute,  en  Belgique,  le  peu  d'étendue  du  territoire  permet  la 
présence  fréquente  des  propriétaires  dans  les  campagnes;  les  rap- 
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ports  du  maître  et  du  subordonné  sont  encore  empreints  de  la  bonne 
cordialité  d'autrefois.  Mais  ce  que  chacun  fait  ou  a  l'intention  de  faire 
en  son  particulier  se  fera  bien  mieux  s'il  y  a  une  action  commune 
des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  si  toutes  les  bonnes  volontés 
sont  réunies,  décuplées  et  disciplinées  par  l'association. 

Il  y  a  donc,  dans  le  syndicat,  une  seconde  face  que  nous  aperce- 
vons à  présent  :  il  est  une  affaire  et  une  œuvre;  il  poursuit  le  bien 
matériel  et  le  bien  moral  de  ses  membres.  Il  est,  si  Ton  veut,  une  affaire 
qui  a  du  cœur  (en  général  les  affaires  pèchent  de  ce  coté),  dont  les 
fondateurs  veulent,  ce  qui  est  encore  plus  rare,  le  bien  d'autruien 
même  temps  que  leur  propre  bien,  et  s'il  fallait  choisir  entre  les 
deux,  choisiraient  le  premier.  Dans  son  ensemble  «  il  est  une 
œuvre  d'une  haute  portée  économique  et  sociale,  il  donne  une  forme 
pratique  aux  vœux  de  beaucoup  de  propriétaires  qui  s'intéressent 
au  développement  moral  et  matériel  des  populations  agricoles  et 
désireraient  y  contribuer.  Toute  œuvre  ou  toute  institution,  capable 
de  favoriser  ce  développement,  rentre  dans  son  cadre. 

Cette  notion  du  Syndicat  est  inscrite  dans  les  statuts  de  plusieurs 
sociétés  belges.  L'association  des  propriétaires  et  cultivateurs  de  V arron- 
dissement de  Bruges  dit  par  exemple  :  «  Art,  2.  —  L'association  a 
pour  but  unique  la  défense  de  tous  les  intérêts  de  l'agriculture.  Elle 
s'occupe  uniquement  et  constamment  du  bien-être  moral  et  maté- 
riel des  cultivateurs  et  du  progrès  de  l'agriculture  qui  est  la  source 
de  toute  industrie.  Art.  3.  —  Se  confiant  dans  la  Providance  divine 
et  s'appuyant  sur  la  liberté  garantie  par  la  Constitution  nationale, 
l'association  adopte  la  devise  :  «  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera.  » 

Mais  la  formule  la  plus  parfaite  est  celle  de  l'association  de  paysans 
de  la  Westphalie,  Westphalischer  Bauern-Verein.  Elle  porte  :  «  le  Verein 
se  propose  d'unir  en  une  association  les  propriétaires  ruraux  dans 
le  but  :  a)  d'élever  le  niveau  moral,  intellectuel  et  matériel  de  ses 
membres  ;  J)  de  les  grouper  de  façon  à  former  une  classe  de  paysans 
[Bauernstand)  fortement  constituée  et  qui  se  propose  :  c)  de  conserver 
la  propriété  rurale.  » 

La  formule  allemande  marque  mieux  que  toute  autre  le  but  social 
que  doivent  viser  les  associations  agricoles;  elle  applique  franche- 
ment aux  campagnes  l'idée  corporative.  L'association  agricole  bien 
comprise  est  la  forme  de  la  corporation  la  mieux  appropriée  aux 
populations  rurales.  On  peut  entendre  bien  des  choses  différentes 
par  ce  mot  de  corporation  :  pour  nous,  il  indique  l'union  des  classes 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs,  le  groupement  des  indi- 
vidus pour  la  résistance  à  l'action  exagérée  de  l'Etat,  la  reconstitution 
des  centres  et  des  forces  locales,  la  tradition  sagement  conservée,  le 
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progrès  poursuivi  sans  violence,  ni  amour  exagéré  du  changement. 

Entendu  de  cette  façon,  le  syndicat  agricole,  puisque  nous  nous 
en  tenons  à  la  terminologie  consacrée  par  l'usage,  n'est  ni  une  simple 
société  commerciale,  ni  une  société  agricole,  comme  il  en  existe  déjà 
en  Belgique.  Il  se  peut  que  des  syndicats  se  constituent  sous  la  forme 
coopérative  et  entreprennent  le  commerce  des  engrais  chimiques, 
avec  la  plus  grande  activité,  mais  sans  avoir  aucun  des  caractères 
que  nous  venons  d'assigner  aux  véritables  syndicats  agricoles.  Ces 
sociétés  coopératives  ne  sont  que  des  sociétés  anonymes  au 
petit  pied.  Pour  elles,  les  gros  dividendes  sont  la  préoccupation 
principale,  et  quand  leurs  administrateurs  auront  doublé  leurs 
traitements  et  distribué  à  leurs  actionnaires  10  ou  30  %,  ils  s'en- 
dormiront  contents.  Nous  ne  contestons  Futilité  de  ces  opéra- 
tions ni  pour  les  administrateurs,  ni  pour  les  actionnaires;  mais  il 
convient  plutôt  aux  journaux  financiers  qu'à  la  Réforme  sociale  de 
s'en  occuper.  Les  sociétés  agricoles  de  leur  côté  se  sont  signalées 
par  les  efforts  qu'elles  ont  faits,  par  la  presse,  par  les  conférences, 
par  l'organisation  de  concours,  en  faveur  de  l'amélioration  des 
méthodes  de  culture,  etc.  Leur  rôle  est  loin  d'être  fini;  elles  trouvent, 
clans  les  syndicats,  non  des  concurrents,  mais  des  auxiliaires.  Dans 
le  syndicat,  l'association  est  plus  intime,  plus  étroite  ;  la  collabora- 
tion des  membres  plus  constante.  Les  programmes,  comme  les 
moyens  d'action,  diffèrent. 

Le  nombre  des  syndicats  formés  dans  l'esprit  que  nous  venons 
d'indiquer  s'est  considérablement  multiplié  depuis  deux  ans.  Citons- 
les  par  rang  d'ancienneté  :  La  Société  agricole  coopérative  de  Rou- 
lers,  fondée  en  1806;  l'Association  des  propriétaires  et  des  cultiva- 
teurs de  l'arrondissement  de  Bruges  (25  décembre  1885);  la  Société 
coopérative  de  Perck  (8  février  1885);  le  Syndicat  agricole  de  Glab- 
beck  (26  novembre  1886);  la  Société  des  cultivateurs  de  Tirlemont 
(4  décembre  1886);  le  Syndicat  agricole  des  Ardennes  et  du  Con- 
droz  (14  janvier  1887);  le  Syndicat  agricole  liégeois  (25  avril  1887); 
le  Syndicat  des  propriétaires  et  cultivateurs  de  la  Flandre  orientale 
(1887);  le  Syndicat  agricole  de  Campine-Hesbaye  (26  juillet  1887)  ; 
le  Syndicat  agricole  Tongrois  (1887).  Si  nous  les  répartissons  par 
provinces,  nous  en  trouvons  2  dans  le  Limbourg,  1  dans  le  Luxem- 
bourg, 1  dans  la  province  de  Liège,  3  dans  le  Brabant,  2  dans  la 
Flandre  occidentale,  1  dans  la  Flandre  orientale;  il  n'en  existe 
encore  aucun  à  notre  connaissance  dans  le  Hainaut,  la  province 
de  Namur,  et  la  province  d'Anvers. 

L'organisation  de  tous  ces  syndicats  n'est  pas  copiée  sur  le  même 
modèle;  ils  ont  cependant  des  points  communs. 
Offrir  aux  cultivateurs  des  avantages  théoriques,  à  échéance  éloi- 
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gnée,  serait  une  pure  utopie.  On  aura  beau  leur  promettre  des  mer- 
veilles. Un  grain  de  mil  fera  toujours  beaucoup  mieux  leur  affaire. 
Il  est  fort  généreux  de  se  proposer  le  progrès  de  l'agriculture,  mais  si 
l'on  veut  rallier  les  campagnards,  il  faut  commencer  à  le  réaliser,  ne 
fût-ce  que  sur  un  seul  point,  leur  présenter  un  avantage  réel,  pal- 
pable, indiscutable.  L'intérêt  est,  malgré  tout,  une  grande  force  ;  des 
philosophes,  qui  voyaient  en  laid  la  nature  humaine,  en  ont  voulu 
faire  le  fondement  de  la  société;  mais  si  idéaliste  que  l'on  soit,  il 
faut  bien  convenir  que  l'intérêt  est  un  des  liens  les  plus  forts  pour 
unir  les  hommes. 

Un  bénéfice  donc;  si  la  chose  ne  déplaît  guère,  le  mot  peut 
froisser,  et  il  faut  bien  le  prononcer  franchement.  Les  syndicats  belges 
toucheront,  en  ne  redoutant  ni  le  mot,  ni  la  chose,  une  première 
récompense.  La  loi  belge  ne  reconnaît  la  personnalité  civile  qu'aux 
sociétés  commerciales  ;  les  syndicats  doivent  donc  bien,  s'ils  veulent 
user  des  avantages  de  la  loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du 
22  mai  1886  sur  les  sociétés,  adopter  l'une  des  formes  de  sociétés 
commerciales;  or  la  forme  de  la  coopération  est  celle  qui  leur  est  le 
mieux  appropriée. 

La  législation  belge  en  matière  de  société  coopérative  est  large  et 
facile  ;  elle  a  réduit  au  strict  nécessaire  les  conditions  qu'elle  exige, 
et  les  formalités  qu'elle  impose.  Sept  personnes,  le  nombre  sept  est 
un  minimum  légal,  peuvent  se  réunir  pour  faire,  quand  et  comme  il 
leur  plaît,  le  commerce  de  leur  choix;  elles  n'ont  d'autorisation  a 
demander  à  personne.  Quand  la  société  est  en  marche,  d'autres 
membres  peuvent  demander  leur  admission;  celle-ci  s'accomplit 
par  une  simple  signature  apposée  sur  le  registre  social.  Les 
membres  peuvent  se  retirer  pendant  la  durée  de  la  société.  Le 
nombre  des  membres  est  donc  variable.  Les  apports  peuvent  être 
différents;  ils  peuvent  s'accroître  par  des  versements  successifs, 
diminuer  par  des  retraits,  si  les  statuts  les  autorisent.  Les  associés 
s'engagent  ou  pour  une  certaine  somme,  ou  pour  tout  leur  avoir, 
ou  solidairement,  ou  divisément.  La  société  coopérative  s'administre 
elle-même,  par  des  mandataires  de  son  choix.  Dans  l'intérêt  des  tiers, 
la  loi  exige  que  tous  les  actes  portent  les  mots  «  Société  coopéra- 
tive »  ;  elle  exige  encore  la  publication  d'un  bilan  annuel  et  la 
publicité  de  la  liste  des  membres,  enfin  la  fixation  dans  les  statuts 
d'un  minimum  du  capital  social. 

L'intérêt  de  leur  existence,  et  les  avantages  de  la  loi,  poussent 
donc  les  syndicats  vers  les  opérations  commerciales.  Il  en  est  fort 
peu  qui  se  soient  soustraits  à  cette  bienfaisante  nécessité;  on  ne  peut 
guère  citer  en  Belgique  que  l'Association  de  Bruges  ;  celle  ci  a  fait 
surgir  à  côté  d'elle  un  syndicat  chargé  des  entreprises  commerciales. 
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La  presque  unanimité  des  syndicats  fait  donc  directement  le  com- 
merce ;  elle  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  une  critique  que  l'on 
adresse  souvent  aux  sociétés  coopératives.  On  leur  reproche  de  faire 
disparaître  les  intermédiaires.  Cette  objection  qui  a  un  grand  crédit 
en  Belgique,  a  empêché  la  constitution  de  beaucoup  de  sociétés 
coopératives.  Dans  son  beau  rapport  à  la  Commission  du  Travail, 
notre  ami  M.  Lagasse  a  indiqué  le  moyen  de  concilier  les  intérêts 
des  consommateurs  et  ceux  des  commerçants  ;  les  associés  s'adres- 
sent à  quelques  détaillants,  leur  offrent  leur  clientèle,  l'avantage  du 
payement  comptant  et  en  revanche  obtiennent  des  réductions  de 
prix.  Ce  système  a  été  pratiqué  en  plusieurs  endroits  avec  succès  ; 
mais  ailleurs  il  a  rencontré  des  obstacles  faciles  à  prévoir.  Il  exige 
de  la  part  des  commerçants  une  grande  loyauté,  même  de  la  bien- 
veillance pour  la  société  coopérative.  Ces  vertus  ne  se  rencontrent 
pas  toujours  ;  la  société  est,  malgré  tout,  un  concurrent  et  la  pratique 
des  affaires  n'habitue  pas  à  l'amour  des  concurrents.  Je  connais  un 
syndicat  agricole  qui  a  essayé  de  ce  système  ;  il  n'a  pas  tardé  à 
s'apercevoir  qu'on  ne  voulait  l'embrasser  que  pour  mieux  l'étouffer. 
La  branche  de  commerce  que  les  syndicats  ont  choisie,  est  toujours 
la  même  :  la  vente  des  engrais  chimiques,  des  denrées  alimentaires 
pour  le  bétail,  des  semences,  de  la  houille,  des  machines  agri- 
coles, etc.  Ce  commerce  est  excellent  ;  d'abord  il  y  a  des  acheteurs 
assurés  ;  puis  la  propagande  du  syndicat  multipliera  le  nombre  des 
cultivateurs  qui  s'initient  aux  progrès  agricoles. 

Si  le  syndicat  fait  de  la  vente  des  matières  utiles  à  l'agriculture 
un  des  objets  principaux  de  son  activité,  il  s'expose  aussitôt  à  un 
grand  péril.  En  se  mêlant  aux  affaires  du  monde,  il  risque  de  perdre 
sa  vocation  élevée.  Dès  qu'il  cesse  d'être  indifférent  à  l'argent,  il 
court  le  danger  de  finir  par  l'aimer  trop  et  de  n'aimer  plus  que  cela. 
Le  voici  ramené  peu  à  peu  à  n'être  plus  qu'une  société  commerciale, 
et  à  éprouver  pour  les  gros  bénéfices  et  les  gros  dividendes  une  fai- 
blesse coupable.  Comment  échapper  à  la  tentation?  Par  un  sacrifice 
héroïque.  Les  sociétés  coopératives  tiennent  de  la  loi  la  faculté  de 
vendre  à  leurs  membres,  aussi  bien  que  celle  de  vendre  aux  étran- 
gers. La  renonciation  à  cette  deuxième  faculté  me  paraît  être  un  sur 
moyen  de  salut.  Peu  de  syndicats  y  ont  recours  et  je  le  comprends. 

Tout  d'abord  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux,  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  les  obligent  à  faire  appel  à  tous  les 
clients.  Les  syndicats  institués  dans  les  régions  peu  riches,  ou  dans 
un  canton  de  peu  d'étendue,  ont  un  marché  restreint;  le  nombre  de 
leurs  membres  serait  difficilement  suffisant  pour  leur  permettre  de 
prospérer.  Mais  à  ceux  qui  sont  placés  dans  les  régions  riches,  s'ouvre 
une  perspective  alléchante.  Ils  vendront  aux  étrangers  à  des  prix 


LES  SYNDICATS  AGRICOLES  EN  BELGIQUE.  589 

plus  élevés  qu'à  leurs  membres  ;  ceux-ci  bénéficieront,  à  la  clôture 
du  bilan,  de  cette  différence  de  prix.  Les  non  associés  se  présentent 
un  peu  comme  des  brebis  bonnes  à  tondre,  et  remarquez  qu'ils  sont 
avertis  ;  s'il  leur  est  désagréable  d'être  tondus,  ils  peuvent  échapper 
aux  ciseaux,  en  entrant  dans  la  société.  Mais  c'est  précisément  la 
renonciation  à  l'idée  de  tondre  qui  que  ce  soit,  fusse  avec  les  ciseaux 
les  plus  délicats  du  monde,  qui  est  un  acte  méritoire  et  fructueux. 

En  restreignant  ses  opérations  à  ses  membres,  le  syndicat  attache 
à  la  qualité  de  membre  une  réelle  valeur.  Il  ne  distribue  pas  ses  fa- 
veurs au  premier  venu  :  on  les  apprécie  et  on  les  recherche.  Lui-même 
donne  à  son  commerce  une  allure  paisible,  étrangère  à  toute  idée  de 
spéculation.  Jl  se  crée  une  difficulté  ;  mais  toute  difficulté  est  un  sti- 
mulant. Comme  il  ne  peut  vivre  que  par  ses  membres,  il  veille  à  en 
recruter  de  nouveaux.  Autrement  les  premiers  fondateurs  trou- 
vant l'affaire  bonne,  pourraient  être  tentés  de  la  garder  pour  eux 
seuls.  Le  Syndicat  agricole  liégeois,  qui  s'est,  l'un  des  premiers, 
imposé  ces  lisières,  en  a  apprécié,  à  ses  débuts,  tous  les  inconvé- 
nients ;  sa  marche  en  a  été  embarrassée;  au  premier  moment,  il  a  pu 
douter  de  leur  utilité;  mais  par  la  suite,  il  est  revenu  à  une  opinion 
toute  différente.  Aujourd'hui  il  se  félicite  de  se  les  être  données  et  il 
voit  venir  à  lui  des  adhérents  amenés  par  la  confiance  que  leur  ins- 
pire la  clause  des  statuts  qui  défend  de  vendre  à  des  étrangers. 

Parmi  les  opérations  que  peuvent  se  proposer  les  syndicats  agri- 
coles, il  faut  signaler  les  assurances.  En  Allemagne,  les  Banernve- 
reine  s'en  occupent  d'une  façon  toute  spéciale  :  ils  ont  passé  avec  les 
sociétés  d'assurances  des  contrats  qui  procurent  à  leurs  membres 
des  conditions  particulièrement  avantageuses. 

Enfin  le  crédit  agricole,  qui,  en  Belgique,  est  toujours  à  l'état  de 
projet,  réclamera  encore  l'attention  de  nos  syndicats  ;  mais  ils  ne 
pourraient  l'entreprendre  avec  les  capitaux  dont  ils  disposent  actuel- 
lement et  qui  sont  engagés  dans  leurs  entreprises  commerciales;  ils 
ne  pourraient  d'ailleurs  mener  de  front  ces  deux  espèces  d'opérations. 
Ils  devraient  susciter  à  côté  d'eux  des  institutions  de  crédit,  fondées 
également  sur  le  principe  de  la  mutualité,  avec  lesquelles  ils  pour- 
raient s'unir,  mais  qui  auraient  une  vie  propre. 

Mais  le  syndicat  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  son  but  supérieur; 
la  plupart  de  nos  sociétés  l'ont  placé  dans  leurs  statuts  à  une  place 
d'honneur,  il  n'y  doit  pas  rester  comme  un  pur  ornement.  Nous  lisons 
dans  plusieurs  statuts  que  la  société  se  propose  encore  d'unir  les  cul- 
tivateurs et  les  propriétaires  ruraux  :  «  a)  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs:  b)  pour  l'étude  des  réformes  législatives  ou 
autres  utiles  à  l'agriculture  ;  c)  pour  la  propagation  de  la  science 
agricole  et  la  création  d'une  bibliothèque;  d)  pour  la  solution  par 
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l'arbitrage  des  litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  ses  membres,  etc.  » 

Cette  partie  de  la  tâche  des  syndicats  est  la  plus  intéressante  et  la 
plus  utile;  mais  ils  sont  de  fondation  trop  récente  pour  avoir  pu 
l'aborder.  Les  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  sous  ces  rap- 
ports leur  sont  indiqués  par  leurs  aînés,  les  Bauernvercine  allemands. 
Au  Congrès  des  œuvres  sociales  de  Liège,  en  1886,  M.  le  comte  de 
Loë  traçait  une  rapide  esquisse  des  travaux  des  sociétés  allemandes, 
qui  demeure  comme  une  image  de  l'idéal  à  atteindre.  Rapportons-en 
quelques  traits  :  d'abord  l'organisation  de  l'assistance  judiciaire;  une 
commission  de  jurisconsultes  examine  les  questions  de  droit  que 
lui  soumettent  les  membres;  elle  entreprend  môme,  aux  frais  de  la 
société,  les  procès  dans  lesquels  sont  engagés  des  principes  de  droit 
intéressants  pour  la  généralité  et  qu'il  importe  de  faire  élucider.  Puis 
la  création  d'une  juridiction  arbitrale  ;  dans  bon  nombre  de  petites 
circonscriptions  les  associés  s'obligent  à  y  recourir.  Puis  encore  la 
discussion  des  réformes  législatives  à  proposer  aux  Chambres  par 
voie  de  pétitionnement.  Enfin  les  efforts  faits  pour  assurer  à  la  pro- 
priété rurale  la  protection  de  la  loi.  Mais,  je  le  répète,  les  syndicats 
belges  ont  dû  courir  au  plus  pressé,  assurer  d'abord  leur  existence; 
dans  la  suite,  ils  pourront  entreprendre  avec  fruit  les  œuvres  qui, 
aujourd'hui,  sont  encore  à  l'état  de  simples  vœux. 

(Juelques  détails  sur  l'organisation  intérieure  des  syndicats.  La 
première  chose  à  faire  est  la  formation  du  capital  ;  elle  exige  le  con- 
cours des  propriétaires  et  des  fermiers.  Les  propriétaires  sont 
appelés  à  la  dignité  de  membres  fondateurs  ;  cette  dignité  n'est  pas 
gratuite  ;  elle  s'acquiert  par  la  souscription  d'une  ou  de  plusieurs 
actions  qui  sont  tantôt  de  200  francs,  tantôt  de  500  francs.  Le  total 
do  ces  souscriptions  fera  la  grosse  part  du  capital  social;  à  Liège, 
par  exemple,  une  centaine  d'actions  de  500  francs  ont  été  souscrites. 
Partout,  les  principaux  propriétaires  se  sont  fait  un  devoir  de  s'ins- 
crire sur  la  liste  des  actionnaires. 

Cette  souscription  ne  doit  être  dirigée  ni  par  une  pensée  de  spécu- 
lation, ni  par  un  pur  esprit  de  bienfaisance.  Les  affaires  sont  les 
affaires,  dit-on  parfois.  Cela  est  vrai.  Il  n'est  pas  nécessaire,  et  il  est 
même  mauvais,  dans  une  association  de  ce  genre,  d'imposer  aux 
propriétaires  un  de  ces  placements  comme  beaucoup  de  bonnes 
œuvres  en  offrent  avec  intérêts  dans  l'autre  monde.  La  promesse  de 
rendre  au  capital  un  intérêt  doit  être  sérieuse  et  prise  au  sérieux; 
mais  comme  il  faut  fermer  la  porte  à  l'esprit  de  spéculation,  cet  inté- 
rêt pourra  être  fixé  par  les  statuts  à  un  taux  modéré  et  qui  ne  sera 
pas  dépassé.  Les  souscripteurs  ont  encore,  dans  quelques  syndicats, 
des  garanties  pour  le  montant  même  de  leur  apport;  en  cas  de  dis- 
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solution,  ils  le  prélèvent  sur  les  fonds  disponibles,  immédiatement 
après  payement  des  dettes  sociales. 

Plusieurs  syndicats  ne  connaissent  pas  la  distinction  des  membres 
effectifs  et  des  membres  fondateurs:  ils  demandent  à  leurs  adhérents 
une  souscription  uniforme  de  50  francs,  par  exemple.  Ce  système  est 
très  démocratique  ;  mais  il  peut  rendre  plus  difficile  la  formation  du 
capital. 

Après  les  propriétaires,  viennent  les  cultivateurs  ;  ils  ont  le  titre 
de  membres  effectifs, qui  ne  marque  pas  une  situation  inférieure,  mais 
un  moindre  sacrifice,  car  nous  sommes  au  pays  de  l'égalité  parfaite. 
On  n'exige  pas  des  cultivateurs  le  versement  immédiat  d'une  cer- 
taine somme;  ils  ne  sont  astreints  qu'au  payement  d'une  cotisation; 
celle-ci  est  plus  ou  moins  forte  selon  l'importance  de  l'exploitation 
rurale  ;  elle  est  fixée  à  25  centimes  ou  à  50  centimes  par  hectare,  ou 
d'après  le  nombre  de  chevaux  employés  ou  encore  à  un  taux  fixe; 
elle  est  perçue  chaque  année  et  s'accumule  au  profit  du  membre.  Le 
sociétaire  qui  arrive  à  la  suite  de  ces  versements  annuels  à  posséder 
une  somme  équivalente  au  montant  d'une  part  sociale  peut  obtenir 
la  qualité  de  membre  fondateur  et  ainsi  est  dispensé  du  payement 
ultérieur  de  la  cotisation.  Les  cotisations  du  membre  effectif 
forment  donc  pour  lui  une  part  de  capital  social  et  comme  telles 
sont  productives  d'intérêt,  ou  ont  droit  à  une  portion  des  bénéfices. 

L'engagement  du  membre  effectif  n'est  pas  d'une  durée  aussi 
longue  que  celui  du  membre  fondateur;  celui-ci  s'engage  pour 
toute  la  durée  de  la  société  (trente  ans,  au  maximum), celui-là,  pour 
cinq  ans  seulement.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans, 
le  membre  effectif  peut  donc  donner  sa  démission  et  retirer  les  coti- 
sations versées  par  lui  durant  la  période  écoulée. 

Le  système  que  nous  venons  de  décrire  est  le  plus  usité;  on  en 
rencontre  cependant  d'autres  encore. 

Ainsi  à  Perck,  les  deux  catégories  de  membres  effectifs  et  fonda- 
teurs existent;  mais  les  membres  fondateurs  ont  l'avantage  d'affilier 
leurs  fermiers  au  syndicat,  sans  que  ceux-ci  aient  de  cotisation  à 
payer.  Ces  fermiers  peuvent  cependant  acquérir  la  qualité  de 
membres  effectifs  en  payant  la  cotisation  ;  mais  elle  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  qu'ils  aient  le  droit  de  traiter  avec  le  syndicat.  Cette 
combinaison  est  inspirée  par  une  pensée  élevée,  par  le  désir  des  pro- 
priétaires d'accomplir  généreusement  le  devoir  du  patronat  et 
peut-être  par  la  crainte,  empreinte  d'une  délicatesse  outrée,  de 
demander  un  sacrifice  d'argent,  mal  apprécié  parfois,  à  leurs  fer- 
miers. Elle  a  rencontré,  dans  la  région  où  elle  a  été  employée,  l'ac- 
cueil qu'elle  mérite. 

D'autre  part,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'il  y  a  avantage  à  ce 
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que  l'entrée  des  fermiers  dans  le  syndicat  soit  absolument  spon- 
tanée. Il  y  a  un  autre  avantage  à  ce  qu'ils  participent  à  l'œuvre  par 
leur  concours  pécuniaire;  il  y  a  toute  chance  qu'ils  s'attachent  à  une 
institution  où  ils  sont  entrés  après  en  avoir  pesé  eux-mêmes  les 
mérites  et  les  défauts,  et  cet  attachement  sera  d'autant  plus  grand 
qu'ils  auront  engagé  dans  l'institution  certains  capitaux.  En  soi- 
même,  l'union  du  propriétaire  et  de  ses  fermiers,  leur  rencontre 
dans  la  même  œuvre  sur  le  pied  d'égalité  est  une  œuvre  sociale 
excellente. 

On  a  parfois  encore  indiqué  cette  autre  combinaison  :  la  cotisa- 
tion des  membres  effectifs  est  versée  à  fonds  perdus.  Elle  sert  à 
payer  les  frais  généraux.  De  fait,  il  faut  toujours  que  les  acheteurs  (et 
acheteurs  et  membres  effectifs  se  confondent  presque  absolument), 
payent  les  frais  généraux;  s'ils  ne  les  payent  pas  en  abandonnant 
leur  cotisation,  ils  les  payeront  par  une  certaine  augmentation  du 
prix  des  marchandises.  A  ce  point  de  vue,  le  système  dont  nous 
parlons  est  irréprochable  ;  mais  il  a  le  grand  tort  de  laisser  les  culti- 
vateurs sur  le  seuil  de  la  société,  tandis  qu'on  ne  saurait  trop  s'ef- 
forcer de  les  attirer  à  l'intérieur.  La  formation  de  leur  apport 
social,  par  versements  annuels,  est  en  outre  un  apprentissage  de 
l'épargne.  Enfin  cet  apport  est  productif  d'intérêts  :  s'il  en  produit, 
et  il  est  à  souhaiter  qu'il  en  produise,  ses  possesseurs  prendront  une 
bonne  leçon  d'économie  politique;  ils  saisiront  le  rôle  du  capital 
dans  les  affaires  du  monde  et  lui  voueront  quelque  respect. 

Quelques  syndicats  possèdent  une  troisième  catégorie  de  membres, 
les  membres  protecteurs  ou  honoraires,  qui  payent  une  cotisation 
annuelle  par  dévouement  désintéressé  pour  l'agriculture.  Juridique- 
ment, comme  ils  ne  sont  pas  mùs  par  une  pensée  commerciale,  ils 
ne  sont  pas  membres  de  la  société  coopérative. 

L'administration  est  aux  mains  de  trois  agents.  Le  premier  est  le 
conseil  d'administration,  composé  de  membres  élus  par  tous  les 
sociétaires.  Les  fondateurs  comme  les  associés  effectifs  ont  toujours 
au  moins  une  voix;  les  statuts  peuvent  leur  en  accorder  davantage 
d'après  le  capital  qu'ils  possèdent,  une  par  vingt  francs,  par 
exemple,  mais  avec  indication  du  maximum.  A  côté  du  conseil 
d'administration,  un  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  la  vérifi- 
cation de  la  comptabilité,  de  l'examen  du  bilan.  Ses  attributions  et 
celles  du  conseil  d'administration  sont  les  mêmes  que  les  attribu- 
tions de  ces  deux  collèges  dans  les  sociétés  anonymes.  Inutile  donc 
d'insister. 

Dans  la  composition  de  leur  état- major,  les  syndicats  ont  eu  soin, 
en  général,  d'associer  tous  les  éléments  dont  ils  se  composent  :  les 
grands  propriétaires  s'y  rencontrent  avec  les  simples  cultivateurs. 
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Ce  mélange  est  de  la  bonne  démocratie  et  il  est  propre  à  inspirer 
confiance  et  sympathie. 

Je  remarque  que  beaucoup  de  syndicats  ont  établi  comme  règle  la 
gratuité  des  mandats  d'administrateurs  et  de  commissaires.  Tel  des 
syndicats  qui  n'ont  pas  adopté  la  même  règle,  s'est  senti  froissé 
par  cet  exemple  de  désintéressement,  et  il  l'a  condamné  au  nom  de 
l'aphorisme  :  rien  pour  rien.  Les  administrateurs  qui  ne  seront  pas 
alléchés  par  des  jetons  de  présence,  ne  viendront  pas,  dit-on,  aux 
séances,  ou  s'y  rendront  pour  expédier  au  plus  vite  quelques 
affaires.  Et  pour  que  la  sagesse  des  nations  tout  entière  conspire 
contre  la  gratuité  des  mandats,  on  allègue  cet  autre  proverbe  :  toute 
peine  mérite  salaire.  Ce  n'est  pas  dans  les  colonnes  de  la  Réforme 
sociale  qu'il  faut  prendre  le  souci  de  discuter  ces  aphorismes  :  appar- 
tenant à  une  œuvre  qui  est  née  du  dévouement  le  plus  admirable  et 
le  plus  désintéressé  au  bien  social,  qui  a  suscité  partout  des  dévoue- 
ments inspirés  par  le  même  esprit,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à 
protester  contre  l'abus  qui  est  fait  de  la  sagesse  des  nations.  D'ail- 
leurs les  faits  ont  démenti  les  sombres  prédictions  des  syndicats  à 
administrateurs  salariés.  Les  administrateurs  qui  ont  voulu  être  à 
la  peine  sans  être  au  salaire  n'ont  manqué  jusqu'ici  nulle  part,  et 
la  pensée  de  faire  quelque  bien  les  a  soutenus  dans  leurs  efforts. 

Le  troisième  agent  est  le  directeur,  lequel  a  la  charge  de  l'admi- 
nistration journalière  ;  c'est  lui  qui  sera  le  plus  constamment  en 
relations  avec  les  membres  du  syndicat  ;  la  prospérité  de  l'institu- 
tion dépendra,  en  grande  partie,  de  son  activité  et  de  son  habileté. 

Il  reste  un  mot  à  dire  d'une  forme  de  la  coopération  qui  n'a  encore 
été  réalisée  que  rarement,  la  société  coopérative  de  production.  Elle 
est  indiquée  comme  un  desideratum  dans  les  statuts  de  plusieurs  syn- 
dicats, à  Liège,  à  Tongres,  etc.  La  vente  en  commun  des  produits  des 
membres  du  syndicat  doit  être  envisagée  comme  une  des  œuvres  les 
plus  utiles  etlesplus  malaisées  àentrcprendre  ;  il  faudra,  sans  doute, 
attendre  encore  plusieurs  années  avant  de  lavoir  réalisée.  Quelques 
syndicats  l'ont  entreprise  comme  œuvre  principale  et  unique 
même  :  le  Syndicat  agricole  de  Verviers  s'est  proposé  de  défendre  ses 
membres  contre  la  concurrence  que  leur  font  les  falsificateurs  de 
beurres.  La  margarine  pure  ou  mélangée  avec  du  beurre  naturel  est 
venue  troubler  un  commerce  qui  se  faisait  jusqu'ici  loyalement.  Le 
Syndicat  veille  d'abord  à  ce  que  les  produits  de  ses  membres  soient 
purs  de  tout  mélange  frauduleux  ;  il  prend  ces  produits  sous  sa  res- 
ponsabilité et  leur  appose  sa  marque.  Il  cherche  ensuite  à  leur  pro- 
curer un  écoulement  dans  le  pays  et  à  l'étranger  :  il  s'efforce  donc  de 
rapprocher  les  producteurs  et  les  consommateurs  et  de  donner  aces 
derniers  les  garanties  que  le  commerce  ordinaire  ne  leur  donne  pas. 
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Le  Syndicat  de  Verriers  est  place'  dans  un  des  centres  principaux 
de  la  fabrication  du  beurre  pur  et  même  de  l'autre  s'il  en  faut  croire 
certains  médisants.  Il  peut  donc  rendre  de  réels  services.  Malh-eureu- 
sement  il  doit  compter  avec  la  routine,  avec  les  habitudes  prises.  Il 
poursuit  cependant  ses  efforts  ;  il  tâche  en  ce  moment  d'ouvrir  à  ses 
membres  le  marché  de  l'Angleterre  qui  est  presque  entièrement  aux 
mains  de  la  Hollande  et  du  Danemark. 

Comme  on  le  voit,  il  est  superflu  de  le  répéter,  les  syndicats  agri- 
coles belges  sont  encore  à  leurs  débuts  ;  ils  sont  loin  d'avoir  réalisé 
tout  leur  programme.  Mais  on  peut  avoir  confiance  en  leur  avenir  : 
ils  sont  pleins  de  vie  et  d'activité  ;  ils  se  développent  et  s'organisent. 
Ils  ont  devant  eux  le  temps,  la  bonne  volonté  d'en  user  pour  le  bien, 
et  les  moyens  de  tenir  les  promesses  de  leur  programme.  Les  sympa- 
thies ne  leur  ont  pas  fait  défaut;  ils  ont  trouvé  un  accueil  empressé 
auprès  des  propriétaires  et  des  cultivateurs  et  ils  ont  justifié  cette 
confiance  par  les  services  qu'ils  ont  déjà  rendus. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  se  fortifieront  mutuellement,  en  nouant 
entre  eux  des  relations  régulières.  Chacun  d'eux  a  eu  à  souffrir  de  la 
concurrence  désespérée  que  leur  font  les  marchands  d'engrais.  Ils  y 
répondront  en  s'unissant,  soit  pour  obtenir  des  producteurs  des  con- 
ditions plus  avantageuses,  soit  pour  créer  en  commun  les  installa- 
tions nécessaires  à  la  manipulation  de  certaines  matières. 

A  chaque  jour  suffit  sa  peine.  Ces  deux  années  n'ont  pas  été  per- 
dues :  elles  aurontbien  droit  d'être  marquées  d'un  caillou  blanc,puis- 
qu'elles  ont  vu  naître  la  grande  majorité  des  syndicats  agricoles  de 
la  Belgique.  Propriétaires  et  cultivateurs  se  sont  tendus  fraternelle- 
ment la  main  et  se  sont  promis  de  travailler  en  commun  à  la  paix 
sociale  :  l'avenir,  en  développant  leurs  œuvres,  leur  donnera  la 
récompense  promise  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Henri  Fkancoïte, 

Professeur  à  l'Université  de  Liège, 
membre  du  conseil  provincial  de  Liège. 
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MONOGRAPHIES  DES  GRÈVES  D'ANZIN,  DE  DECAZEVILLE  ET  DE  VIERZON  (!) 

III 

LES  GRÈVES  DE  VIERZON. 

Les  enseignements  les  plus  sévères,  les  plus  durs,  qui  devraient 
donner  à  la  classe  ouvrière  les  leçons  les  plus  profitables,  ne  parais- 
sent avoir  sur  sa  conduite  aucune  action,  aucune  influence.  Les 
grèves  d'Anzin  et  de  Decazeville,  qui  ont  duré  deux  et  quatre  mois, 
n'ont  procuré  aux  ouvriers  que  la  misère  et  la  ruine.  Elles  ont  prouvé 
qu'elles  étaient  le  fait  de  meneurs  sans  conscience,  d'agitateurs 
intéressés,  de  politiciens  violents,  et  il  faut  bien  le  dire  aussi  de 
députés  socialistes  et  radicaux,  qui  ont  tous,  depuis  les  meneurs 
locaux  jusqu'aux  députés  de  Paris,  grandi  par  ce  fait  vis-à-vis  le  parti 
révolutionnaire,  je  ne  le  méconnais  pas, mais  aux  dépens  des  ouvriers 
qu'ils  ont  indignement  trompés.  Et,  au  moment  où  la  solution  pra- 
tique de  ces  agissements,  de  ces  excitations,  démontre  que  l'ouvrier 
n'obtient  rien  parles  grèves,  mais  que  sûrement  il  perd  beaucoup, 
une  nouvelle  grève,  qui  n'a  pas  l'ombre  de  raison,  se  produit  à  Vier- 
zon  dans  un  milieu,  il  est  vrai,  préparé  de  longue  date  à  la  faire 
naître,  et  naturellement  toujours  par  les  mêmes  moyens,  par  les 
pires  ennemis  des  ouvriers. 

En  vérité,  malgré  la  volonté,  l'ardent  désir  du  bien,  on  se  prend 
parfois  à  désespérer  de  la  victoire  de  la  raison,  du  simple  bon  sens. 
L'ouvrier  en  France  jouit  légalement  de  toutes  les  libertés  :  il  peut 
discuter  ses  intérêts,  travailler  où  il  lui  convient,  choisir  son  patron, 
débattre  et  régler  avec  lui  ses  intérêts,  il  connaît  mieux  ses  affaires 
que  des  agitateurs  étrangers,  ce  n'est  pas  douteux,  c'est  clair 
comme  le  jour,  et  pas  un  ouvrier  paisible  ne  s'inscrira  en  faux 
contre  cette  vérité...  Eh  bien,  en  fait,  quand  il  s'agit  de  grève,  c'est 
à  un  meneur  qu'il  confie  ses  intérêts,  c'est  lui  qui  exige  la  suspen- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  15  mars,  1er  avril  et  1er  mai. 
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sion  de  tout  travail  et  qui  arrive  la  menace  à  la  bouche  si  l'on 
n'exécute  pas  tous  ses  ordres;  pour  cet  étranger,  l'ouvrier  sacrifie  sa 
famille,  sa  propre  vie.  L'homme  libre  devient  esclave,  non  pas  l'es- 
clave qui  trouve  dans  cette  position  infime  l'existence  et  la  paix, 
mais  l'esclave  qui  subit  toutes  les  privations,  et  qui  les  impose  à  ceux 
qui  lui  sont  le  plus  cher  au  monde,  et  cela  quand  des  faits  récents 
auraient  dû  ouvrir  les  yeux  des  moins  clairvoyants,  et  cela,  quand 
on  ne  peut  appuyer  sa  conduite  sur  aucun  acte  sérieux,  sur  aucun 
prétexte.  L'ouvrier  lui-même  devient  l'ennemi  de  la  liberté  du  tra- 
vail et  en  même  temps  de  tous  ses  intérêts  ;  nous  le  constaterons 
une  fois  de  plus  dans  l'histoire  de  la  grève  de  Vierzon. 

* 
*  * 

Vierzon  exploite  deux  industries  principales,  la  porcelainerie  et  la 
construction  des  machines  agricoles.  C'est  dans  l'établissement  le 
plus  important  de  cette  dernière  industrie  que  la  grève  s'est  déclarée. 
Nous  allons  voir  dans  quelles  conditions. 

La  fabrication  des  machines  et  outils  divers  qu'emploie  l'agricul- 
ture a  été  longtemps  très  prospère  dans  notre  pays  ;  les  noms  de 
M.  Duvoir,  à  Liancourt  (Oise),  celui  de  M.  Gérard,  à  Vierzon,  restent 
un  témoignage  de  cette  prospérité.  MM.  Duvoir  et  Gérard  étaient  des 
hommes  capables,  mais  de  simples  praticiens,  qui  s'étaient  élevés 
par  eux-mêmes  et  d'abord  sans  le  secours  des  machines- outils,  dont 
l'application   réduit  sensiblement  le  coût  de  la  main-d'œuvre  et 
permet  de  lutter  avec  succès  contre  l'étranger,  qui  depuis  long- 
temps, surtout  en  Angleterre,  a  la  pratique  économique  de  la  cons- 
truction de  ces  machines.  Liancourt,  avec  le  successeur  de  M.  Du- 
voir, Vierzon  avec  la  Société  française  de  matériel  agricole,  se  sont 
élevés  à  la  hauteur  de  leurs  émules  étrangers,  la  lutte  s'est  établie 
dans  des  conditions  normales  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Ces 
usines  étaient  en  prospérité  ;  dans  leur  nouvelle  organisation,  elles 
avaient  pu  réduire  très  sensiblement  leurs  frais  de  main-d'œuvre,  en 
améliorant  plutôt  qu'en  réduisant  le  salaire  des  ouvriers,  en  trans- 
formant le  manœuvre  en  conducteur  de  machines-outils  et  doublant 
ainsi  le  salaire.  Mais  la  crise  agricole  qui  sévit  sur  notre  pays  a 
limité  les  demandes  de  l'agriculture,  il  a  fallu  réduire  le  travail  et 
la  Société  de  Vierzon  a  commencé  par  réduire  sa  durée  ;  la  journée 
a  passé  successivement  de  12  heures  à  11  heures,  à  10  heures,  à 
8  heures,  puis,  le  travail  continuant  à  faire  défaut,  il  a  fallu  sup- 
primer des  ouvriers.  Ceci  se  passait  en  juillet  1880;  la  Société,  con- 
formément à  son  droit,  fit  un  choix. 
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îl  faut  dire  ici  comment  là  Société  procéda  pour  ûxor  le  choix  des 
ouvriers  supprimés,  mais  pour  l'expliquer  clairement,  il  faut  com- 
mencer par  faire  l'historique  du  syndicat  des  ouvriers  de  Vierzon  :  le 
syndicat  est  pour  la  grève  une  arme  puissante,  on  l'a  déjà  vu  fonc- 
tionner à  Anzin  avec  succès. 

La  ville  de  Vierzon  ne  possède  pas  moins  de  ï25  à  30  établisse- 
ments industriels,  13  porcelaineries,  6  fonderies  et  ateliers  de  cons- 
truction de  machines  agricoles,  2  verreries,  une  tuilerie,  une  poin- 
terie  importante,  des  tanneries,  des  fours  à  chaux.  Le  nombre  des 
ouvriers  employés  par  ces  diverses  industries  s'élève  au  moins  à 
G. 000  personnes,  de  tout  âge,  de  tout  sexe.  Ces  ouvriers  ont  créé 
des  syndicats.  Celui  des  porcelainiers  remonte  à  1876,  celui  des 
métallurgistes,  dont  nous  allons  nous  occuper,  à  1880  ;  ce  dernier 
comprend  les  ouvriers  des  fonderies,  les  forgerons,  ajusteurs,  tréfi- 
leurs  et  enfin  ceux  occupés  dans  les  ateliers  de  construction  de 
machines. 

Mentionnons  de  suite  que  ces  syndicats  ont  été  organisés  sous  le 
patronage  de  MM.  Félix  Pyat  et  Vaillant,  tous  deux  socialistes,  tous 
deux  rentrés  en  France  à  la  suite  de  l'amnistie  réclamée  par  Gam- 
betta,  comme  moyen  d'apaisement,  en  faveur  des  condamnés  de  la 
Commune.  Partout  où  vous  voyez  une  grève,  vous  trouvez  les  politi- 
ciens, et  aujourd'hui  ils  sont  partout  organisés.  Leurs  agents  à 
Vierzon  sont  Baudin,  Féline,  Rossignol  ;  il  faut  que  nous  fassions  de 
suite  connaissance  avec  ces  agents,  que  nous  trouverons  toujours  en 
activité,  soit  pour  aggraver  la  grève,  soit  pour  défendre  les  grévistes. 
Tous  trois  sont  d'anciens  ouvriers,  tous  trois  sont  conseillers  muni- 
cipaux ;  Baudin  est  en  outre  conseiller  général  du  Cher.  Tous  trois 
ont  quitté  le  travail,  leur  position  politique  suffit  à  leurs  besoins  ; 
aucun  d'eux  d'ailleurs  n'avait  aucune  ressource  avant  cette  position 
nouvelle  de  fauteur  de  grèves. 

En  juin  1886,  le  syndicat  des  ouvriers  métallurgistes  comptait 
400  membres  appartenant  à  peu  près  entièrement  aux  établissements 
spéciaux  pour  les  machines  appliquées  à  l'agriculture,  c'est-à-dire 
à  la  Société  française,  et  aux  maisons  Brouhot  et  Merlin.  Ces 
400  membres  se  répartissaient  par  tiers  sur  chacune  de  ces  maisons. 

Il  convient  de  noter  que,  d'après  le  règlement  de  la  chambre  syn- 
dicale, la  grève  se  déclare  à  la  majorité.  De  plus,  dans  le  cas  spécial 
qui  nous  occupe,  la  grève  de  l'établissement  de  la  Société  fran- 
çaise a  été  décidée  par  les  ouvriers  des  deux  usines  concurrentes  de 
cette  Société  ;  c'est  là  un  résultat  assez  curieux  do  l'institution  des 
chambres  syndicales  :  il  a  donné  lieu,  à  Vierzon,  à  des  interpréta- 
tions fâcheuses. 

Les  magasins  de  la  Société  française  regorgeaient  de  matériel, 
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comme  les  ateliers  d'ouvriers.  En  outre,  le  moment  vient  de  dire 
qu'à  Vierzon,  comme  à  Decazeville,  comme  à  Anzin,  et  aussi  comme 
nous  le  pratiquons  depuis  plus  de  vingt  ans  à  Commentry,  les  chefs 
d'usine  cherchent  à  réduire  pour  l'ouvrier  les  dépenses  de  la  vie. 
Sous  la  forme  d'un  économat,  comme  le  fait  la  Compagnie  d'Orléans 
avec  succès  depuis  quarante  ans,  la  Société  française  de  matériel 
agricole  avait  organisé  des  magasins  où  les  ouvriers  trouvaient  tout 
ce  qui  était  utile  à  leurs  besoins  au  prix  de  revient.  Ceci,  à  Yierzon 
comme  partout,  met  aux  abois  le  commerce  local,  et,  à  Yierzon 
comme  ailleurs,  les  commerçants  ont  trouvé  moyen  d'intéresser  les 
ouvriers  à  leurs  clameurs  :  ils  ont  déterminé  un  mécontentement  au 
lieu  d'une  satisfaction,  et  l'économat  a  aussi  joué  son  rôle  dans  cette 
grève.  Nous  avons  déjà  dit  que  sous  cette  forme  d'économat  les  meil- 
leures intentions  sont  mal  jugées  et  nous  ne  sommes  pas  partisans 
de  cette  solution  pour  cette  raison  et  pour  d'autres;  les  sociétés 
coopératives  fondées  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  avec  le  patronage 
des  compagnies,  nous  semblent  très  supérieures  ;  elles  n'ont  pas, 
du  reste,  été  à  l'abri  d'un  mécontentement  analogue. 

Ainsi  le  travail  continuant  à  faire  défaut,  la  Société  était  Obligée 
de  réduire  son  personnel  ;  en  outre,  voyant  l'agitation  causée  dans 
ses  ateliers  par  l'organisation  d'une  chambre  syndicale,  dont  les 
projets  éclataient  à  tous  les  yeux,  elle  jugea  naturellement  qu'elle 
devait  commencer  par  écarter  de  son  usine  les  ouvriers  qui  pré- 
paraient une  grève  dans  ses  établissements.  C'était  son  droit  et  son 
devoir.  Voici  maintenant  les  motifs  de  la  grève. 

La  Société  occupe  un  certain  nombre  de  forgerons,  ces  forgerons 
travaillent  sur  leur  enclume  avec  un  frappeur,  ou  au  pilon;  et  quand 
ils  travaillaient  au  pilon,  le  frappeur  se  croisait  les  bras.  Le  directeur 
jugea  qu'il  y  avait  là  abus  et  donna  deux  mois  aux  frappeurs  pour 
se  mettre  au  courant  de  la  manœuvre  du  pilon,  afin  que  le  frappeur 
d'un  forgeron  le  suivît  au  pilon  quand  il  y  aurait  à  forger  une  pièce. 
Cet  ouvrier  n'ayant  plus  à  forger  lui-même,  il  paraissait  naturel  que 
son  temps  fût  appliqué  à  un  autre  travail;  il  n'en  fut  pas  jugé  ainsi. 
Les  deux  mois  écoulés,  la  mesure  fut  appliquée  et  le  jour  même,  l'ate- 
lier des  forgerons  se  mit  en  grève  ;  puis,  après  une  démarche  auprès 
du  directeur,  ce  qui  ne  pouvait  le  faire  revenir  sur  une  décision  juste 
et  justifiée,  la  chambre  syndicale  déclara  la  grève.  Il  paraît  qu'alors 
on  n'était  pas  prêt,  les  forgerons  reprirent  leur  travail  après  trois 
jours  de  chômage;  mais  l'agitation  continua,  le  travail  faisait  de 
plus  en  plus  défaut.  M.  Monteil,  directeur  de  l'usine,  prit  le  parti  de 
congédier  une  partie  de  ses  ouvriers,  et,  en  vue  de  faciliter  leur  pla- 
cement successif,  il  régla  le  renvoi  par  quinzaine  et  par  10  pour 
chaque  quinzaine.  La  chambre  syndicale  somma  M.  Monteil  de  sus- 
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pendre  les  renvois,  de  reprendre  les  congédiés  et  de  chasser  le  chef 
de  fabrication.  Toujours  le  système  suivi  partiellement  à  Anzin  et  à 
Decazeville.  Naturellement,  le  directeur  refusa  et  cette  fois  la  grève 
fut  déclarée  et  fut  bientôt  généralisée  par  l'action  des  meneurs 
Baudin,  Féline  et  Rossignol. 

En  effet,  la  décision  de  la  chambre  syndicale  n'intéressait  tout 
d'abord  que  ses  membres,  et  130  seulement  des  ouvriers  de  la  Société 
française  en  faisaient  partie,  mais  ces  130  ne  pouvaient  souffrir  de 
voir  les  autres,  au  nombre  de  150,  continuer  leur  travail.  Ils  réso- 
lurent donc,  au  nom  de  la  liberté,  sans  doute,  dont  on  est  si  jaloux 
dans  ce  parti,  de  faire  une  manifestation  éclatante,  qui  devait  avoir 
pour  résultat  une  grève  générale.  Ils  réunirent  le  plus  d'ouvriers  et 
de  personnes  de  toute  situation  qu'ils  purent  trouver,  et,  au  nombre 
de  4.000  environ,  ils  arrêtèrent  à  la  sortie  des  ateliers  ceux  des 
ouvriers  de  la  Société  française  qui  continuaient  à  travailler.  Ces 
ouvriers  furent  hués,  injuriés,  maltraités,  couverts  de  boue,  et 
auraient  été  précipités  dans  le  canal  sans  l'intervention  courageuse 
de  deux  brigades  de  gendarmerie,  qui  formaient  toute  la  défense  de 
Vierzon  dans  des  moments  si  troublés  ;  les  ateliers  auraient  été 
dévastés  et  pillés,  sans  l'énergie  du  personnel  de  la  Société,  à  la 
tête  duquel  le  directeur  s'était  résolument  placé. 

Alors  s'est  produit  un  fait  qui  témoigne  de  l'autorité  des  meneurs; 
Baudin  voyant  à  la  fois  la  fermeté  du  personnel  et  celle  de  la  gen- 
darmerie, et  les  conséquences  qui  allaient  se  produire,  promit  la 
cessation  de  tout  désordre  si  les  armes  rentraient  au  fourreau  ;  en 
présence  d'une  population  en  démence,  l'autorité  y  consentit  et  tout 
rentra  dans  l'ordre,  aucune  arrestation  n'eut  lieu.  Assez  pour 
aujourd'hui,  dit  Baudin,  à  lundi  ! 

En  effet,  les  troubles  recommencèrent  le  lundi,  mais  grâce  à 
l'action  de  M.  Arbel,  administrateur  de  la  Société  française,  deux 
bataillons  d'infanterie  étaient  arrivés  à  Yierzon  ;  ils  trouvèrent  la 
population  ameutée  et  sous  les  ordres  du  triumvirat  Baudin,  Féline 
et  Rossignol.  On  laissa  les  meneurs  en  liberté;  les  ouvriers  de  bonne 
volonté  ne  furent  nullement  protégés  dans  leur  travail,  ils  le  furent 
seulement  contre  la  foule  ameutée  contre  eux  ;  on  les  ramena  chez 
eux  et,  comme  conséquence,  les  ateliers  furent  fermés.  Un  peu  de 
fermeté  cependant  eût  suffi  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
reprise  du  travail. 

* 
*  * 

La  grève  ne  compromettait  pas  la  Société  :  elle  avait  en  magasin 
les  machines  et  les  pièces  de  rechange  qu'on  pouvait  lui  demander. 
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Il  n'y  avait  aucune  raison  supérieure,  pour  le  directeur,  de  com- 
promettre son  autorité  et  celle  de  sa  Société  en  faisant  des  conces- 
sions inutiles  à  ses  intérêts  et  très  graves  au  point  de  vue  de  l'avenir, 
il  ne  pouvait  reprendre  les  ouvriers  congédiés,  et,  comme  l'autorité 
supérieure  ne  protégeait  pas  la  liberté  du  travail,  il  n'avait  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  fermer  ses  ateliers.  Les  excitations  des 
meneurs,  dirigés  par  MM.  Vaillant  et  Félix  Pyat,  suffisaient.  La  grève 
fut  déclarée  générale  à  la  date  du  10  août;  elle  devait  durer  jusqu'au 
4  octobre,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  l'autorité  prendrait  la 
résolution  d'agir. 

Le  rideau  d'un  nouveau  théâtre  était  levé  ;  les  premiers  rôles  y 
furent  tenus  par  MM.  Maret,  Basly,  Camélinat,  Vaillant  et  Jules 
Guesde,  et  bientôt  l'excitation  fut  extrême.  Les  autorités  locales 
agirent  avec  fermeté,  les  troupes  furent  appelées  et  maintinrent 
l'ordre  dans  les  rues;  mais  il  fallait  continuer  la  grève.  Nous  allons 
voir  comment  on  y  parvint. 

La  force  armée  était  à  Vierzon,  elle  s'opposait  à  tout  désordre, 
après  les  hésitations  de  la  première  heure,  qui  eurent  pour  consé- 
quence la  grève  générale,  les  autorités  locales,  celles  du  département 
firent  leur  devoir  et  le  gouvernement  lui-même  y  tint  la  main. 
C'était  trop  pour  les  agitateurs  :  leur  député,  M.  Maret,  réclame 
l'éloignement  des  troupes  ;  M.  Camille  Pelletan,  dans  La  Justice, 
accuse  le  gouvernement  d'exercer  une  pression  morale  sur  les 
ouvriers;  les  articles  des  journaux  de  Paris  entretiennent  la  grève, 
mais  la  force  armée  maintient  Tordre,  le  travail  reste  suspendu,  des 
souscriptions  en  faveur  des  grévistes  sont  ouvertes.  La  grève  conti- 
nue; du  16  août  à  la  fin  de  septembre,  cette  situation  se  maintient. 
Le  travail  était  donc  absolument  suspendu,  et,  malgré  ses  appro- 
visionnements, la  Société  en  souffrait  pour  les  réparations  des 
machines  agricoles,  si  nécessaires  pendant  et  sitôt  après  la  récolte. 

M.  Monteil  fit  alors  une  tentative  qui  réussit  admirablement  et  qui 
démontre  l'état  favorable  des  conditions  du  salaire  dans  ses  ateliers. 
Il  réunit  son  personnel  de  contre-maîtres  et  employés  de  bureaux 
et  leur  propose  d'exécuter  eux-mêmes  le  travail  courant,  soit  pour 
pièces  complémentaires  de  machines,  soit  pour  pièces  d'entretien. 
Ce  personnel  tout  dévoué  se  met  à  l'œuvre  avec  empressement  et 
chacun  s'improvise  fondeur,  forgeron,  ajusteur,  menuisier  et  peintre; 
les  machines-outils  sont  parfaitement  conçues,  le  travail  est  facile  ; 
nous  avons  vu  déjà  qu'un  personnel  enroutiné  de  manœuvres 
gagnait  largement  sa  vie;  les  employés-ouvriers  font  merveille,  et 
si  on  leur  applique  le  tarif  payé  aux  ouvriers,  ils  se  font  des  journées 
de  10,  12  et  13  francs.  Ceci  sans  doute,  pour  les  plus  habiles,  mais 
la  moyenne  des  salaires  supplémentaires  qu'ils  se  font  sur  ceux  des 
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ouvriers  atteint  30  %.  11  faut  reconnaître  que  l'ouvrier  a  bien  raison 
de  se  laisser  conduire  par  les  politiciens!  Il  sacrifie  ses  devoirs  les 
plus  impérieux  à  un  espoir  chimérique,  et  c'est  là  tout  le  résultai 
qu'il  obtient  en  compagnie  de  la  misère  et  d'un  avenir  déplorable. 

Mais  les  ouvriers  victimes  de  cet  état  de  choses,  qui  désiraient 
reprendre  leur  travail,  s'étaient  réunis  et  avaient  envoyé  à  la  Com- 
pagnie une  adresse  de  protestation  contre  les  meneurs  et  agitateurs 
du  mouvement,  qui  continuaient  leur  action  néfaste  avec  une  vio- 
lence sans  bornes  ;  les  ouvriers,  dans  cette  adresse,  déclaraient  leur 
désir  de  reprendre  le  travail  et  de  voir  leur  liberté  assurée  comme  le 
veut  la  loi.  Sitôt  après  cette  démarche,  M.  Monteil,  d'accord  avec  le 
préfet,  annonce  la  reprise  du  travail  pour  le  5  octobre  ;  on  prévoyait 
de  la  résistance  de  la  part  des  grévistes,  l'autorité  prit  des  précau- 
tions et  lit  bien.  Les  grévistes  attendaient  les  ouvriers,  qui  furent 
reçus  par  une  grêle  de  pierres;  la  gendarmerie,  la  troupe  durent 
agir,  arrêter  les  plus  violents  et  disperser  l'émeute  ;  de  nombreux 
ouvriers  furent  blessés,  on  avait  trop  tardé  à  venir  à  leur  secours, 
mais  enfin  force  resta  à  la  loi  et  le  travail  put  reprendre  le  lende- 
main. Dans  cette  action  de  l'émeute,  les  grévistes  avaient  à  leur  téte 
le  conseiller  général  Baudin,  qui  se  fit.  arrêter  clans  la  bagarre, 
ainsi  que  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  de  Vierzon,  et 
notamment  les  conseillers  Féline  et  Rossignol  et  environ  une  qua- 
rantaine d'individus. 

Après  cet  acte  de  vigueur,  le  calme  fut  rétabli  sans  délai  et  cent 
ouvriers  rentrèrent  aux  ateliers;  le  lendemain  il  yen  avait  130  à 
140,  c'est-à-dire  tous  les  ouvriers  restés  fidèles.  Les  grévistes  solli- 
citèrent leur  rentrée,  ils  furent  tous  repoussés,  trois  exceptés  pour 
des  raisons  particulières,  ces  trois  ouvriers  eurent  peine  à  trouver 
grâce  vis-à-vis  des  ouvriers  qui  avaient  été  leurs  victimes,  mais  la 
direction  aida  à  la  réconciliation;  Les  autres  sont  restés  en  dehors 
des  ateliers,  ils  ont  cherché  du  travail,  qu'ils  ont  trouvé  difficile- 
ment, en  raison  de  la  nature  de  celui  auquel  ils  étaient  habitué-  et 
qui  était  si  favorable  à  leurs  intérêts. 

Les  ouvriers  furent  soutenus  pendant  la  grève  par  des  souscrip- 
tions, dont  le  chiffre  s'est  élevé  à  44.000  francs.  D'abord,  ils  rece- 
vaient chacun  14  francs  par  semaine  ;  ce  chiffre  s'est  abaissé  cons- 
tamment, il  a  été  réduit  jusqu'à  3  francs. 

* 

*  * 

Les  arrestations  du  4  octobre  causèrentdans  le  parti  des  socialistes 
une  grande  agitation  ;  leurs  journaux  attaquèrent  violemment  le 
gouvernement  :  il  fallait  rendre  la  liberté  à  ces  victimes  du  dévoue- 
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ment,  à  ces  élus  du  peuple  !  On  revit  alors  de  nouveau  à  Vierzon  le 
fameux  agitateur  de  toutes  les  grèves,  le  député  Basly,  les  meneurs 
Guesde  et  Vaillant  ;  une  réunion  publique,  dont  Basly  fut  le  prési- 
dent, attaqua  le  préfet  et  les  autorités  locales,  accusant  l'autorité 
d'avoir  organisé  l'émeute,  disant  aux  ouvriers  de  faire  justice  de 
leurs  bourreaux,  c'est-à-dire  des  magistrats  et  des  gendarmes. 

Ces  déclamations  ne  produisirent  aucun  effet,  le  calme  se  rétablit, 
les  ouvriers  réintégrés  ne  furent  plus  inquiétés,  la  Société  maintint 
son  droit  de  limiter  à  ses  besoins  le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  pou- 
vait occuper  et  de  les  choisir  comme  elle  l'entendait.  Pendant  qu'on 
pressait  le  gouvernement  de  mettre  en  liberté  provisoire  les  élus  du 
peuple  incarcérés,  l'instruction  se  poursuivait  activement,  et  le 
ministre  de  la  justice  pouvait  répondre  au  député  du  Cher,  M.  Henry 
Maret,  que  la  mise  en  liberté  provisoire  était  impossible  à  la  veille 
de  la  comparution  des  inculpés  vis-à-vis  la  police  correctionnelle. 

Tout  se  passa  dans  l'ordre  et  les  élus  du  peuple,  Baudin,  Féline, 
Rossignol,  furent  condamnés  chacun  à  deux  mois  de  prison  ;  les 
autres  accusés,  à  trois  jours,  et  jusqu'à  deux  mois  également.  En 
compensation,  le  retour  des  condamnés  à  Vierzon,  après  qu'ils 
eurent  purgé  leur  condamnation,  a  été  l'occasion  d'ovations  de  la 
part  des  ouvriers  exclus  des  ateliers,  auxquels  des  énergumènes 
font  croire  encore  qu'ils  vont  obtenir  réparation  et  que  bientôt  le 
parti  socialiste  aura  raison  du  capital.  Hélas  !  que  serait  l'industrie 
sans  capital!  La  question  est  simple  à  juger. 

Le  terrain  était  depuis  longtemps  préparé,  on  n'avait  cherché 
qu'un  prétexte,  les  chefs  et  les  meneurs  étaient  prêts,  aucune  ques- 
tion de  salaire  n'a  été  débattue  ;  il  fallait  à  Vierzon,  comme  il  a 
fallu  à  Anzin  et  à  Decazeville  et  partout,  un  théâtre  pour  les  politi- 
ciens. Si  le  gouvernement  avait  fait  résolument  son  devoir  au  pre- 
mier moment>  en  maintenant,  comme  elle  devrait  l'être,  la  liberté  du 
travail,  il  eût  mis  à  néant  les  prétentions  illégales  des  chambres 
syndicales,  il  eût  réduit  au  silence  les  agitations  et  les  agitateurs. 
Tout  est  devenu  grave  et  s'est  prolongé  parla  faiblesse  de  l'autorité; 
dès  qu'elle  fit  son  devoir,  le  4  octobre,  tout  à  l'instant  est  rentré 
dans  l'ordre  et  le  travail  a  repris  sans  difficulté. 

La  Société  industrielle  a  fait  son  devoir  sans  hésitation,  d'une  ma- 
nière parfaite  et  complète,  elle  a  agi  avec  fermeté,  avec  sagesse, 
avec  l'autorité  qui  lui  appartenait  ;  ces  conditions'  sont  absolument 
nécessaires,  si  elles  n'étaient  pas  remplies,  l'industrie  aurait  vécu 
dans  notre  pays  éprouvé. 

Pouvons-nous  espérer  que  ce  sera  là  une  leçon  ?  Formons  des 
vœux,  du  moins,  pour  qu'un  jour  l'ouvrier  ne  soit  plus  la  dupe  des 
misérables  qui  l'exploitent  au  seul  profit  de  leur  ambition. 
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On  devrait  penser  que  les  ouvriers  de  Vierzon,  après  une  épreuve 
semblable  et  si  décisive,  tiendraient  à  éviter  tout  nouveau  mouve- 
ment. On  se  tromperait  :  il  faut,  pour  êtra  éclairé,  être  frappé  soi- 
même.  D'ailleurs,  la  cliambre  syndicale  des  métallurgistes  avait  fait 
parler  d'elle,  il  fallut  que  celles  des  verriers  et  des  porcelainiers 
eussent  aussi  leurs  beaux  jours. 

Grève  des  verriers.  —  La  verrerie  de  Vierzon  appartient  à  une, 
Société,  dont  la  raison  sociale  est  Aubriot  et  Compagnie  ;  cette  ver- 
rerie occupe  350  ouvriers;  M.  Aubriot  en  est  le  directeur.  En 
décembre  1884,  il  prit  à  son  service  le  nommé  Depralon,  ancien 
gréviste  de  Lyon,  qui  aussitôt  fit  partie  de  la  chambre  syndicale  et 
fut  très  remarqué  dans  les  journées  des  16  août  et  4  octobre  à  la  tête 
des  verriers  manifestant  contre  la  Société  française;  après  un  acte 
d'indiscipline  en  date  du  15  janvier  1887,  M.  Aubriot  le  congédia  ;  le 
soir  même,  la  chambre  syndicale  déclare  l'usine  en  grève  ou  exige 
la  rentrée  de  Depralon.  Le  directeur  refuse,  la  grève  a  lieu,  et  voilà 
les  services  que  rendent  les  chambres  syndicales.  La  grève  ne  dura 
que  huit  jours,  les  ouvriers  raisonnables  trouvèrent  la  solidarité  fort 
lourde  et  reprirent  le  travail;  l'excès  du  désordre  a  eu  cette  fois  pour 
effet  de  rappeler  au  simple  bon  sens  ceux  qu'on  avait  entraînés  dans  un 
moment  d'irréflexion.  M.  Aubriot  déjoua  les  effets  d'une  réunion  dont 
le  but  avoué  était  une  attaque  contre  les  ouvriers  qui  voulaient  tra- 
vailler; on  renouvela  cette  réunion  avec  le  même  insuccès,  et  le 
travail  général  reprit  sans  faiblesse  de  la  part  du  directeur,  sans 
que  les  grévistes  aient  fait  pour  le  salaire  aucune  réclamation. 

Grève  des  porcelainiers  de  Mehun.  —  On  vient  de  voir  les  verriers  se 
mettre  en  grève  parce  que  le  directeur  d'une  usine  avait  congédié 
un  ouvrier  indiscipliné  ;  on  va  voir  ici  les  porcelainiers  de  l'usine  de 
MM.  Pillivuyt  et  Cie  déclarer  la  grève  parce  qu'un  manufacturier 
ne  veut  pas  congédier  un  contre-maître  qu'il  apprécie.  En  effet 
a  la  date  même  de  la  grève  des  verriers,  une  grève  se  déclare  dans 
cette  usine,  parce  qu'un  contre-maître,  qui  ne  convient  pas  aux 
ouvriers,  est  maintenu  parle  chef  de  l'établissement,  et  les  ouvriers 
qui  veulent  continuer  le  travail  doivent  être  employés  dans  l'inté- 
rieur de  l'usine,  pour  éviter  les  injures  et  les  sévices  de  ceux  qui  se 
mettent  en  grève. 

II  s'ensuit  que  MM.  Pillivuyt  et  Cie  se  procurent  des  machines 
pour  remplacer  des  hommes  spéciaux,  réduisent  ainsi  le  nombre 
de  leurs  ouvriers,  laissent  en  grève  ceux  qui  s'y  sont  mis,  et 
aussi  sans  nulle  ressource,  car  les  secours  envoyés  aux  grévistes  de 
la  Société  française  sont  épuisés  et  ne  se  renouvellent  plus. 
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Grève  des porcélainiers  de  Vierzon,  —  Le  motif  de  cette  grève  est  des 
plus  curieux.  On  sait  que  le  nombre  des  fabriques  de  porcelaine  à 
Vierzon  s'élève  au  chiffre  respectable  de  treize  établissements  dis- 
tincts. L'une  de  ces  maisons  a  pour  raison  sociale  :  Bernard,  La 
Chaise  et  Cie.  Cette  maison,  à  l'époque  des  grèves  dont  je  viens 
de  parler,  congédia  un  fauteur  de  désordre  des  plus  dangereux, 
le  nommé  Métron,  beau-frère  du  nommé  Féline,  l'un  des  trois  agita- 
teurs célèbres  de  la  grève  de  la  Société  française.  Le  jour  même,  la 
chambre  syndicale  déclare  la  grève  de  cet  établissement. 

Les  chefs  des  usines  s'en  doutaient;  la  plupart  d'entre  eux  avaient 
formé  une  chambre  syndicale  de  patrons,  et  les  livraisons  de  la 
maison  Bernard,  La  Chaise  et  Cie  furent  faites  par  ce  syndicat. 
Mais  bientôt  les  grévistes  eurent  connaissance  du  fait  et  leur 
chambre  syndicale  déclara  solennellement  aux  directeurs  syndiqués 
que  la  grève  serait  chez  eux  générale  si  les  livraisons  continuaient; 
l'exécution  suivit  de  près  la  menace  pour  dix  établissements  sur  treize. 

Trois  maisons,  qui  n'avaient  pas  cru  devoir  faire  partie  du  syn- 
dicat, continuaient  à  travailler  ;  l'une  d'elles,  la  plus  importante,  dont 
la  raison  sociale  est  Hache  Julien  et  Cie,  maison  qui  occupe  près 
de  huit  cents  ouvriers,  tint  à  ses  ouvriers  ce  langage  :  «  Nous 
savons  que  votre  intention  est  de  vous  mettre  en  grève  si  nous 
aidons  nos  confrères  à  se  tirer  de  l'embarras  dans  lequel  votre 
chambre  syndicale  les  a  placés,  en  livrant  à  leurs  clients  les  com- 
mandes qu'ils  ne  peuvent*plus  fabriquer  ;  nous  vous  prévenons  que 
nous  sommes  décides  à  le  faire,  et  nous  vous  avertissons  en  outre 
que  nous  fermerons  définitivement  notre  établissement  si  la  grève 
se  déclare  chez  nous;  nous  sommes  indépendants  et  nous  ne  consen- 
senl irons  pas  à  maintenir  en  activité  nos  établissements  dans  les 
conditions  dont  vous  nous  menacez  et  qui  déjà  sont  appliquées 
à  nos  confrères.  »  Cette  déclaration  ouvrit  les  yeux  au  personnel 
important  de  cette  usine,  et  le  travail  fut  continué  sans  trouble. 

Les  grévistes  des  dix  établissements  en  chômage  se  fatiguèrent;  le 
conseiller  général  Baudin  put  faire  faire  encore  quelques  manifes- 
tations, mais  le  16  mars  4887,  après  un  mois  et  demi  de  chômage,  on 
vota  la  reprise  du  travail,  sans  plus  parler  de  l'ouvrier  Métron. 
Tout  rentra  dans  l'ordre. 

Le  bon  sens,  guidé  par  la  nécessité,  a  repris  son  autorité.  On  ose 
à  peine  espérer  qu'il  restera  le  maître  d'un  pays  si  troublé. 

Il  nous  reste  à  résumer  les  conclusions  qui  selon  nous  découlent 
de  l'étude  méthodique  des  diverses  grèves  dont  nous  avons  fait 
l'histoire. 

(A  suivre.)  A.  Gibon. 
 ♦  
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{Deuxième  article)  (  1  ) . 
III 

Nous  avons  abordé  précédemment  l'étude  des  cultures  fruitières 
de  Seine-et-Marne  en  insistant  sur  l'importante  spécialité  des  chas- 
selas qui  sont  une  des  richesses  de  ce  département.  Envisagée  à  un 
point  de  vue  plus  général,  l'horticulture  tient  encore  une  place  im- 
portante aux  environs  de  la  superbe  forêt  de  Fontainebleau  qui 
se  pare  de  ses  grands  arbres  si  bien  aménagés  et  de  ses  chênes 
géants  plusieurs  fois  séculaires.  Le  jardin  garde  ses  droits  plus  mo- 
destes h  côté  des  royales  splendeurs  du  parc  et  des  imposantes  allées 
qu'offrent  les  grands  bois  aux  promeneurs.  Il  représente  une  des  plus 
agréables  formes  du  aï  home  pour  les  nombreux  propriétaires  de 
villas  qui  recherchent  le  voisinage  de  la  forêt. 

Quatre  principaux  établissements  représentent  l'horticulture  à 
Avon.  Nous  en  visitons  un  qui  occupe  25  hectares,  étendue  plus  con- 
sidérable que  la  moyenne.  Ces  établissements  sont  environnés  d'une 
quantité  de  cultures  analogues  qui  n'en  ont  que  deux,  un  et  même 
moins.  Chez  les  grands  horticulteurs,  la  demeure  présente  tout  le 
confortable  possible  et  l'aspect  intérieur  d'une  maison  de  campagne, 
habitée  par  quelque  particulier  aisé  qui  s'y  serait  retiré  ou  qui  vien- 
drait s'y  reposer  pendant  l'été.  Le  salon,  la  salle  à  manger  annoncent 
des  habitudes  de  bien-être,  et,  chez  quelques-uns  même,  une  cer- 
taine élégance  d'ameublement.  J'aime  à  relever  dans  ces  études  les 
cas  où  la  transmission  se  fait  de  père  en  fils  depuis  un  temps  assez 
éloigné.  J'en  trouve  encore  un  exemple  à  Avon  chez  l'horticulteur  au* 
quel  je  suis  adressé,  M.  Morlet.  La  famille  de  cet  habile  horticulteur 
est  établie,  depuis  1792,  dans  la  même  propriété  où  elle  a  trouvé  un 
sol  propice.  Tout  pousse  à  merveille  sur  cette  terre  où  le  fumier  ne 
se  renouvelle  que  tous  les  cinq  ans.  On  l'y  met  d'ailleurs  en  assez 
grande  quantité,  et  l'on  remplace,  au  bout  de  la  même  période,  les 
plantes  par  les  céréales,  à  moins  qu'on  ne  rapporte  des  terres.  Dans 
ce  même  établissement  et  dans  les  autres  analogues,  on  compte  pour 
le  travail  un  homme  par  hectare;  les  travaux  qui  y  sont  exécutés 
maintiennent  le  prix  de  revient  à  un  taux  élevé,  mais  le  revenu  à 
l'hectare  est  à  peu  près  de  800  francs.  J'ai  dit  et  j'entends  répète;  à 
Avon  que  l'ouvrier  jardinier  est  généralement  probe.  Cela  admet  des 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  lor  mai  1888. 
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réserves  pour  une  minorité.  Quelques-uns  usent  de  procédés  peu 
délicats  à  l'égard  des  patrons  auxquels  ils  dérobent  certains  plants, 
ou  auxquels  ils  font  concurrence,  lorsqu'ils  s'établissent  eux-mêmes, 
sans  observer  la  même  honnêteté  dans  la  vente  des  produits.  L'horti- 
culture est  exposée  aux  fraudes  comme  tous  les  commerces.  Il  y  a 
d'ailleurs  pour  les  petits  horticulteurs  de  Seine-et-Marne  et  deSeine- 
et-Oise  une  tentation  de  se  défaire  par  tous  les  moyens  de  certains 
produits  suspects.  Ces  tentations  n'existent  pas  au  même  degré  pour 
l'horticulteur  des  environs  immédiats  de  Paris;  celui-ci  est  à  peu 
près  certain  de  tirer  parti  de  tout,  et  il  se  débarrasse,  sur  les  quais, 
des  rebuts  dont  le  bon  marché  assure  toujours  le  placement.  Il 
arrive  aussi  que  les  petits  horticulteurs  des  .environs  de  Fontaine- 
bleau vont  acheter  des  fleurs  à  Paris  et  les  revendent  à  Fontaine- 
bleau même  pour  les  fêtes,  les  cimetières,  les  divers  usages  privés. 
Les  femmes  dans  le  peuple  font  une  grande  consommation  de  ces 
fleurs,  vendues  à  un  prix  réduit  auquel  ne  pourrait  descendre  la 
production  locale,  bien  que  ces  petits  marchands  intermédiaires 
réalisent  quelquefois  un  quart  de  bénéfice  sur  le  prix  d'achat.  Le 
grand  horticulteur  s'adresse  surtout  à  la  clientèle  riche;  elle  figure 
tout  au  moins  pour  la  moitié;  dans  l'autre  moitié,  la  plupart  de  ses 
clients  jouissent  encore  d'une  aisance  qui  leur  permet  de  mettre  le 
prix  à  leurs  achats.  Il  est  naturel  que,  dans  de  telles  conditions,  ces 
cultivateurs  se  préoccupent  surtout  de  la  perfection,  sans  pouvoir 
abaisser  leurs  prix  au-dessous  d'un  certain  niveau. 

Les  salaires,  dans  cette  partie  du  territoire  qui  environne  Fontai- 
nebleau,sans  différer  beaucoup  de  ceux  que  j'ai  relevés  pour  l'horti- 
culture des  départements  où  s'étend  cette  branche  de  travail,  me 
semblent  pourtant  un  peu  plus  élevés;  ils  se  tiennent  entre  3  fr.  50 
et  4  fr.  50;  les  propriétaires  de  jardins  particuliers  payent  même 
jusqu'à  5  francs  ;  mais  c'est  irrégulier,  et  le  jardinier  court  plus  de 
risques  de  renvoi.  Au  mois,  la  paye  est  de  100  ou  125  francs.  On  peut 
estimer  qu'en  somme  un  ouvrier  jardinier  gagne  pour  le  moins 
1.200  francs  par  an,  et  quelquefois  jusqu'à  1.500  francs. 

La  partie  horticole  de  la  population  reste  en  définitive  la  meilleure 
également  sur  ce  territoire  comme  à  peu  près  partout.  A  Avon,  cette 
supériorité  s'accuse  même  encore  davantage  par  le  contraste.  La 
majorité  des  hommes  s'y  compose  de  maçons  et  les  femmes  de  blan- 
chisseuses. C'est  une  population  dépensière,  amie  du  plaisir  et  de 
mœurs  peu  régulières.  Elle  fait  d'autant  mieux  ressortir  ce  qu'il  y  a 
de  louable  dans  cette  autre  population  attachée  au  sol  et  qui  lui 
demande  sa  subsistance  à  force  de  travail.  Ces  enfants  d'un  même 
pays,  élevés  dans  les  mêmes  écoles,  n'en  forment  pas  moins  deux 
classes  à  part,  qui  évitent  même  de  se  voir,  et  qui  demeurent  étran- 


ET  HORTICULTEURS  DE  i/lLE-DE-FRANCE . 


(iOT 


^ères  l'une  à  l'autre  par  leurs  habitudes;  on  pourrait  presque  dire 
qu'ils  ne  parlent  pas  moralement  la  même  langue. 

On  trouve  dans  le  même  département  une  spécialité'  qui  ne 
s'adresse  plus  aux  fruits,  ni  morne  à  l'ensemble  des  produits  horti- 
coles, mais  à  la  fleur,  et  même  à  une  fleur  que  d'autres  rivales  plus 
éclatantes  n'ont  pas  dépossédée  de  son  antique  et  populaire  royauté. 
Elle  est,  croyons-nous,  la  seule  qui  ait  donné  son  nom  à  une  caté- 
gorie d'horticulteurs.  Il  y  a,  en  effet,  des  rosièristes.  A  Grisy-Suisnes 
près  Brie-Comte- Robert,  l'établissement  de  M.  Scipion  Cochet  nous 
offre  un  des  modèles  les  plus  accomplis  de  cette  spécialité  portée  à 
un  rare  degré  de  perfection. 

La  production  des  roses  constitue  une  industrie  horticole  des 
plus  importantes  et  un  commerce  d'une  grande  étendue.  Elle  a 
même  donné  lieu  pour  ceux  qui  prennent  un  intérêt  passionné  à 
cette  gracieuse  fleur,  à  un  journal  illustré  répandu  dans  les  deux 
mondes  et  qui  a  M.  Scipion  Cochet  pour  directeur.  Il  y  a  d'ailleurs 
place  pour  d'autres  productions  dans  ce  beau  domaine  horticole, 
auquel  son  origine  ajoute  un  certain  intérêt.  La  maison  même  était 
une  des  annexes  du  château  de  Bougainville,  le  célèbre  navigateur. 
Il  aida  son  jardinier  Cochet  à  en  faire  l'acquisition  en  1797.  On 
s'est  depuis  lors,  dans  l'établissement  horticole  de  Grisy-Suisnes, 
succédé  de  père  en  fils.  Nous  pouvons  apprécier  d'une  autre  manière 
encore  ce  que  vaut  l'union  qui  s'étend  à  la  communauté  des  tra- 
vaux, par  la  façon  dont  la  maîtresse  de  la  maison,  pendant  l'ab- 
sence momentanée  du  chef  de  l'établissement,  nous  met  au  courant 
de  tout  ce  qui  regarde  cette  sorte  de  commerce  avec  une  précision 
de  connaissances  qui  révèle  une  expérience  de  chaque  jour.  Expli- 
cations spéciales  sur  les  cultures  et  sur  la  vente  dans  le  pays  ou  par 
l'exportation,  comptabilité,  noms  des  plantes  reproduits  en  latin, 
rien  ne  manque  aux  preuves  d'une  compétence  étendue  cà  tout  l'en- 
semble et  à  tous  les  détails  de  l'exploitation.  Ce  n'était  pas  d'ail- 
leurs la  première  fois  que  nous  étions  frappé  de  cette  communauté 
de  travaux  et  de  préoccupations  qui  unit  si  profondément  l'homme 
et  la  femme  dans  la  culture  horticole.  A  Avon,  à  Thomery,  elle  nous 
avait  produit  une  profonde  impression.  Nulle  part  ailleurs,  sinon 
dans  un  petit  nombre  de  faire-valoir  directs  et  de  fermes,  je  n'avais 
été  témoin  d'un  tel  spectacle.  Il  semblerait  qu'il  n'y  eût  là  ni 
supériorité,  ni  infériorité,  mais  une  maîtrise  exercée  en  commun 
où  les  attributions  sont  partagées  et  où  l'influence  est  égale.  .)»• 
noterai  ce  trait  une  dernière  fois  à  propos  d<;  la  culture  à  propre- 
ment parler  maraîchère  établie  aux  environs  de  Paris. 

Avant  d'y  arriver,  je  veux,  pour  faire  suite  aux  observations  qui 
viennent  d'être  faites  sur  les  horticulteurs  fleuristes,  dire  un  mot 
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de  ceux  qui,  dans  les  localités  voisines  de  la  capitale,  exercent 
avec  un  goût  si  parfait  la  même  profession.  Vrais  créateurs,  parfois 
ils  diversifient  la  nature  sans  la  forcer,  en  ajoutant  à  sa  puissance 
et  à  sa  beauté  même  par  la  variété  des  nuances  les  plus  douces. 
Ainsi  toute  une  riche  floraison  est  née  des  plus  heureuses  combi- 
naisons d'un  art  presque  inépuisable  en  inventions  ingénieuses. 
La  plupart  de  ces  horticulteurs  se  bornent  à  répandre  ces  variétés, 
qui  sont  à  la  nature  ce  qu'est  le  luxe  à  la  simplicité  primitive,  mais 
à  ce  luxe  la  nature  elle-même  assigne  des  conditions  telles  qu'elles 
ne  lui  permettent  guère  de  s'égarer  dans  des  fantaisies  qui  l'enlai- 
diraient, au  lieu  d'ajouter  à  sa  grâce.  Un  grand  nombre  de  jardi- 
niers, dans  les  anciens  faubourgs  et  dans  les  environs,  se  sont 
adonnés  de  temps  immémorial  à  la  culture  des  fleurs.  La  petite  ville 
de  Fontenay-aux-Roses  tire  son  surnom  du  commerce  qui  lit  long- 
temps un  de  ses  principaux  revenus  ;  elle  y  a  ajouté  dans  des  pro- 
portions croissantes  la  production  des  fraises.  Puteaux  cultive  la 
vigne  et  les  rosiers  dont  les  fleurs,  vendues  aux  parfumeurs  de 
Paris,  servent  à  fabriquer  de  l'essence  de  rose.  L'industrie  des  bou- 
quets ordinaires  et  des  bouquets  montés  a  pris  aussi  à  Paris  un 
grand  développement.  Cette  ville  n'exporte  plus,  il  est  vrai,  dans 
les  départements  un  aussi  grand  nombre  de  bouquets  montés, 
depuis  que,  dans  la  plupart  des  villes  un  peu  populeuses,  on  sait 
en  faire  qui  se  rapprochent  pour  l'élégance  et  le  bon  goût  de  ceux 
de  la  capitale  ;  mais  ce  que  l'industrie  des  bouquets  et  par  consé- 
quent la  vente  des  fleurs  ont  perdu  de  ce  côté,  elles  l'ont  regagné, 
et  bien  au-delà,  dans  l'extension  qu'elles  ont  prise,  à  Paris  même, 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  population  et  du  goût  pour  les 
fleurs  qui  s'étend  et  se  généralise  de  plus  en  plus.  On  en  a  la  preuve 
dans  la  création  de  plusieurs  marchés  très  achalandés,  tandis 
qu'autrefois  le  seul  marché  du  quai  aux  fleurs  suffisait  aux  besoins 
de  la  grande  ville.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  beaucoup  de  bouquetières  en 
plein  vent.  Le  nombre  en  a  diminué,  mais  celui  des  marchands  en 
magasin  a  quintuplé  ou  sextuplé. 

Le  recensement  de  1800,  renfermé  dans  l'enceinte  des  fortifi- 
cations, ne  relevait  toutefois  l'existence  que  de  38  patrons  jardiniers  - 
fleuristes  employant  375  ouvriers  et  11  ouvrières,  ce  qui  ne  consti- 
tuait qu'un  ensemble  de  421  personnes.  Les  derniers  recensements, 
étendus  à  la  totalité  du  département  de  la  Seine,  constatent  l'exis- 
tence d'un  personnel  beaucoup  plus  considérable.  Ils  portent  le 
nombre  des  patrons  jardiniers-fleuristes  à  350,  celui  des  ouvriers  à 
500,  celui  des  femmes  de  service  à  150,  celui  des  garçons  au-dessous 
de  seize  ans  à  175,  et  celui  des  filles  du  même  âge  à  150,  ce  qui  forme 
un  total  de  1.325. 
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J'ai  dit  qu'il  était  fréquent  que  ces  jardiniers-fleuristes  cumu- 
lassent d'autres  cultures  avec  celles  des  fleurs.  Cette  remarque  doit 
être  tempérée  par  une  autre.  D'une  part  la  distinction  existe  réelle- 
ment, puisque  toutes  les  enquêtes  distinguent  les  jardiniers-ma- 
raîchers et  les  fleuristes;  de  l'autre,  ces  cultures  se  spécialisent  de 
plus  en  plus  aux  abords  des  grands  centres,  et  tendent  môme;  à  se 
subdiviser  encore  davantage  en  séparant  les  plantes  et  les  fleurs  «le 
serre  chaude  des  plantes  et  fleurs  de  pleine  terre.  Les  cultivateurs 
de  la  grande  banlieue  s'étendent  à  plusieurs  lieues  à  distance  de  la 
capitale. 

IV 

D'après  la  statistique  officielle  de  ces  dernières  années,  la  popula- 
tion maraîchère  des  environs  de  Paris  comprend  7.500  personnes; 
elle  possède  un  matériel  évalué  à  8  millions  de  francs;  elle  achète 
chaque  année  pour  J  .200.000  francs  de  fumier,  et  vend  annuelle- 
ment pour  12  millions  de  fruits  et  de  légumes.  Cette  statistique 
comprend,  il  est  vrai,  les  horticulteurs-fleuristes.  La  statistique  de 
1872-1873  (sans  doute  peu  modifiée  par  celle  de  1882,  près  de 
paraître  au  moment  où  nous  écrivons  ces  observations)  donne,  pour 
le  département  de  la  Seine,  1,230  patrons  mariés,  1.230  patronnes 
mariées,  20  patrons  ou  patronnes  veufs  ou  veuves,  1.430  ouvriers, 
dont  une  partie  fils  de  patrons,  600  femmes  de  service,  dont  une 
partie  filles  de  patrons,  650  garçons  (aides)  au-dessous  de  seize  ans, 
585  filles  (aides)  du  même  âge,  en  tout  5.715.  Si  l'on  réduit  les 
jardins  à  ceux  qui  ont  le  caractère  de  culture  maraîchère  propre- 
ment dite,  on  ne  trouve  ni  le  chiffre  de  1.800,  indiqué  souvent,  ni 
celui  de  1.400  hectares,  que  nous  leur  avons  assigné  nous-mème. 
La  statistique  que  j'ai  citée  constate,  pour  le  département  de  la 
Seine,  1.250  établissements  de  maraîchers,  occupant  ensemble 
830  hectares.  Il  y  aurait,  d'après  ces  calculs,  450  jardins  de 
6.000  mètres  en  moyenne  dans  Paris,  et  800  jardins  de  7.000  mètres 
au  dehors. 

L'industrie  des  maraîchers  se  développe  jusque  sur  les  terrains 
que  la  nature  y  avait  le  moins  préparés.  Elle  fleurit  même  entre 
les  collines  gypseuses  de  Montmartre  et  du  Mont-Valérien,  à  Cli- 
chy,  par  exemple,  où  le  sol,  médiocrement  fertile,  produit  cepen- 
dant de  riches  récoltes,  grâce  à  l'apport  des  fumiers  que  Paris 
fournit  en  abondance.  On  a  vu  d'ailleurs  que  la  culture  maraîchère 
n'y  est  pas  la  seule  occupation  rurale.  A  cùté  se  développe  celle  des 
nourrisseurs  de  vaches  laitières  ;  ils  trouvent  à  Paris  le  débouché 
de  leur  lait,  et  leur  industrie  consiste  surtout  à  produire  les  four- 
rages, les  racines  et  les  pommes  de  terre  qui  composent  la  nourri- 
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ture  des  vaches  avec  la  paille  d'avoine  et  le  son  de  froment.  La 
proximité'  de  l'eau  fournie  par  la  Seine  ou  par  des  puits  ayant  au 
plus  6  mètres  de  profondeur,  a  exercé  une  grande  influence  sur  le 
développement  de  l'industrie  de  ces  maraîchers.  Mais  ce  mélange 
de  travaux  est  l'exception.  En  général,  le  maraîcher  des  environs 
de  Paris  est  livré  tout  entier  à  la  spécialité,  qui  absorbe  tout  son 
temps  et  tous  ses  soins.  La  culture  maraîchère  a  si  bien  su  tirer 
parti  de  tous  les  terrains,  qu'aujourd'hui  la  partie  la  plus  fertile  du 
département  de  la  Seine  est  peut-être  la  presqu'île  de  Gennevilliers, 
dont  le  sol  stérile  ne  produisait  jadis  que  de  mauvaises  betteraves. 
On  doit  cette  fertilité  à  une  distribution  agricole  d'eau  d'égout  des- 
tinée à  féconder  les  plaines  perméables  et  arides  qui  bordent  la 
Seine  et  l'Oise.  Les  fourrages,  légumes,  fleurs  et  fruits  s'y  sont  mul- 
tipliés d'une  manière  incroyable,  et  les  légumes  y  prennent  des  pro- 
portions énormes.  La  population  doit  son  aisance  à  cette  complète 
métamorphose  et  la  valeur  locative  des  terrains  soumis  au  nouveau 
système  d'arrosage  a  quintuplé. 

On  rencontre,  aux  environs  de  Paris,  une  quantité  de  terrains 
découpés  en  longues  bandes  étroites  chargées  de  cultures  variées 
à  une  certaine  distance  des  fortifications.  A  mesure  qu'on  s'en  rap- 
proche, le  spectacle  change.  Aux  cultures  agricoles  qui  fournissent 
une  masse  énorme  de  légumes  destinés  à  l'alimentation  de  la  capi- 
tale, succède  une  suite  ininterrompue  d'enclos,  ce  sont  les  jardins 
des  maraîchers.  Ces  maraîchers  bannissent  de  chez  eux  les  plantes 
potagères  qui  occupent  trop  longtemps  le  sol  et  qui  n'exigent  pas 
un  soin  extrême.  Quant  à  la  production  en  grand  des  légumes  faite 
par  les  cultivateurs  de  la  grande  banlieue,  ce  que  nous  avons  dit 
des  départements  voisins  s'applique  à  eux  assez  exactement  ;  mais  des 
nécessités  particulières  s'imposent  aux  maraîchers  de  notre  banlieue 
immédiate.  Pour  eux  les  conditions  ordinaires  de  toute  culture  du 
sol  n'existent  plus.  Ils  ont  à  résoudre  ce  problème  :  arriver  à  fournir 
à  l'alimentation  de  mille  personnes  par  la  culture  d'un  terrain  dont 
la  superficie  en  nourrirait  au  plus  cinquante  si  l'on  se  contentait  des 
procédés  communs  (1).  Le  plus  souvent  ce  terrain  occupe  dans  cette 
circonscription  un  espace  de  7.000  à  10.000  mètres  d'un  seul  tenant. 
Le  loyer  en  est  d'autant  plus  considérable  que  le  maraîcher  doit  se 
rapprocher  autant  que  possible  des  halles,  où  est  le  centre  de  ses 
affaires.  Aucune  parcelle  ne  reste  plus  de  vingt-quatre  heures 
inoccupée.  Nous  ne  saurions,  sans  entrer  dans  des  détails  excessifs, 
indiquer  ce  qu'il  faut  d'engrais,  de  paillassons,  de  cloches  et  de 

(1)  C'est  en  ces  termes  que  la  question  est  posée  par  M.  Ponce,  maraîcher) 
membre  de  la  Société  centrale  d'horticulture,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  La  cul- 
ture maraîchère  pour  V approvisionnement  de  Paris  (i  vol.  in-12). 
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châssis,  ce  qui  se  déploie  d'art  et  ce  qui  se  fait  de  dépenses  pour 
établir  ce  genre  d'exploitation.  Mais  nous  devons  au  moins  signaler 
lss  conditions  économiques  générales  de  cette  industrie  pour  l'ins- 
tallation et  l'entretien.  L'établissement  type  du  maraîcher  que 
nous  prenons  pour  exemple  occupe  une  superficie  de  11,000  mètres 
carrés  (un  peu  plus  d'un  hectare).  Le  matériel  d'exploitation  est  con- 
sidérable. Le  système  d'arrosage  compliqué  y  figure  pour  une  assez 
forte  part.  Tout  cet  appareil  de  cloches  et  de  châssis,  ces  instru- 
ments de  labour  et  de  transport,  hottes,  mannes,  etc.,  ces  hangars 
et  ces  serres,  réclament,  outre  les  dépenses  de  construction,  un 
assez  gros  entretien.  Il  ne  faut  pas  moins  d'une  trentaine  de  mille 
francs  pour  arriver  à  couvrir  tout  cet  ensemble  de  frais.  Ajoutez 
17.000  francs  environ  pour  les  frais  annuels  sur  lesquels  2.500 francs 
sont  prélevés  pour  le  loyer  et  les  impôts,  et  7.500  pour  le  salaire, 
la  nourriture  et  l'entretien  du  personnel,  qui  se  compose  de  trois 
domestiques,  de  de  x  filles  et  d'une  femme  de  journée  engagée  pour 
l'été  seulement.  L'engrais  employé  est  toujours  le  fumier  d'écurie, 
ou  à  son  défaut  le  fumier  d'étable  ;  il  coûte  250  francs  par  an.  Les 
autres  parties  de  cette  somme  de  17,000  francs  s'appliquent  au  reste 
de  l'entretien,  à  l'acquisition  des  graines  pour  semis,  etc.  Que  l'on 
ajoute  à  la  somme  de  ces  frais  annuels  les  intérêts  du  capital  engagé, 
soit  pour  l'installation  d'un  marais,  soit  pour  l'acquisition  d'un  fonds 
de  maraîcher,  et  on  comprendra  combien  coûte,  dans  la  banlieue 
de  Paris,  la  culture  de  ces  11,000  mètres  de  terre  qui  doivent  rap- 
porter 20,000  francs  au  moins  en  légumes  pour  que  le  chef  de  l'ex- 
ploitation y  gagne  sa  vie. 

Tout,  dans  l'existence  de  ces  horticulteurs,  justifie  la  peinture 
qui  en  a  été  faite  par  M.  Le  Play,  dont  nous  invoquons  le  témoignage 
à  l'appui  de  nos  propres  observations,  avec  d'autant  plus  de  confiance 
qu'il  avait  fait  porter  ses  comparaisons  sur  un  plus  grand  nombre 
de  pays  et  de  classes  de  travailleurs.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  ses 
paroles  soient  démenties  par  les  faits  lorsqu'il  dit  de  ces  horticul- 
teurs :  «  Jamais  nous  n'avons  rencontré  une  race  d'hommes  appli- 
quée au  travail  d'une  manière  aussi  soutenue,  aussi  énergique,  on 
pourrait  dire  aussi  acharnée.  Appliquée  à  un  sol  naturellement 
ingrat,  cette  activité  réalise  des  merveilles  de  production  inconnues 
dans  les  grandes  cultures  des  régions  les  plus  fertiles.  Depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  la  famille  tout  entière  travaille  aux 
champs,  dans  les  jardins,  ou  près  des  bâches  où  se  cultivent  les  pri- 
meurs et  les  produits  d'arrière-saison.  Les  enfants  eux-mêmes  font, 
dès  le  premier  âge,  l'apprentissage  de  ce  dur  métier.  La  soirée  est 
employée  à  emballer  et  à  charger  sur  la  voiture  la  récolte  faite 
pendant  la  journée;  la  nuit,  à  transporter  cette  récolte  dans 
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1  intérieur  de  Paris.  Après  minuit,  dès  que  les  règlements  de  police 
permettent  aux  maraîchers  d'occuper  les  emplacements  réservés 
jusqu'alors  pour  la  circulation  générale,  on  voit  ces  cultivateurs, 
souvent  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  prendre  rang  avec  leurs  voi- 
tures pour  être  admis  à  la  vente  qui  a  lieu  dans  la  halle,  de  quatre 
à  cinq  heures  du  matin.  C'est  ordinairement  pendant  cette 
station  forcée  qu'il  leur  est  permis  de  prendre  un  peu  de  repos,  car 
ils  doivent  se  remettre  au  travail  dès  qu'ils  sont  revenus  à  la 
maison  (1).  » 

J'ai  signalé  l'union  étroite,  l'association  intime  du  mari  et  de  la 
femme  dans  cette  industrie  agricole.  Mais  il  est  bon  d'entendre  là- 
dessus  le  témoignage  des  maraîchers  eux-mêmes.  «  En  même  temps 
qu'on  achète  un  jardin,  on  choisit  sa  femme,  nous  dit  l'un  d'eux; 
on  ne  la  choisit  que  parmi  compagnes  de  travail...  Cette  habi- 
tude qu'ont  perpétuée  parmi  notre  classe  de  travailleurs  les  coutumes 
des  anciennes  corporations,  est  une  des  premières  nécessités  du 
métier.  Les  deux  époux  ne  peuvent  marcher  l'un  sans  l'autre,  et  la 
mort  de  l'un  d'eux  entraîne  presque  toujours  forcément  la  vente 
désastreuse  de  l'établissement,  quand  cette  cruelle  séparation  arrive 
trop  tôt.  » 

Le  même  horticulteur  nous  confirme  ce  qui  vient  d"être  dit  des 
habitudes  laborieuses  du  ménage  horticole,  il  nous  montre  la  maraî- 
chère, plus  matinale  encore  que  son  mari,  se  levant  la  nuit  entre 
une  et  deux  heures,  et  partant  pour  les  halles,  accompagnée  d'un 
domestique  et  d'une  fille.  Le  premier  conduit  et  décharge  la  voi- 
ture, puis  la  ramène  chargée  de  fumier  qu'il  est  allé  chercher  dans 
les  écuries.  Le  rôle  de  la  fille  consiste  à  porter  à  la  hotte,  jusqu'aux 
charrettes  des  fruitiers,  les  marchandises  que  ceux-ci  ont  achetées. 
Ces  détails  n'ont  rien  assurément  qui  parle  à  l'imagination;  mais,  si 
vulgaires  qu'ils  paraissent,  ils  ont  un  intérêt  moral,  puisqu'ils 
révèlent  l'énergie  du  travail,  la  régularité  des  mœurs  et  l'union  des 
familles. 

Ces  conditions  de  famille',  de  travail  en  commun  exercé  sur  une 
propriété  d'une  certaine  contenance,  ont  pour  effet  de  maintenir 
ordinairement  aux  enfants  la  terre  ou  la  clientèle  qui  servent  de  base 
à  leur  industrie.  Ils  ne  partagent  point  les  exploitations  dont  l'étendue 
est  inférieure  à  un  demi-hectare.  On  en  a  indiqué  les  raisons  avec 
beaucoup  de  justesse  et  de  vérité  (2).  C'est  que,  d'un  côté,  une  étendue 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  2e  édit.,  t.  V;  Maître  blanchisseur  de  la  banlieue  de 
Paris,  §  19.  —  Je  renvoie  aussi  à  la  Monographie  du  cultivateur  maraîcher  de  Deuil 
(Seine-et-Oise) ,  par  M.  Urbain  Guérin  {Les  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  nouvelle 
série,  t.  1er;  5e  fascicule.  1886),  et  aux  observations  de  MM.  Moreno  Henriquès 
et  Biaise  (des  Vosges)  ^Séance  du  23  janvier  1873.  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
sociale,  t  IV). 

(2)  Le  Play.  Les  Ouvriers  européens.  —  V.  aussi  Urbain  Guériu,  loc.  cit. 
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moindre  ne  suffirait  pas  pour  occuper  le  temps  d'une  famille  et  ne 
lui  permettrait  point  de  prospérer;  d'autre  part,  cette  même  famille 
perdrait  beaucoup  d'heures  et  éprouverait  une  grande  difficulté  à 
surveiller  et  à  cultiver  plusieurs  parcelles  non  contiguës.  Ici,  nulle 
intermittence  dans  le  travail,  nulle  minute  à  perdre,  aucune  de  ces 
interruptions  dont  la  culture  des  céréales  et  de  la  vigne  s'accommode 
jusqu'à  un  certain  point  ou  que,  du  moins,  elle  tolère.  C'est  ce  qui 
fait  que,  dans  ces  familles  horticoles,  les  héritiers  cèdent  ordinaire- 
ment la  propriété  tout  entière  à  celui  d'entre  eux  qui  est  le  plus 
capable  d'en  tirer  parti,  et  de  payer  aux  autres  une  soulte  en  argenl . 
A  défaut  d'une  telle  combinaison,  ils  se  décident,  le  plus  souv*  nt,  à 
vendre  l'héritage  parternel  à  un  cultivateur  offrant  les  garanties 
convenables  et  à  partager  le  produit  de  la  vente.  Telle  est,  au  moins, 
leur  manière  de  procéder  la  plus  générale. 

Cette  classe  est  du  petit  nombre  de  celles  qui  ont  conservé  des 
traditions  ;  elles  s'expliquent  par  le  maintien  de  la  famille,  et  elles 
contribuent  elles-mêmes  à  la  maintenir.  Il  y  a  même  là,  comme  on 
le  rappelait  tout  à  l'heure,  des  souvenirs  de  corporation.  Avec  ses 
conditions  d'ancien  régime,  la  corporation  a  disparu;  elle  n'en 
subsiste  pas  moins  à  certains  égards,  sous  desformes  librement  accep- 
tées. Les  sociétés  de  secours  mutuels  y  ont  trouvé  des  facilités  pour 
s'établir.  Les  croyances  et  les  pratiques  religieuses,  malgré  le  déchet 
qu'elles  ont  subi  dans  une  partie  de  cette  population,  y  ont  encore 
pourtant  quelque  force  ;  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  en  l'obser- 
vant aux  environs  de  Paris.  La  lete  de  la  Saint-Fiacre  commence  par 
une  cérémonie  religieuse  dans  l'église,  ornée  d'arbustes  et  de  fleurs 
par  les  dons  et  les  soins  des  jardiniers.  La  manière  dont  ils  célèbrent 
leurs  noces  rappelle  aussi  le  passé.  Il  règne  en  général  dans  celle 
classe  une  tenue  qui  la  distingue  au  milieu  des  autres  travailleurs 
de  la  campagne;  le  costume,  les  jours  fériés^  en  est  le  signe  exté- 
rieur. On  a  pu  définir  les  maraîchers  des  propriétaires-ouvriers.  Cette 
désignation,  qui  s'applique  aux  petits  patrons,  en  donne  une  juste 
idée.  L'élite  est  formée  par  des  entrepreneurs  qui  ont  les  habitudes 
d'une  sorte  de  bourgeoisie  rurale  aisée.  Certains  horticulteurs  sont 
presque  des  artistes.  Si  j'ai  loué  la  moralité  de  cette  classe,  je  n'ai 
pas  prétendu  qu'il  ne  s'y  trouvât  une  minorité  peu  digne  de  ces 
éloges,  mais  elle  est  très  restreinte. 


Henri  Baudrillart. 


UNE  NOUVELLE  MÉTHODE 

DE  CODIFICATION  DU  DROIT  CIVIL 


Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  savent  que  Téminent  juriscon- 
sulte, M.  Bogisic,  dont  les  travaux  ont  été  hautement  loués  par  notre 
maître  avant  que  nous  ayons  le  plaisir  de  le  compter  parmi  les 
membres  de  notre  Société,  a  été  chargé  il  y  a  quelques  années 
de  dresser  un  Code  pour  la  principauté  de  Monténégro.  Nous 
sommes  heureux  de  leur  apprendre  que,  malgré  les  énormes  diffi- 
cultés que  présentait  cette  tâche,  malgré  les  fréquentes  interrup- 
tions qu'elle  a  subies,  elle  a  été  menée  à  bonne  fin,  et  le  Code  vient 
d'être  promulgué. 

En  septembre  1885,  dans  une  lettre  adressée  à  un  ami,  M.  Bogisic 
a  donné  un  aperçu  des  principes  et  de  la  méthode  qu'il  a  suivis  dans 
son  travail.  Imprimée  ensuite  à  Paris,  cette  lettre  n'a  pas  été  livrée  à 
la  publicité;  elle  n'a  été  communiquée  qu'à  des  personnages  delà 
haute  administration  politique  et  n'a  circulé  que  dans  les  mains 
de  quelques  amis.  C'est  à  ce  dernier  titre  que  je  dois  la  communi- 
cation qui  m'en  a  été  faite.  Elle  m'a  permis  d'y  apprécier  des  vues 
complètement  nouvelles  sur  la  méthode  à  employer  dans  la  codifica- 
tion, vues  dont  le  caractère  me  semble  devoir  intéresser  tout  parti- 
culièrement une  Société  vouée  comme  la  nôtre  à  l'étude  et  au  salut 
de  la  famille.  Bien  que  ce  ne  soit  encore  que  l'extrait  d'un  travail 
plus  considérable,  relatif  aux  principes  et  à  la  méthode  de  codifica- 
tion, nous  y  pourrons  cependant  puiser  des  idées  générales;  aussi 
croyons-nous  que  cette  brochure  mérite  au  plus  haut  degré  de 
fixer  l'attention. 

Dans  une  courte  introduction,  l'auteur  définit  son  point  de  vue 
général  et  son  intention  de  faire  une  œuvre  «  à  la  fois  systématique  et 
populaire  ».  On  pouvait  être  assuré  d'avance  que  le  savant  auteur  se 
tiendrait  également  éloigné  d'une  codification  servile  de  la  coutume, 
et  d'un  calque  exact  des  tracés  législatifs  de  ses  meilleurs  prédéces- 
seurs. Après  ces  préliminaires,  il  aborde  ce  qu'il  appelle  «  les  limites 
extérieures  »,  c'est-à-dire  les  diverses  parties  dont  le  code  doit  se 
composer.  11  fixe  ensuite  le  développement  à  donner  à  ces  différentes 
parties,  ce  qu'il  nomme  «  les  limites  intérieures  ».  Il  touche  les 
principaux  rapports  qui  existent  entre  le  contenu  du  Code  et  la 
coutume,  traite  l'ordre  et  la  division  des  matières,  enfin  envisage 
les  questions  de  forme,  c'est-à-dire  la  langue  et  le  style.  Dans 
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chacune  de  ces  parties,  nous  trouverions  des  vues  originales,  mais 
obligé  de  nous  borner,  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des 
«  limites  extérieures  »,  car  c'est  dans  ce  chapitre  qu'est  indiquée 
la  place  que  le  savant  auteur  entend  donner  à  la  famille. 

On  peut  se  demander  d'abord  s'il  n'y  a  pas  dans  les  Codes  civils 
modernes  quelques  groupes  que  leur  nature  spéciale,  compliquée  el 
peu  étudiée  ne  permet  pas,  en  vue  surtout  des  circonstances  locales, 
de  traiter  delà  même  manière  que  les  autres  parties  du  Code,  mais 
qui  doivent  être  traitées  différemment  et  séparément.  Oui,  répond 
M.  Bogisic,le  droit  de  famille  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ne  forme  pas 
un  tout  homogène  avec  le  contenu  principal  de  ces  Codes,  c'est-a- 
dire  avec  le  droit  des  biens.  Il  insiste  et  avec  raison  sur  la  différence 
qui  existe  entre  la  nature  de  ces  deux  droits.  Le  droit  des  biens  par 
exemple  est  essentiellement  divisible,  réductible  en  argent  et  trans- 
missible,  tandis  que  le  droit  de  famille  n'est  ni  réductible,  ni  divi- 
sible, ni  transmissible.  Les  théoriciens  ont  souvent  blâmé  les  Codes 
civils  qui  insèrent  lé  contrat  de  mariage  parmi  les  obligations, 
a  c'est-à-dire  parmi  les  simples  contrats  »,et  cependant  le  contrat  de 
mariage  a  principalement  en  vue  les  biens  comme  tous  les  autres. 
A  fortiori  les  autres  éléments  de  la  famille  qui  se  rapportent  bien 
moins  aux  biens,  sont  encore  moins  à  leur  place  dans  ces  Codes. 
Qu'on  nous  dise  en  effet  en  quoi  les  rapports  qui  dérivent  de  la  fidé- 
lité réciproque  des  époux,  de  la  puissance  paternelle,  du  devoir  de 
l'assistance  mutuelle  entre  les  membres  d'une  famille,  peuvent  avoir 
de  l'analogie  avec  le  droit  des  biens.  Et  qu'on  ne  se  laisse  pas 
influencer  par  l'assonance  des  appellations,  ce  n'est  pas  d'après  elle 
que  les  différentes  matières  doivent  être  classées,  mais  d'après  leur 
nature  et  leur  caractère  intrinsèque,  car  autrement  le  fameux  contrat 
de  Rousseau,  s'il  existait,  devrait  être  rangé  dans  le  chapitre  des  obli- 
gations du  droit  civil. 

M.  Bogisic  rappelle  enfin  que  cette  hétérogénéité  a  été  reconnue 
ou  au  moins  sentie  à  toutes  les  époques.  —  C'est  ainsi  qu'il  en 
retrouve  la  trace  dans  l'ancien  droit  romain,  au  moyen  âge  el  à  la 
Renaissance.  Mais  aujourd'hui  dans  la  théorie  elle  n'existe  qu'à  l'état 
platonique,  et  l'appellation  «  droit  des  biens  »  se  rencontre  seule- 
ment parfois  comme  simple  désignation.  Dans  la  pratique  législative 
et  la  codification  ordinaire,  on  a  toujours  effacé  la  distinction  et  con- 
fondu les  deux  droits. 

L'hétérogénéité  une  fois  constatée, ort  se  demandera  quels  inconvé- 
nients peuvent  résulter  de  l'association  de  ces  éléments  de  nature 
différente.  Une  des  moindres  conséquences  est  le  manque  de  clarté. 
Une  autre,  et  la  plus  importante,  est  la  tendance  à  faire  entrer  de 
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force  dans  une  formule  unique  en  dépit  de  la  logique  des  choses, 
des  types  de  familles  si  nombreux  et  produisant  des  rapports  si 
différents.  Ajoutons  ensuite  que  dans  un  Code  contenant  des 
matières  de  nature  hétérogène,  leur  développement  harmonique  et 
simultané  est  impossible,  leur  marche  étant  nécessairement  variable 
dans  le  temps  et  dans  la  direction.  Nous  devons  enfin  rappeler  que 
la  spécialisation  est  la  base  de  tout  progrès  dans  la  science,  qu'elle 
est  la  cause  des  grandes  découvertes  de  notre  siècle;  par  exemple, 
ne  savons-nous  pas  qu'avant  B«ccaria  etFeuerbach,  à  l'époque  où 
les  règles  de  droit  pénal  étaient  puisées  dans  les  Lvbri  térribilés  des 
Pcmdecfes,  la  branche  de  droit  pénal  qui  représente  aujourd'hui  une 
discipline  scientifique  si  accusée,  n'existait  pas  comme  science,  et 
encombrait  de  la  masse  de  ses  règles  les  autres  branches  juridiques. 

Mais  la  famille,  même  traiiée  à  part,  peut-elle  l'être  de  la  môme 
manière  que  le  sont  les  contrais,  les  droits  réels,  c'est-à-dire  les 
autres  parties  du  Code  civil?  M.  Bogisic  a  le  courage  ici  de  se  placer 
sur  le  terrain  de  la  négative.  <<  Si  Savigny,  dit-il,  dans  la  première 
moitié  de  notre  siècle,  prétendait  que  la  science  de  l'époque  n'était 
pas  à  la  hauteur  d'une  codification  du  droit  civil,  je  me  crois  auto- 
risé à  penser  aujourd'hui  comme  lui  pour  la  science  de  notre  temps, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  éléments  de  la  famille  nationale  chez 
les  Slaves.  » 

Dans  un  autre  ouvrage  de  l'auteur,  nous  puisons  de  très  remar- 
quables réflexions  sur  ce  point  : 

«  C'était  une  erreur  de  croire  qu'une  loi  si  bien  rédigée  qu'elle 
soit  au  point  de  vue  technique,  mais  inflexible  et  étroite  par  sa 
nature,  puisse  tenir  lieu  des  éléments  moraux  si  puissants,  si 
souples,  si  accommodants,  inhérents  à  toute  famille  ayant  conservé 
intact  et  inaltéré  son  principe,  éléments  sans  lesquels  il  ne  saurait 

exister  d'institution  de  cette  catégorie        »  Et  on  ne  sortira  pas  de 

cette  erreur  :  «  tant  que  les  parties  intégrantes  et  les  difïérents  phé- 
nomènes de  la  vie  de  cette  institution  n'auront  pas  été  étudiés,  non 
seulement  dans  leur  nature  et  leur  fonctionnement  particulier,  niais 
aussi  dans  leur  action  réflexe  et  réciproque;  tant  que,  dans  toutes  ses 
parties,  toutes  ses  fonctions,  notre  institution  n'aura  pas  été  com- 
parée aux  institutions  similaires  ou,  du  moins,  rapprochée  de  celles 
avec  lesquelles  elle  se  trouve  en  contact  d'une  façon  quelconque  ; 
tant  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  ces  études,  des  éléments 
moraux  dont  est  si  riche  toufe  institution  de  ce  genre  et  que  les 
plus  sérieux  efforts  n'auront  pas  été  faits  pour  saisir,  approfondir 
l'action,  même  peu  apparente,  de  ces  éléments  dans  les  fonctions 
vitales  de  l'institution.  » 
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A  première  vue  on  s'attendrait  à  ce  que  l'auteur  fournit  quelques 
renseignements  sur  ce  qu'il  pense  de  la  méthode  à  appliquer  à  la 
codification  de  la  famille.  Il  se  tait  pourtant  et  ce  silence  étonne  tout 
d'abord;  mais  à  la  réflexion,  on  voit  qu'il  est  logique  dans  un  article 
qui  traite  d'une  codification  d'où  la  famille  est  complètement  exclue. 
Il  nous  est  d'autre  part  permis  d'espérer  qu'il  communiquera  ses 
vues  dans  l'ouvrage  dont  cet  article  n'est  qu'un  extrait.  Nous  avons 
le  droit  d'attendre  de  lui  des  vues  d'une  haute  utilité  sociale,  car  il 
n'est  personne  qui  ait  étudié  si  profondément  la  famille,  et  dont 
l'autorité  soit  si  incontestée  dans  cette  partie  de  la  science. 

J'ai  dit  plus  haut  que  M.  Bogisic  éliminait  la  famille  de  son  Code. 
Je  me  hâte  d'ajouter  qu'en  raison  des  circonstances  locales,  c'est-à- 
dire  de  l'entrée  récente  du  Monténégro  dans  le  mouvement  européen, 
de  ses  relations  plus  fréquentes  avec  les  pays  voisins,  ce  principe  a  dû 
subir  une  exception.  C'est  l'admission  dans  le  Code  des  biens  des 
règles  sur  les  droits  de  la  famille  par  rapport  aux  biens,  mais  uni- 
quement en  ce  qui  touche  ses  relations  avec  le  monde  extérieur,  ce 
que  l'auteur  appelle  des  externa.  C'est  seulement  grâce  à  ces  externa 
que  nous  trouvons  un  aperçu  très  net  de  la  constitution  de  la 
famille,  telle  qu'elle  existait  au  Monténégro  dans  la  coutume,  et 
telle  qu'elle  est  modifiée  par  le  nouveau  Code.  Nous  y  [reviendrons 
prochainement  dans  un  article  spécial. 

Enfin,  innovation  qui,  celle-là,  n'a  de  précédent  ni  dans  la  pratique, 
ni  dans  la  théorie  législative  d'aujourd'hui,  le  droit  de  succession  au 
lieu  d'être  une  partie  du  droit  des  biens,  en  est  éliminé;  il  est  incor- 
poré au  droit  de  famille,  auquel,  suivant  M.  Bogisic,  il  appartient. 

Il  n'est  pas  difficile  de  constater  que  tout  système  de  succession 
dans  sa  forme  ou  dans  ses  éléments  est  intimement  lié  à  la  constitu- 
tion de  tel  ou  tel  type  de  famille.  Nous-mêmes,  ne  savons-nous  pas 
par  nos  études  que  nous  ne  pouvons  toucher  par  un  côté  quelconque 
aux  intérêts  économiques  ou  moraux  de  la  famille  sans  toucher  à  la 
succession  (1)?  On  n'a  qu'à  examiner  l'histoire  du  droit  pour  décou- 
vrir que,  même  dans  le  droit  romain,  dans  le  droit  byzantin,  au 
moyen  âge,  le  droit  de  succession  a  été  toujours  traité  en  connexion 
avec  celui  de  la  famille.  M.  Bogisic  cite  des  cas  spéciaux  dans  la  légis- 
lation moderne  des  Slaves  du  sud  (confins  militaires,  Croatie  civile, 

(1)  «  Je  m'étonne,  dit  M.  de  Tocqueville,  que  les  publicistes  anciens  et  modernes 
n'aient  pas  attribué  aux  lois  sur  les  successions  une  plus  grande  influence  sur  la 
marche  des  affaires  humaines.  Ces  lois  appartiennent,  il  est  vrai,  à  l'ordre  civil  ; 
mais  elles  devraient  être  placées  en  tête  de  toutes  les  institutions  politiques,  car 
elles  influent  incroyablement  sur  l'état  social  des  peuples,  dont  les  lois  politique» 
ne  sont  que  l'expression  [La  Démocratie  en  Amérique,  t.  1",  ch.  m).  »  Il  faudrait 
citer  ici  maint  passage  de  F.  Le  Play  ;  voir  notamment  tout  le  livre  II  de  la 
Réforme  sociale  en  France,  et  surtout  le  chapitre  17  Influence  des  régimes  de 
succession. 

La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1888.  Nouv.  s.,    V,  42. 
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Serbie)  où  nous  voyons  le  législateur  imbu  pourtant  des  théories  du 
droit  occidental,  contraint  en  quelque  sorte  de  traiter  la  famille  et  la 
succession  dans  les  mêmes  lois.  Il  y  a  du  reste  des  types  de  famille 
(et  c'est  le  cas  au  Monténégro)  qui  ont  le  caractère  de  corporation 
durable  au-delà  de  la  vie  du  père,  la  mort  n'y  change  rien.  H  n'y  a 
donc  pas  le  plus  ordinairement  de  succession  au  sens  auquel  nous 
sommes  habitués  à  l'entendre.  La  succession  n'a  lieu  que  pour  la 
transmission  bien  peu  importante  du  pécule,  ou  en  cas  d'extinction 
du  dernier  membre  de  la  famille,  quand  il  y  a .  jnistos  —  désert  — 
ainsi  que  l'exprime  si  pittoresquement  la  langue  nationale.  Nous 
ajouterons  que  même  à  notre  époque  il  s'est  trouvé  quelques  savants 
spécialistes,  surtout  des  historiens  du  droit  (et  ceux-là  sont  parti- 
culièrement compétents,  puisqu'ils  font  leurs  investigations  dans 
l'espace  et  le  temps),  qui  adoptent  cette  idée  «  que  la  succession 
n'est  autre  qu'une  partie  du  droit  de  famille.  » 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  tendance  de  la  nouvelle  légis- 
lation en  ce  qui  touche  la  famille.  Et  ce  n'est  point  là  l'utopie  d'un 
théoricien  rêveur:  ces  idées  viennent  d'être  appliquées  dans  un  Code 
récemment  promulgué,  et  voici  comment  le  souverain  s'en  expliquait 
dans  son  décret  de  promulgation.  «  Nous-mêmes  avons  soumis  le 
projet  de  ce  Code  à  un  examen  très  attentif,  et  l'ayant  trouvé  en  tout 
et  pour  tout  en  parfaite  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  cher 
Monténégro,  avec  ses  bonnes  coutumes  et  traditions,  et  avec  les  con- 
ceptions du  peuple  concernant  la  justice,  lui  avons  donné  notre 
suprême  sanction.  »  Que  pourrions-nous  ajouter  à  ce  magnifique 
éloge  venant  du  premier  et  du  plus  compétent  des  intéressés  ! 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  dans  la  codification  d'un  autre 
Etat  assez  considérable,  la  même  distinction  fondamentale,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  les  volumes  parus,  a  été  adoptée  sur  les  con- 
seils donnés  par  le  savant  codificateur  du  Monténégro. 

Nous  invitons  nos  confrères  à  soumettre  cette  question  à  une 
sérieuse  étude.  Soulevée  à  propos  du  Code  d'un  petit  pays,  elle  a  une 
portée  bien  plus  grande,  et  elle  ouvre  de  nouveaux  horizons  devant 
nos  efforts.  Aujourd'hui  surtout  où  l'État,  ne  voulant  rien  savoir 
des  besoins  actuels  ni  des  conceptions  populaires  de  la  justice, 
décrète  et  réglemente  avec  désinvolture  sans  se  soucier  des  con- 
séquences, il  y  a  nécessité  de  sauver  la  famille,  en  lui  donnant  dans 
le  Code  et  dans  les  livres  didactiques  la  place  que  réclame  sa  nature 
spéciale.  En  terminant  nous  félicitons  M.  Bogisic  d'avoir  pu  appli- 
quer pour  la  première  fois  dans  un  travail  considérable,  une  méthode 
de  codification  dont  lès  conséquences  auront  une  si  haute  portée. 

G.  Ardant. 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance  du  lundi  23  avril  1888. 


1A  CODITM  DE  IA  FEMME  DAAS  LES  PAYS  MUSULMANS 


Le  diner  d'avril  du  groupe  de  Paris,  qui  a  été  le  dernier  de  l'année  1887- 
1888,  a  eu  lieu  le  23,  sous  la  présidence  de  M.  Clément  Jùglar,  président  de 
la  Société  d'économie  sociale. 

M.  le  Secrétaire  général,  avant  d'analyser  la  correspondance  (V.  plus 
loin,  p.  630),  présente  les  excuses  de  MM.  Broch,  Cheysson,  Claudio  Jannet 
et  Jules  Michel,  empêchés  d'assister  à  la  réunion.  11  signale  la  présence  de 
MM.  A.  Gibon  et  Dubois,  qui  voudront  bien  sans  doute,  si  l'heure  permet 
de  les  entendre  avant  la  fin  de  la  séance,  nous  donner  quelques  détails,  le 
premier  sur  la  très  brillante  situation  de  la  Société  coopérative  de  Com- 
mentry,  telle  que  vient  de  la  constater  la  récente  assemblée  générale  des 
actionnaires,  —  le  second  sur  la  campagne  de  propagande  et  de  recrute- 
ment, si  heureusement  menée  dans  le  groupe  des  Unions  de  Touraine, 
grâce  à  son  zèle  et  à  son  éloquence. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Paul  Antonini  pour  sa  communica- 
tion sur  la  Condition  de  la  femme  en  pays  musulman*. 

M.  Paul  Antonini.  —  Messieurs,  Vous  me  voyez  tout  surpris  de  l'honneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'appeiant  à  m'entretenir  avec  vous,  ce  soir,  de  la 
condition  de  la  femme  musulmane;  je  suis  aussi  assez  effrayé  de  ma  tâche 
d'abord  parce  qu'il  est  toujours  difficile  de  résumer  un  vaste  sujet,  ensuite 
parce  que  je  crains  de  froisser  par  mon  appréciation  les  sentiments  de 
quelques-uns  d'entre  vous.  Un  précepte  de  Confucius  me  vient  en  aide  : 
«  Quand  on  est  sage,  on  doit  connaitre  les  qualités  de  ses  ennemis  et  les 
défauts  de  ses  amis.  »  C'est  en  ami  que  je  vais  examiner  la  condition  de  la 
femme  musulmane  car,  j'en  fais  l'aveu,  j'ai  de  la  sympathie  pour  les 
Orientaux  en  général,  pour  les  Turcs  en  particulier. 

En  tout,  il  faut  distinguer  la  théorie  et  la  pratique.  Examinons  d'abord 
la  théorie,  c'est-à-dire  la  condition  faite  à  la  femme  musulmane  par  la  loi 
civile  et  religieuse  qui,  dans  l'Empire  ottoman  (Turquie  d'Europe,  Turquie 
d'Asie,  Egypte  et  Arabie), comprend  le  Koran  et  la  Sunnah  (1). 

Le  degré  de  considération  qui,  théoriquement,  doit  être  accordé  à  la 

(1)  Tradition  ou  opinion  des  successeurs  de  Mohamed,  les  califes  Abou-Bcckr, 
Omar,  Oshman.  Les  Schiites,  au  contraire,  ne  reconnaissent  qu'Ali.  Les  Persans 
sont  des  Schiites,  les  Ottomans  des  Sunnites. 
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femme  musulmane  est  révélé  par  un  passage  du  Koran.  Quelques 
croyants  s'étaient  avisés  de  prétendre  que  Dieu  avait  des  filles.  Mohamed 
répondit  :  «  Loin  de  sa  gloire  ce  blasphème!  Ils  attribuent  des  filles  à  Dieu 
et  n'en  désirent  pas  pour  eux-mêmes  !  Si  Ton  annonce  à  quelqu'un  la  nais- 
sance d'une  fille,  son  front  se  rembrunit  ;  il  s'aftlige  profondément;  il  se 
cache  des  siens  à  cause  de  la  désastreuse  nouvelle. . .  Et  ils  attribuent  à  Dieu 
ce  qu'ils  abhorrent  pour  eux-mêmes  !  (Koran,  xvi,  ^  59  à  64).  »  Ces  paroles 
du  prophète  suffisent  à  prouver  que  la  vie  a  comme  deux  portes  :  Tune 
large  et  toute  fleurie,  par  laquelle  passent  les  petits  garçons;  l'autre, 
étroite,  cachée,  sans  aucun  ornement,  qui  est  réservée  aux  fillettes.  C'est 
Tinégalité  sociale  de  l'homme  et  de  la  femme  se  manifestant  dès  la  nais- 
sance. 

Avant  Mohammed,  les  Arabes  idolâtres  tuaient  souvent  leurs  filles  pour 
cause  de  misère.  Le  prophète  recommande  d'abandonner  cet  usage  : 
«  Nous  donnerons  de  la  nourriture  à  vos  enfants  et  à  vous-mêmes,  dit-il; 
les  meurtres  que  vous  commettez  sont  des  péchés  atroces.  »  Ceci  est  une 
recommandation  relative  à  l'infanticide  provoqué  par  la  misère;  mais  elle 
ne  diminue  en  rien  les  droits  du  père  sur  ses  enfants  :  il  en  est  le  maître 
absolu  et  peut  les  mettre  à  mort.  Le  fils  n'est  jamais  soustrait  à  l'autorité 
paternelle;  en  fait,  l'éloignement  le  rend  libre;  mais,  en  principe,  il  est 
mineur  aussi  longtemps  que  son  père  vit.  Quant  à  la  jeune  fille  au  con- 
traire, elle  cesse  par  son  mariage  d'être  sous  l'autorité  paternelle  et  tombe 
sous  l'autorité  de  son  mari. 

L'enfant  est  donc  la  chose  de  son  père.  Fait  étrange,  si  nous  envisa- 
geons la  fillette,  car  nous  sommes  alors  en  présence  d'un  être  animé, 
voulant,  pensant,  raisonnant,  et  à  qui  cependant  on  refuse  une  autre  vie 
que  la  vie  animale,  la  vie  végétative  :  la  femme  musulmane  est  réputée 
n'avoir  point  d'âme.  De.  là  résulte  qu'elle  ne  doit  pas  prier  et  qu'elle  ne 
recevra  point  d'instruction  religieuse.  On  croit  généralement,  et  j'ai  cru 
longtemps  que,  en  compensation  de  leur  condition  fort  humble  sur  terre, 
les  femmes  musulmanes  pouvaient  espérer  les  joies  delà  vie  future  :  il  n'en 
est  rien.  Les  houris,  les  femmes  du  paradis,  sont,  d'après  les  musulmans, 
des  êtres  à  part,  formés  spécialement  pour  les  justes  qui  en  posséderont 
chacun  40.  Exclue  du  paradis,  la  femme  doit  être  exclue  de  la  mosquée  ; 
corps  impur,  elle  souille  le  lieu  des  prières  comme  tout  endroit  où  elle  se 
trouve,  comme  toutes  les  personnes  qui  la  touchent  et  à  l'égal  d'un  corps 
mort.  N'ayant  point  d'àme  et  ne  devant  pas  recevoir  d'instruction  reli- 
gieuse, la  femme  n'a  pas  à  recevoir  de  développement  intellectuel  :  on  la 
laisse  dans  l'ignorance. 

L'enfant  étant  la  propriété  de  son  père  ne  peut  disposer  de  lui-même. 
Aussi  dit-on  de  lui  :  «  Son  père  l'a  marié.  »  L'homme  achète  la  femme  : 
il  l'achète  pour  lui  s'il  est  orphelin  de  père  ;  s'il  n'est  pas  orphelin  c'est  son 
père  qui  l'achète  et  la  lui  donne.  Au  sujet  du  prix  d'achat,  je  dois  vous 
indiquer  la  règle  du  payement  parce  qu'elle  est  assez  curieuse  :  Une  moitié 
seulement  est  payée  au  père  de  la  jeune  fille  au  moment  du  mariage; 
l'autre  moitié  n'est  due  qu'au  jour  du  renvoi,  du  divorce.  Elle  est  payée 
soit  au  père  de  la  femme,  soit  à  la  femme  elle-même  si  elle  est  orpheline. 


\ 

LA  CONDITION  DE  LA   FEMME  DANS  LES  PAYS  MUSULMANS.  Cri  I 

C'est  là  une  précaution  très  sage,  car  l'ennui  de  débourser  la  seconde 
moitié  du  prix  d'achat  arrête  le  musulman  toujours  trop  porté  au  divorce. 

Tout  musulman  peut  avoir  4  femmes  légitimes  (et  autant  de  favorites 
qu'il  le  désire),  pourvu  qu'il  justifie  de  ressources  suffisant  à  leur  entretien. 

Malgré  son  état  d'infériorité,  la  femme  peut  être  propriétaire  :  elle  est 
héritière  et  vient  en  concours  avec  ses  frères;  sa  part  dans  la  succession 
ah  intestat  est  la  moitié  de  celle  d'un  garçon  ;  elle  est,  en  outre,  propriétaire 
de  tout  cadeau  qui  lui  a  été  fait  lors  de  son  mariage  et  de  tout  objet  dont 
elle  s'est  servie  pour  sa  toilette  pendant  la  durée  de  son  union.  Mais  si  la 
femme  peut  être  propriétaire,  elle  est  aussi  elle-même  sous  la  domination 
absolue  de  son  mari.'qui  peut  et  même  qui  doit  la  battre.  Voici  le  verset  qui 
prescrit  les  corrections  salutaires  :  «  Vous  réprimanderez  les  femmes  dont 
vous  aurez  à  craindre  Pinobéissance,  vous  les  battrez,  mais  aussitôt  qu'elles 
vous  obéiront  vous  ne  leur  chercherez  plus  querelle.  »  On  doit  voir  la 
cause  —  ou  la  justification  —  de  cette  prescription  dans  la  légende  de  la 
guérison  de  Job,  légende  musulmane  rapportée  par  le  Koran  (xxxvm,  f  £3)  : 
«  Job  étant  malade  fit  vœu,  s'il  guérissait,  de  battre  sa  femme.  Aussitôt  le 
Seigneur  le  guérit  et  lui  dit  :  prends  un  faisceau  de  verges  et  frappe  ta 
femme  »  .'  La  femme  musulmane  peut  donc  être  battue  et  aurait  mauvaise 
grâce  à  trouver  déplaisant  ce  que  Dieu  trouva  bon  d'infliger  à  la  femme  de 
Job.  Aussi  n'a-t-elle  le  droit  de  se  plaindre  que  si  son  mari  dépasse  les 
limites  d'une  correctiou  salutaire,  limites  qui  varient  suivant  l'appréciation 
des  parties  et  du  juge. 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  par  la  femme  que  dans  le  cas  où  les 
mauvais  traitements  sont  excessifs,  ou  bien  si  le  mari  ne  pourvoit  pas  à  sa 
nourriture,  ou  encore  s'il  la  laisse  à  l'écart  et  la  néglige.  Quant  au  mari,  il 
peut  demander  le  divorce  sous  le  moindre  prétexte.  L'acte  de  divorce  est 
rédigé  en  double;  un  exemplaire  est  remis  à  chacun  des  ex-conjoints. 

Parmi  les  causes  de  divorce  il  en  est  une,  l'adultère,  qui  peut  donner 
lieu  à  l'étrange  cérémonie  des  serments  réciproques.  L'adultère,  en  effet, 
n'est  pas  toujours  puni  de  prison  perpétuelle  (Koran)  ou  par  la  lapidation 
(Sunuah)  ;  quand  il  y  a  flagrant  délit,  le  mari  qui  le  constate  peut,  ou  tuer 
les  coupables,  ou  se  contenter  de  demander  une  somme  d'argent  au  séduc- 
teur, puis  ensuite  il  divorce  ;  et  voici  comment  la  séparation  des  époux  peut 
résulter  de  l'adultère,  tandis  que  la  loi  prononce  contre  la  femme  coupable 
et  son  complice  l'emprisonnement  perpétuel  (Koran)  ou  la  lapidation  (Sun- 
nah).  Toute  personne  qui  accuse  une  femme  d'impudicité  doit  prouver  cette 
accusation  par  4  témoins  ;  dans  le  cas  où  les  4  témoins  ne  sont  pas  fournis, 
l'accusateur  reçoit  comme  calomniateur  80  coups  de  bâton  ;  il  est  en  outre 
déclaré  indigne  de  témoigner  en  justice.  Quand  un  musulman  accuse  sa 
femme  d'impudicité,  il  est  dispensé  de  produire  des  témoins  et  remplace 
leur  témoignage  par  5  serments  dont  le  dernier  doit  être  accompagné 
d'imprécations  :  qu'Allah  me  tue  si  je  ne  dis  pas  la  vérité,  qu'il  dessèche 
mes  membres,  qu'il  paralyse  ma  .langue,  qu'il  brûle  mes  biens,  etc.  Si  la 
femme  ne  répond  pas  à  cette  accusation,  si  elle  garde  le  silence,  elle  est 
réputée  coupable  et  peut  être  condamnée  comme  adultère.  Aussi  se  garde- 
telle  de.  demeurer  silencieuse  !  Aux  5  serments  de  son  mari  elle  répond 
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para  serments  ;  à  ses  imprécations  elle  oppose  des  imprécations  analogues. 
Alors  elle  est  réputée  innocente,  mais  la  vie  commune,  après  une  pareille 
scène,  serait  très  pénible,  et  le  juge  prononce  le  divorce. 

Si  une  femme  qui  est  renvoyée  a  des  enfants  elle  en  reste  propriétaire 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  :  les  petits  garçons  5  ans  et  les  petites  filles 
7  ans.  Après  que  les  enfants  ont  5  ou  7  ans  ils  choisissent  librement  entre 
leur  père  et  leur  mère.  Quand  une  femme  renvoyée  allaite  un  enfant,  le  père 
ou  son  héritier  doit  payer  à  cette  femme  une  somme  d'argent  proportionnée 
à  sa  fortune  et  dite  prix  du  lait  ;  le  prix  du  lait  cesse  d'être  dù  quand  J'en- 
fant  a  2  ans. 

La  loi  ordonne  à  l'enfant  de  respecter  sa  mère  à  l'égal  de  son  père,  et  la 
femme  esclave  qui  a  un  fils  devient  libre.  C'est  la  régénération  de  la  femme 
par  la  maternité,  régénération  que  je  signalais  ailleurs  dans  la  Société  chi- 
noise. Ily  a  peu  de  choses  à  dire  d'ailleurs  des  rapports  de  l'enfant  avec  sa 
mère,  sil'on  reste  dans  le  domaine  de  la  théorie.  Mais  nous  allons  passer  à 
la  pratique  et  porter  rapidement  nos  regards  sur  la  condition  qui  est  faite  à 
la  femme  musulmane  par  les  Arabes,  les  Turcs,  les  Persans. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  étudié  la  condition  de  la  femme  musul- 
mane, ont  cherché  à  résoudre  cette  question  :  la  femme  musulmane  est-elle 
heureuse?  Les  uns  ont  répondu  affirmativement;  il  ont  dit  qu'elle  est  par- 
faitement heureuse  et  qu'en  aucun  pays  elle  ne  jouit  de  plus  d'influence. 
Les  autres  ont  répondu  négativement  et  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  de  femmes 
plus  malheureuses  que  les  musulmanes.  Pour  moi  je  pense  qu'il  est  plus 
vrai  de  dire  :  la  condition  de  la  femme  musulmane  est  des  plus  mauvaises. 
Je  fais  cette  distinction  parce  que  le  bonheur  ne  peut  être  déterminé  sui- 
vant des  règles  fixes;  l'état  qui  le  constitue  varie  pour  chacun  de  nous,  sui- 
vant le  caractère  et  l'éducation.  En  outre,  la  comparaison  joue  un  certain 
rôle  dans  le  bonheur  ;  de  même  qu'on  n'apprécie  la  santé  qu'après  avoir  été 
malade,  de  même  on  aperçoit  d'autant  mieux  les  avantages  ou  les  ennuis 
d'une  position  qu'on  peut  la  comparer  avec  une  autre.  Ainsi,  par  exemple, 
les  femmes  musulmanes  comprennent  d'autant  mieux  l'étendue  de  leur 
infériorité,  qu'elles  comparent  leur  état  à  celui  des  dames  européennes.  Je 
crois  donc  qu'une  femme  musulmane  peut  n'être  pas  malheureuse,  bien 
qu'en  droit  et  en  fait  sa  condition  soit  mauvaise. 

Si  j'avais  à  vous  parler  seulement  de  la  femme  riche,  ma  tâche  serait 
courte  :  manger  des  friandises,  se  parer,  plaire  à  son  époux  ou  à  son 
maître...,  tels  sont  les  devoirs  et  les  occupations  qui  lui  incombent. 
L'influence  qu'elle  peut  acquérir  résulte  de  circonstances  particulières  et  ne 
peut  s'exercer  que  sur  son  époux,  sur  son  maître  ou  sur  l'un  de  ses  très 
proches  parents,  caria  femme  musulmane  ue  se  mêle  pas  à  la  société,  n'en 
est  pas  un  des  éléments,-  elle  n'en  est  pas  «  la  poésie  »  —  selon  un  mot 
célèbre  —  ainsi  que  nous  le  remarquons  dans  les  sociétés  chrétiennes. 

Dès  son  enfance  la  fillette  musulmane  est  considérée  comme  une  plante 
sauvage  indigne  de  culture;  cela  est  vrai  de  toutes  les  musulmanes,  riches 
ou  pauvres,  bien  qu'avec  des  nuances  inévitables.  Elle  jouit  d'une  entière 
liberté  et  jusqu'au  jour  où  elle  est  nubile,  elle  partage  la  société  et  les 
jeux  des  garçons;  elle  ne  se  distingue  de  ses  compagnons  ni  par  la  décence, 
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ni  par  la  retenue.  Elle  apprend  tout  ce  qu'une  jeune  fille  devrait  ignorer  ; 
et,  revenue  prèsde  sa  mère,  elle  est  tenue  dans  l'ignorance  de  tout  ce  qu'elle 
devrait  connaître.  Subitement  elle  disparaît  dès  qu'elle  est  nubile;  à  partir 
de  ce  moment  elle  ne  doit  pas  se  montrer  à  visage  découvert,  elle  reste  le 
plus  souvent  à  la  maison  et  ne  sort  pas  seule. 

Bien  que  le  type  turc  diffère  du  type  arabe,  les  jeunes  filles  sont  égale- 
ment jolies  —  en  général  du  moins  —  et  sont  intelligentes.  Quand  la  jeune 
musulmane  a  10  ou  12  ans,  elle  reçoit  de  son  père  la  communication  sui- 
vante :  «  tu  vas  épouser  X...  fils  de  Y...  »  Si  l'union  lui  convient,  tout  esl 
pour  le  mieux;  si  elle  lui  déplaît  elle  n'a  d'autre  ressource  que  ses  larmes 
et  ses  supplications.  Mais  elle  n'a  pas  à  refuser  le  mari  que  son  père  lui 
donne.  Epilée  ainsi  que  sa  demoiselle  de  compagnie,  elle  sera  conduile  à  la 
demeure  de  son  époux  dans  un  palanquin  porté  à  bras  ou  posé  sur  le  dos 
d'un  cheval  ou  d'un  chameau...,  cela  dépend  de  la  contrée.  Bien  qu'elle  ait 
passé  les  deux  dernières  journées  au  moins  à  crier  et  à  se  lamenter,  la 
jeune  fille  par  l'emploi  du  henné —  avec  lequel  elle  teint  ses  mains  et  ses 
bras  —  est  appelée  à  l'idée  d'une  joie  ;  se  teindre  avec  du  henné  est  en 
effet  synonyme  de  joie.  Mais  son  consentement  est  si  peu  requis  que  dans 
la  rédaction  de  Pacte  de  mariage  elle  peut  être  représentée  par  son  père. 

C'est  ici  que  je  dois  rappeler  l'observation  faite  il  y  a  un  instant  :  si  la 
jeune  fille  a  épousé  un  musulman  riche,  son  existence  sera  toute  d'oisiveté. 
Au  contraire  si  son  mari  est  pauvre  son  existence  sera  remplie  par  un 
labeur  constant  et  parfois  très  pénible.  On  a  dit  (Montesquieu,  je  crois)  que 
la  femme  riche  est  comme  un  cheval  de  luxe;  j'ajoute  que  la  femme 
pauvre  est  comme  une  bête  de  somme.  Quant  à  la  considération,  au  res- 
pect, si  son  mari  lui  en  accorde  c'est  un  fait  exceptionnel. 

Les  femmes  turques  bénéficient  des  qualités  de  leurs  maris  :  le  Turc  est 
calme,  grave,  modéré  ;  il  est  plus  doux  que  l'Arabe  ou  du  moins  il  est  plus 
maître  de  l'expression  de  ses  sentiments;  de  sorte  que,  sans  avoir  plus  de 
droits,  la  femme  turque  jouit  d'une  condition  meilleure  que  la  femme  arabe. 

En  Perse  il  existe  une  sorte  de  mariage  légitime  assez  étrange  :  on  peu!, 
se  marier  pour  un  temps  fixé  par  un  contrat,  six  ans  par  exemple  ;  si  à 
l'expiration  de  ce  bail  les  époux  continuent  à  vivre  ensemble,  il  y  a  tacite 
reconduction,  l'union  recommence  pour  une  durée  égale  à  celle  que  fixi'  le 
contrat. 

La  vie  privée  de  la  femme  musulmane  nous  échappe  presque  complète- 
ment ;  quant  à  ses  actes  extérieurs,  à  ce  qu'on  peut  voir  de  son  existence, 
il  est  assez  facile  de  le  résumer.  La  musulmane  riche,  en  quelle  contrée 
que  ce  soit,  se  montre  aux  bains,  aux  bazars,  dans  les  rues,  toujours  gardée 
par  des  vieilles  femmes  ou  par  des  eunuques;  la  musulmane  pauvre  peut 
aussi  aller  dans  les  bazars,  aux  bains,  dans  la  ville,  mais  elle  va  surtout 
partout  où  l'appelle  un  travail  quelconque.  Chez  les  Arabes  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'aller  défricher  un  champ,  c'est  elle  qui  porte  les  outils,  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  de  porter  ses  enfants  sur  son  dos.  Un  âne,  un  cheval  ou 
un  chameau  est-il  en  tiers  dans  l'expédition  que  fait  la  femme  avec  son 
mari?  C'est  le  mari  qui  le  monte;  la  femme  suit,  courbée  sous  le  poids  des 
outils  et  d'un  ou  deux  béhés. 
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La  maternité  a  pour  elle  le  résultat  immédiat  d'augmenter  son  labeur  et 
de  le  rendre  plus  pénible.  Aucun  repos  ne  lui  est  accordé  ou  du  moins 
c'est  un  repos  trop  court  pour  être  utile  à  sa  santé.  Aussi  à  20  ans,  2r,  ans 
au  plus,  une  femme  pauvre  est  vieille;  et  si  elle  a  eu  plusieurs  enfants, 
comme  cela  arrive  généralement,  elle  ne  peut  plus  redresser  sa  taille.  On 
conçoit  d'ailleurs  que  la  somme  de  ses  fatigues  doive  varier  suivant  les 
occupations  et  le  caractère  de  son  époux. 

Je  vous  ai  dit  que  la  femme  n'a  point  d'âme,  qu'elle  ne  doit  pas  recevoir 
d'instruction  religieuse,  qu'elle  ne  doit  pas  prier.  Cependant,  direz-vous,  on 
voit  des  musulmanes  dans  les  mosquées  ?  C'est  vrai  ;  mais  d'une  part  on  ne 
les  laisse  entrer  qu'à  certaines  heures  qui  ne  sont  jamais  celles  où  les  musul- 
mans se  réunissent  pour  prier  et  Ure  le  Koran  ;  d'autre  part,  elles  ne  peuvent 
s'avancer  dans  la  partie  centrale  au-delà  de  certaines  limites  :  si  elles  dépas- 
sent ces  limites  Ja  mosquée  est  souillée  et  il  faut  la  purifier.  Tout  rappelle 
donc  à  la  femme  son  état  d'infériorité.  Les  enfants,  il  est  vrai,  sont  tenus 
envers  elle  au  respect  ;  mais  qu'est-ce  que  Je  respect  qui  se  borne  à  de 
simples  marques  extérieures  de  déférence  ?  Et  comment  le  fils  pour  rait-il 
vrairnentaimeretrespectersamère  quand  il  la.  voit  méprisée  par  son  père?  A 
quelle  source  puiserait-il  celte  affection  que  nous  pouvons  connaîtresi  nous 
le  voulons,  nous  autres  chrétiens,  et  qui  fait  de  la  mère,  l'amie  la  plus  sure? 

Le  principe  que  la  maternité  relève  la  femme  de  son  infériorité  native 
existe  ;  il  reçoit  sa  plus  haute  application  en  Turquie  :  le  sultan  ne  se  marie 
pas  et  celles  de  ses  esclaves  qui  ont  dos  Ois  deviennent  libres,  sous  Je  titre 
de  sultanes  ;  la  sultane  validé  est  la  mère  de  l'héritier  présomptif  ou  du 
sultan  régnant.  Mais  en  fait,  c'est  bien  là  tout  ce  que  Ja  maternité  apporte 
à  la  femme  :  liberté  quand  elle  est  esclave,  considération  un  peu  plus 
grande,  respect  extérieur  dû  par  ses  enfants,  quand  elle  est  libre. 

Les  musulmans  déplorent  quelquefois  de  tenir  leurs  femmes  dans  un  si 
grand  degré  d'abaissement.  Mais  quand  on  leur  demande  pourquoi  ils  ne 
modifient  pas  cet  état  de  choses,  ils  objectent  d'une  part  que  la  lettre  et 
l'espr  it  de  la  loi  s'y  opposent,  d'autre  part  que  leurs  femmes  sont  si  mé- 
chantes qu'on  ne  saurait  les  traiter  comme  des  êtres  raisonnables.  11  est 
juste  d'ajouter  que  les  dames  musulmanes  quand  on  les  interroge  sur  leur 
mari  disent  qu'ils  sont  méchants.  De  sorte  qu'il  est  assez  difficile  de  pré- 
ciser de  quel  côté  sont  les  torts.  Celle  difficulté  cependant  disparaît  quand 
on  examine  l'éducation  de  la  fillette  :  sur  ce  point  il  est  hors  de  doute  que 
si,  interprétant  plus  largement  la  loi,  ou  même  ne  s'en  armant  pas  quand 
elle  ne  doit  pas  s'appliquer,  les  musulmans  élevaient  leurs  enfants  ;  que  si 
la  fillette  n'était  pas  regardée  comme  une  plante  sauvage,  la  femme  aurait 
plus  de  qualité  et  tout  au  moins  aurait  la  pudeur  qui  lui  fait  totalement 
défaut  aujourd'hui.  Peu  lui  importe  en  effet  de  se  montrer  en  public  vêtue 
sans  décence,  d'allaiter  ses  enfants  au  milieu  d'un  bazar  et  à  demi-nue... 
pourvu  d'ailleurs  que  le  bas  de  la  figure  soit  couver!. 

Je  résumerai  ainsi  ma  pensée  :  la  femme  musulmane  est  élevée  en  vue 
d'un  service  et  non  d'une  mission.  Instrument  de  plaisir  ou  de  travail,  sui- 
vant la  position  de  son  mari,  elle  lui  doit  la  fidélité  matérielle,  non  la  fidé- 
lité morale  dont  on  ne  lui  a  pas  enseigné  la  valeur.  La  pudeur,  cette  vertu 
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essentielle  chez  la  femme,  et  qui  comprend  la  chasteté,  la  discrétion,  la 
modestie,  la  retenue,  cette  vertu  fait  défaut  chez  la  musulmane.  Je  ne  pré- 
tends pas  qu'il  n'y  ait  point  d'exceptions  à  cette  règle;  ces  exceptions,  si 
elles  se  rencontrent,  sont  dues  à  ce  qu'on  a  pris  soin  de  développer  l'in- 
telligence et  le  cœur  de  la  femme  alors  qu'elle  n'était  encore  qu'une  enfant. 
Les  musulmans  modifieront-ils  la  condition  de  la  femme?  C'est  possible 
mais  non  certain.  Les  Turcs  sont  de  tous  les  musulmans  ceux  que  leur 
caractère  et  leurs  qualités  disposent  le  mieux  à  entrer  dans  la  voie  du  pro- 
grès sous  ce  rapport  comme  sous  bien  d'autres.  Les  Persans  ont  de  grands 
changements  sociaux  à  accomplir  avant  de  pouvoir  s'occuper  de  la  condi- 
tion de  la  femme,  cependant  les  épouses  du  schah  de  Perse  ont  une  réelle 
influence  sur  lui  et  en  usent  largement  pour  le  bien.  Quant  aux  Arabes,  je 
crois  qu'ils  s'inquiètent  fort  peu  d'améliorer  la  position  de  leurs  femmes. 

Comparée  à  la  condition  de  la  femme  chrétienne,  celle  de  la  musulmane 
est  donc  absolument  mauvaise.  Bien  loin  d'être  gardée,  c'est  elle,  la  femme 
chrétienne,  qui  garde  l'honneur  de  la  famille,  elle  est  l'ange  du  foyer... 
ou  du  moins  elle  doit  l'être.  Cette  restriction  résulte  de  cette  pensée  :  pour 
avoir  le  droit  de  juger  avec  sévérité  les  musulmans,  de  les  blâmer  de  la 
condition  qu'il  font  à  la  femme,  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  comparaison 
des  théories,  parce  que  la  pratique  nous  montre  hélas!  trop  de  plaies  dans 
la  famille  chrétienne  seulement  de  nom.  Théoriquement,  l'Évangile  se 
dresse  en  face  du  Koran  et  alors  la  femme  apparaît  :  ici,  toute  resplendis- 
sante de  vertu  dans  sa  mission  d'épouse  et  de  mère,  mission  admirable  et 
sainte;  là,  ignorante  de  toute  vertu,  inconsciente  du  mal  moral,  ne  sachant 
et  ne  devant  pas  prier.  Mais  pratiquement  nous  voyons  souvent  l'abus  d'une 
liberté  mal  comprise,  l'oubli  de  devoirs  qui  semblent  pénibles  parce  qu'on 
n'en  comprend  pas  la  grandeur  et  la  noblesse  :  ceci  arrive  dans  la  société 
chrétienne  quand  Dieu  cesse  de  régner  au  foyer  domestique. C'est  pourquoi, 
je  le  répète,  il  faut  quelque  réserve  dans  notre  jugement. 

Telle  est.  Messieurs,  esquissée  dans  ses  grandes  lignes,  la  condition  de 
la  femme  musulmane;  toutes  vos  observations  seront  les  bienvenues. 
(Applaudissements.) 

M.  Clément  Juglar  demande  à  M.  Anlonini  quelle  est  la  vie  extérieure  des 
femmes  à  Constantinople,  puisque  leur  vie  intérieure,  dans  le  harem,  est 
soustraite  à  tous  les  regards. 

M.  Anton ini.  —  La  femme  turque  à  Constantinople  ne  parait  qu'à  l'exté- 
rieur. Il  est  impossible  pour  un  étranger  d'arriver  à  connaître  ni  sa  pensée, 
ni  ses  occupations  intérieures.  Une  règle  absolue  est  imposée  à  toutes  les 
femmes,  même  à  celles  des  conditions  les  plus  humbles  :  elles  ne  doivent 
jamais  montrer  le  bas  de  leur  visage.  Le  médecin  lui-même,  appelé  en 
consultation,  ne  peut  voir  leur  langue.  On  conçoit  que  leur  personne  étant 
ainsi  cachée  à  tous  Jes  regards,  leurs  actes  le  soient  davantage  encore. 

D'une  manière  générale,  on  peut  affirmer  d'ailleurs  que  la  condition  des 
femmes  est  meilleure  en  Turquie  qu'en  Perse  et  en  Arabie.  Eu  Perse,  elles 
sont  d'une  indolence  extrême  et  d'une  malpropreté  dont  on  se  fait  difficile- 
ment une  idée.  Il  est  très  rare  que  leurs  vêtements  ne  soient  pas  constellés 
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de  trous.  Le  principal  de  leurs  passe-temps  consiste  à  se  faire  entre  voi- 
sines, et  même  d'une  ville  à  l'autre,  des  visites  où  elles  se  font  accompa- 
gner de  leurs  enfants  et  de  toute  leur  maison.  —  Un  détail  intéressant  à 
noter  :  lorsqu'une  femme  persane  se  fait  musulmane,  elle  jouit  du  droit 
exorbitant  de  devenir  unique  propriétaire  de  tous  les  biens  de  sa  famille, 
même  des  acquêts  de  ses  frères  ;  c'est  le  djadeslamouva.  Malgré  cela  la  femme 
persane  n'abandonne  pas  volontiers  la  religion  dans  laquelle  elle  est  née 
pour  celle  de  Maliomet.  Elle  reste  nestorienne  ou  chaldéenne  afin  d'avoir 
toute  sa  vie  une  liberté  plus  grande.  Le  Schah  a  d'ailleurs  défendu  qu'on 
appliquât  le  djadeslamouva  aux  chrétiens. 

Mais  la  plus  malheureuse  de  toutes  est,  sans  contredit,  la  femme  arabe. 
Entre  autres  traits  plus  difficiles  à  préciser  ici,  je  ne  citerai  que  celui-ci  : 
lorsqu'une  femme  est  prise  des  douleurs  de  l'enfantement,  tout  le  voisinage 
est  assourdi  par  les  cris  effroyables  de  son  entourage.  Tout  ce  bruit  a  pour 
but  non  de  l'aider,  mais  d'étouffer  ses  propres  cris.  On  prétend  que  pour 
faciliter  sa  délivrance  il  n'est  pas  rare  qu'on  lui  piétine  le  ventre.  Cela  se 
pratique  dans  les  tribus  nomades  et  en  marche.  L'opération  terminée,  on 
la  fait  reposer  quelques  heures,  puis  on  la  fait  monter  sur  un  àne  ou  un 
chameau,  un  jour  seulement.  Et  dès  le  lendemain  elle  doit  reprendre  à 
pied  sa  marche  à  la  suite  de  la  tribu. 

M  Cl.  Juglar.  —  La  femme  ne  fait  pas  partie  de  la  société  en  Turquie  11 
est  inconvenant  d'en  parler  à  son  mari,  même  fût-il  votre  ami  le  plus 
intime.  C'est  une  chose  dont  on  est  maître  et  sur  laquelle  on  garde  le 
silence,  ce  n'est  pas  la  compagne  de  la  vie.  Cette  infériorité  sociale  n'em- 
pêche pas  la  femme  turque  d'être  gaie.  On  la  rencontre  partout  à  Constan- 
tinople,  à  pied  dans  les  bazars  ou  en  voiture  dans  les  promenades  publiques, 
aux  Eaux-Douces  d'Europe  et  d'Asie, absolument  comme  nos  Parisiennes  au 
Bon  Marché  ou  aux  Champs-Elysées.  Le  voile  qui  recouvre  son  visage  est 
transparent.  La  polygamie  est  rare,  car  des  quatre  femmes  que  la  loi  auto- 
rise, chacune  doit  avoir  son  train  de  maison  à  part,  ce  qui  n'est  compa- 
tible qu'avec  un  certain  degré  de  fortune.  Il  faut  ajouter  que- généralement 
l'épouse  musulmane,  l'esclave  même,  aime  son  maître.  M.  Juglar  en  a  eu 
pour  preuve  des  scènes  de  séparation  fort  déchirantes  dont  il  a  été  témoin 
au  départ  d'un  bateau  à  vapeur. 

M.  Thierry-Mieg  a  pu  constater,  dans  la  campagne  algérienne  notamment, 
ou  dans  les  mers  du  Levant,  que  les  femmes  musulmanes  n'étaient  pas  tou- 
jours voilées  et  qu'il  n'était  pas  difficile  d'arriver  à  voir  leur  visage. 

M.  Antonim.  —  L'observation  qu'on  vient  de  faire  est  trèsexacte,  mais  ne 
doit  pas  faire  conclure  que  le  principe  même  du  voile  peut  être  abandonné 
par  les  musulmanes.  A  Constantinople,  par  exemple,  les  femmes,  qu'on  peut 
voir  n'ayant  sur  le  visage  qu'un  voile  léger,  sont  les  femmes  du  sultan  : 
leur  voile  est  en  tulle.  En  Egypte,  les  femmes  riches  sont  enveloppées  de 
mousseline  de  laine  extrêmement  légère.  Leur  voile  diffère  d'ailleurs  à 
d'autres  points  de  vue.  Une  partie,  qui  est  attachée  au  front  sur  une 
sorte  de  bandeau  et  descend  jusqu'aux  genoux,  peut  être  noire.  Il  y  a  donc 
des  différences  de  détails.  Mais  en  principe  la  femme  musulmane  porte  : 
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1°  un  voile  entourant  la  tête  et  le  front  en  forme  de  bandeau  ;  2°  un  autre 
cachant  le  bas  du  visage;  c'est  celui  quia  le  plus  d'importance;  3°  un 
grand  voile  qui  enveloppe  la  femme  tout  entière  et  se  ferme  plus  ou  moins 
sur  la  figure.  Dans  la  Turquie  d'Asie,  il  y  a  un  bon  nombre  de  femmes  qui 
ont  embrasé  le  christianisme.  Celles-là  conservent  au  dehors  le  voile  sans 
lequel  elles  risqueraient  d'être  insultées;  maisdès  qu'elles  se  trouvent  chez 
elles  ou  avec  des  amis  chrétiens,  elles  ne  cherchent  pas  à  cacher  leur 
visage  et  même  se  débarrassent  volontiers  de  leurs  voiles.  Mais...  ce  ne 
sont  plus  des  musulmanes. 

M.  le  commandant  d'H  vRcouRT  fait  observer  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
les  sectateurs  de  telle  ou  telle  religion  adopter  des  principes  étrangers  à  la 
pensée  des  fondateurs.  N'est-ce  pas  le  cas  pour  Mahomet,  dont  la  vie  offre 
deux  traits  caractéristiques  peu  d'accord  avec  ce  que  nous  venons  d'en- 
tendre sur  le  rang  très  inférieur  donné  à  la  femme  dans  les  sociétés  mu- 
sulmanes aussi  bien  par  la  loi  religieuse  que  par  la  coutume  ?  C'est  à  son 
épouse  Kadisha  que  le  fondateur  de  l'Islam  a  dû  d'abord  sa  haute  situa- 
tion. Le  début  de  sa  carrière  de  prosélytisme  et  de  puissance  politique  date 
de  son  mariage;  l'influence  de  Kadisha,  soit  à  cause  de  la  famille  d'où  elle 
était  issue,  soit  par  l'effet  de  son  mérite  personnel,  valut  à  son  mari  des 
suffrages  nombreux.  On  peut  citer  aussi  le  fait  de  leur  fille  Fatime,  dont  la 
descendance  a  formé  et  forme  encore  de  nos  jours  un  parti  puissant  dans 
l'Islamisme.  Et  si  l'histoire  nous  montre  des  femmes  chrétiennes  exerçant 
un  grand  ascendant  sur  les  affaires  publiques,,  bien  des  femmes  musulmanes 
ont  eu  de  leur  côté  un  rôle  considérable  dans  les  pays  orientaux.  Il  est  donc 
permis  de  supposer  que  la  situation  actuellement  très  basse  de  la  femme 
musulmane  est  plutôt  une  dégénérescence  de  la  religion  deMahomet  qu'une 
condition  principale  qu'il  ait  voulu  attacher  au  culte  qu'il  établissait. 

M.  Delaire.  —  La  pratique,  c'est-à-dire  la  vie  réelle  des  femmes  dans 
l'Islam  est  ce  qui  nous  intéresse  surtout.  Elle  seule  peut  nous  permettre  de 
faire  des  comparaisons  utiles  avec  la  condition  de  la  femme  chrétienne.  A 
ce  point  de  vue,  ne  devons-nous  pas  convenir  que  les  sociétés  musulmanes 
ne  connaissent  pas  les  misères  du  paupérisme  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
la  femme,  et  qu'elles  ne  réduisent  pas  la  mère  de  famille  à  la  condition 
lamentable  qu'exprime  le  mot  «  l'ouvrière  >».  Enfin  si  elles  admettent  la 
polygamie,  ^'ailleurs  restreinte  en  général  aux  classes  riches,  ne  souffrent- 
elles  pas  moins  que  nos  sociétés  occidentales  du  développement  des  faux 
ménages,  des  unions  libres  et  de  la  prostitution? 

M.  Antonini.  —  Aucune  question  ne  demande  plus  de  distinctions  rela- 
tives aux  légions.  En  Afrique  par  exemple,  chez  les  Arabes  des  tribus,  Tin- 
conduite  de  la  femme  n'est  pas  un  obstacle  à  son  mariage  :  le  mariage 
efface  les  fautes.  Dans  la  Turquie  d'Asie,  il  y  a  une  croyance  étrange  :  ou 
suppose  que  le  nombre  de  fautes  que  chacun  doit  commettre  est  fixé  par 
Dieu.  De  sorte  que  quand  une  femme  se  conduit  mal  on  prie  pour  grue 
toutes  ses  fautes  s'accomplissent  le  plus  rapidement  possible  parce  que 
ensuite  celte  femme  se  conduira  bien.  C'est  une  sorte  de  fatalisme  extrême. 

Quant  à  l'immoralité  que  nous  constatons  dans  nos  ateliers,  elle  ne  peut 
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exister  que  comme  importation,  car  en  principe  les  femmes  musulmanes 
ne  travaillent  que  chez  elles  et  séparées  de  la  société  des  hommes.  En 
outre  la  loi  veut  que  tout  musulman  veille  sur  les  femmes  alors  même 
qu'elles  lui  sont  étrangères;  de  sorte  que  la  cause  même  de  la  prostitution 
manque  chez  les  musulmans.  Mais  dans  les  grands  centres,  là  où  pénètrent 
les  mœurs,  les  habitudes  et  les  arts  des  nations  européennes  autres  que  la 
nation  turque,  la  prostitution  peut  se  produire  sur  une  échelle  d'autant 
plus  grande  que  la  femme  musulmane  n'est  pas  élevée  en  vue  de  se  garder 
elle-même.  D'ailleurs,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  on  peut  dire  que,  pour 
différer  de  l'immoralité  qui  a  cours  en  Occident,  celle  des  Orientaux  n'en 
est  pas  moins  très  grande. 

M.  Auguste  Geoffroy,  invité  à  prendre  la  parole  sur  un  sujet  que  les 
précédents  orateurs  n'ont  certes  pas  épuisé,  dit  qu'il  a  peu  de  chose  à 
ajouter  à  ce  qu'il  a  écrit  sur  la  femme  arabe  dans  ses  deux  monographies 
sur  V Arabe  pasteur  de  la  tribu  des  Larbas  et  sur  le  Bordier  berbère  de  la 
grande  Kabylie.  Il  ne  croit  pas  qu'une  connaissance  même  approfondie  de 
la  loi  religieuse  musulmane  ou  de  la  littérature  spéciale  suffise  à  donner 
une  idée  exacte  de  la  condition  de  la  femme  dans  les  pays  si  divers  soumis 
à  l'Islam.  11  faudrait  avoir  vécu  de  la  vie  même  des  Arabes  et  dans  des 
conditions  difficilement  réalisables  pour  un  Européen.  M.  Geoffroy  raconte 
qu'il  a  voyagé  près  de  trois  ans  dans  l'extrême  sud  de  nos  possessions 
algériennes.  Il  a  eu  là  l'occasion  de  connaître  une  Française  qui  avait  dû  à 
des  circonstances  très  romanesques  de  passer  une  grande  partie  de  sa  vie 
sous  la  tente  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  femmes  d'un  chef 
arabe.  C'est  à  cette  source  principale  qu'il  a  puisé  sa  connaissance  du 
sujet.  Au  fond,  et  dans  toutes  les  classes,  la  femme  musulmane  est  un  être 
resté  fort  inférieur  à  tous  les  points  de  vue,  mais  surtout  au  point  de  vue 
des  mœurs  qui  demeurent  obstinément  rebelles  à  toutes  les  tentatives 
d'amélioration  qu'on  a  pu  essayer  sur  elle,  même  dès  l'âge  le  plus  tendre. 
Aussitôt  la  puberté  arrivée,  la  vie  des  sens  devient  son  unique  préoccupa- 
tion, et  tout  chez  elle  sera  subordonné  à  la  satisfaction  de  ces  instincts. 

M.  Geoffroy  ajoute  qu'il  croit  un  peu  trop  absolu  ce  qu'a  dit  M.  Anlonini 
au  sujet  de  l'âme  des  femmes  qui,  d'après  le  Koran,  n'existerait  pas.  Com- 
ment s'expliquerait  avec  un  pareil  dogme  la  présence  dans  tout  l'Islam  et 
en  Algérie  notamment  desnombreux  sanctuaires,  particulièrement  vénérés, 
qui  sont  consacrés  à  des  saintes  arabes?  Si  la  femme  n'avait  pas  d'âme 
pour  les  Arabes,  on  ne  les  verrait  pas  invoquer  la  mémoire  de  ces  saintes. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  A.  Gibon  sur  la  Société  coopéra- 
tive de  consommation  des  forgerons  de  Commentry. 

M.  Gibon. — Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  le  but,  l'origine  et  les 
premiers  progrès  de  la  Société  de  Commentry.  Plusieurs  fois  déjà,  la 
Réforme  sociale  en  a  parlé  longuement.  Il  me  suffira  de  dire  avant  d'arriver 
aux  résultats  actuels,  qu'au  moment  de  sa  fondation,  en  1867,  alors  que 
nos  ouvriers  se  fournissaient  de  tout  chez  les  marchands  de  la  ville,  il  y 
avait  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  plus  de  500  oppositions  contre  eux 
c'est-à-dire  que  plus  de  la  moitié  de  notre  personnel  se  trouvait  sous  le 
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coup  (le  poursuites  judiciaires.  Aujourd'hui,  ces  500  ouvriers  aux  abois 
sont  remplacés  par  un  nombre  presque  égal  d'actionnaires;  toutes  les 
oppositions  sans  exception  ont  disparu,  et  notre  Société,  qui  a  amené  ce 
résultat,  a  elle-même  prospéré  au  point  qu'après  21  ans  d'exercice  elle  va 
rembourser  tout  le  capital  confié  à  ses  soins.  Son  capital  primitif  s'élevait 
à  30.000  francs  qui  furent  facilement  souscrits  et  versés  en  majeure  partie 
par  nos  ouvriers.  Le  24  juin  1872,  notre  Société  à  responsabilité  limitée  se 
transformait  à  la  faveur  de  la  loi  du  25  juillet  1867  en  Société  anonyme. 
Dès  cette  époque,  après  5  ans  d'existence,  nos  réserves  étant  égales  à  notre 
capital,  elles  lui  furent  jointes,  c'est-à-dire  que  le  capital  fut  doublé.  La 
durée  de  la  Société  était  en  même  temps  fixée  à  10  ans.  Au  bout  de  cette 
période,  en  1881,  notre  réserve  dépassant  60.000  francs,  il  fut  décidé  par 
un  vote  unanime  que  cette  nouvelle  réserve  serait  encore  appliquée  au 
capital,  lequel  fut  ainsi  quadruplé  :  de  30.000  francs  à  l'origine  il  était 
porté  à  120.000  francs  par  le  simple  jeu  de  nos  réserves.  Notre  Société 
avait-elle  môme  appliqué  le  principe  de  l'épargne  qu'elle  n'a  cessé  de  con- 
seiller à  ses  membres,  et  dont  elle  a  recueilli  les  fruits. 

Actuellement  nos  réserves  peuvent  être  évaluées  à  80.000  francs  au  mi- 
nimum, et  c'est  cette  situation  financière,  équivalente  au  bas  mot  à  2  fois  1  /2 
celle  que  nous  avions  avec  notre  premier  capital,  qui  nous  permet  de  rem- 
bourser intégralement  notre  capital  social  actuel,  devenu  entièrement  dis- 
ponible, tout  en  conservant  vis-à-vis  des  tiers  une  situation  très  satisfai- 
sante. Nos  sociétaires,  même  une  fois  remboursés  des  120.000  francs  du 
capital  social,  c'est-à-dire  du  quadruple  de  leur  mise  d'origine,  ne  resteront 
pas  moins  actionnaires  de  la  Société,  avec  tous  les  droits  qu'ils  avaient  et 
qu'ils  conserveront  sur  le  huitième  de  ses  bénéfices.  On  a  fixé  à  50  francs, 
d'après  l'état  des  réserves,  la  valeur  actuelle  de  ces  nouvelles  actions  de  jouis- 
sance, qui  varieront  selon  qu'en  décidera  le  Conseil  d'administration.  Les 
réserves  seront  à  l'avenir  de  2  1/2%  au  lieu  de  b%,  ce  qui  sera  un  avantage 
pour  les  coopérateurs.  Ils  profiteront  aussi  de  la  différence  d'intérêt  sur  le 
capital  remboursé.  Actionnaires  et  coopérateurs  trouveront  donc  leur 
avantage  aux  récentes  décisions  qui  ont  été  prises  dans  notre  assemblée 
extraordinaire  du  26  février  dernier. 

Ces  faits  parlent  plus  éloquemment  que  tous  les  commentaires.  Je  pour- 
rais d'ailleurs  si  je  n'étais  pressé  par  l'heure,  vous  exposer  les  résultats 
moraux  qui  ont  accompagné  ce  développement  matériel.  Nous  avons 
appris  l'épargne  à  Ja  très  grande  majorité  de  nos  ouvriers,  qui  savent 
maintenant  de  quoi  se  compose  un  budget  et  quelle  est,  soit  dans  une 
famille,  soit  dans  une  affaire  quelconque,  l'importance  du  capital.  Nous 
avons  toujours  eu  soin,  en  effet,  de  leur  donner  la  plus  grande  part  dans 
la  gestion  de  notre  Société,  qu'ils  administrent  réellement  eux-mêmes. 

M.  le  Président,  au  nom  de  toute  l'assistance,  félicite  chaleureusement 
M.  (iibonpour  un  succès  si  remarquable,  auquel,  quoi  qu'il  dise,  il  a  eu  au 
moins  autant  de  part  que  ses  ouvriers,  et  qui  est  tout  à  son  honneur  ainsi 
qu'à  celui  de  laCompagnie  des  forges  de  Commentry. 

La  séance  est  levée  à  11  heures, 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4220  au  n°  4233. 

Finistère.  —  Chevrillon  (A.),  professeur  agrégé  à  l'École  navale,  à  bord  du 
Borda,  à  Brest,  prés,  par  MM.  L.  de  Montbrun  et  le  docteur  Long;  Cour- 
ville  (Mme  la  comtesse  Maurice  de),  rue  du  Cours  d'Ajot,  15,  à  Brest,  prés, 
par  MM.  Nogues  et  F.  d'Orval. 

Loire.  —  Merllier  (André),  rue  des  Jardins,  il,  à  Saint-Étienne,  prés,  par 
MM.  Cborel  et  Demeure. 

Nord.  —  Delahodde,  à  Lille,  déjà  associé;  Masurel  (François),  anc.  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  à  Tourcoing,  prés,  par  MM.  Thoyér  et 
Renouard;  Prouvost-Bcna  (Amédée),  industriel,  à  Roubaix,  prés,  par 
MM.  Thoyer  et  Béchaux;  Roth-Legentil  (Edmond), docteur  en  droit,  Grande- 
rue-  Saint-Vaast,  à  Cambrai,  prés,  par  M.  Ch.  Roth-Legentil. 

Seine.  —  Paris.  —  Assciin  (Charles),  rue  Rochambeau,  14,  prés,  par 
M.  J.  Fourdinier:  Edon  (Georges),  professeur  au  lycée  Henri  IV,  rue  de  Vau- 
girard,  21,  prés,  par  MM.  Antonin  Rondelet  et  A.  Gibon;  *  Grossetesle,  rue 
Crevaux,  3,  prés,  par  MM.  Thierry-Mieg  et  Lalance;  *  Margerie  (Ch.  Jaquin 
de),  rue  de  Grenelle,  132,  prés,  par  M.  Magnard  du  Vernay;  *  Violaine  de 
Richecour  (Henri),  rue  Gay-Lussac,  28,  prés,  par  MM.  Delaire  et  Prévost. 

Tarn.  —  Pujol  (l'abbé),  curé  doyen  de  Sorèze,  prés,  par  l'abbé  Reynier. 

Alsace  —  *  Spicss  (Ignace),  maire  de  la  ville  de  Schlesladt,  prés,  par 
MM.  Hommellet  Ch.  Grad. 

Ile  Maurice.  —  Gaud  (Alphonse),  publiciste,  secrétaire  particulier  de 
S.  Ex.  sir  John  Pope  Hennessy,  gouverneur,  prés,  par  M.  Dejean  de  la 
Bâtie. 

LA  NOUVELLE  «  INSTRUCTION  SUR  LA  MÉTHODE  »  ET  «  LES 
OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES  ».  —  Le  succès  croissant  qui 
accueille  les  monographies  de  familles  publiées  par  la  Société  d'économie 
sociale,  doit  encourager  de  nombreux  observateurs  à  entreprendre  ce 
genre  de  travaux.  Ils  trouveront  dans  leur  exécution  même  l'intérêt  très 
vif  qui  s'attache  à  toute  étude  vraiment  «  humaine  ».  Fouillées  dans  les 
détails  et  appuyées  sur  un  budget  complet,  ou  même  rédigées  sous  Ja 
forme  rapide  d'un  «  précis  »,  les  monographies  de  familles  s'offrent  à  nos 
confrères  comme  un  sujet  d'ubservation  et  de  travail  pendant  leurs  séjours 
à  leurs  résidences  rurales  et  au  cours  des  déplacements  que  comporte  la 
saison  d'été.  De  telles  recherches  leur  seront  d'ailleurs -très  grandement 
facilitées  par  la  nouvelle  édition  de  V Instruction  sur  la  méthode  des  mono  ■ 
graphies,  que  M.  Ad.  Focillon  a  refondue  entièrement,  et  augmentée  de  con- 
seils sur  la  manière  de  recueillir  les  faits,  de  modèles  pour  la  rédaction  des 
budgets  et  des  comptes,  etc.  Trois  spécimens  de  monographies  complètent 
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cette  nouvelle  édition  (1)  et  en  font  un  véritable  «  manuel  »  qui  rendra 
plus  aisée  la  tâche  des  auteurs  de  monographies. 

Indépendamment  des  études  suivantes  qui  paraîtront  prochainement  dans 
les  Ouvrier*  d>  s  deux  mondes  (2)  :  Pêcheur  maître  de  barque  d'Heyst,  Pécheur 
d'Étretat,  Métayer  de  Provence,  Paysan  propriétaire  de  la  Marche,  Ouvrier 
soufrier  de  Sicile,  Mineur  du  bassin  de  la  Ruhr,  Tisserand  de  Belgique,  Tis- 
serand de  Hollande,  Tailleur  de  silex  de  l'Orléanais,  etc...,  signalons  parmi 
les  travaux  en  cours  :  les  Paysans  de  la  campagne  de  Rome,  le  Vigneron 
de  l'Alsace,  les  Métayers  du  Limousin,  plusieurs  études  sur  les  populations 
rurales  de  l'Italie  méridionale,  sur  les  familles  ouvrières  attachées  à 
J'usine  du  Val-des-Bois,  aux  forges  d'Imphy,  au  familistère  de  Guise...  On 
voil  combien  la  publication  des  Ouvriers  des  deux  mondes  est  riche  et  variée. 
Aussi  prions-nous  instamment  nos  confrères  de  la  propager  le  plus  possible 
autour  d'eux  (3)  :  en  lui  procurant  des  lecteurs  et  des  souscripteurs,  ils  en 
augmenteront  l'utilité  et  les  ressources,  et  permettront  de  lui  apporter 
encore  de  nouveaux  perfectionnements. 

Unions  d'Auvergne.  —  La  réunion  régionale  des  Unions  du  Centre  se 
tiendra  à  Clermont-Ferrand  le  lundi  21  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Gibon. 
Un  comité  local,  composé  de  MM.  0.  Burin  Desrosiers,  G.  de  Chabrol, 
F.  Chaudessoles,  R.  Faure,  E.  de  Féligonde,  Langlais,  G.  Salvy,  Teillard- 
Chambon  et  Tixier  Aubergier,  auxquels  se  sont  joints  MM.  Gibon  et  Sevin 
Reybert,  n'a  rien  négligé  pour  préparer  une  séance  qui  puisse  servir 
utilement  à  faire  mieux  connaître  F.  Le  Play  et  son  œuvre  scienti- 
fique, à  répandre  les  idées  de  réforme  sociale  et  à  grouper  les  gens 
de  bien  dans  les  Unions.  Parmi  les  communications  inscrites  à  l'ordre 
du  jour,  signalons  :  Le  Play  et  sa  méthode,  par  M.  Gibon;  Les  cou- 
tumes des  ateliers  prospères,  par  M.  Delaire;  La  famille  stable  et  la  pros- 
périté de  la  race,  par  M.  de  Castelnau;  Les  habitations  ouvrières,  par 
M.  R.  Faure;  La  crise  agricole,  par  M.  Teillard;  Les  risques  professionnels 
en  agriculture,  par  M.  Vignancour;  L'orphelinat  de  Quézac,  par  M.  l'abbé 
Sarrauste;  L'oisiveté  des  jeunes  gens,  par  M.  l'abbé  Barrière;  Les  anciennes 
écoles  d'Auvergne,  d'après  M.  E.  Salaustre...  Nul  doute  que  nos  confrères 
ne  viennent  presque  tous  à  cette  belle  assemblée  qui  groupera  un  nom- 
breux auditoire. 

Unions  du  Lyonnais.  —  Dans  la  réunion  tenue  le  7  sous  la  présidence  de 
M.  H.  Beaune,  a  été  discuté  un  rapport  bien  étudié  de  M.  H.  Duquaire  sur 
les  effets  désastreux  de  notre  législation  successorale.  «  C'est,  ajoute  notre 
éminent  correspondant  M.  Manon,  juge  au  tribunal  civil,  c'est  un  vieux 
sujet  que  l'observation  des  faits  sociaux  rajeunit  toujours  et  finira  par 
imposer  à  l'attention  de  nos  législateurs.  » 

(1)  1  vol.  in-8°,  p.  xlviu  et  160.  —  Prix  franco:  2  fr. 

(2)  Le  tome  II  de  la  2'  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes  parait  par  fascicules 
trimestriels  au  prix  de  2  fr.,  par  souscription  1.50  —  La  première  série,  qui  s'é- 
puise rapidement,  forme  5  vol.  in-8°  prix  ,  50  fr.  (pour  les  membres,  38  fr). 

(3)  Les  membres  des  Unions,  qui  payent  une  cotisation  annuelle  de  12  fr.  pour, 
la  Réforme  sociale,  peuvent  souscrire  aux  Ouvriers  des  deux  mondes  au  prix  de  6  fr 
par  an.  Le9  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  qui  payent  une  cotisation 
annuelle  de  20  fr.,  reçoivent  en  retour  les  deux  publications. 
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Unions  de  Franche-Comté.  —  Le  groupe  de  Besançon  a  tenu  récemment 
sa  séance  ordinaire  sous  la  présidence  de  M.  Lombart.  L'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents  a  été  l'objet  d'un  rapport  intéressant  fait  par 
M.  Péquignot  et  suivi  d'une  discussion.  —  Nous  prions  tout  spécialement 
nos  confrères  de  Besançon  qui  ont  créé  de  belles  écoles,  de  chercher  les 
moyens  d'organiser  un  enseignement  d'économie  sociale  comme  celui  qui 
se  fait  avec  le  concours  des  Frères  à  l'Ecole  La  Salle,  à  Lyon.  Nous  leur 
rappelons  aussi  le  projet  qu'ils  ont  depuis  longtemps  annoncé  d'étudier 
l'industrie  horlogère  en  rédigeant  une  ou  deux  monographies  de  famille. 
Ce  sont  là  deux  objets  différents,  mais  également  dignes  d'occuper,  dès 
maintenant,  la  sollicitude  active  du  groupe  de  Besançon. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  consacré  sa  séance 
du  1er  mai  à  un  très  intéreï>sant  rapport  de  M.  Merlon,  missionnaire  apos- 
tolique, sur  V organisation  de  la  famille,  du  travail  et  de  la  propriété  chez  les 
peuplades  du  Haut-Congo. 

MM-  V.  Brants,  Ch.  de  Ribbe,  H.  Marion,  A.  de  Boucherville,  H.  Mairot, 
S.  Fudakowski,  H.  Beaune,  Delahodde,  l'abbé  Reynier,  Roth  Legentil, 
L.  de  Monbrun.  S.  G.  Mgr  l'évêque  du  Baveux,  Santangelo  Spoto,  Dejean  de 
la  Bâtie,  À.  Gibon,  R.  Faure,  F.  Boissin,  Mme  Harant,  L.  de  Vilmorin, 
A.  Boyenval,  l'abbé  Drive,  Louis  Guibert,  J.-B.  Guise,  Ch.  Franchet,  Ch.  de 
Saint-André,  le  R.  P.  Chouzy,  Cos,  Chassignet,  Gonindard.  Hommell, 
G.  Ardant,  L.  Rérolle,  H.  Baudrillart,  J.  de  Garidel,  le  général  Pierron, 
P.  Manie,  D.  Touzaud,  P.  de  Fleury,  le  comte  d'Anthenaise,  E.Rostand, 
J.  de  Garidel,  J.  Le  Picard,  Spiess,  Ern.  Michel,  I.  de  Reviers  de  Mauny, 
P.  de  Coubertin,  J.  Ferrand,  A.  Béchaux,  le  P.  Canisius  Bovet,  Oelor,  Nogues, 
Sevin,  A.  Foray,  E.  de  Toytot  et  de  Cepeda,  voudront  bien  recevoir  nos 
remerciements  et  continue  aux  Unions  leur  concours  dévoué. 

A.  Delaire. 


BIBLIOGRAPHIE. 

I.a  Dîme  royale  de  Vauban,  avec  une  introduction  de  M.  Georges  Michel, 
Paris  ;  Guillaumin,  1888.  1  vol.  in-32,  orné  d'un  portrait.  Prix  :  1  fr.  50.  —  La 

petite  Bibliothèque  économique  française  et  étrangère,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Joseph  C  a'dley,  a  pour  but  de  mettre  aux  mains  des  lecteurs,  sous  un  format  , 
commode  et  à  un  prix  très  modéré,  les  principales  œuvres  des  économistes  les 
plus  autorisés,  écrivains  ou  hommes  d'État.  Dans  chaque  volume,  une  intro- 
duction, demandée  à  un  publiciste  compétent,  donne  des  renseignements  exacts 
sur  la  vie,  l'œuvre  et  la  doctrine  de  l'auteur.  M.  Georges  Michel  auquel  on  doit 
une  remarquable  histoire  de  Vauban,  couronnée  par  l'Institut,  était  tout  désigné 
pour  présenter  ici  au  public  l'afiteur  de  la  Dîme  royale.  D'une  lecture  attrayante, 
son  étude  renferme  les  plus  sûres  appréciations  critiques  sur  ce  célèbre  ouvrage. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PAKIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


L'EDUCATIOKERÈÏMI  PAR  LA  LECTURE  DE  LA  BIBLE 


A  la  suite  de  son  voyage  en  Nouvelle-Zélande,  Tasmanie  et  Australie  (l), 
M.  E.  Michel  a  raconté  avec  admiration  beaucoup  de  faits  qui  montrent 
l'esprit  pratique  et  chrétien  de  ces  jeunes  peuples,  et  il  a  vu  dans  cette 
qualité  du  caractère  national  la  meilleure  explication  de  leur  rapide  pros- 
périté. Le  bonheur  d'un  peuple,  en  effet,  comme  celui  des  familles  et  des 
individus,  sera  toujours  en  raison  de  l'observation  du  Décalogue. 

«  Mais  quelle  est,  dit-il,  la  raison  qui  rend  ces  colons  de  l'Océanie  si 
sensés  et  si  pratiques  ?  Selon  moi,  il  faut  l'attribuer  principalement  à  la 
lecture  habituelle,  à  la  connaissance  très  approfondie  des  Livres  saints  (2). 
Dans  les  Parlements  j'ai  entendu  citer  la  Bible  à  toutes  les  séances.  Dans 
les  familles,  cette  lecture  est  quotidienne,  et  le  repos  du  dimanche  est 
consacré  à  la  méditer.  Les  Livres  Saints  présentent  à  chaque  page  le  double 
tableau  de  l'homme,  des  familles  et  des  peuples  justes,  à  côté  des  impies  ; 
les  premiers  sont  éprouvés  pour  un  temps,  mais  Dieu  est  avec  eux  et  sait  à 
son  heure  les  faire  prospérer;  les  seconds  peuvent  avoir  des  succès  momen- 
tanés, mais  ne  sauraient  se  soustraire  au  châtiment  mérité.  Les  grandes 
idées  de  la  paternité  de  Dieu,  de  sa  justice,  de  son  admirable  Providence 
sont  fortifiées  par  ce  parallèle  et  forment  ces  âmes  convaincues  et  iné- 
branlables que  nous  appelons  des  caractères         Ils  savent  encore,  ces 

jeunes  peuples,  que  Dieu  est  le  souverain  maitre  et  que  l'homme  pour 
prospérer,  doit  se  faire  humble  instrument  entre  ses  mains.  Mais  cette 
fermeté  de  principes,  à  qui  la  doivent-ils,  sinon  à  la  Bible,  leur  grand 
éducateur  ?  N'est-il  pas  permis,  après  cet  exemple,  de  trouver  blâmables 
ceux  qui,  parmi  nous,  oublient  ou  négligent  ce  puissant  auxiliaire  de  toute 
éducation  religieuse  et  morale  ?  lisse  font,  par  cet  oubli,  les  instruments 
inconscients  de  la  franc-maçonrerie,  car  l'Église  ne  redoute  rien  tant  que 
l'ignorance.  Si  l'Église,  en  effet,  condamne  le  libre  examen,  elle  désire 
d'autre  part  que  les  fidèles  se  nourrissent  de  la  Sainte  Écriture.  »  Et  M.  Mi- 
chel cite  ici  limitation  (IV,  ix),  S.  Paulin,  S.  Grégoire,  le  P.  Matignon,  etc. 

(1)  Voir  l'opuscule  intitulé  :  Les  peuples  nouveaux  et  l'Écriture  sainte,  par  Ernest 
Michel,  librairie  du  Patronage  Saint-Pierre,  Nice.  —  Voir  aussi  du  même  auteur  : 
.1  travers  l'hémisphère  sud  ou  Mon  deuxième  tour  du  monde,  chez  Palmé,  Paris. 

(2)  En  analysant  dans  la  vie  privée  les  causes  réelles  de  la  prospérité  de  l'An- 
gleterre, F.  Le  Play  a  montré  comment  la  Bible,  depuis  la  réforme  de  Georges  III, 
a  repris  son  ascendant  sur  l'esprit  et  les  cœurs  ;  comment  sa  lecture  habituelle 
ennoblit  les  loisirs  au  foyer  domestique;  comment  enfin  elle  aide  le  père  et  la 
mère  à  former  avec  sollicitude  l'héritier  qui  transmettra  aux  générations  sui- 
vantes les  traditions  de  travail  et  de  vertu  fondées  par  les  ancêtres  {La  Constitu- 
tion de  l'Angleterre,  1. 1,  p.  134,  153,  185).  Ce  dernier  point  est  l'un  de  ceux  sur 
lesquels  l'auteur  delà  Réforme  sociale  et  de  L'organisation  du  travail  a  le  plus  sou- 
vent insisté  à  propos  de  l'éducation  delà  jeunesse. 

La  Béf.  Soc.  —  1er  juin  1888.  Nouv.  s.,  V,  43. 
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Dans  la  préface  de  son  livre  intitulé  la  Famille  d'après  la  Bible,  M.  de  Ribbe 
constate  la  même  négligence  concernant  les  Livres  Saints,  et  la  même 
nécessité  de  revenir  à  eux,  suivant  en  cela  l'exemple  de  nos  pères.  «  Nos 
pères  lisaient  assidûment  l'Écriture  Sainte,  dit-il,  et  ils  la  citaient  avec  une 
profonde  vénération.  Ils  en  savaient  par  cœur  les  plus  belles  maximes. 
Presque  tous  les  Livres  de  raison,  dans  lesquels  étaient  autrefois  relatés  les 
principaux  événements  delà  vie  des  familles,  nous  montrent  inscrites  sur 
la  feuille  du  titre,  et  sous  le  signe  de  la  croix,  quelques  pensées  extraites 
de  l'Évangile,  du  Psautier,  des  Proverbes  de  Salomon,  de  l'Ecclésiastique  ou 

du  Livre  de  la  Sagesse  Les  chrétiens  de  l'ancienne  France  ne  se  bornaient 

pas  à  demander  aux  Livres  Saints  une  nourriture  spirituelle,  ils  y  cher- 
chaient les  règles  à  suivre  dans  l'éducation;  ils  en  faisaient  l'objet  de  toute 
une  étude  pour  le  gouvernement  de  leur  maison,  dans  l'intérêt  de  leurs 
atJaires  temporelles,  et  avant  de  mourir  ils  s'en  inspiraient  lorsqu'ils  adres- 
saient à  leurs  enfants  de  suprêmes  recommandations.  Les  instituteurs 
de  la  jeunesse  obéissaient  sous  ce  rapport  à  une  tradition  qui  remontait 
aux  premiers  siècles  chrétiens,  et  Rollin  raconte  dans  son  Traité  des  études 
que  les  règlements  de  l'Université  de  Paris  enjoignaient  aux  maîtres  de 
faire  en  sorte  que  les  élèves  ne  passent  pas  un  jour  sans  apprendre  par 
cœur  une  ou  deux  maximes  des  Livres  Saints  «  afin  que  les  autres  études 
fussent  comme  assaisonnées  de  ce  divin  suc.  »  Les  éternelles  lois  sociales 
étaient  la  matière  d'un  enseignement  domestique,  positif  et  solide.  De  là 
hs  forces  morales  qui  ont  constitué  jusqu'à  nos  jours  la  patrie  française  et 
qui  l'ont  soutenue  au  milieu  de  terribles  épreuves.  Les  Livres  Saints  étaient 
la  source  à  laquelle  l'élite  des  classes  dirigeantes,  et,  à  leur  exemple,  les 
classes  populaires  puisaient  la  vive  notion  des  vérités  maîtresses,  de  celles-là 
même  qui  sont  le  plus  perdues  pour  nous.  » 

A  ces  recommandations  si  autorisées  viennent  s'ajouter  celles  du  concile 
de  Baltimore,  de  Dom  Bosco,  de  Mgr  de  Ségur  et  surtout  de  Pie  VI,  disant: 
«  qu'il  faut  vivement  exciter  les  fidèles  à  lire  la  sainte  Écriture.  » 

«  Après  ces  témoignages,  dit  en  terminant  M.  E.  Michel,  il  semblerait 
que  daus  un  pays  catholique  comme  la  France,  tous  les  éducateurs,  tous 
ceux  au  moins  de  l'enseignement  libre  dussent  faire  apprendre  par  cœur  à 
la  jeunesse  la  plupart  de  nos  Livres  Saints,  et  que  ceux  qui  ont  la  conduite 
des  âmes  dussent  s'assurer  qu'au  moins  chaque  famille  instruite  possède 
une  traduction  approuvée  de  l'Écriture  Sainte  et  en  fait  sa  lecture  quoti- 
dienne. Au  lieu  de  cela,  on  ne  fait  apprendre  par  cœur  à  la  jeunesse  que  les 
auteurs  païens.  Des  bibliothèques  de  la  famille  on  n'a  nul  souci,  ou  bien  on 
y  laissera  pénétrer  toutes  les  productions  de  l'esprit  humain,  mais  on  aura 
soin  d'en  éloigner  la  traduction  même  approuvée  de  la  Bible,  comme  si  la 
parole  du  Saint-Esprit  avait  le  privilège  d'être  dangereuse.  Pourquoi 
s'étonner  ensuite  si,  comme  conséquence  d'une  part  de  cette  ignorance  du 
Code  chrétien  dans  les  familles,  et  d'autre  part,  de  cette  infiltration  païenne 
dans  l'esprit  de  la  jeunesse,  on  ne  récolte  que  le  naturalisme  ou  un  chris- 
tianisme s'arrêtant  au  culte  qui  est  le  moyen,  et  n'allant  pas  au  commande- 
ment qui  est  le  but!...  Mais  ce  n'est  pas  tout.  De  cette  ignorance  découle 
une  autre  plaie  plus  grave  encore,  celle  de  l'orgueil  qui  est  toujours  un 
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signe  de  décadence.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  privilège  exclusif  de  l'ensei- 
gnement laïque  chez  nous,  de  répéter  tous  les  jours,  dans  toutes  les 
chaires,  que  nous  sommes  le  premier  peuple  du  monde,  la  grande  nation, 
que  nous  envoyons  tous  les  missionnaires,  que  nous  faisons  la  Propagation 
de  la  foi,  etc.  Et  cela,  sans  faire  attention  que  pour  un  missionnaire  qui  va 
faire  un  peu  de  bien,  la  France  envoie  par  le  monde  dix  commis-voyageurs 
qui  vont  l'empoisonner  de  son  esprit  révolutionnaire,  que  cette  propagande 
se  continue  par  le  livre,  par  les  arts,  par  le  théâtre,  grâce  auxquels  nous 
sommes  devenus  le  scandale  des  autres  peuples.  Quanta  la  Propagation  de 
la  foi,  on  nous  dit  toujours  que  la  France  donne  quatre  millions  par  an 
pour  cette  œuvre;  mais  nous  fait-on  savoir  en  même  temps  que  l'Angle- 
terre et  l'Amérique  donnent  soixante  millions  par  an  pour  la  propagation 
de  la  Bible?  A  Rome,  un  éminent  prélat  auquel  je  faisais  remarquer  que 
sur  bien  des  points  la  comparaison  entre  les  peuples  catholiques  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  n'est  pas  en  notre  faveur,  me  répondait  :  «  Je  le  sais,  et  il 
faut  avoirle  courage  de  confesser  que  c'est  en  partie  l'orgueil  qui  nous  perd.  » 

«  Si  la  lecture  habituelle  de  la  Bible  a  pu  conserver  un  tel  esprit  chrétien 
chez  certains  peuples  protestants,  malgré  l'inconvénient  très  grave  de  l'in- 
terprétation libre,  bien  plus  grand  serait  le  bienfait  qui  en  résulterait  pour 
les  catholiques  qui  tous  acceptent  pour  l'interprétation  la  seule  autorité 
de  l'Église  I  Le  retour  à  l'Écriture  sainle  est  donc  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  nous  ramener  au  christianisme.  «  Nous  n'aurons  pas  de 
familles  chrétiennes,  dit  enfin  M.  Ernest  Michel,  tant  que  leurs  chefs  ne 
prendront  pas  pour  règle  de  conduite  les  maximes  de  l'Écriture  Sainte  mé- 
ditée chaque  jour.  Il  n'y  aura  pour  nous  de  résurrection  que  le  jour  où, 
renonçant  à  l'orgueil,  nous  reviendrons  à  l'humilité  qui  est  la  vérité.  » 

A  la  suite  de  la  publication  des  réflexions  que  nous  venons  de  résumer, 
M.  E.  Michel  a  reçu  de  Mgr  d'Hulst  une  lettre  remarquable  par  l'élévation 
de  la  pensée  et  la  sûreté  des  jugements.  Nous  avons  été  autorisé  à  repro- 
duire ce  document  qui  reçoit  de  la  haute  situation  de  son  auteur  une 
importance  toute  particulière.  {Note  de  la  rédaction.) 

LETTRE  DE  Mgr  D'HULST  A  M.  ERNEST  MICHEL. 

Cher  Monsieur, 

J'assiste  depuis  plusieurs  années  à  vos  persévérants  efforts  pour 
rompre  le  blocus  d'indifférence  ou  de  préjugés  qui  ferme  au  grand 
nombre  de  nos  frères  dans  la  foi  l'accès  des  Saintes  Ecritures.  Vous 
avez  jugé  avec  raison  que  le  moment  est  venu  de  saisir  de  cetto  grave 
question,  non  plus  seulement  telle  ou  telle  réunion  de  catholiques, 
mais  l'opinion  catholique  tout  entière.  Vous  m'avez  demandé  d'unir 
ma  voix  à  la  vôtre  pour  appeler  l'attention  sur  ce  grand  intérêt. 
Votre  pensée  répond  trop  bien  à  mes  plus  fortes  convictions  pour 
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que  je  me  croie  en  droit  de  vous  refuser  mon  concours.  Je  crois 
pouvoir  le  faire  sans  mériter  le  reproche  de  témérité,  car  nous 
n'avons  d'autre  prétention,  vous  et  moi,  que  d'inviter  les  catho- 
liques à  réfléchir. 

Je  ne  développerai  point  ici  les  raisons  qui  nous  pressent  de 
remettre  en  honneur  parmi  les  fidèles  la  lecture  des  Saints  Livres. 
Ces  raisons  vous  les  avez  exposées  dans  votre  écrit  avec  beaucoup  de 
solidité.  Vous  y  avez  ajouté  des  preuves  d'expérience  que  vos  nom- 
breux et  lointains  voyages  vous  ont  permis  de  recueillir.  Enfin,  et 
c'est  le  principal  mérite  de  votre  travail,  tout  en  soutenant  votre 
thèse  avec  chaleur,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  les  réserves  que 
nous  imposent  les  sages  prescriptions  de  l'Église  romaine  en  cette 
matière.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  lecture  de  la  Bible  faite  sans 
discernement,  sans  préparation,  sans  règle  d'interprétation,  à  la 
manière  protestante,  en  un  mot,  ne  présente  de  graves  inconvénients 
et  de  réels  périls.  Le  Saint-Siège,  appliquant  et  développant  la  dis- 
cipline du  Concile  de  Trente,  a  su  parer  à  ce  danger  en  mettant  cer- 
taines conditions  à  la  publication  du  Texte  sacré  en  langue  vulgaire. 
Comme  vous  le  rappelez  fort  bien,  il  faut  que  le  texte  soit  accom- 
pagné de  notes  empruntées  à  des  commentateurs  autorisés  et  que 
l'édition  soit  revêtue  de  l'approbation  de  l'Ordinaire.  Ce  que  vous 
demandez,  ce  n'est  pas  que  ces  règles  soient  méconnues,  c'est 
qu'elles  soient  observées. 

A  quoi  serviraient-elles  si  les  fidèles  ne  lisaient  jamais  la  Bible? 
Pourquoi  faire  des  traductions,  pourquoi  déterminer  dans  quelles 
conditions  elles  doivent  paraître,  si  le  clergé,  toujours  familier  avec 
la  langue  de  la  Vulgate,  doit  être  seul  à  lire  le  texte  ailleurs  que  dans 
les  courts  fragments  insérés  au  milieu  des  offices  liturgiques? Encore 
si  les  chrétiens  instruits  avaient  conservé  l'usage,  autrefois  assez 
fréquent,  de  lire  chaque  jour  au  moins  les  Matines  du  Bréviaire! 
Les  leçons  du  premier  Nocturne  feraient  alors  passer  sous  leurs 
yeux,  dans  le  courant  de  l'année,  des  parties  importantes  de  tous  les 
Livres  sacrés.  Mais  il  n'en  est  rien.  On  se  contente  aujourd'hui  du 
paroissien  qui  contient,  par  morceaux  détachés  et  sans  suite,  la  cin- 
quantième partie  peut-être  du  Nouveau  Testament  et  quelques 
pages  à  peine  de  l'Ancien.  Il  en  résulte  qu'on  ne  connaît  bien  ni  les 
Évangiles,  ni  les  Actes  des  Apôtres,  ni  les  Épitres,  ni  l'Apocalypse, 
et  qu'on  ignore  entièrement  les  Livres  de  l'ancienne  Loi. 

S'autoriser  des  prescriptions  de  l'Église  pour  légitimer  cette  igno- 
rance, c'est  se  conduire  comme  ferait  un  malade  à  qui  le  médecin 
aurait  conseillé  un  choix  d'aliments,  et  qui,  pour  mieux  obéir,  se 
laisserait  mourir  de  faim.  Je  crois  comme  vous  que  la  lecture  pru- 
dente de  la  Bible  est  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  nourrir  la 
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foi  et  de  donner  aux  âmes  un  tempérament  chrétien.  Cette  convic- 
tion est  conforme  à  l'enseignement  de  tous  les  Pères  de  l'Église,  et 
de  tous  les  Saints.  On  eût  bien  étonné  saint  Jérôme  si  on  lui  eût  dit 
qu'en  recommandant  cette  pratique  à  Paula  il  la  détournerait  de  la 
docilité  due  h  l'Église.  On  eût  bien  étonné  tous  les  docteurs  si  l'on 
eût  formulé  devant  eux  cette  opinion  étrange  qui  est  aujourd'hui  au 
fond  de  bien  des  esprits,  qu'il  y  a  pour  ainsi  dire  deux  christianismes, 
l'un  à  l'usage  des  prêtres,  l'autre  à  l'usage  des  fidèles.  La  vérité  est 
que  l'aliment  spirituel  est  le  même  pour  tous  ceux  que  le  baptême 
a  régénérés  ;  le  prêtre,  ayant  mission  d'instruire  ses  frères,  doit 
savoir  mieux  qu'eux  les  mêmes  choses  qu'il  est  chargé  de  leur 
apprendre  ;  c'est  une  question  de  mesure,  voilà  tout.  Et  la  meilleure 
manière  d'enseigner  pour  le  prêtre  est  de  montrer  aux  fidèles  les 
sources  du  savoir,  et  de  leur  apprendre  à  y  puiser  à  leur  tour.  Cela 
est  si  vrai  que  la  prédication  des  Pères  consistait  principalement 
dans  la  lecture  et  le  commentaire  suivi  des  Livres  Saints.  Saint 
Augustin,  saint  Ambroise,  saint  Jérôme,  saint  Jean  Chrysostôme 
n'ont  guère  fait  autre  chose  dans  leur  œuvre  catéchétique  et  homi- 
létique.  Or,  remarquez-le  bien,  à  cette  époque  les  Septante  en  Orient, 
en  Occident  la  Vulgate  et  l'ancienne  Italique  appartenaient  à  la 
langue  vulgaire.  On  en  lisait  de  forts  longs  extraits  dans  l'office 
public  auquel  assistaient  les  fidèles;  ceux-ci  en  possédaient  des 
exemplaires  et  les  lisaient  en  famille.  Où  trouver  dans  cet  ensemble 
de  pratiques  la  moindre  trace  de  la  défiance  ou  de  l'indifférence  que 
les  fidèles  de  nos  jours  témoignent  pour  une  lecture  réputée  inutile, 
ou  inaccessible,  ou  dangereuse  ? 

Je  veux  bien  que  l'hérésie  protestante  avec  sa  prétention  toute 
nouvelle  de  faire  de  la  Bible,  livrée  au  sens  privé  d'un  chacun,  la 
règle  de  foi,  ait  fait  naître  un  péril  particulier  que  ne  connaissaient 
pas  les  premiers  âges  du  christianisme.  Mais  c'est  contre  ce  péril 
qu'est  dirigée  la  solennelle  définition  du  Concile  de  Trente  qui 
réserve  à  l'Église  enseignante  l'interprétation  dogmatique  des  Écri- 
tures et  défend  aux  catholiques  de  les  entendre  autrement  que  selon 
le  sens  unanime  des  Pères  et  des  Docteurs.  C'est  pour  prévenir 
aussi  les  altérations  du  texte  et  guider  le  lecteur  chrétien  dans  l'in- 
telligence des  passages  obscurs  ou  difficiles,  que  le  Saint-Siège  a 
réglementé,  comme  je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  la  publication  des 
traductions  en  langue  vulgaire.  Au  xvne  siècle  toutes  ces  règles 
étaient  connues  et  observées,  et  elles  n'empêchaient  pas  nos  grands 
sermonnaires  de  faire  de  la  Bible  la  source  principale  de  leurs 
enseignements.  Bourdaloue  et  Bossuet,  suivant  de  loin  les  traces  de 
saint  Bernard,  ont  tellement  tissé  leurs  discours  de  passages  des 
Livres  Saints,  que  pour  les  bien  comprendre  et  surtout  les  goûter, 
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il  faut  être  déjà  familier  avec  les  Écritures.  Un  prédicateur  qui 
aujourd'hui  adopterait  cette  méthode,  ne  serait  pas  suivi;  et  j'ai 
expérimenté,  pour  ma  part,  que,  lorsque  dans  la  chaire  on  veut 
faire  un  usage  fréquent  de  la  Bible,  il  faut  à  chaque  fois  souligner 
l'emprunt  et  en  expliquer  le  sens,  faute  de  quoi  la  citation  ou  l'allu- 
sion passe  inaperçue  et  fait  tout  au  plus  l'effet  d'une  anomalie  de 
style  au  milieu  du  langage  moderne  de  l'orateur. 

Mais  nous  pouvons  descendre  plus  bas  encore  que  le  xvnc  siècle  et 
invoquer  une  autorité  plus  haute  que  celle  des  grands  prédicateurs 
français  ;  c'est  celle  d'un  Pape  de  la  fin  du  xviir9  siècle,  Pie  VI,  dont 
vous  citez  avec  tant  d'à  propos  la  lettre  adressée  à  un  traducteur  de 
la  Bible  en  langue  italienne,  Mgr  Martini.  Nous  y  lisons  que  c'est 
penser  très  juste  (optime  sentis)  que  de  croire  qu'il  y  a  lieu  d'exhorter 
puissamment  les  fidèles  à  lire  les  Saintes  Lettres  (fidèles  ad  lectionem 
divinarum  Liticrarum  magnopere  excitandos).  Car,  ajoute  le  Souverain 
Pontife,  «  ce  sont  là  les  sources  fécondes  qui  doivent  être  ouvertes 
à  tous  (fontes  iiuerrimiqui  cuique  patere  debent),  pour  qu'ils  y  puisent  la 
saine  doctrine  et  la  sainteté  de  la  vie.  » 

Ii  est  donc  certain  que  le  système  qui  consiste  à  faire  de  la  Bible 
un  livre  réservé  au  clergé,  est  une  nouveauté  dans  l'Église.  A  ce 
titre,  il  serait  déjà  jugé,  si  l'expérience  ne  montrait  d'ailleurs  les 
résultats  déplorables  qu'il  a  produits.  Tandis  que  dans  certaines 
nations  protestantes,  déshéritées  des  puissants  moyens  de  salut  qui 
sont  restés  notre  privilège,  la  lecture  habituelle  de  la  Bible  a  pu, 
comme  vous  le  faites  si  bien  voir,  maintenir  un  fond  solide  de  chris- 
tianisme domestique  et  social,  l'abandon  de  cette  lecture  a  été  parmi 
les  catholiques  l'effet  d'abord,  puis  bientôt  l'une  des  causes  de  l'affai- 
blissement de  la  foi. 

Ces  considérations  générales  se  trouvent  dans  votre  écrit  et  elles 
suffiraient  amplement  à  justifier  votre  cri  d'alarme.  Mais  je  trouve 
dans  les  difficultés  particulières  de  l'apologétique  contemporaine  un 
motif  nouveau  de  recommander  la  lecture  des  Saints  Livres  comme 
un  moyen  d'éducation  chrétienne,  et  c'est  sur  ce  côté  de  la  question 
que  je  crois  devoir,  pour  ma  part,  provoquer  les  réflexions  de  ceux 
qui  s'inquiètent  à  bon  droit  du  sort  des  croyances  chrétiennes  dans 
notre  société. 

Tandis  que  nous  négligeons  la  Bible,  d'autres  s'en  occupent,  et  ce 
sont  les  pires  ennemis  de  la  parole  de  Dieu.  Leur  but  est  de  ren- 
verser toute  la  religion  en  ébranlant  le  surnaturel  qui  en  est  la  base. 
Pour  des  hommes  qui  déclarent  le  miracle  impossible,  la  Révélation 
ne  saurait  exister,  car  elle  serait  le  plus  grand,  le  plus  universel,  le 
plus  constant  des  miracles.  Or  la  Révélation  est  contenue  dans  les 
Écritures.  Il  faut  donc  montrer  que  ces  livres  n'ont  rien  de  surhu- 
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main,  qu'ils  représentent  les  épaves  d'une  littérature  spontanée  qui 
s'est  développée  conformément  aux  lois  naturelles  de  l'histoire 
depuis  l'époque  de  David  jusqu'au  11e  siècle  de  notre  ère;  que  tous 
les  faits  miraculeux  qui  pourraient  appuyer  le  témoignage  divin,  ont 
été  introduits  après  coup  dans  des  récits  postérieurs  de  plusieurs 
siècles  aux  événements  et  remaniés  incessamment,  selon  l'usage 
oriental,  pour  mettre  les  annales  du  passé  en  harmonie  avec  les 
idées  religieuses  du  présent. 

Telle  est  l'entreprise  que  mènent  en  Allemagne  d'intrépides  cher- 
cheurs, et  dont  en  Angleterre  et  en  France  d'habiles  écrivains  vul- 
garisent les  résultats. 

Ce  qui  se  dépense,  dans  ce  travail  destructeur,  d'érudition  patiente 
et  sagace,  a  quelque  chose  d'effrayant.  Le  parti-pris  est  visible,  la 
bonne  foi  intermittente,  mais  l'effet  d'ensemble  est  immense  et 
plein  de  périls.  Des  écrits  périodiques,  revues,  journaux  même, 
portent  à  la  connaissance  du  public  superficiel  les  conclusions 
spécieuses  de  la  nouvelle  exégèse.  On  s'habitue  un  peu  partout  à 
penser  que  si  nos  pères  avaient  connu  comme  nous  le  secret  de 
la  formation  de  la  Bible,  jamais  ils  n'auraient  accepté  le  dogme 
de  l'inspiration  ni  les  autres  croyances  qui  dérivent  de  celle-là.  Les 
catholiques  hommes  du  monde,  ne  sont  pas  à  l'abri  de  cette  conta- 
gion du  doute,  et  j'en  sais  beaucoup  qui  ne  croient  pouvoir  y 
échapper  qu'en  s'interdisant  de  penser  à  cette  grave  question.  Gom- 
.bien  d'autres  n'y  échappent  pas  du  tout  et  trouvent  dans  la  rencontre 
des  écrits  dont  il  s'agit  l'irrémédiable  naufrage  de  leur  foi  ! 

Voilà  le  mal.  Où  est  le  remède  ? 

Il  est  avant  tout,  j'en  conviens,  dans  un  renouvellement  des  études 
bibliques  au  sein  du  clergé.  Là  aussi  les  Saintes  Écritures  ont  été 
quelque  peu  négligées;  non  pas  qu'on  en  ait  jamais  interrompu  la 
lecture  ;  ceci  serait  incompatible  avec  l'exercice  de  la  profession 
sacerdotale  ;  mais  ces  fortes  études  d'exégèse  auxquelles,  selon  les 
lumières  de  leur  temps,  se  livraient  nos  pères,  n'ont  pas  été  poussées 
et  tenues  au  courant.  Tandis  que  l'attaque  changeait  de  forme, 
accumulait  des  ressources  nouvelles  et  prenait  un  caractère  cent  fois 
plus  redoutable,  la  défense  demeurait  confinée  dans  la  routine.  On 
dirait  des  places  de  guerre  construites  par  Vauban  et  destinées  à 
tenir  tête  à  l'artillerie  moderne. 

Cette  négligence  a  trop  duré;  grâce  h  Dieu,  elle  a  pris  fin.  De 
toute  part  le  clergé  se  réveille ,  prend  conscience  du  péril  et 
de  l'obligation  qui  le  presse  d'y  faire  face.  Sans  doute  les  catho- 
liques attendent  encore  la  grande  œuvre  apologétique  que  la  critique 
rationaliste  a  rendue  nécessaire;  mais  si  la  synthèse  n'est  pas 
prête,  elle  se  prépare,  et  déjà  d'excellents  travaux  analytiques  ont 
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paru  (1)  ;  d'autres  sont  sur  le  métier.  Avant  peu  les  modernes 
ennemis  de  la  Bible  auront  à  qui  parler. 

Mais  supposons  cette  tâche  accomplie  ;  tout  sera- t-il sauvé?  Non,  si 
l'esprit  des  fidèles  n'est  pas  préparé  à  en  profiter.  Ce  qui  fait  le  danger 
des  attaques  dirigées  aujourd'hui  contre  les  Saints  Livres,  c'est  moins 
la  valeur  des  objections  que  la  faiblesse  de  la  foi  chez  ceux  qui  en  su- 
bissent l'influence.  On  est  vite  ébranlé  quand  on  ne  croit  guère,  quand 
la  croyance  est  à  la  surface  de  l'âme,  quand  elle  n'est  qu'un  reste 
d'habitude,  un  souvenir  relégué  depuis  l'enfance  dans  la  région 
inexplorée  de  la  conscience.  Telle  est  hélas  !  la  disposition  de  bien 
des  âmes.  Comment  s'étonner  alors  de  les  voir  renversées  au  premier 
choc  ?  ce  Nous  croyions  à  la  Bible,  pourraient-elles  dire,  parce  qu'on 
nous  avait  dit  autrefois  qu'il  fallait  y  croire  ;  mais  il  paraît  que  cela 
ne  se  soutient  plus.  Au  fond  que  nous  importe  ce  livre?  Nous  ne  le 
connaissons  pas,  nous  ne  l'avons  jamais  lu.  » 

Tout  autre  serait  la  force  de  résistance  d'un  esprit  familiarisé  de 
bonne  heure  avec  les  Saintes  Lettres  et  habitué  à  respirer  l'atmos- 
phère de  foi  qui  se  dégage  du  Texte  sacré.  Pour  celui-là,  toucher  à  la 
Bible  c'est  l'atteindre  au  cœur.  Si  la  Bible  n'est  pas  divine,  s'écriera- 
t-il,  en  modifiant  à  peine  le  mot  de  saint  Paul  (I  Cor.,  xv,  14,  19), 
notre  foi  est  vaine,  notre  espérance  est  vaine,  nous  sommes  les  plus 
misérables  des  hommes.  Quand  on  en  est  là,  on  lutte  avant  de  se 
rendre,  et,  comme  la  cause  est  bonne,  on  ne  se  rend  pas,  on  rem- 
porte la  victoire.  Qui  lira  les  apologies  les  mieux  faites,  qui  fera  son 
profit  des  travaux  les  plus  récents  ?  Ce  ne  sera  pas  l'homme  du 
monde,  qui  n'a  jamais  lu  la  Bible.  Celui-là,  M.  Renan  peut  l'amuser, 
et,  en  l'amusant,  lui  ôter  la  foi;  la  réponse  d'un  savant  chrétien  ne 
fera  que  l'ennuyer,  car  c'est  le  privilège  de  la  négation  d'être  facile  ; 
l'apologiste  de  l'affirmation  a  le  rôle  ingrat,  et  ceux-là  seuls  le  suivent 
dans  ses  raisonnements  qui  prennent  intérêt  au  fond  du  débat. 

Que  conclure  de  tout  ceci,  Monsieur?  C'est  que,  pour  préparer  des 
disciples  aux  défenseurs  de  la  Bible,  il  faudrait  avant  tout  procurer 
à  la  Bible  elle-même  des  lecteurs.  C'est  à  quoi  vous  travaillez  par  vos 
exhortations.  Réussirez-vous  ? 

D'avance  il  faut  renoncer  à  réussir  auprès  du  grand  nombre. 
Même  parmi  les  catholiques  pratiquants,  le  grand  nombre  est  frivole, 
superficiel,  ennemi  de  la  peine  et  de  l'attention.  La  Bible  de  ces 
gens-là  c'est  telle  feuille  boulevardiere,  comme  ils  disent  dans  leur 
jargon.  Ils  y  cherchent  leurs  opinions,  leurs  pensées,  et  le  genre  de 
foi  qui  est  à  leur  mesure.  A  la  suite  des  maîtres  étranges  qu'ils  se  sont 
donnés,  ils  défendent  aujourd'hui  la  religion  et  le  prêtre,  demain  ils 

(1)  Citons  entre  autres  les  écrits  de  M.  l'abbé  Vigouroux,  du  R.  P.  Corneli,  du 
R.  P.  Corluy,  de  M.  l'abbé  de  Rroglie,  du  regretté  abbé  Motais,  etc.,  etc. 
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souriront  de  plaisir  aux  blasphèmes  élégants  d'un  apostat  disert  et 
onctueux.  Vous  n'obtiendrez  jamais  d'eux  qu'ils  lisent  Isaïe  ou  les 
livres  de  Moïse.  Et  c'est  peut-être  un  bien,  car  s'ils  se  mettaient  à 
cette  lecture  dans  l'état  d'esprit  où  nous  les  voyons,  ils  pourraient  y 
trouver  un  écueil  pour  ce  qui  leur  reste  de  croyance.  Mais  il  y  a 
encore,  grâce  à  Dieu,  des  familles  chrétiennes;  il  y  en  a  où  l'irré- 
médiable frivolité  des  classes  qui  s'appellent  dirigeantes,  n'a  pas 
encore  pénétré,  où  l'éducation  a  gardé  sa  marque  religieuse  et  aus- 
tère. Là  il  y  aurait  beaucoup  à  faire  auprès  des  enfants.  Lire  en 
famille  les  parties  historiques  de  l'Ancien  Testament,  en  omettant 
tout  ce  qui  ne  convient  pas  au  jeune  âge;  donner  ainsi  aux  jeunes 
esprits  le  goût  et  le  respect  des  Écritures  ;  plus  tard  mettre  succes- 
sivement dans  la  main  de  l'adolescent  le  Nouveau  Testament  tout 
entier,  puis  les  psaumes,  les  livres  sapientiaux,  les  Prophètes;  réser- 
ver pour  l'âge  adulte  quelques  rares  morceaux  de  la  Genèse  et  du 
Lévitique  et  le  Cantique  des  Cantiques,  voilà  ce  qu'un  père  chrétien 
peut  faire  pour  ses  fils,  une  mère  pour  ses  filles  sous  la  direction  et 
avec  les  conseils  d'un  prêtre  éclairé.  J'affirme  qu'une  éducation 
ainsi  conduite,  sans  aucun  préjudice  pour  la  formation  littéraire  et 
scientifique,  donnera  à  l'âme  qui  l'aura  reçue  une  trempe  surna- 
turelle qu'on  ne  connaît  plus  aujourd'hui  et  dont  l'absence  explique 
la  facilité  des  apostasies,  la  difficulté  des  retours  à  la  croyance. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  motifs  qui  me  rendent  sympathique  à 
votre  entreprise.  Il  se  peut  que  votre  voix  et  la  mienne  se  perdent 
dans  le  désert.  Si  cela  était,  nous  ne  devrions  pas  regretter  d'avoir 
parlé.  Quand  la  sentinelle  a  signalé  l'ennemi,  elle  a  fait  son  devoir 
et  si  après  cela  la  garnison  se  laisse  surprendre,  le  soldat  vigilant  ne 
mérite  pas  de  reproche.  Mais  j'espère  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  L'at- 
tention publique  est  éveillée  sur  le  côté  contentieux  des  études 
bibliques.  En  vous  lisant,  plus  d'un  esprit  sérieux  comprendra  que 
si  la  Bible  est  un  champ  de  bataille  entre  les  ennemis  et  les  amis  de 
la  foi,  elle  est  encore  et  surtout,  pour  ces  derniers,  une  patrie,  un 
domaine  de  famille  où  il  fait  bon  vivre,  et  dont  il  serait  honteux  aux 
enfants  de  la  maison  d'ignorer  les  contours.  Je  souhaite  donc  bon 
succès  à  votre  écrit,  et  je  m'estimerai  heureux  si  j'ai  pu  participer 
par  ces  lignes  au  mérite  de  votre  bonne  action. 

Agréez,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 

M.  d'Hulst, 
Recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris. 
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«  Toute  société  est  une  hiérarchie  (4),  »  a  dit  Saint-Simon  :  parole 
profonde  qui,  bien  analysée,  conduit  finalement  à  découvrir  et  à 
reconnaître  les  lois  fondamentales  des  sociétés.  Du  moment,  en  effet, 
qu'en  principe,  tout  homme  est  obligé  de  travailler  pour  vivre,  et 
que,  par  conséquent,  la  plupart  des  hommes  sont  prédestinés  à  une 
vie  pauvre  et  précaire,  n'est-il  pas  évident  que  si  Dieu  permet  que, 
du  milieu  des  foules,  surgissent  des  puissants  et  des  riches,  c'est  afin 
de  les  associer,  comme  le  père  dans  la  famille,  aux  faibles  et  aux 
pauvres,  pour  les  servir,  pour  en  être  les  auxiliaires,  les  éducateurs 
et  les  protecteurs  ?  «  La  société  est  toute  paternité  et  dépendance, 
bien  plus  que  fraternité  et  égalité  (2),  »  a  écrit  le  vicomte  de  Bonald  ; 
et  il  ajoute  après  Bossuet  dans  son  discours  sur  Vèminente  dignité  des 
pauvres  (3)  :  «  la  société  n'est  que  la  protection  des  faibles  ;  elle  ne 
peut  subsister  sans  eux  ;  elle  ne  subsiste  que  pour  eux  (4).  » 

Organiser  l'inégalité  des  conditions  sociales  sous  le  nom  d'organi- 
sation du  travail  ou  autrement,  au  mieux  des  intérêts  généraux, 
voilà  donc  en  quoi  consiste  la  question  sociale  tout  entière,  et  c'est 
parla  que  Le  Play  (5)  diffère  totalement  des  révolutionnaires  qui,  au 
mépris  des  réalités  les  plus  universelles  et  les  plus  évidentes,  ensei- 
gnent, comme  axiome  indiscutable,  que  «  l'ordre  social  repose  sur 
l'égalité  et  la  liberté.  »  Cette  maxime  insensée  est,  en  sociologie,  le 
point  central  des  aberrations  de  notre  époque.  Anti-sociale  au  premier 
chef,  elle  déchaîne  l'individualisme  qui,  sous  prétexte  de  lutter  pour 
la  vie,  ou  d'empêcher  toute  aristocratie  de  s'établir,  n'a  d'autre 
objectif  que  de  trôner  aux  dépens  d'autrui,  et  de  conquérir  la  dicta- 
ture ;  elle  érige  en  système  l'instabilité  des  conditions  et  répand  de 
tous  côtés  le  déclassement  et  l'antagonisme;  elle  fait  de  la  périodicité 
révolutionnaire,  le  régime  logique,  normal  des  nations. 

(1)  Exposition,  p.  428. 

(2)  Législation  primitive y  t.  II,  p.  73. 

(3)  Sermons,  t.  II,  p.  43  et  suivantes. 

(4)  Législation  primitive,  t.  II,  p.  368. 

(5)  Sainte-Beuve  appelait  Le  Play  :  «  un  Bonald  rajeuni  »  :  très  bel  éloge  de  Le 
Play,  et  plus  flatteur  encore  pour  la  mémoire  de  notre  compatriote. 
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La  théorie  de  «  l'égalité  providentielle»  qui  dépend  de  cette  même 
doctrine,  est  une  méconnaissance  des  plus  absolues  et  des  plus  per- 
nicieuses de  la  philosophie  de  l'histoire.  Si,  en  France,  effectivement, 
l'inégalité  des  conditions  s'est  atténuée  peu  à  peu  dans  les  relations 
des  classes  au-dessous  du  souverain;  si  les  prérogatives  administra- 
tives et  politiques  de  la  noblesse  féodale  sont  progressivement  tom- 
bées, le  même  développement  du  pouvoir  central  a  fait  disparaître 
les  libertés  locales,  ces  premières  et  plus  sûres  garanties  de  la  liberté 
politique,  et  l'on  a  vu  se  dresser  cette  inégalité  monstrueuse  qui  a 
mis  tous  les  Français  h  la  merci  soit  de  Louis  XIV  (1),  soit,  plus  tard, 
de  l'oligarchie  démagogique  et  du  césarisme.  C'est  elle  encore  qui, 
aujourd'hui,  nous  assujettit  au  bon  plaisir  d'une  majorité  législa- 
tive, souverain  collectif  et  innommé  qui  dispose  despotiquement  de 
nos  droits  et  intérêts  les  plus  légitimes,  et  nous  refuse  jusqu'à,  la 
liberté  de  conscience,  en  nous  ôtant  le  droit  de  faire  élever  sans 
entraves  nos  enfants  conformément  à  nos  mœurs  familiales  et  à 
notre  foi. 

Non,  l'égalité  n'est  pas  le  but  vers  lequel  la  Providence  entraîne 
les  sociétés  humaines.  L'inégalité  des  conditions  est  leur  principe 
vital,  au  contraire.  Et  redisons-le  :  toute  la  question  est  de  savoir, 
d'après  l'observation  des  faits,  quelle  est  l'organisation  de  l'inégalité 
qui  peut  la  rendre  plus  apte  à  sa  mission  providentielle  :  produire 
par  le  progrès  toujours  grandissant,  la  prospérité  morale  et  maté- 
rielle de  l'homme  et  des  sociétés. 

L'observation  des  faits  répond  que,  dans  nos  sociétés  si  compli- 
quées, la  meilleure  des  institutions  pour  organiser  l'inégalité  des 
conditions  sociales,  au  mieux  des  intérêts  généraux,  c'est  la  famille- 
souche,  car,  d'un  côté,  elle  excelle  à  recruter  les  classes  dirigeantes 
en  provoquant  l'éclosion  des  supériorités  individuelles,  —  et  de 
l'autre,  à  communiquer  à  ces  mêmes  classes,  cette  permanence,  cette 
stabilité  qui,  par  les  traditions  domestiques  et  l'expérience,  les  dote 
de  qualités  exceptionnelles  pour  bien  remplir  les  fonctions  diverses 
et  les  devoirs,  soit  du  patronat,  soit  du  gouvernement  (2). 

I 

Et,  en  effet,  en  ce  qui  touche-  par  exemple  l'agriculture,  dont  la 
partie  scientifique  se  compose  de  l'observation  des  faits  les  plus 
propres  à  donner  à  la  terre  la  capacité  de  produire  les  végétaux  qui 
servent  le  mieux  à  l'alimentation  et  au  bien-être  de  l'homme,  —  et 
dont  la  méthode  nécessairement  conjecturale  doit  se  plier  toujours, 

(1)  Le  Play,  UOrganiaationïdu  travail,  cliap.  4**,  p.  124,  et  la  note. 

(2)  Le  Play,  loc.  cit.,  p.  41  et  suiv. 
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aux  divers  tempéraments  des  terres  diverses  (1),  —  n'est-il  pas  évi- 
dent que  l'institution  la  plus  utile  c'est  la  famille-souche  qui,  en 
viabilisant  le  patronat,  lui  procure,  par  l'étude  et  la  réflexion,  la 
faculté  de  discerner  avec  certitude  «  entre  les  faits  contradictoires, 
l'expérience  véritable  (2)  »,  pour  ensuite,  la  faire  servir  à  la  bonne 
conduite  et  au  perfectionnement  de  l'atelier  rural? 

Aussi  a-t-il  été  reconnu  par  Olivier  de  Serres  et  beaucoup  d'autres, 
qu'autrefois  la  réserve,  c'est-à-dire  la  part  de  biens  dont,  originaire- 
rement,  le  féodal  avait  gardé  la  jouissance,  fut  toujours  le  foyer  du 
progrès  agricole.  Et  le  vicomte  de  Bonald  déclare  qu'en  cette 
période  «  la  plus  organique  (3)  »  du  passé,  en  France,  du  xie  à  la  fin 
du  xine  siècle,  tout  ce  que  les  tenanciers  avaient  appris  «  de  néces- 
saire, de  bon,  en  agriculture  (4),  »  leur  venait  soit  des  leçons  du 
féodal,  soit  des  exemples  de  l'agronome  qu'il  avait  préposé  à  la 
gérance,  sous  sa  direction,  de  ses  biens.  Il  y  a  plus,  les  faits  soigneu- 
sement étudiés  nous  apprennent  encore  combien  la  stabilité  du 
patronat,  constitué  d'ailleurs  à  l'origine  par  le  christianisme  (5), 
développa  dans  les  maisons  nobles  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité et  les  meilleures  pratiques  de  l'action  dirigeante. 

Le  livre  domestique  de  Jean-François  de  Curières,  ancien  mousque- 
taire, et  plus  tard  major  de  cavalerie  (6),  contient  ce  passage  :  «  Le 
Père  La  Suderie  est  d'avis  que  je  paye  et  dédommage  un  paysan  qui 
est  de  la  terre  de  Saint-Laurens  qui  plaidait  contre  Pierre  Combacau 
pour  raison  d'un  cheval.  M.  R...  rendit  une  sentence  ridicule  qui 
donna  occasion  d'appeler  à  Rodez.  Si  M.  R...  ne  dédommage  pas  ce 
paysan,  je  suis  obligé  en  conscience  de  le  faire  pour  le  mal  jugé  de 
mon  juge.  Si  je  n'ai  pas  le  temps  de  le  faire,  j'ordonne  que  mon 
héritier  le  fasse.  Qu'on  prenne  garde  en  mettant  des  officiers  pour 
exercer  la  justice;  on  répond  devant  Dieu  de  leurs  actions  (7).  »  Ces 
lignes,  croyons-nous,  n'ont  aucun  besoin  de  commentaire. 

Le  testament  du  même  Jean-François  de  Curières  montre  combien 
les  seigneurs  étaient  éloignés  de  s'attribuer  un  droit  d'arbitraire 
sur  les  biens  des  tenanciers  soit  de  leur  juridiction,  soit  de  leurs 
domaines.  Le  testateur  donne  aux  pauvres  de  Sainte-Eulalie  600  livres 
payables  en  trois  ans,  en  blé  (8)  «  à  tous  ceux  qui  en  demanderont  et 

(1)  A.  Rodât,  Le  Cultivateur  aveyronnais,  préf.,  p.  13. 

(2)  Amans  Rodât,  /oc,  cit.,  préf.,  p.  18. 

(3)  Expressions  de  Saint-Simon. 

(4)  Législation  primitive,  t.  II,  p.  411. 

(5)  Le  Play,  /oc,  cit.,  p.  100. 

(6)  Cf.  La  Réforme  sociale,  1886,  t.  II,  p.  640. 

(7)  M.  R..,  appartenait  à  une  famille  de  haute  bourgeoisie  et  de  juristes; 
«  mais  il  n'y  a  pas  de  bon  cheval  qui  ne  bronche,  »  a  dit  Voltaire. 

(8)  L'hectolitre  de  blé  (froment)  valait  alors  6  livres,  15  francs  environ.  (Henri 
Affre,  Lettres  à  mes  neveux,  t.  II,  p.  387.) 
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qui  diront  qu'il  peut  leur  avoir  fait  tort  soit  en  journées  (1)  ou  dom- 
mage de  bétail,  »  et  il  lègue  900  livres  pour  marier  trois  filles 
pauvres.  Il  ordonne  que  100  livres  soient  payées  aux  pauvres  de  la 
paroisse  de  Pierrefixe,  et  autres  100  livres  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint-Martin  pour  dommages  qu'il  a  pu  causer  en  chassant  (2).  » 

Un  acte  de  1317  que  nous  avons  rapporté  dans  la  Réforme  sociale, 
(1886,  t.  II,  p.  633  et  634),  invite  à  conjecturer  qu'au  reste  il  en  avait  été 
de  même  dans  les  vieux  siècles.  Par  donation  à  cause  de  mort  de  cette 
dernière  date,  Géraud  de  Curières,  damoiseau,  charge  son  héritier 
de  payer  toutes  indemnités  (pour  réparation  de  dommages)  (3),  aux- 
quelles il  pouvait  être  obligé.  Or,  si  on  réfléchit  à  la  condition  du 
donateur  à  cette  époque,  que  pouvaient  être  ces  dommages,  sinon 
du  genre  de  ceux  ci-dessus  énoncés  ? 

Dans  son  règlement  de  vie  en  1770,  Brigitte  de  Montgésieu,  com- 
tesse d'Yzarn-Valady,  qui  devait  mourir  à  26  ans,  s'exprime  de  la 
manière  suivante  :  «  Gomme  maîtresse  de  maison,  je  dois  y  main- 
tenir la  paix  et  le  bon  ordre,  y  faire  régner  Dieu,  procurer  le  salut 
de  .tous  :  veiller  sur  mes  domestiques  sans  chagrin,  les  reprendre 
sans  aigreur  ;  me  souvenir  qu'ils  sont  hommes,  par  conséquent  pec- 
cables  ;  qu'ils  sont  mes  frères  et  qu'ils  méritent  mes  égards  et  mes 
soins,  que  j'en  répondrai  âme  pour  âme;  les  servir  dans  leurs  mala- 
ladies,  leur  faire  du  bien  en  tout  temps,  leur  apprendre  à  connaître 
et  à  aimer  Dieu,  les  obliger  à  le  servir;  bannir  le  vice  de  ma  maison 
autant  qu'il  est  en  moi  ;  entrer  dans  le  plus  menu  détail  sans  inquié- 
tude ni  vétille,  chercher  par  ma  bonté  à  me  faire  aimer  plutôt  qu'à 
inspirer  la  crainte.  Gomme  maîtresse  de  terres,  en  éloigner  les 
injustices,  les  procès,  tous  les  vices,  selon  mon  pouvoir,  ne  jamais 
rien  exiger  que  de  juste  ou  même  de  raisonnable,  et  encore  l'exiger 
toujours  avec  douceur  et  humanité  ;  secourir  les  pauvres  selon  leur 
besoin  et  selon  mes  facultés  ;  prendre  pour  cela  sur  mes  plaisirs,  et, 
en  certains  cas,  sur  mes  besoins;  n'oublier  jamais  que  Dieu  ne  m'a 
donné  l'autorité  que  pour  défendre  ses  droits,  et  qu'il  me  demandera 
compte  de  mon  administration  (4).  »  Yoilà  comment  les  devoirs  du 
patronat  étaient  compris  dans  ces  maisons  de  vieille  noblesse.  Mais, 
poursuivons. 

La  résidence  continuelle  du  seigneur  au  milieu  de  ses  tenanciers, 

(t)  C'était  «  l'ancienne  corvée  ».  V.  Bretonnier  sur  Henris,  liv.  3,  chap.  3,  Q.  32 
et  33.  —  Gombolas,  liv.  1,  chap.  11.  —  Larroche  et  Graverol,  Droits  seigneuriaux,  ch.  3. 

(2)  Jean-François  de  Curières  était  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  Lons,  qui 
avait  commandé  le  ban  de  la  noblesse  de  sa  province.  —  (H.  de  Barrau,  Doc. 
hist.,  t.  III,  p.  282  ) 

(3)  Le  mot  du  teste  est  :  emendare.  —  (V.  Ducange,  Glos.  de  la  b.  lat.) 

(4)  Monseigneur  Foulquier,  évêque  de  Mende,  Brigitte  de  Valady,  p.  32  et  33. 
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et  l'intime  solidarité  qu'avait  fondée  entre  ces  derniers  et  lui,  le  bail 
à  cens,  le  bail  à  fief  (1),  aboutirent,  bientôt  à  faire  de  tous  les  habi- 
tants du  fief  une  grande  famille;  —  d'une  part,  si  comme  Mably,  ce 
détracteur  passionné  de  la  féodalité  (2),  en  a  fait  l'aveu,  le  féodal 
«  tint  à  honneur  de  compter  beaucoup  de  vassaux  dans  sa  terre,  » 
en  leur  garantissant  la  sûreté  personnelle  et  la  propriété  et  en 
préservant  les  campagnes  «  de  la  dévastation  (3),  »  le  tenancier, 
de  son  côté,  se  fit  une  obligation  religieuse  (4)  de  lui  être  fidèle 
comme  le  mot  féodalité  l'indique  (o),  et  M.  de  Bonald  ajoute  qu'il 
s'appliqua  sans  cesse  à  former  sur  les  exemples  de  son  chef  et 
patron,  ses  habitudes  domestiques  et  ses  mœurs  (6). 

Cette  mutualité  de  relations  qui  s'annonce  dès  le  berceau  de  l'hé- 
rédité des  fiefs,  se  retrouve  encore  debout  à  la  fin  du  xvuie  siècle. 

Le  féodal  qui  avait  l'œil  ouvert  sur  la  chaumière  pour  en  écarter 
les  périls  du  dehors,  veillait  toujours  et  en  même  temps  sur  son  inté- 
riorité, pour,  le  cas  échéant,  lui  prêter  assistance. 

En  commençant  par  citer  des  faits  des  plus  éloignés,  il  n'y  a  pas, 
à  notre  connaissance,  de  testament  de  féodal  du  xui*  siècle  et  même 
du  xive,  qui  ne  contienne  de  grandes  largesses  au  profit  des  pauvres, 
et  on  désignait  ainsi  non  seulement  les  nécessiteux,  mais  encore  les 
enfants  autres  que  l'héritier-associé  sur  le  plus  bas  degré  de  l'atelier 
rural. 

Nous  avons  rappelé  la  donation,  en  1317,  de  Géraud  de  Gurières  (7). 
«  Par  testament  fait  au  château  de  Saint-Côme,  le  12  janvier  i389, 
haute  et  puissante  dame  Marguerite  de  Villemur,  femme  de  Jean, 
baron  de  Calmont-d'Olt,  légua  vingt  setiers  de  froment,  mesure 
d'Espalion  (8),  pour  être  distribués  en  pain  dans  l'année  de  son  décès 
aux  pauvres  de  Castelnau-de-Brétonnous,de  Galmont-d'Olt, de  Ceyrac, 
de  Saint- Antonin  et  de  Saint-Corne,  vingt  setiers  pour  chaque  loca- 
lité, et,  en  outre,  aux  nécessiteux  de  Saint-Côme,  durant  la  neuvaine, 
trente  setiers  (9).  »  «  Son  neveu,  Pons  de  Calmont-d'Olt,  damoiseau, 
légua,  le  17  août  1415,  cinquante  setiers  de  seigle  en  pain  aux  pauvres 
de  Saint-Côme,  et  ordonna  que  les  pauvres  de  Castelnau-de-Bréton- 
nous,  fussent  appelés  à  égale  distribution  (10).  » 

(1)  Les  juristes  modernes  et  par  exemple  Troplong,  appellent  indifféremment 
bail  à  fief,  bail  à  cens,  le  coutrat  de  bail  de  propriétés  foncières  au  tenancier,  par 
le  seigneur.  Les  feudistes  anciens  l'appelaient  habituellement  bail  à  fief. 

(2  et  3)  De  Bonald,  Législation  primitive,  t.  II,  p.  413. 

(4)  Le  tenancier  jurait  à  son  seigneur  sur  les  saints  Évangiles,  «  honneur  et 
fidélité.  »  — Voir  Réforme  sociale ,  1886,  t.  II,  p.  638  et  suiv. 

(5)  De  Bonald,  loc.  cit.  p.  412. 
(G)  De  Bonald,  loc.  cit.,  p.  411. 

(7)  Réforme  sociale,  1886,  p.  633  et  634. 

(8)  Un  setier  valait  huit  quartes;  deux  setiers  valaient  un  peu  plus  de  trois 
hectolitres,  mesure  actuelle.  Henri  Affre,  Lettres  à  mes  neveitx,  t.  Il,  p.  147  et  32  4, 

(9  et  10)  Henri  Affre,  Lettres  à  mes  neveux,  t.  I,  p.  174  et  t.  II,  p.  254. 
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Il  était  peu  de  bourgs,  en  Rouergue,  au  xme  siècle,  qui,  grâce  aux 
bienfaits  des  féodaux  la  plupart  du  temps,  n'eussent  des  maisons  de 
secours,  nous  dit  Alexis  Monteil  (1).  Ils  avaient  aussi  des  infirmeries 
pour  les  malades  et  des  vestiaires  pour  les  pauvres  comme  il  résulte 
d'un  testament  de  1315,  en  ce  qui  concerne  Saint-Corne  (2).  Enfin, 
les  écoles  de  premier  degré  (et  même  secondaires)  étant,  alors, 
presque  toutes  aux  mains  des  vicaires  ou  de  pauvres  curés  (3),  une 
foule  de  cures  et  de  vicairies  de  campagne  reçurent  «  à  cette  fin  », 
de  patrons  ruraux,  divers  genres  de  dotations. 

La  renaissance,  il  est  vrai,  et  la  réforme  qui  ouvrirent  «  la  période 
critique' (i)  »  dans  laquelle  nous  nous  traînons,  vinrent  entamer  ces 
coutumes  des  ancêtres  (5).  Ces  coutumes  faiblirent  surtout  à  partir 
du  jour  où  la  royauté  se  dévoyant,  persuada  à  bien  des  féodaux  de 
quitter,  pour  les  grands  centres  urbains,  la  campagne.  Mais,  néan- 
moins, elles  ne  laissèrent  pas  de  subsister  dans  nos  contrées,  et 
même  partout  en  France.  Il  existait  en  89,  dans  les  petits  chefs-lieux 
et  dans  les  communes  rurales,  un  si  grand  nombre  d'établissements 
publics  de  charité  ou  d'instruction  créés  par  l'initiative  des  particu- 
liers et  surtout  de  la  noblesse,  que  la  Révolution  s'en  alarma  comme 
d'un  danger  très  grave  pour  le  succès  de  son  apostasie  sociale  et 
religieuse,  et  qu'elle  n'hésita  pas  à  les  laïciser  ou  aies  supprimer  (6). 

Le  règlement  de  vie  dont  nous  avons  reproduit  des  extraits,  vient 
nous  orienter,  de  rechef,  sur  les  programmes  de  l'ancien  patronat 
seigneurial  et  ses  pratiques.  Brigitte  de  Montgésieu  s'était  occupée 
beaucoup  de  pharmacie  dans  l'intérêt  des  habitants  «  de  ses  terres.  » 
Elle  en  avait  établi  une  officine  chez  elle,  pour  les  secourir  en  cas  de 
besoin  (7).  Mais  ce  sont  les  nécessiteux  qui,  sans  distinction,  avaient 
ses  préférences.  «  Je  donnerai  aux  pauvres  tout  ce  que  je  pourrai, 
écrit- elle,  n'ayant  aucun  égard  à  mon  inclination  dans  le  choix  de 
ceux  que  j'assiste,  la  seule  nécessité  devant  le  fixer.  Je  me  ferai  un 
devoir,  un  plaisir  de  leur  parler  avec  bonté,  avec  humanité,  en 
chrétienne,  de  leur  apprendre  à  sanctifier  leurs  souffrances,  de  sou- 
lager, de  consoler  les  malheureux  (8).  » 

C'est  ainsi  qu'elle  offrait  parmi  nous,  un  des  types  les  plus  parfaits 
de  la  patronne  seigneuriale.  Aussi,  quand  elle  dut  quitter,  bien  jeune 
encore,  ce  triste  monde  (14  juin  1773)  pour  comparaître  devant  le 
souverain  Juge,  quels  furent  les  sentiments  de  la  population  ? 

(1)  Description  du  département  de  VAveyron,  2'  partie,  p.  251. 

(2)  Henri  Affre,  loc.  cit.,  p.  252  et  253. 

(3)  Monteil,  loc.  cit  ,  p.  275. 

(4)  Expressions  de  Saint-Simon. 

(5)  Heuri  Affre,  Lettres  à  mes  neveux,  t.  II,  p.  252. 

(6)  Décrets  du  22  août  1792  et  des  17  mars  et  28  octobre  1793,  etc. 

(7)  Mgr  Foulquier,  Brigitte  de  Valadyy  p.  7. 

(8)  Ibid.,  p.  40. 
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«  On  eut  dit  que  tous  les  habitants  de  la  contrée  avaient  perdu 
leur  propre  mère,  écrit  M.  l'abbé  de  Grun,  chanoine  de  Versailles, 
à  M.  l'abbé  Marie,  précepteur  des  Enfants  de  France.  Pressés  autour 
de  son  cercueil,  ils  n'eurent  que  des  pleurs  et  des  sanglots  pour 
répondre  aux  chants  liturgiques  de  l'Église  (1).  »  Et  Mgr  Foulquier, 
évêque  de  Mende,  écrivait  il  n'y  a  pas  longtemps  «  qu'en  1835,  des 
vieillards  presque  centenaires  la  retrouvaient  dans  le  lointain  de 
leurs  premiers  souvenirs,  comme  une  vision  du  ciel  (2).  » 

Les  faits  que  nous  avons  relatés  suffisent  selon  nous  à  constater 
péremptoirement  l'éminente  supériorité  dont  la  famille-souche  fit 
preuve,  dans  le  passé,  pour  exercer  et  rendre  bienfaisant,  dans  nos 
contrées  à  cultures  variées,  le  patronat  rural  formé,  originairement, 
par  les  croyances  et  les  vertus  chrétiennes.  En  le  transmettant, d'une 
génération  à  l'autre ,  toujours  le  même  comme  foi  religieuse, 
comme  dévouement  et  autorité  morale,  elle  produisit  ce  développe- 
ment inouï  de  bien-être  et  de  population  qui  frappe  dans  les  cam- 
pagnes du  xne  au  xive  siècle  (3),  et  qui,  détruit  ensuite  ou  ralenti  par 
la  guerre  de  Cent  ans,  de  grands  désastres  publics,  l'altération  des 
doctrines  et  des  institutions  et  les  fautes  des  princes,  reparut  sous 
Louis  XII  et  souis  Louis  XIII  (4).  Elle  fit  régner  entre  le  seigneur  et 
le  tenancier,  ces  habitudes  de  concorde  et  de  paix  qui,  en  1789, 
duraient  encore  presque  partout  en  Rouergue.  Pendant  la  tour- 
mente révolutionnaire  «  toute  la  vallée  du  Lot  se  leva  comme  un 
seul  homme,  à  la  voix  d'un  notaire  de  village,  pour  défendre  les 
anciennes  institutions  (5).  » 


11 


11  nous  resterait  à  établir  que  la  famille-souche  excellait  à  recruter 
les  classes  dirigeantes.  Mais  comme  notre  illustre  maître  l'a  fait, 
lui-même,  et  à  plusieurs  reprises,  dans  ses  ouvrages  (6),  nous 
croyons  superflu  de  nous  appliquer  à  réunir  des  preuves  d'une  vérité 
d'observation  et  d'expérience  qui  est,  grâce  à  lui,  scientifiquement 

(1)  Mgr  Foulquier,  Brigitte  de  Valadtj,  p.  92,  93. 
(Y)  Jbid.,  p.  I. 

(3)  Le  Play,  Organisation  du  travail,  p.  94  et  suiv.  Troplong,  Échange  et  Louage 
préf.  p.  7S.  H.  Martin,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  269. 

(4)  Le  Play,  ibid.,p.  114  et  suiv. 

(5)  E.  de  Barrau,  Critique  sur  les  anciennes  institutions ,  p.  16  et  suiv. 

(6)  V.,  notamment,  la  Réforme  sociale,  7*  édit.,  liv.  III,  chap.  30.  —  L'Organisation 
de  la  famille,  2e  édit.,  p.  38.  —  L'Organisation  du  travail,  p.  41,  42  et  43. 
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démontrée.  Rien,  en  effet,  nous  dit  Le  Play,  de  moins  rare  que  de 
rencontrer,  dans  le  passé,  «  des  jeunes  hommes,  cadets  de  familles- 
souches  qui,  en  comptant  non  sur  un  lambeau  du  foyer  et  de  l'ate- 
lier paternels,  mais  sur  leurs  propres  efforts  secondés  par  l'influence 
et  les  ressources  d'une  famille  stable  et  féconde,  s'élevaient  aux 
positions  les  plus  éminentes  (1),  »  s'attachant,  de  plus,  à  faire  pro- 
fiter leur  maison  originaire  du  prestige  et  du  bénéfice  de  leurs 
succès.  Il  cite  «  Saint-Evremont,  cadet  de  Normandie  et  Lauzun, 
cadet  de  Gascogne  (2)  ». 

Nous  avons  rencontré  plusieurs  exemples  de  ce  même  genre  au 
nord  de  notre  province;  qu'il  nous  soit  permis  de  retracer,  ici,  l'un 
de  ceux  qui  nous  ont  le  plus  frappé. 

A  l'est  d'Aubrac,  en  descendant  vers  Saint-Gome-sur-Lot,  dans  un 
site  mélancolique  et  sauvage  vivait  une  vieille  famille  de  chevalerie, 
surnommée  des  Fonts  (3).  Elle  était  représentée  au  xve  siècle,  par 
l'aîné  des  enfants,  Ramond  de  Vennac.  Ramond  des  Fonts  de  Vennac 
eut  plusieurs  frères  qui  embrassèrent  le  sacerdoce  ou  suivirent  la  vo- 
cation monastique,  sauf  un  seul  qui,  pourtant,  avait  étudié,  paraît-il, 
pour  être  clerc  :  Guillaume  ou  Guilhemot.  Possessionnè  très  pauvre- 
ment, ce  dernier  voulut  chercher  fortune.  Il  se  jeta  dans  l'armée. 
Bientôt  il  fut  pourvu  de  l'office  «  de  bailli  des  montagnes  du  Dau- 
phiné  »,  charge  considérable,  et  en  même  temps  il  devint  écuyer 
de  «  Louis,  fils  aîné  du  Roi.  »  Quand  Charles  VII  «  investit  en 
Rouergue,  messire  Antoine  de  Chabanes,  comte  de  Dammartin,  et 
messire  Poton  de  Xaintrailles,  bailli  d'Évreux,  des  biens  dont  il  dé- 
pouillait Jean,  comte  d'Armagnac,  messire  Guilhemot  reçut  en 
guarde  la  citadelle  de  Sévérac  et  sa  mouvance.  » 

C'est  donc  à  celui-ci  que  Louis  XI  dut  s'adresser  le  jour  où  il 
voulut  rendre. audit  comte  ladite  place  et  l'y  remettre  en  posses- 
sion (4).  A  cette  fin,  «  le  onzième  jour  d'Aust  cccclxiiii  (5)  »,  il 
écrivit  à  Guilhemot  de  Vennac  la  lettre  suivante  : 

u  A  Xostre  cher  et  bien  aymé  escuyer  de  nostre  escuerie,  Guilhe- 
mot, de  Vennac,  bayly  des  montagnes  de  Dauphiné,  Cher  et  bien  aîné, 
nous  envoyons  une  comission  à  nostre  cher  et  amé  cousin  le  comte 
de  Gumenge  pour  délivrer  et  lever  la  main  de  Lectoure,  Sévérac  et 
Capdenac,  à  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  comte  d'Armagnac, 
ainsin  que  verres  par  votre  descharge.  Si  vous  mandons  que  bailes 
la  dite  place  de  Sévérac  au  seigneur  de  l'Annhac  et  guardcs  que  à  ce 
ne  faictes  faulte  (Gj.  » 

Louis  XI  fut  obéi  immédiatement.  Mais  quoique  ainsi  dépossédé, 

(1  et  2j.  V Organisation  du  travail  et  X Organisation  de  la  famille,  loc,  cit. 

(3)  H.  Affre.  Lettres  à  mes  neveux,  t.  1,  p.  7o. 

(4,  '6  et  6)  Boual,  Comté  et  comtes  de  Rodez,  p.  649,  665  et  661. 
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Guilhemot  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  un  féodal  de  petite  importance. 
Son  frère  avait  beaucoup  souffert  des  maux  et  des  douleurs  de  cette 
époque  si  glorieuse  mais  si  calamiteuse,  il  le  dédommagea  ;  il  lui 
conserva  la  demeure  paternelle;  bien  mieux  il  eut  le  doux  et  profond 
bonheur  dont  «  à  l'aube  d'un  jour  d'été,  entre  les  hauts  peupliers 
d'Arpinum,  sur  cette  rive  charmante  (1)  »,  Gicéron  avait  évoqué  le 
sentiment  dans  le  cœur  de  ses  amis  les  plus  intimes,  au  souvenir  de 
son  père;  il  restaura,  et  même  il  agrandit  cette  chère  et  véné- 
rable maison.  Célibataire  et  devenu  vieux,  il  vint,  conformément 
à  la  coutume  de  ces  temps  lointains,  s'abriter  sous  le  toit  qui  l'avait 
vu  naître.  Depuis  des  siècles,  il  dort  son  dernier  sommeil  à  deux 
pas  de  la  chapelle  où  il  avait  été  baptisé,  dans  l'église  délicieuse- 
ment belle  du  Cambon  (w2). 

Concluons:  On  ne  peut  analyser  attentivement  l'histoire  de  la 
famille-souche,  sans  être  convaincu,  avec  Le  Play,  qu'elle  est  une 
institution  sociale  des  plus  parfaites,  car  nulle  autre  ne  sait  aussi 
bien  recruter  les  classes  dirigeantes,  ni  aider  au  progrès  moral  et 
matériel  de  leurs  procédés  et  de  leurs  méthodes,  tout  en  assurant 
leur  stabilité. 

L.  de  Castelnau,  . 
Bâtonnier  de  V Ordre  des  avocats  près  la  cour  de  Nîmes, 

(1)  «  C'est  ici,  près  du  Fébrinc  (qui  baignait  les  terres  d'Arpinum),  c'est 
ici,  disait  Cicéron,  que  je  me  plais  quand  je  veux  lire,  écrire  ou  rêver...  Et  j'ai 
une  raison  de  m'y  plaire  qui  ne  vous  touche  point  comme  moi.  »  —  «  Atticl  s. 
—  Et  quelle  est-elle  ?»  —  «  Marcus  Tullius  Cigéro.  C'est  qu'à  proprement 
parler,  c'est  ici  ma  patrie.  C'est  ici  que  je  suis  né  d'une  très  ancienne  famille; 
ici  sont  nos  sacrifices,  nos  parents,  de  nombreux  monuments  de  nos  aïeux.  Que 
vous  dirai-je?  Vous  voyez  cette  maison,  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  elle  a  été 
ainsi  agrandie  par  mon  père;  du  vivant  de  mon  aïeul  elle  était  petite,  selon  le& 
anciennes  mœurs,  comme  celle  de  Curius  daus  le  pays  des  Sabins  ;  eh  bien,  c'est 
là  que  du  vivant  de  mon  aieul,  je  suis  né.  Aussi  je  ne  sais  quel  charme  s'y  trouve 
qui  touche  mon  cœur  et  mes  sens,  et  me  rend  ce  séjour  encore  plus  agréable. 
Et  ne  nous  dit- on  pas  que  le  plus  sage  des  hommes  pour  revoir  son  Ithaque, 
refusa  l'immortalité  ?  »  —  Nisard,  Œuvres  de  Cicéron,  t.  IV,  p.  356,  365  et  378.  De 
îegibus.  —  Tels  étaient  les  sentiments  que  la  famille-souche  avait  fait  naître  dan& 
la  Rome  antique,  et  savait  y  perpétuer. 

(2)  Archives  de  la  maison  de  Bernard  d'Ortholez  et  Henri  Affre,  Lettres  à  mes 
neveux,  t.  I,  p.  75,  76,  79,  80  et  81.  —  Dans  ses  dispositions  de  dernière  volonté, 
au  profit  d'autre.  Ramond,  son  neveu  «  marié  avec  Léone  de  Belvézet,  »  Guilhe- 
mot avait  déclaré  vouloir  être  enseveli  (selon  l'usage  du  reste)  daus  le  tom- 
beau de  ses  prédécesseurs. 


LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  ET  LES  GRÈVES 


Les  peuples  libres  et  prospères  assurent 
à  chaque  individu,  dans  la  vie  privée  comme 
dans  la  vie  publique,  toute  l'indépendance 
dont  il  peut  jouir,  même  à  son  détriment, 
pourvu  qu'il  ne  porte  atteinte  ni  à  l'indé- 
pendance des  autres  individus,  ni  aux  inté- 
rêts généraux  de  la  société. 

F.  Lk  Play,  Organisation  du  Travail. 
§  57,  p.  342.  Abus  du  mot  Liberté. 

III 

COMMENT  RÉALISER  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  (1). 

Nous  devons  tirer  cette  conclusion  des  faits  précisés  dans  nos  pré- 
cédents articles  :  malgré  les  labeurs  des  siècles,  la  liberté  du  travail,  pro- 
clamée depuis  1791,  n  existe  pas  encore  aujourd'hui. 

Le  choix  d'un  état  est  libre,  en  ce  sens  que  la  loi  le  proclame  — 
c'est  un  fait  considérable  —  et  certainement,  sous  le  régime  des 
corporations,  ce  choix,  qui  n'était  pas  impossible,  était  dépendant 
de  conditions  multiples,  de  réglementations  fort  lourdes  à  porter  ; 
mais  si  la  loi  aujourd'hui  ne  met  aucune  entrave  au  choix  d'un  état, 
l'abandon  dans  lequel  se  trouvent  les  ouvriers  est  une  faiblesse 
dont  ils  souffrent  souvent.  L'artisan  proprement  dit  et  notam- 
ment l'artisan  des  grandes  villes,  profite  généralement  de  cette 
loi  de  liberté;  elle  est  entrée  dans  les  mœurs  à  un  point  tel,  qu'au- 
jourd'hui on  ne  suppose  plus  qu  il  puisse  en  être  autrement. 
Cependant  on  se  tromperait  beaucoup,  si  l'on  croyait  qu'à  cet  égard 
chacun  suit  sa  voie  ;  dans  les  grandes  cités  industrielles,  dans  les 
fortes  agglomérations  d'ouvriers,  là  où  se  trouvent  des  exploitations 
de  houille  importantes  ou  de  grands  établissements  métallurgiques 
et  autres,  on  est  souvent  malgré  soi  mineur  ou  forgeron,  souvent 
même  on  est  simple  manœuvre,  quand  même  on  a  le  désir  très  vif 
et  la  volonté  de  mieux  faire.  Il  y  a  là  une  loi  qui  domine  celle  du 
choix  d'un  état,  c'est  la  nécessité,  l'obligation  de  gagner  sa  vie. 
Combien  de  fois  dans  ma  carrière,  déjà  bien  longue,  j'ai  vu  des 
parents  dévoués  à  leurs  devoirs,  m'exposer  leur  désir  de  faire 
apprendre  à  leur  enfant  tel  état;  il  est  intelligent,  me  disaient-ils, 
attentif,  laborieux,  il  ferait  un  bon  ouvrier,  mais  il  faut  vivre  —  et 
alors,  à  12  ou  13  ans,  sitôt  que  la  loi  le  permet,  on  en  fait  un  petit 
manœuvre;  on  a  la  liberté  d'en  faire  un  serrurier,  un  horloger,  un 

(1)  V.  la  Réforme  socialedzs  15  mars,  i"  avril,  1"  et  16  mai. 
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menuisier,  mais  il  faut  payer  l'apprentissage,  on  ne  le  peut  :  la 
liberté  reste  lettre  morte.  Combien  de  fois  encore  n'ai-je  pas  vu  des 
hommes  dans  la  force  de  l'âge,  offrir  leurs  services  à  toutes  les 
portes  et  sur  toutes  les  routes-  Que  savez-vous  faire  ?  leur  demande- 
t-on;  —  tout  ce  que  vous  voudrez,  répondent-ils;  ces  gens  très 
nombreux  n'ont  aucun  état,  ils  sont  manœuvres. 

La  liberté  est  une  grande  victoire,  sans  doute,  mais  l'abandon  est 
une  grande  misère.  Cet  abandon  existe,  et  c'est  un  malheur  social. 
A  chaque  instant  vous  entendez  dire  :  telle  usine  n'a  pas  de  travail, 
elle  vient  de  congédier  50,  100,  200,  500  ouvriers,  que  vont-ils  faire  ? 
chercher  de  l'ouvrage,  en  trouveront-ils?  ils  sont  mariés  et  n'ont 
point  de  pain  pour  leur  famille,  que  faire?...  et,  c'est  là  un  état  qui, 
plus  ou  moins,  existe  partout,  ce  sont  des  faits  qui  se  produisent 
chaque  jour. 


A  peine  la  liberté  du  travail  était-elle  proclamée,  en  mars  1791, 
qu'elle  eut  pour  conséquence  immédiate  l'organisation  de  coalitions 
et  déclarations  de  grèves,  et  trois  mois  après,  en  juin,  une  loi  prohi- 
bait toute  coalition  et  appliquait  des  peines  sévères  aux  contreve- 
nants. Aujourd'hui,  depuis  1864,  on  a  les  syndicats.  Toutes  ces  lois 
ont  été  faites  en  vue  de  la  liberté,  les  faits  prouvent  jusqu'ici  qu'elles 
ne  la  donnent  pas.  Toutes  les  grèves  récentes  dont  j'ai  tracé  l'histo- 
rique le  démontrent  surabondamment.  Dans  une  grève,  ce  n'est 
plus,  au  point  de  vue  de  la  liberté,  le  choix  d'un  état  qui  est  enjeu, 
c'est  le  travail  lui-même,  le  travail  de  tous  les  états.  La  grève  est  un 
acte  violent,  qui  a  généralement  des  mobiles  étrangers  au  travail  et 
à  ses  conditions,  et  qui  brise  brutalement  la  liberté  la  plus  précieuse, 
celle  de  gagner  sa  vie  et  la  vie  des  siens.  Et  cela  simplement 
parce  que  le  gouvernement  lui-même  n'est  pas  un  gouvernement  de 
liberté,  parce  qu'il  subit  la  pression  d'une  action  qui  est  révolution- 
naire, d'une  action  néfaste,  comme  on  l'a  vu  à  Anzin,  à  Decazeville, 
à  Vierzon.  Le  gouvernement,  qui  le  premier  a  le  devoir  de  défendre 
l'ouvrier,  de  le  soutenir  en  appliquant  la  loi  qui  protège  la  liberté  du 
travail,  est  souvent  le  premier  qui  l'abandonne  aux  passions  des  poli- 
ticiens journalistes  ou  conférenciers,  qui  soufflent  la  discorde  dans 
les  ateliers,  espérant  y  trouver  un  moyen  de  satisfaire  des  ambi- 
tions qui  ne  reposent  sur  aucun  mérite. 

N'est-ce  pas  là  une  situation  réellement  pénible  ;  quelles  en  sont 
les  causes?  Peut-on  trouver  le  moyen  de  suppléer  à  l'abandon? 
Peut-on  assurer  la  liberté  du  travail  en  l'état  de  grève? 
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Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  l'abandon  ne  frappe  pas  la  classe 
ouvrière  dans  son  ensemble,  ou  mieux,  une  partie  notable  des 
ouvriers  se  soutient  elle-même.  Le  self-help,  si  répandu  en  Angle- 
terre, n'est  pas  absolument  inconnu  chez  nous,  mais  il  n'est  pas 
général,  il  s'est  développé  en  Angleterre  du  fait  du  tempérament 
anglais,  il  s'est  moins  développé  en  France  parce  que,  malgré  la 
liberté  proclamée,  les  œuvres  de  patronage  y  sont  toujours  dans  les 
mœurs  et  l'ouvrier  des  grandes  usines  s'y  repose  encore  avec  une 
certaine  confiance.  Ces  œuvres  y  doivent  exister,  elles  y  rendent  de 
puissants  services,  elles  doivent,  à  mon  sens,  s'y  développer  plus 
encore,  afin  de  repousser,  par  leurs  résultats,  des  lois  qu'on  pourrait 
préparer  à  l'exemple  récent  de  l'Empire  d'Allemagne  et  qui  tendent 
au  socialisme  d'Etat ,  si  funeste  aux  intérêts  d'un  pays.  Ces  lois 
séparent  au  lieu  d'unir.  Tout  ce  qui  a  le  caractère  de  prévoyance 
pour  les  ouvriers  blessés  ou  malades,  pour  les  retraites,  pour  le 
logement,  pour  les  assurances,  pour  l'économie  de  la  vie,  en  un 
mot  pour  ce  qui  touche  à  la  famille,  dans  les  conditions  où  le  tra- 
vail peut  être  suspendu  ou  réduit  ;  toutes  ces  mesures  patronales 
sont  capitales,  elles  sont  en  fait  l'application  des  principes  recom- 
mandés par  F.  Le  Play  dans  son  livre  admirable,  Y  Organisation  du 
travail  (1).  C'est  là  où  se  trouve  l'exposé  des  six  pratiques,  dont  nous 
avons  si  souvent  parlé,  qui  assurent  la  paix  dans  les  ateliers  et  qui 
préservent  de  l'état  d'abandon,  qui  tend  à  se  développer  de  plus  en 
plus.  Si  ces  mesures  de  patronage  sont  indispensables  dans  la 
grande  industrie  isolée,  installée  près  des  exploitations  qui  leur 
donnent  la  vie,  elles  ne  sont  pas  moins  utiles  dans  les  grandes 
agglomérations  urbaines;  là,  le  patronage  ne  doit  jamais  se  désinté- 
resser de  ce  qui  touche  à  la  famille,  en  premier  lieu  à  son  foyer  (2)  ; 
de  ce  qui  touche  aux  accidents,  aux  maladies,  aux  caisses  de  secours  ; 
de  ce  qui  touche  aux  modes  de  salaires  divers  à  constituer  en  vue 
de  l'épargne  par  la  rémunération  à  la  tâche  et  souvent  même  par  la 
participation  aux  bénéfices  (3)  dans  la  mesure  et  suivant  des  prin- 
cipes qui  déjà  ont  fait  leurs  preuves. 


Peut-on  assurer  la  liberté  du  travail  en  l'état  de  grève  ?  Il  n'est 
peut-être  pas  un  mot  dont  on  ait  fait  plus  d'abus  que  du  mot  de 

(1)  Y.  principalement  le  chapitre  n,  «  La  Pratique  du  bien.  » 

(2)  Cf.  Un  devoir  social  et  les  logements  d'ouvriers,  par  G.  Picot,  Calmann  Lévy,  édit. 
—  La  question  des  habitations  ouvrières,  par  E.  Cheysson,  C.  Masson,  édit. 

(3)  «  Le  salaire  au  point  de  vue  statistique,  économique  et  social  »,  par 
E.  Clieysson,  Réforme  sociale,  1884. 
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liberté.  C'est  encore  à  F.  Le  Play  qu'il  faut  avoir  recours  si  l'on  veut 
une  réponse  à  cette  question,  et  la  phrase  que  j'ai  inscrite  comme 
épigraphe  de  cette  étude  me  paraît  définir  parfaitement  ce  qu'il  faut 
comprendre  par  ce  mot  magique  dont  on  [a  fait  si  grand  abus  «  la 
liberté  ». 

En  fait,  on  n'a  la  liberté  complète  que  quand  on  vit  à  l'état  sau- 
vage :  on  n'est  alors  retenu  ni  parles  principes  divins  ni  par  les  lois, 
rien  ne  vous  oblige  à  rien.  — Mais,  dès  que  la  civilisation  fait  un  pre- 
mier pas,  elle  impose  des  servitudes,  et  plus  la  civilisation  se  déve- 
loppe, plus  elle  prescrit  de  devoirs.  La  première  règle  de  la  liberté 
est  de  respecter  la  liberté  des  autres  et  c'est  cette  règle-là,  plus  com- 
pliquée qu'on  n'imagine,  qui  n'est  pas  aisément  respectée.  Il  est  en 
effet  compliqué  de  ne  porter  atteinte  à  la  liberté  de  personne,  de  res- 
pecter l'indépendance  individuelle  et  les  intérêts  généraux  de  la 
société.  Je  demande  à  qui  que  ce  soit  si,  dans  une  grève  générale- 
ment décidée  par  l'action  d'une  minorité  turbulente  ou  surexcitée, 
les  grévistes  respectent  la  liberté  de  ceux  qui  veulent  travailler  et 
les  intérêts  qui  souffrent  de  la  mise  en  chômage  d'une  grande  exploi- 
tation. Il  faut  bien  cependant  qu'on  sache,  que  si  l'usage  d'une 
liberté  quelconque  nuit  à  la  mienne,  je  souffre  dans  mon  indépen- 
dance et  suis  blessé  dans  ma  liberté;  alors  cette  liberté  est  donc 
pour  les  uns  et  non  pour  les  autres  !  <c  Nous  entendons  la  liberté 
pour  nous,  j>  disait  un  jour  un  sénateur  en  pleine  assemblée;  soit, 
mais  alors  la  liberté  pour  vous  peut  être  la  tyrannie  pour  moi, 
et  si  vous  êtes  un  tyran,  vous  êtes  indigne  de  la  liberté. 

L'État  a  également  un  devoir  capital  à  remplir  vis-à-vis  des  parti- 
culiers, comme  vis-à-vis  des  intérêts  généraux  :  si  un  citoyen  doit 
respecter  la  liberté  des  autres  et  s'il  doit  respecter  les  intérêts  géné- 
raux de  son  pays,  un  gouvernement  doit  faire  plus,  il  doit  protéger 
chacun  dans  sa  liberté,  il  doit  défendre  également  les  intérêts  de  la 
société.  C'est  bien  au  nom  de  la  liberté  et  des  intérêts  généraux  que 
se  font  les  lois;  malheureusement  elles  sont  appliquées  par  des 
hommes  qui  ne  respectent  pas  toujours  les  principes  qui  les  ont 
dictées.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  grèves  d'Anzin,  de  Decazeville  et 
de  Yierzon  eussent  été  comprimées  dès  le  premier  moment  par 
l'appui  que  le  gouvernement  devait  à  ceux  qui  voulaient  travailler. 
Cet  appui  dans  l'application  des  lois  est  dû  à  tout  citoyen,  comment 
le  gouvernement  peut-il  s'y  soustraire  et  toujours  arriver  quand  le 
mal  est  fait,  quand  le  mal  est  engagé  à  un  point,  que  tout  est  com- 
promis et  que  les  révolutionnaires  dominent  les  paisibles?  Faut-il  en 
chercher  la  raison  dans  l'intérêt  des  gouvernants  à  ménager  ses 
nombreux  souverains?  Il  est  impossible  de  ne  pas  en  faire  l'hypo- 
thèse. 
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On  arrive  ainsi  à  la  suite  des  siècles  à  proclamer,  en  mars  1791, 
la  liberté  du  travail,  et  trois  mois  après  on  vote  une  loi  d'une  sévérité 
extrême  contre  les  coalitions,  et  sévère  principalement  contre  les 
ouvriers.  La  loi  de  l'an  XI  est  plus  dure  encore;  depuis,  les  diffé- 
rentes lois  de  1810,  1819,  1861,  ramènent  peu  à  peu  une  certaine 
liberté;  on  sait  ce  qui  est  advenu  de  la  liberté  de  la  loi  dite  des  coa- 
litions. Nous  avons  aujourd'hui  depuis  1884  la  loi  des  syndicats, 
l'histoire  de  la  grève  de  Vierzon  dit  clairement  le  parti  qu'on  en  tire. 
Cependant,  toutes  ces  lois  proclament  la  liberté  du  travail,  liberté 
respectable,  que  le gouverneméht  ne  sait  ou  ne  peut  faire  respecter; 
dans  tous  les  cas,  elle  ne  l'est  pas,  et  le  pouvoir  n'use  de  ses  droits 
qu'au  moment  où  tout  est  compromis  et  arrive,  mais  toujours  trop 
tard,  quand  les  ouvriers  ont  souffert  et  sont  enchaînés  par  suite  de 
l'action  des  fauteurs  de  grèves  de  tout  ordre.  C'est  là  une  faute  grave, 
intolérable  et  qui  soulève  les  consciences  :  si  le  pouvoir  agissait  plus 
tôt  avec  fermeté  et  dès  la  première  heure,  il  éviterait  souvent  de 
grands  malheurs. 


Les  résultats  malheureux  que  j'ai  décrits  témoignent  qu'il  con- 
vient de  chercher  en  dehors  des  lois  existantes  un  moyen  plus  pra- 
tique d'éviter  les  conséquences  des  grèves,  et  ce  moyen  doit  res- 
pecter la  liberté  de  tous  et  les  intérêts  de  l'État.  Ce  qui  a  été  fait  'en 
Angleterre  par  MM.  Mundella  et  Kettle,  au  point  de  vue  de  la  conci- 
liation et  de  l'arbitrage,  a  donné  des  résultats  indéniables  ;  partout 
on  songe  à  établir  ces  tribunaux,  et  le  Parlement  belge  vient  d'en 
donner  un  exemple  qui  sera  certainement  suivi;  c'est  là  sans  doute 
où  Ton  arrivera  également  dans  notre  pays  et  c'est  ce  qui  est  le  plus 
désirable. 

C'est,  du  reste,  sous  une  forme  différente,  le  résultat  des  études 
de  la  commission  de  la  Société  des  ingénieurs  civils.  Je  suis  encore 
aujourd'hui  du  même  avis  que  j'ai  soutenu  dans  cette  commis- 
sion, en  1872,  et  qui  a  prévalu  :  tout  doit  être  fait  au  point  de  vue 
de  la  conciliation,  mais  avant  la  mise  en  état  dégrève,  qui  est  un  véri- 
table état  de  guerre,  qui  détruit  par  lui-même  toute  mesure  et  même 
toute  pensée  de  conciliation. 

Les  grèves,  pratiquées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  sont  les 
plus  grandes,  les  plus  funestes  ennemies  des  intérêts  privés  et 
généraux,  elles  sont  suscitées  par  des  hommes  ennemis  de  toute 
morale  et  plus  encore  de  toute  religion,  des  hommes  qui  ont  en  vue 
une  position  politique  et  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons  pour  la 
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conquérir.  Je  ne  veux  pas  dire  toutefois  que  les  grèves  soient  tou- 
jours injustes,  je  parle  des  grèves  que  j'ai  étudiées,  fomentées  par 
des  hommes  qui,  sous  le  prétexte  d'assurer  le  bonheur  universel, 
mais  avant  tout  leur  fortune,  ne  reculent  pas  devant  la  ruine  uni- 
verselle, qui  prêchent  le  collectivisme,  la  plus  parfaite  expression 
du  socialisme  d'État,  la  ruine  de  toute  liberté  et  de  toute  action 
individuelle,  c'est-à-dire  la  ruine  de  la  plus  grande  force  que 
l'homme  doive  à  Dieu. 

Nous  avons  dit  que  le  self-help  était  relativement  rare  en  France, 
mais  qu'il  existait  et  s'affirmait  surtout  dans  certains  points  de  notre 
pays,  pour  l'industrie  et  dans  les  contrées  où  le  métayage  existe,  pour 
l'agriculture;  il  peut  s'étendre  partout  par  l'épargne.  Que  peut  faire 
un  ouvrier  qui  vit  au  jour  le  jour,  et  souvent  même  sur  le  crédit;  cet 
ouvrier  est  misérable,  sa  vie  est  un  martyre;  le  stïf-help  ne  le  tour- 
mentera jamais  ;  il  ne  peut  être  un  homme  de  liberté  ni  d'indé- 
pendance, il  est  un  esclave  sans  la  sécurité  delà  vie  pour  lui  et  pour 
les  siens.  L'homme  qui  n'a  rien  est  indifférent  à  tout,  il  prend  son 
parti  de  ne  rien  avoir,  mais  il  est  bien  rare  qu'il  ne  soit  pas  son  plus 
grand  ennemi  et  celui  déclaré  de  la  société  ;  dans  les  grèves  les  plus 
injustes,  il  sera  toujours  du  parti  des  grévistes,  comme  dans  les 
mouvements  populaires,  il  sera  révolutionnaire.  L'ouvrier  économe, 
soigneux  de  ses  intérêts,  qui  à  force  de  soins  et  de  sacrifices,  imposés 
sur  lui-même,  a  pu  réaliser  quelques  économies,  sera  toujours  l'en- 
nemi des  grévistes  politiciens  ;  ce  sont  ces  hommes  de  travail  for- 
mant peu  à  peu  leur  patrimoine  par  la  vertu,  que  les  fauteurs 
•de  grèves  redoutent  le  plus,  ils  ont  ce  patrimoine,  ils  le  défendent, 
veulent  la  liberté  du  travail  pour  travailler.  L'épargne  est  une  des 
pratiques  du  bien  les  plus  recommandées  par  Le  Play.  Elle  ouvre, 
dit-il,  toutes  les  carrières  désirables  et  'conserve  les  coutumes  qui 
assurent  le  bien-être;  cette  bienfaisante  pratique  féconde  toutes 
les  autres,  elle  protège  donc  la  liberté  du  travail. 

La  liberté  du  travail  est  liée  à  la  paix  sociale  ;  sans  la  paix,  point  de 
liberté  ;  les  guerres  de  toute  sorte  en  sont  les  ennemis  déclarés.  Je 
suis  de  ceux  qui  ont  confiance  dans  la  liberté  du  travail,  aussi  bien 
pour  le  choix  d'un  état  que  pour  sa  pratique  ;  pour  l'obtenir,  nous 
avons  dit  qu'il  était  utile  :  1°  d'appliquer  les  lois,  2°  de  mettre  en 
pratique  les  principes  du  patronage,  3°  de  chercher  la  conciliation 
par  des  mesures  sérieuses  et  de  respecter  la  liberté  et  les  intérêts  de 
tous,  4°  enfin,  puisque  l'école  de  la  paix  sociale,  guidée  par  les  ensei- 
gnements de  son  illustre  fondateur,  ne  cesse  de  mettre  en  lumière 
les  faits  qui  doivent  diriger  les  hommes  dans  cette  voie,  puisqu'elle 
repousse  tout  ce  qui  divise,  pour  ne  s'attacher  qu'à  ce  qui  unit,  il 
faut  retenir  et  pratiquer  ses  leçons. 
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J'ajouterai  un  dernier  mot. 

Les  lois  sont  faites  pour  le  respect  du  droit;  le  patronage  est  un 
lien  nécessaire  entre  les  chefs  d'industrie  et  leur  personnel;  la 
conciliation  en  cas  de  difficultés  doit  précéder  ce  que  chacun  peut 
juger  son  droit  absolu.  Tout  cela  est  bien,  mais  il  y  a  quelque  chose 
de  mieux  encore  et  ce  mieux  devrait  être  plus  marqué  dans  nos 
mœurs  que  dans  nos  Codes,  ce  mieux  serait  l'application  large  et 
féconde  des  six  pratiques  recommandées  par  Le  Play  et  citées 
chaque  fois  qu'un  de  ses  disciples  parle  de  la  paix  dans  les  ate- 
liers. 

Le  mal  dont  souffre  notre  société  ne  vient  pas  seulement  de  ceux 
que  nous  condamnons,  des  fauteurs  de  grèves  dont  nous  avons  cité 
quelques  noms,  de  journalistes  ambitieux,  d'ouvriers  exaltés  enne- 
mis de  tout  état  normal  et  qui  ne  rêvent  qu'agitation,  l'agitation  étant 
leur  milieu  naturel.  Non,  le  mal  a  d'autres  causes  et  souvent,  après 
de  longues  conversations  avec  des  personnages  haut  placés  qui 
venaient  le  consulter  sur  les  remèdes  à  apporter  à  la  situation  sociale, 
F.  Le  Play  leur  répondait  que  ce  remède  était  dans  leur  réforme 
personnelle  :  réformez-vous  vous-mêmes,  Messieurs,  et  l'état  social 
s'améliorera. 

Il  conviendrait  donc  avant  tout  que  les  classes  élevées  fussent 
pénétrées  de  leurs  devoirs.  On  dit  volontiers  que  ces  classes 
n'existent  plus,  on  se  trompe.  Elles  sont  composées  des  hommes  qui 
savent  apprécier  les  devoirs  imposés  par  la  fortune  et  la  position  ; 
ces  positions  n'ont  pas  pour  but  ce  qu'on  appelle  vulgairement  le 
droit  de  jouir  de  la  vie,  mais  elles  existent  en  vue  de  fonder  des 
œuvres  de  bien  qui  sont  l'honneur  de  l'humanité.  La  fortune  est  la 
récompense  du  travail,  des  privations,  des  sacrifices,  elle  doit  relever 
le  travail  et  inspirer  le  respect  des  sacrifices.  Un  homme  de  bien 
mérite  et  obtient  la  considération  de  tous.  Un  homme  riche  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  jouir  de  sa  fortune,  n'obtient  la  considération  de 
personne,  pas  même  la  sienne.  Recommandez  le  travail  et  l'épargne, 
c'est  bien;  donnez-en  l'exemple,  c'est  mieux.  L'envie  contre  le  riche, 
qui  est  la  plaie  du  siècle,  n'est-elle  pas  justifiée  souvent  par  l'oisiveté 
et  l'inconduite?  Et  l'envieux,  malheureusement,  ne  recherche  la 
fortune  que  pour  imiter  ceux  qu'il  attaque.  La  fortune  est  la  charge, 
le  devoir  impérieux  de  donner  tous  les  bons  exemples,  de  pratiquer 
le  bien,  de  répandre  les  meilleurs  principes  de  la  paix  sociale.  C'est 
là  le  patronage  élevé  qui  conduit  l'homme  supérieur  à  consacrer 
tout  ce  qu'il  a  de  bien  en  lui  à  l'amélioration  de  ses  semblables  et  à 
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leur  bonheur.  Il  cherche  à  leur  donner  le  travail  qui  les  honore,  à 
faire  fructifier  ce  travail  par  l'épargne,  à  assurer  des  soins  à  ses 
ouvriers  blessés  ou  malades  et  à  leurs  familles;  il  fait  plus,  il  pro- 
tège le  foyer  et  les  familles;  il  agit  autour  de  lui  et  directement  en 
ce  sens  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  moral  et  matériel  de  ceux 
qu'il  emploie. 

Sans  doute  l'état  actuel  de  l'industrie  rend  difficiles  ces  pratiques, 
chacun  le  sait,  mais  il  ne  faut  pas  s'en  désintéresser  et  les  chefs  des 
des  grandes  compagnies  doivent  s'en  préoccuper  constamment  s'il 
veulent  avoir  la  paix  autour  d'eux  et  rendre  heureux  ceux  qu'ils 
occupent.  Les  grands  ateliers  séparent  trop  les  ouvriers  de  ceux  qui 
sontleurs  chefs — les  charges  des  chefs  sont  grandes,  je  ne  l'ignore 
pas  :  si  grandes  qu'elles  soient,  il  n'en  est  pas  de  plus  élevée  que 
celle  de  maintenir  dans  la  voie  du  bien  un  personnel  nombreux  qui 
tient  dans  ses  mains  le  succès  ou  la  ruine  d'une  industrie.  Si  l'ou- 
vrier sait  que  son  chef  s'occupe  de  lui  en  dehors  du  travail  qui 
lui  est  imposé,  l'ouvrier  ne  sera  plus  étranger  à  ce  chef  et  le  bien 
général  en  profitera.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  certainement  faire 
de  fortes  études  économiques  et  sociales,  mais  déjà  ces  cours  sont 
ouverts,  aux  Écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  à  l'École 
libre  des  sciences  politiques  ;  ils  s'ouvriront  bientôt  à  l'Ecole  centrale, 
ils  devront  s'ouvrir  partout  où  se  forment  les  chefs  qui  ont  pour 
mission  de  conduire  les  hommes. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'ouvrier  se  juge  abandonné,  il  faut 
donc  qu'il  se  sente  soutenu  :  l'abandon  le  laisse  aux  mains  du  pre- 
mier venu  qui  l'irrite  et  en  fait  un  révolté  ;  le  soutien  qu'il  rencontre 
chez  ceux  qui  le  lui  doivent  en  ferait  un  homme  dévoué. 

Le  luxe  des  grandes  fortunes,  l'immoralité  fastueuse  qui  s'étale 
dans  les  grandes  villes,  les  fêtes  somptueuses,  tout  cet  éclat  inspire 
l'envie,  les  mauvais  sentiments  à  ceux  qui  souffrent.  Si  vous  êtes  de 
la  classe  dirigeante  et  si  vous  voulez  mériter  d'en  faire  partie,  soyez 
ennemis  du  luxe,  que  votre  vie  soit  un  exemple,  qu'on  puisse  vous 
voir  dans  votre  maison  comme  si  elle  était  de  verre,  soyez  simple 
dans  votre  vie.  Si  elle  est  de  travail  avant  tout,  et  si  votre  fortune 
sert  au  bien,  n'aurez-vous  pas  fait  faire  un  grand  pas  à  la  paix  sociale 
et  n'aurez-vous  pas  une  grande  force  pour  combattre  les  ambitieux 
et  les  fauteurs  de  désordre?  n'aurez-vous  pas  une  grande  force  pour 
amènera  vous  ce  qui  est  contre  vous? 

Je  sais  que  ces  pratiques  ont  dans  cette  revue,  et  c'est  un  honneur 
pour  elle,  des  exemples  dignes  et  nombreux,  nous  devons  faire  effort 
pour  les  inspirer,  les  répandre  et  les  généraliser;  si  un  jour  ces  pra- 
tiques deviennent  générales,  les  mœurs  seront  améliorées,  la  guerre 
latente  ne  sera  plus  dans  les  esprits,  on  jouira  d'un  rapprochement 
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nécessaire  et  bienfaisant,  la  bienveillance  dans  les  rapports  sera  réta- 
blie, la  rudesse,  la  dureté,  l'injustice  qui  froissent,  qui  animent,  qui 
excitent,  seront  remplacées  par  les  égards  compatibles  avec  les  exi- 
gences du  travail,  et  la  famille  industrielle  se  constituera.  On  pourra 
se  souvenir  de  la  rigueur  des  lois,  de  la  plaie  des  grèves,  mais  on 
n'aura  plus  à  les  subir,  on  s'en  souviendra  comme  on  se  rappelle 
les  fléaux  qui  ont  désolé  l'humanité.  A.  GibÔn. 
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L'impôt  et  la  question  sociale,  par  Le  Solitaire.  —  Ghio  éditeur.  Paris 
1887.  —  L'écrivain  inconnu  qui  signe  Le  Solitaire,  a  trouvé  le  moyen  d'enchéris 
sur  ses  confrères  en  sociologie  fantastique  ;  il  vient  d'imaginer  un  mot  plus 
absurde  encore  que  démocratie,  c'est  omnicratie.  Dans  un  français  barbare  il  pour- 
suit la  réalisation  de  cet  idéal  au  sein  duquel  fleurit  la  plus  évidente  contradic- 
tion in  adjecto.  Du  reste  toutes  ses  intentions  ne  sont  pas  mauvaises  et  son  livre 
sur  l'impôt  n'est  pas  sans  intérêt.  Le  Solitaire  conserve  ou  revendique  la  propriété, 
la  liberté  testamentaire  et  il  est  vraiment  curieux  quand  il  ferraille  contre  les  par- 
tisans de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  de  l'impôt  sur  le  capital,  tels  que  MM.  Henry 
Maret,  Yves  Guyot,  Camille  Dreyfus.  M.  Maret  est  le  plus  maltraité.  On  l'appelle 
couramment  gâteux,  on  ne  lui  laisse  que  le  choix  entre  le  qualificatif  de  char- 
latan et  celui  d'imbécile.  C'est  une  preuve  que  les  réformateurs  de  l'extrôme- 
gauche  et  leurs  électeurs  ne  s'entendent  plus  :  car  les  opinions  du  Solitaire  sont 
aussi  avancées  que  celles  de  ces  messieurs,  il  laisse  entendre  à  certain  endroit, 
qu'il  a  tâté  de  la  prison  et  de  l'exil  après  1871,  et  ne  dissimule  nulle  part  sa  pré- 
dilection pour  le  drapeau  rouge.  Si  l'on  ajoute  à  ce  drapeau  le  droit  au  capital, 
l'impôt  sur  la  circulation  du  produit,  l'organisation  du  crédit,  ou  aura  le  tableau 
à  peu  près  complet  des  moyens  que  préconise  Le  Solitaire  pour  préparer  l'omni- 
cratie.  Nous  n'enregisti;ons  cette  publication  qu'à  titre  de  document;  c'est  un 
indice  de  l'état  auquel  la  manie  des  généralisations,  des  divagations  sociales 
peut  amener  certains  esprits  qui  auraient  pu  être  justes. 

La  France  provinciale,  vie  sociale,  mœurs  administratives,  par  René  Millet, 
1  vol.  in-12,  Paris,  Hachette.  —  Suivant  M.  René  Millet  si  tout  n'est  pas  pour  le 
mieux  dans  les  provinces  françaises,  tout  du  moins  est  capable  de  subsister  pas- 
sablement et  çà  et  là  brillamment  :  nous  différons  d'avis  sur  ce  point.  Moins 
optimistes  que  lui,  nous  croyons  qu'il  y  a  de  nombreuses  réformes  à  accomplir 
tant  dans  les  départements  qu'à  Paris  avant  d'avoir  le  droit  de  nous  déclarer 
satisfaits.  Sur  quoi  M.  Millet  raillerait  agréablement  notre  «  naïveté  On  sait 
que  c'est  là  le  mot  dont  on  se  sert  couramment  pour  définir  l'état  d'esprit  de 
Le  Play  et  de  ses  disciples.  Ce  léger  revers  de  férule  ne  nous  empêchera  point  de 
reconnaître  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  et  d'instructif  dans  les  études  de  M.  Millet. 
Tl  est  clair  que  la  province  commence  à  prendre  quelque  peu  conscience  d'elle- 
même  et  que  si  elle  persévère  dans  cette  aspiration,  la  situation  générale  de  la 
France  en  sera  améliorée.  Nous  sommes  avec  lui  pour  réclamer  une  centralisa- 
tion moins  forte  et  pour  demander  que  l'on  entreprenne  au  plus  tôt  et  avec  le  plus 
de  sérieux  possible  l'éducation  politique  (et  sociale  ajouterons-nous)  des  masses 
appelées  au  scrutin  par  la  constitution  actuelle.  —  Le  livre  de  M.  Millet  se  scinde 
en  deux  parties.  La  première  est  la  plus  agréable  à  lire.  II  y  a  de  jolies  descrip- 
tions de  la  société  :  clergé,  propriétaires,  bourgeois,  paysans,  boutiques  et  salons, 
tout  ce  monde-là  est  portraituré  d'une  main  indulgente  et  spirituelle;  ni  cet 
esprit  ni  cette  indulgence  ne  nuisent  beaucoup  à  l'exactitude.  Quant  à  la  seconde 
partie,  elle  est  consacrée  aux  mœurs  administratives.  Après  un  court  historique 
M.  Millet  étudie  le  fonctionnement  des  institutions  municipales  et  départemen- 
tales, non  sans  nous  donner  encore  le  profil  des  gens  qui  les  font  aller.  OEuvre 
agréable  en  somme  et  comme  on  dit  :  «  documentée  ».  On  fera  bien  d'en  prendre 
connaissance. 
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Sommaire.  —  Publications  et  ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Statistique»  irlan- 
daises, par  M.  Pierre  de  Coibertin.  —  Observations  de  M.  Cheyssois.  —  Histoire 
de  la  petite  -propriété  aux  États-Unis,  par  M.  G.  Ardant.  —  Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Ciieysson,  De.jace,  Fkancotte,  Milce.nt  et  Claudio  Jan.net. 

M.  Cheysson,  vice-président,  ouvre  la  séance  à  8  h.  1/2  et  présente 
les  excuses  de  M.  Juglar  que  sa  santé  empêche  de  venir  présider  la 
réunion. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  :  Le  11e  fascicule 
des  Ouvriers  des  deux  mondes  qui  contient  une  monographie  et  un 
précis  :  le  Bordier  (fellah)  berbère  de  la  grande  Kabylie,  par  M.  A 
Geoffroy,  et  le  Paysan- colon  du  Sahel,  par  M.  Cos. 

La  Société  a  reçu  :  de  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut,  Histoire  des 
États  généraux  (ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  par  l'Académie  française,  grand  prix  Gobert),  2e  édition, 
5  vol.  in-18;  —  de  M.  le  baron  Étienne  Hulot,  De .V Atlantique  au 
Pacifique  à  travers  le  Canada  et  le  Nord  des  Etats-Unis,  1  vol.  in-18;  — 
de  M.  Sainctelette,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de 
Belgique,  Accidents  de  travail,  la  jurisprudence  qui  s'éloigne  et  la  juris- 
prudence qui  s'approche,  broch.  in-8°;  —  de  M.  Cheysson,  X Assurance 
des  ouvriers  contre  les  accidents  (exposé  fait  à  la  Société  d'économie 
politique),  broch.  in-8°  ;  —  par  les  soins  de  Mme  D.  Urquhardt,  la 
Nouvelle  procédure  criminelle  en  Irlande  et  la  Question  agraire  en  Irlande, 
résumée  d'après  les  documents  originaux,  broch.  in-8°. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  Son  Excel- 
lence M.  Pobedonoszeff,  président- procureur  du  saint  synode,  qui 
témoigne  de  sa  constante  sympathie  pour  les  travaux  de  Le  Play  et 
de  son  école,  et  qui  annonce,  en  outre,  qu'un  don  généreux  de 
500  roubles  a  permis  de  commencer,  à  Saint-Pétersbourg,  une  édi- 
tion russe  du  dernier  livre  de  Le  Play,  la  Constitution  essentielle  de 
V humanité .  (Applaudissements .  ) 


STATISTIQUES  IRLANDAISES.  661 

M.  le  Président  exprime  combien  la  Société  est  heureuse  et  recon- 
naissante d'une  pareille  initiative,  placée  sous  un  si  haut  patronage  ; 
et  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Pierre  de  Goubertin  sur  les  Statistiques 
irlandaises.  * 

M.  Pierre  de  Coubertin.  —  La  question  irlandaise  est  depuis  long- 
temps à  Tordre  du  jour  européen.  Paddy  a  trouvé  dans  tous  les  pays 
des  apologistes  et  des  détracteurs.  En  France  il  s'y  ajoute  des  préoc- 
cupations religieuses,  et  volontiers  on  comparerait  les  membres  de 
la  National  League  aux  chrétiens  des  catacombes.  Je  me  garderai 
bien  d'entrer  dans  la  discussion  :  je  laisse  de  côté  la  légitimité  des 
revendications  Irlandaises  et  je  ne  considère  ici  que  les  moyens 
employés  pour  les  soutenir.  En  pareille  circonstance  les  faits  ont 
seuls  de  l'éloquence..  Là  où  tous  les  raisonnements  seraient  impuis- 
sants, leur  brutalité  s'impose  et  triomphe.  C'est  donc  des  faits  que 
j'apporte,  afin  de  vous  permettre  de  juger  la  National  League  par  ses 
actes.  Je  me  bornerai,  d'ailleurs,  à  consulter  les  statistiques  sur 
quelques  points  :  les  crimes  agraires,  le  boycotting  et  les  évictions. 

Voici  une  première  statistique  des  crimes  agraires  commis  entre 
1879  et  1886.  On  désigne  sous  cette  appellation  de  crimes  agraires, 
les  meurtres,  tentatives  d'assassinat,  attaques  nocturnes,  blessures 

ou  mutilations        se  rapportant  à  la  crise  actuelle  :  En  1879,  on 

en  compte  870;  en  1880,  2.585;  en  1881,  4.439,  en  1882  (janvier  à 
juin),  2.597. 

Le  12  juillet  le  Crimés  Prévention  act  passa  et  le  chiffre  des  crimes 
tomba,  de  juillet  à  décembre,  à  836  ;  en  1883,  834  ;  en  1884,  744;  en 
4885  (janvier  à  juin),  373. 

Le  12  juillet  1885  Y  act  expirait;  de  juillet  à  décembre  il  y  eut 
543  crimes  (1);  ce  qui  fait,  de  1879  à  1886,  le  total  de  13.821  crimes 
agraires. 

Voici,  à  présent,  un  récit  détaillé  pour  le  mois  d'octobre  1886  : 
Le  3,  un  cordonnier,  du  nom  de  Ch.  Moran,  est  tué  à  Owenduff.  — 
Le  4,  la  femme  de  Daniel  Jones,  près  de  Kingwilliamstown,  est  atta- 
quée, à  7  heures  du  matin,  par  les  moonlighters  ;  les  deux  filles  du 
fermier  sont  blessées  par  des  coups  de  fusil,  l'une  à  l'œil,  l'autre  au 
bras  droit  pour  avoir  refusé  de  livrer  le  fusil  de  leur  père.  —  Le  7, 
John  Jones  a  mené  dans  sa  voiture,  à  la  foire  de  Scarifî,  les  poli- 
€emen  qui  y  vont  assurer  l'ordre  ;  il  revient  à  11  heures  du  soir:  une 
balle  siffle  à  ses  oreilles.  —  Le  même  jour  la  maison  de  Robert 
&eaty,  à  Longston  (Tipperary),  est  attaquée  à  minuit;  toutes  les 

(1)  Afin  d'éviter  les  inconvénients  nombreux  des  actes  purement  temporaires, 
la  loi  nouvelle  —  The  criminal  Law  and  Procédure  Amendment  [Ire/and  —  a  été 
votée  pour  une  durée  illimitée.  (V.  la  Nouvelle  procédure  criminelle  en  Irlande,  p.  12). 
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vitres  sont  brisées  et  trois  coups  de  feu  tirés  qui,  heureusement, 
n'atteignent  personne.  —  A  Ballynaslœ,  peu  après,  une  notice  est 
affichée  et  répandue  partout  ;  elle  est  dirigée  contre  Mr  Blake, 
crown-sollicitor  pour  Galway.  «  boycottez  Blake,  ce  parjure,  ce 
chasseur  de  prêtres  et  boycottez  de  même  tous  ceux  qui  resteront 
en  relations  avec  lui.  »  Mr  Blake  n'avait  fait  qu'accomplir  les  devoirs 
de  sa  charge.  —  Le  11,  à  Glounamuckle,  la  maison  d'un  nommé 
Fitzgerald  est  envahie  par  18  à  20  moonlighters,  masqués  comme  à 
l'ordinaire,  qui  le  traînent  dans  le  jardin  et  le  frappent  à  coup 
redoublés.  —  Le  12,  une  maison  est  saccagée  par  4  hommes,  soi- 
disant  pour  trouver  des  armes  ;  il  n'y  en  avait  pas.  —  Le  18,  deux 
fermiers  boycottés  sont  roués  de  coups  sur  la  route  de  Clonmel. 

Le  mois  suivant  :  —  Michael  Cunningham  a  le  même  sort  pour  avoir 
parlé  au  fils  d'une  personne  boycottée.  —  La  maison  de  John  Ber- 
mingham  àKinvara  est  complètement  détruite.  —  Mr  M.  Kelly  J.  P. 
est  attaqué  le  soir  en  revenant  d'Ennis  

Je  ne  parle  pas  de  toutes  les  génisses  étranglées,  des  meules  de 
foin  incendiées,  du  bétail  volé,  des  coups  de  feu  tirés  sur  des 
patrouilles  ;  ce  sont  là  péchés  véniels. 

Voilà  pour  les  crimes  proprement  dits  :  passons  au  boycotting. 

On  n'a  pas  oublié  sans  doute  ce  que  ce  mot  veut  dire  et  quel  est  le 
régime  d'isolement  systématique  qu'il  sert  à  désigner  et  dont  le 
capitaine  Boycott  fut  la  première  victime.  A-t-on  pu  oublier  davan- 
tage ce  fait  qui  fut  au  Parlement  l'objet  d'une  interpellation. 
Le  18  septembre  1885,  Johanna  Donohœ  qui  s'était  attiré  les  foudres 
de  la  Land  Leayue,  envoyait  ses  enfants  puiser  de  l'eau  ;  la  nommée 
Honora  Sullivan  et  son  fils  âgé  de  24  ans  les  attaquèrent  sur  la 
route;  la  mère  entendant  les  cris  vint  au  secours,  elle  fut  accueillie 
à  coups  de  pierre  et  les  persécuteurs  la  tinrent  attachée  par  ses 
vêtements  à  une  haie  pendant  qu'ils  la  faisaient  mordre  par  leur 
chien  qui  lui  mit  les  jambes  en  sang. 

Il  y  a  deux  ans  de  cela  ;  les  choses  ne  se  sont  guère  améliorées  : 
voici  des  faits  plus  récents.  M.  Hegarty,  à  Kilmore,  est  boycotté  pour 
avoir  accepté  la  loge  de  concierge  à  la  grille  du  parc  d'un  landlord. 
D'autres,  pour  avoir  voituré  la  police,  pour  avoir  affiché  la  profession 
de  foi  électorale  de  Mr  Walsh.  On  poursuit  même  les  morts  :  h 
Woodword  la  police  est  obligée  de  garder  la  tombe  d'une  victime  de 
la  Ligue  et  sa  veuve  est  insultée  en  sortant  du  cimetière.  —  La 
famille  Curtin  (Go  :  Kerry)  assiste  à  la  messe  dans  la  sacristie  ;  ses 
bancs  ont  été  successivement  détruits  et  un  dimanche  même  elle  a 
été  reçue  à  coups  de  pierre.  —  Le  dimanche  10  janvier  1886,  à  New- 
Dysart,  les  fidèles  lisent  en  entrant  une  notice  virulente  qui  dénonce 
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les  collecteurs  de  rente,  «  ces  reptiles  ennemis  de  l'Irlande;  écrasez- 
les.  Que  personne  ne  les  approche,  ne  leur  parle,  ne  leur  vienne  en 
aide!  Par  amour  pour  votre  pays  et  par  crainte  d'un  jusU  châtiment, 
obéissez!  ». — Autre  notice  dominicale  signée  de  ce  «  capitaine 
Moonlight  »  qui  doit  avoir  la  conscience  large  pour  porter  toutes  les 
horreurs  commises  en  son  nom.  Il  s'agit  d'une  famille  boycottée  : 
«  Si  ces  parjures,  ces  buveurs  de  sang  nous  honorent  de  leur 
présence  à  la  messe  un  des  prochains  dimanches,  faites  bien  atten- 
tion de  ne  pas  les  saluer  :  ou  gare  à  votre  vie.  »  —  Burke  a  commis 
le  crime  de  prendre  une  ferme  après  une  éviction;  il  est  boy- 
cotté, à  tel  point  qu'il  ne  peut  se  procurer  que  de  la  mauvaise  viande, 
un  de  ses  enfants  tombe  malade  ;  on  refuse  de  lui  vendre  les  remèdes 
nécessaires.  —  Peu  après  un  autre  vient  au  monde;  la  sage-femme 
refuse  ses  soins  et  l'enfant  meurt  au  bout  de  quelques  jours;  per- 
sonne ne  vint  assister  au  wake  —  et  le  wake,  en  Irlande,  est  un 
devoir  funèbre  auquel  on  n'a  garde  de  manquer  ;  des  hommes  apos- 
tés  le  long  des  routes  empêchaient  d'approcher;  le  malheureux  père 
dut  conduire  dans  sa  propre  voiture  le  corps  de  son  enfant  au  cime- 
tière catholique  et  creuser  de  ses  mains  la  fosse  dans  laquelle  il  le 
déposa.  Je  ne  sais  rien  de  plus  émouvant  que  cette  histoire. 

Reste  à  établir  la  responsabilité  de  la  National- League  et  de  ses 
leaders. 

Un  tableau  curieux  est  celui  qui  établit  la  relation  entre  les  séances 
des  comités  de  la  Ligue  et  les  crimes  commis;  il  a  été  dressé  pour 
les  années  1879  et  1880;  les  régions  où  il  y  a  eu  le  plus  de  séances 
sont  aussi  celles  où  les  crimes  se  sont  multipliés.  En  moyenne  un 
meeting  a  paru  produire  quatre  crimes.  C'est  un  assez  joli  résultat. 

Au  reste  les  encouragements  donnés  au  crime  par  la  ligue  sont 
indéniables.  En  mars  1880  dans  l'Ouest,  200  personnes  ont  été 
arrêtées  sous  l'inculpation  d'attaques  à  main  armée.  La  Ligue  entre- 
tint les  familles  de  celles  qui  furent  condamnées,  pendant  le  temps 
de  leur  condamnation.  Deux  mois  avant,  le  15  janvier,  M.  Parnell 
s'écriait  qu'il  «  serait  fou  d'espérer  gagner  une  si  grande  cause  sans 
verser  le  sang  et  qu'il  était  nécessaire  d'agir  sur  l'opinion  anglaise 
d'une  manière  inusitée  et  extraordinaire.  »  M.  Harris,  député,  déclare 
à  Galway  le  17  octobre  1880  que  «  si  les  tenants  se  mettent  à  abattre 
les  landlords  comme  on  abat  les  perdrix  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre, ce  n'est  pas  lui,  Harris,  qui  y  trouvera  à  redire.  »  Un  autre, 
un  modère,  remarque  seulement  qu'en  tirant  sur  eux  il  faut  faire 
attention  de  ne  pas  se  tromper  et  de  ne  pas  tirer  sur  un  innocent. 
M.  Biggar,  également  député,  promet  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  pour  aider  ceux  qui  sont  accusés  d'un  prétendu  crime,  tel  que 
le  meurtre  d'un  landlord.  Mais  il  conseille  de  ne  pas  abuser  de  ce 
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moyen,  car  ces  «  accidents  »  sont  répétés  et  «  amplifiés  »  dans  la 
presse  anglaise  et  cela  fait  mauvais  effet  et  nuit  à  la  cause. 

Écoutez  encore  M.  Healy  :  —  «  Le  Parlement  étant  sourd  aux  récri- 
minations irlandaises,  le  bruit  du  fusil  est  la  meilleure  trompette 
pour  le  tirer  de  sa  torpeur.  »  —  Et  M.  John  E.  Redmond,  député,  à 
la  convention  de  Chicago  (1886).  «  Le  gouvernement  de  l'Irlande  par 
l'Angleterre  doit  être  impossible  et  c'est  notre  devoir  de  le  rendre 
tel.  »  Donc  si  on  ne  le  rendait  pas  impossible,  il  ne  le  serait  pas. 

Mù  par  je  ne  sais  quel  scrupule  chevaleresque,  M.  Boyton  invite 
les  assassins  à  faire  «  sauter  les  cervelles  »  des  landlords  non  à  la 
faveur  des  ténèbres,  mais  hardiment,  en  plein  jour.  Ce  conseil  n'a 
sans  doute  été  ni  goûté,  ni  suivi  :  c'est  toujours  la  nuit  et  à  l'abri  d'une 
haie  ou  d'un  de  ces  petits  murs  bas  comme  il  y  en  a  partout  dans  le 
pays  que  les  coups  de  feu  sont  tirés. 

«  Que  faut-il  faire  à  un  tenant  qui  prend  une  ferme  après  qu'une 
éviction  y  a  eu  lieu,  se  demandait  M.  Parnell  à  Ennis  le  19  sep- 
tembre 1880;  —  «  le  tuer  !  »  répondit  une  voix  dans  l'assemblée.  — 
<l  Non,  repartit  l'orateur  :  je  vais  vous  enseigner  un  procédé  meilleur, 
plus  chrétien  et  plus  charitable.  »  —  Et  il  donne  les  règles  du  boycottage  : 
«  Faites-en  un  lépreux  ;  isolez-le,  laissez-le  sans  secours,  sans  aide, 
sans  rien.  »  —  En  somme  du  boycottage  au  meurtre  ce  n'est  qu'une 
question  de  développement,  d'habitude.  L'un  se  contentera  d'em- 
ployer le  mode  "  chrétien  »  préconisé  par  Parnell;  un  autre,  plus 
«  vif»  choisira  une  voie  plus  brutale,  mais  plus  expéditive  aussi. 

Yoilà  les  Terroristes,  ceux  de  la  montagne.  Ils  maintiennent  leur 
domination  sur  les  girondins  d'en  bas  par  l'intimidation  et  la  peur 
tout  comme  leurs  modèles  de  1793. 

En  voici  quelques  preuves  entre  mille,  tirées  des  séances  des 
branches  locales  de  la  Ligue.  La  Galmoy  branch,  présidée  par  un  prêtre 
catholique,  dresse  des  listes  de  suspects  «  pour  les  traiter  comme  ils 
le  méritent.  »  (13  février  1887).  Mêmes  résolutions  prises  à  Athy  le 
16  janvier,  à  Killimer  et  à  Mullinavat  le  9.  La  Bir  branch  décide  de 
veiller  à  ce  que  tous  les  ouvriers  que  l'on  emploie  soient  membres 
de  la  Ligue.  A  Tarbert,  le  9  janvier,  il  est  décidé  que  tous  ceux  qui  se 
servent  à  la  crémerie  de  Sallowglen  se  retireront  en  masse  d'ici  à 
15  jours  si  les  fermiers  ne  sont  pas  devenus  membres  de  la  Ligue. 
Gurteen  (27  février).  Une  souscription  pour  les  frais  du  procès  de 
MM.  Dillon  et  O'Brien;  il  est  interdit  de  donner  moins  de  6  pences 
(12  sous)  et  ceux  qui  refuseront,  seront  réputés  ennemis. 

11  y  a  tout  un  système  de  dénonciations  organisé.  En  janvier  1887, 
26  personnes  ont  été  dénoncées  pour  avoir  continué  des  relations 
avec  d'autres  précédemment  dénoncées  ;  —  en  février  et  mars  :  52. 
—  Dénonciations  pour  avoir  payé  la  rente  :  janvier,  5  ;  février,  4  ;  — 
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pour  avoir  pris  des  fermes  après  éviction  :  janvier,  6  ;  février  et 
mars,  10.  Ces  dénonciations  amènent  des  excuses,  des  demandes  de 
pardon,  des  mea  culpa  faits  dans  les  termes  les  plus  plats.  En 
janvier  il  y  en  eut  10  ;  en  février  et  mars,  22. 

Les  menaces  pleuvent  :  «  Si  tu  ne  quittes  pas  ta  place  d'ici  à  une 
semaine  je  te  brûle  vivant  comme  j'ai  brûlé  tes  vaches  hier,  ou  bien 
je  te  tirerai  un  coup  de  fusil  :  va-t'en  donc  ou  bien  prépare  ton  cer- 
cueil [filin  C asile  :  Limericlc).  » 

La  Ligue  se  môle  de  bien  d'autres  choses  encore  :  de  quoi  ne  se 
mêle-t-elle  pas?  La|voilà[qui  décide  à  Ballylane  (30  janvier)  que  les 
catholiques  ne  sont  pas  obligés  de  souscrire  le  traitement  de  deux  de 
leurs  prêtres,  attendu  que  ces  prêtres  ont  fréquenté  un  c<  ennemi  ». 
Le  propriétaire  de  Kingstown  Estate  à  Mitchelstown  offre  de  vendre 
à  des  tenants  aux  conditions  faites  par  le  Land  Purchase  Ad;  la 
majorité  de  ceux-ci  désirent  acheter  ;  mais  défense  leur  en  est  faite. 
De  même,  pour  le  capitaine  R.  Tonson  Rye  qui  vendait  le  droit  de 
pâturage  aux  enchères  au  grand  contentement  du  village  ;  défense 
est  faite  tout  à  coup  de  s'en  rendre  acquéreur.  Je  termine  cette  lita- 
nie déjà  trop  longue  par  la  mention  de  ce  fait  plus  anodin,  mais  réel- 
lement stupéfiant  d'audace.  A  Dummanoway  le  comité  de  la  Ligue 
ordonne  à  tous  les  ligueurs  d'empêcher'de  prendre  part  aux  chasses 
au  renard  toutes  les  personnes  que  l'on  sait  opposées  aux  idées 
nationalistes.  Cette  délibération  trouve  des  imitateurs  dans  5  ou  6 
autres  localités. 

On  fait  des  évictions  irlandaises  de  noires  peintures  qui  très  sou- 
vent pour  le  passé  et  quelquefois  aussi  de  nos  jours  n'ont  rien  d'exa- 
géré. En  décrivant  les  infortunes  de  ceux  que  ces  exécutions  laissent 
sans  abri,  sur  le  bord  du  chemin  ou  errant  dans  les  campagnes, 
M.  Gladstone  avait  raison  de  dire  que  les  évictions  sont  de  véritables 
«  sentences  de  mort  ».  Seulement  toutes  n'amènent  pas  ces  résultats 
lamentables  ,  le  cas  est  rare.  Mais,  de  loin,  on  ne  distingue  pas  et  le 
mot  une  fois  prononcé  éveille  toujours  les  mêmes  sombres  et  lamen- 
tables visions. 

Il  y  a  des  évictions  rurales  et  des  évictions  urbaines,  ces  dernières 
n'ont,  hélas  !  rien  de  particulier  à  l'Irlande  ;  à  Paris  dans  les  quar- 
tiers pauvres  c'est  monnaie  courante,  et  de  fait  on  ne  saurait  exiger 
d'un  propriétaire  qu'il  garde  indéfiniment  dans  sa  maison  des  loca- 
taires qui  ne  le  payent  pas.  L'éviction  n'est  vivement  reprochée  aux 
landlords  irlandais  que  lorsqu'elle  a  trait  à  la  terre  dont  le  tenant, 
en  somme  (c'est  là  le  fonds  de  la  dispute),  prétend  partager  avec  le 
landlord  la  propriété  par  suite  de  l'origine  féodale  de  cette  pro- 
priété. 

La  Réf.  Soc.  —  1°'  juin  1888.  Nouv.  s.,    V,  45. 
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Mais  on  doit  faire  encore  d'autres  distinctions.  L'éviction  peut 
s'appliquer  à  un  toivnjmrJc,  c'est-à-dire  à  un  champ,  une  prairie, 
quelque  portion  du  territoire  adjacente  à  une  ville  et  concédée  à  un 
habitant  de  cette  ville.  Ces  townparks  sont  expressément  exceptés 
des  agricultural  holdings  et  les  dispositions  de  l'acte  de  1881  ne 
leur  sont  pas  applicables. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  le  tenant  ne  réside  pas  sur  le  hol- 
ding dont  on  le  dépouille  :  l'éviction  alors  ne  présente  pas  le  carac- 
tère inhumain  qu'on  lui  prête  en  général.  D'autres  fois  elle  a  lieu 
on  titte,  ce  qui  signifie  que  le  tenant  n'avait  légalement  aucun 
titre  à  son  holding,  soit  qu'il  l'occupât  par  la  simple  tolérance  du 
propriétaire  ou  bien  en  vertu  d'un  testament  non  encore  reconnu  et 
attaqué  par  un  tiers....,  il  arrive  alors  que  quelque  créancier  fait 
vendre  le  droit  du  tenant  pour  rentrer  dans  ses  avances. 

Les  évictions,  on  le  voit,  proviennent  de  causes  très  différentes. 
Entre  janvier  et  juin  1886,  2.007  évictions  ont  eu  lieu  ;  sur  1.233  dont 
la  nature  a  été  établie  par  enquête,  191  étaient  des  expulsions 
urbaines  ;  21  des  expulsions  dans  des  townparcks  ;  143  des  expul- 
sions de  holdings  où  l'on  ne   résidait  pas;  118,  des  expulsions 
on  title.  Les  7G0  autres  se  répartissent  en  60  fermes  louées  à  bail, 
252  fiefs  dont  la  rente  avait  été  fixée  judiciairement  et348  qui  étaient 
concédées  à  l'année.  La  grosse  question  est  de  savoir  ce  que  sont 
devenues  ces  760  familles  ainsi  frappées.  Eh  bien,  250  ont  été  pure- 
ment et  simplement  réintégrées  comme  tenants  et  377  réintégrées 
ou  employées  comme  caretalcers,  c'est-à-dire    gardiens,  surveil- 
lants salariés.  De  plus  dans  16  cas  (dont  12  dans  la  province  d'Ulster) 
le  tenant  right  fut  vendu.  On  sait,  en  effet,  que  ce  qu'on  appelle 
tenant  right  par  abréviation  est  le  droit  d'un  tenant  à  l'année  de 
vendre  à  un  autre  et  de  se  retirer.  Cette  institution  d'abord  en  usage 
dansla  seule  province  d'Ulster  fut  par  l'acte  de  1881  rendue  appli- 
cable à  toute  l'Irlande.  Mais  cela  ne  fait  pas  l'affaire  de  la  Ligue  qui 
interdit  d'en  faire  usage  et  en  paralyse  les  effets  bienfaisants. 

Dans  les  1.233  évictions  susdites  il  n'y  eut  donc  que  117  cas  aux- 
quels le  mot  de  Mr  Gladstone  pût  à  la  rigueur  s'appliquer.  Mais  ce 
qu'il  est  important  de  fixer  aussi  c'est  la  somme  qui  est  due  en 
moyenne  par  un  tenant  dont  on  prononce  l'éviction.  La  loi  exige 
qu'il  soit  en  retard  d'au  moins  un  an;  mais  si  l'année  s'achève  en 
septembre  ou  en  novembre,  le  landlord  ne  peut  obtenir  un  décret 
d'éviction  avant  la  session  de  janvier;  pour  recouvrer  la  pleine  pos- 
session de  sa  terre  il  devra  attendre  encore  6  autres  mois  (car  le 
tenant  a  le  droit  de  rachat  pendant  cette  période)  ;il  est  alors  rede- 
vable au  tenant  des  moissons  sur  pied,  de  sorte  qu'en  fait,  l'éviction 
ne  saurait  avoir  lieu  avant  !  an  1/2  ou  2  ans.  Le  tableau  suivant 
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prouve  que  la  longanimité  des  landlords  dépasse  souvent  ce  délai. 
Ainsi  sur  7G0  cas  en  1886,  154  étaient  en  retard  de  1  an  1/2;  166,  de 
2 ans;  91,  de  3  ans  ;  49,  de  4  ans;  11,  de  5  ans  ;  12,  de  6  ans  ;  21,  de 

6  ans  1/2;  etc. 

Les  privilèges  dont  jouit  le  tenant  irlandais  sont  assez  récents, 
mais  ils  sont  considérables.  Celui  que  je  viens  de  citer  et  qui  con- 
siste à  ne  pouvoir  être  expulsé  avant  1  an  de  retard  en  droit, 
1  an  1/2  en  fait,  est  l'un  des  plus  anciens  ;  il  pouvait  aussi,  déjà  avant 
1870,  exercer  pendant  les  6  mois  qui  suivent  l'éviction  le  droit  de 
rachat,  auquel  cas  le  landlord  lui  doit  les  profits  tirés  de  la  terre 
depuis  l'éviction. 

Ajoutez  que  si  la  rente  est  estimée  au-dessous  de  4  livres,  le 
landlord  doit  payer  la  taxe  des  pauvres  (poor's  rate)  en  expulsant, 
et  la  moitié  si  l'estimation  dépasse  4  livres. 

Vint  l'acte  de  1870;  il  obligea  le  landlord  à  payer  au  tenant  évincé 
la  valeur  de  toutes  les  améliorations,  bâtisses,  défrichements,  etc...., 
faites  par  celui-ci,  et  en  plus,  si  le  tribunal  décide  que  la  rente  attei- 
gnait un  chiffre  trop  élevé,  une  indemnité  qui  peut  atteindre  jusqu'à 

7  fois  ce  chiffre  ;  l'éviction  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  l'indemnité 
n'a  pas  été  payée.  Cet  acte  a  mis  aussi  à  la  charge  du  landlord 
quelques  taxes  sans  importance. 

L'acte  de  1881  réalise  le  célèbre  programme  dit  des  3  F.  :  Fixity  of 
Tenure  —  Fair  vent  —  Free  Sale.  Le  tenant  reste  en  possession  per- 
pétuelle de  sa  terre  dont  la  rente  est  revisée  périodiquement  par  le 
tribunal.  Bien  plus,  s  il  n'a  pas  eu  sa  rente  fixée  de  la  sorte  et  que  le 
landlord  non  payé  veuille  l'évincer,  il  peut  même  alors  s'adresser  au 
tribunal  pour  faire  réduire  la  dette.  La  réduction  ainsi  prononcée 
doit  être  acceptée  par  le  landlord  qui  ne  peut  plus  élever  la  rente 
(on  ne  peut  limiter  davantage  le  droit  de  propriété  !  de  telles  dispo- 
sitions sont  presque  une  atteinte  à  ce  droit).  Ajoutez-y  que  le  tenant 
peut  quand  il  le  veut  vendre  son  holding  au  plus  offrant  et  quand  il 
est  évincé  il  peut  aussi  pendant  6  mois  vendre  son  droit  de  rachat. 

Enfin  l'acte  de  1885  permet  au  tenant  de  devenir  propriétaire  ;  si 
le  landlord  consent  à  lui  vendre,  le  gouvernement  lui  avance  l'argent 
que  le  tenant  rembourse  en  49  ans  à  4  %  .  C'est  en  considérant  l'en- 
semble de  tous  ces  privilèges  que  M.  Chamberlain,  dont  le  témoi- 
gnage n'est  pas  suspect,  disait  dans  un  discours  à  à  Hawick  (24  jan- 
vier 1887)  :  «  Le  tenant  irlandais  se  trouve  dans  une  situation  bien 
plus  favorable  que  celle  de  n'importe  quel  autre  tenant  agricole  en 

Europe  et  même  dans  le  monde  entier  H  y  a  en  Angleterre  et  en 

Ecosse  des  milliers  et  des  millions  de  tenants  qui  accepteraient  avec 
transport  ce  que  celui-là  rejette  si  dédaigneusement.  » 

A  ce  jugement  que  confirme  l'étude  des  faits  et  des  chiffres  je 
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n'ajouterai  rien.  J'ai  dit  au  début  de  cette  étude  que  je  me  garderais 
de  toucher  au  côte'  politique  de  la  question  ;  ainsi  je  n'ai  voulu  que 
fixer  un  point  :  celui  de  la  culpabilité  des  chefs  de  la  Ligue.  —  Le 
droit  peut  être  pour  les  Irlandais  (personnellement  j'en  doute)  ;  mais 
les  moyens  employés  pour  le  faire  triompher  sont  exécrables  (1). 

M.  le  Président  remercie  M.  de  Goubertin  de  son  enquête  si  exacte 
et  de  la  forme  si  vivante  sous  laquelle  il  a  su  la  présenter.  Mais  s'il  y 
avait  dans  l'assistance  quelque  home  râler,  peut-être  reprocherait-il 
à  cet  exposé  de  ne  pas  tout  dire,  d'insister  sur  les  horreurs  des  crimes 
en  estompant  celles  des  évictions,  en  voilant  la  seconde  partie  du 
tableau,  celle  qui  a  trait  aux  abus  du  landiordisme,  aux  griefs  histo- 
riques des  Irlandais  et  à  leur  effroyable  misère.  L'honorable  rappor- 
teur, au  cours  de  son  voyage  en  Irlande,  n'a-t-il  recueilli  aucun  de 
ces  faits  que  les  homerulers  invoquent  à  l'appui  de  leur  cause? 

M.  de  Coubertin  fait  observer  qu'il  a  surtout  voulu  établir  quelle 
est  la  proportion  des  évictions  odieuses  par  rapport  aux  évictions 
totales  et  que  cette  proportion  est  faible.  11  a  vu  l'une  de  ces  scènes 
lamentables  :  c'était  un  paysan  qui  expulsait  un  paysan  avec  une 
cruauté  féroce.  Si  la  terre  passait  aux  Irlandais  ils  ne  seraient  pas 
plus  tendres  aux  tenanciers  que  les  landlords  actuels.  La  misère 
est  certainement  très  grande.  Mais  n'est-ce  pas  la  saleté  qui  la  rend 
plus  apparente,  plus  répugnante!  D'ailleurs  on  n'éprouve  pas  dans 
les  quartiers  pauvres  de  Dublin  la  même  impression  de  tristesse  pro- 
fonde que  dans  certaines  parties  de  Londres.  Il  y  a  moins  de  vice  et 
d'ivresse  abrutissante.  Quant  aux  violences  du  passé,  les  deux  partis 
ont  en  cette  matière  des  reproches  analogues  à  se  faire,  et  ils  ne 
s'en  font  pas  faute  dans  les  réclames  électorales. 

M.  le  Président.  —  Gomme  nous  avons  une  autre  question  très 
importante  à  notre  ordre  du  jour,  nous  ne  pouvons  pas  discuter  celle 
d'Irlande  avec  l'ampleur  qu'elle  exigerait.  Le  sujet  est  très  vaste, 

(i)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  a  paru  le  Bref  pontifical  qui,  à  la 
suite  de  La  mission  en  Irlande  de  Mgr  Persico,  condamne  le  Boycottage  et  le 
fameux  a  Plan  de  campagne  »,  lequel  consiste  à  remettre  aux  agents  de  la  Ligue 
ie  montaut  des  fermages.  Il  est  difficile  d'apprécier  encore  quel  sera  l'effet 
durable  d'une  semblable  intervention.  Assez  mal  accueillie  par  le  parti  qu'elle 
condamne,  ayant  notamment  amené  de  nombreuses  protestations  des  députés 
irlandais,  elle  a  été  commentée  dans  une  lettre  publique  par  l'archevêque  de 
Dublin  qui  a  cherché  à  donner  au  décret  pontifical  un  caractère  essentiellement 
moral  ne  portant  atteinte  ni  à  la  légitimité  de  la  cause  nationale,  ni  à  celle  de  la 
Ligue  qui  en  est  l'instrument.  Malgré  cet  accueil,  il  est  permis  de  croire  cepen- 
dant que,  dans  les  faits  tout  au  moins,  il  ne  se  produira  pas  de  résistance 
ouverte,  et  qu'obligée  de  chercher  d'autres  moyens  d'action,  la  Ligue  vient  de 
recevoir  un  coup  sensible.  L'avenir  seul  dira  qui  l'emportera  dans  ce  conflit  entre 
la  foi  religieuse  si  vive  du  peuple  irlandais  et  la  tendance  révolutionnaire  de  sa 
lutte  contre  le  joug  anglais.  [N.  du  Secret.) 
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très  complexe  :  il  a  beaucoup  d'aspects.  M.  de  Coubertin  nous  a 
présenté  l'un  d'eux  avec  relief  et  talent;  la  discussion  aurait  pu  en 
dégager  d'autres.  Son  exposé  restera  comme  une  contribution  docu- 
mentaire à  ce  débat,  mais  sans  le  clore.  Je  lui  renouvelle  donc  les 
remerciements  de  l'assemblée  et  je  donne  la  parole  à  M.  G.  Ardant 
pour  sa  communication  sur  la  petite  propriété  aux  Etats-Unis. 

M.  Gabriel  Ardant.  —  Mesdames,  Messieurs,  il  vous  souvient  peut- 
être  qu'il  y  a  quatre  ans  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  ici  même  la 
véritable  découverte  sociale  du  Dr  Rudolf  Meyer;  il  s'agissait  d'une 
législation  pratiquée  depuis  un  demi-siècle  par  les  Etats  de  l'Union 
américaine,  et  dont  le  but  est  la  protection  du  petit  propriétaire,  le 
salut  des  biens  «  de  famille  ».  Adoptée  par  vous,  propagée  par  trois 
de  nos  confrères  dont  l'éloquence  et  le  dévouement  le  disputent  à  la 
science,  cette  grande  idée  réformatrice  est  aujourd'hui  populaire,  et 
il  est  peu  de  milieux  où  n'ait  pu  parvenir  l'écho  des  discussions 
provoquées  par  elle. 

Ce  que  l'on  sait  moins  c'est  la  genèse  historique  de  cette  législa- 
tion, comment  et  pourquoi  ces  mesures,  si  contraires  au  libéralisme 
social  de  notre  siècle  de  progrès,  ont  pu  germer  et  grandir  au  sein 
de  ce  monde  nouveau;  et  il  y  a  là  pourtant  un  grand  enseignement 
et  un  encouragement  immense.  A  ceux  de  nos  confrères  qui  doutent 
delà  réussite  de  nos  efforts,  il  est  bon  d'exposer  les  évolutions  his- 
toriques de  la  propriété  aux  États-Unis.  Restreinte  et  protégée 
d'abord,  elle  assure  l'éclosion,  l'incrustation  au  sol  et  la  perpétua- 
tion d'une  race  paysanne  vivace  et  féconde.  Libre  ensuite  de  toute 
entrave  elle  se  décompose  et,  base  chancelante,  menace  de  ruine 
toute  l'organisation  sociale.  Enfin  un  retour  tempéré  à  la  protection 
de  la  première  époque  raffermit  l'édifice  et  sauve  la  société  nouvelle 
du  sort  de  la  Rome  antique. 

h 

Suivons  à  son  origine  l'organisation  agraire  des  différents  États. 
Dans  celui  de  JVew-YorJc,  les  Hollandais,  les  Van  Ranselaer  et  les 
Philipses,  après  eux  des  Anglais,  constituèrent  de  grands  domaines 
et  les  divisèrent  en  petites  métairies  qui  furent  concédées  à  des 
tenanciers  héréditaires.  M.  Claudio  Jannet,  dont  tous  connaissent 
l'infatigable  zèle  et  la  science  profonde,  a  montré  le  rôle  que  le  sys- 
tème des  manoirs  et  des  tenures  féodales  avait  joué  au  xvne  siècle 
dans  cette  colonie  ;  jusqu'en  1786  le  droit  d'aînesse  régna  au  sein  de 
cette  aristocratie  terrienne  sans  titres. 
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En  Pennsylvanie,  Penn  n'introduisit  pas  le  droit  d'aînesse,  il  fonda 
un  état  démocratique  avec  suffrage  universel  qui  bien  avant  l'insur- 
rection fut  aboli  et  remplacé  par  un  droit  électoral  censitaire.  Le 
droit  du  plus  fort  ou  du  plus  riche  ne  tarda  pas  à  s'épanouir  au  sein 
de  cette  liber.té  d'étiquette,  l'emprisonnement  pour  dettes  fut  une  de 
ses  premières  manifestations.  Aussi  ne  nous  étonnerons-nous  pas 
de  voir  dès  1724  la  propriété  foncière  se  morceler,  les  petits  pro- 
priétaires s'appauvrir,  s'endetter,  tant  et  si  bien  qu'une  loi  devient 
nécessaire  pour  protéger  le  cultivateur  contre  ses  créanciers. 

La  nécessité  d'une  protection  de  même  sorte  s'imposa  aussi  dès  la 
première  heure  à  un  deuxième  État  démocratique,  la  Géorgie.  Les 
rigueurs  de  l'emprisonnement  pour  dettes  en  Angleterre  où  les  débi- 
teurs pouvaient  être  enfermés  à  perpétuité  déterminèrent  au 
xvme  siècle  une  réaction  de  l'opinion  publique.  Par  ordre  du  Parle- 
ment, M.  Oglethorpe  visita  ces  prisons  et  ému  d'une  compassion  pro- 
fonde à  la  suite  de  son  inspection,  il  recommanda  la  déportation  des 
«  insolvables  »  en  Amérique  ainsi  que  leur  établissement  comme 
colons  sur  ce  sol  si  riche  et  encore  si  désert.  Georges  Iï-le  nomma 
gouverneur  de  la  colonie  d'indigents  à  fonder  sur  les  bords  du  Sa- 
vannah.  Cette  colonie  nommée  la  Géorgie  et  dont  le  but  était  in  trust 
fortke  poor  devait  accueillir  également  les  protestants  persécutés  sur 
le  continent.  C'est  avec  ces  misérables  qu'en  1733  Oglethorpe  fonda 
la  ville  de  Savannah.  En  1734  y  accoururent  de  Salzbourg  des  émi- 
grants,  et  en  1735  de  Moravie,  d'Allemagne  et  d'Angleterre  des  sec- 
tateurs de  Herrenhut.  En  1765  des  quakers  s'y  établirent.  La  colonie 
ne  fut  interdite  qu'aux  juifs  dont  on  redoutait  l'insatiable  rapacité. 
Cette  colonie  si  démocratique  n'en  comprit  pas  moins  à  l'origine  la 
nécessité  de  protéger  la  formation  de  la  propriété  familiale,  et  la 
vente  des  domaines  ruraux  y  fut  primitivement  interdite. 

Des  précautions  du  même  genre  furent  prises  au  début  dans  la 
colonie  de  Massachussets  où  l'assemblée  des  propriétaires  libres 
(freemen)  de  chaque  nouveau  centre  colonial  (town)  veillait  à  ce 
que  personne  ne  s'établît  dans  le  sein  de  leur  communauté  sans  être 
agréé  par  eux;  dans  le  Connecticut  où  un  acte  de  1659  posa  formelle- 
ment en  principe  que  nul  dans  un  town  ne  pourrait  vendre  son  lot 
sans  l'avoir  préalablement  offert  aux  autres  freemen.  Parmi  les 
autres  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  deux,  Neiv-Plymoutti  et 
Rhode-lslandy  possédaient  le  droit  d'aînesse  pour  les  successions  ab 
intestat,  les  autres  vivaient  sous  la  loi  mosaïque;  dans  tous,  la  plu- 
part des  propriétés  se  transmettaient  sous  le  régime  d'entail,  et  il 
en  fut  ainsi  jusqu'en  1789. 

Dans  la  Virginie  et  le  Maryland,  comme  d'ailleurs  dans  tous  les 
États  esclavagistes  (en  1789  on  en  comptait  sept  sur  treize)  étaient 
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pratiqués  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse.  Toute  la  propriété 
foncière  composée  de  grandes  plantations  que  cultivaient  des 
esclaves,  était  sous  le  régime  deYentail,  et  la  loi  interdisait  même  au 
propriétaire  d'une  terre  donnant  un  bénéfice  net  de  plus  de  200  £ 
de  la  léguer  à  plusieurs  héritiers  par  voie  testamentaire,  elle  devait 
passer  indivise  au  fils  aîné.  Les  cadets  recevaient  pour  leur  part 
des  esclaves  avec  lesquels  ils  fondaient  de  nouvelles  plantations  à 
l'ouest  et  au  sud. 

Telle  fut  l'organisation  agraire  des  13  colonies  jusque  vers  la 
fin  du  siècle  dernier. 

Vers  cette  époque  un  revirement  total  se  produisit  dans  l'opinion 
publique  de  l'Union  :  c'est  de  la  Virginie,  alors  la  colonie  la  plus 
peuplée  et  la  plus  riche  de  l'Amérique,  que  partit  le  mouvement 
qui  devait  se  transmettre  jusqu'au  cœur  de  la  vieille  Europe.  C'est 
à  un  Virginien  que  revient  le  triste  honneur  d'avoir  décidé  une 
transformation  agraire  dont  les  conséquences  pèsent  encore  aujour- 
d'hui sur  sa  descendance. 


Né  en  17  40,  en  Virginie,  Thomas  Jefferson  fut  élevé  par  son  père„ 
homme  de  très  modeste  origine,  dans  la  haine  de  l'aristocratie  vir- 
ginienne,  dont  il  descendait  pourtant  par  sa  mère.  Ce  que  les  bles- 
sures de  la  vanité  sociale  avaient  commencé,  l'étude  du  droit 
l'acheva.  En  sa  qualité  de  «  légiste  »,  Jefferson  devait  se  déclarer 
l'ennemi  des  vieilles  coutumes  qui  avaient  fait  la  force  de  sa  patrie\ 
Et  pour  le  malheur  de  la  République  nouvelle,  cette  influence  devait 
être  prépondérante.  Le  jeune  réformateur  était  très  cultivé,  supé- 
rieurement doué  ;  il  est  comme  le  soleil  dont  ont  tiré  leur  lumière 
des  planètes  telles  que  Lafayette  et  Mirabeau,  regardés  pourtant 
par  nos  historiens  comme  les  étoiles  fixes  du  libéralisme. 

Dès  le  13  octobre  1776  (la  guerre  était  alors  déclarée  à  l'Angle- 
terre) Jefferson  commença  au  Parlement  de  l'État  de  Virginie,  où  il 
avait  été  élu  député,  sa  campagne  contre  l'ancien  ordre  social.  Il 
proposa  l'abolition  de  tous  les  entails,  et  l'adoption  du  partage 
égal  des  successions,  même  pour  les  propriétés  foncières.  Après 
une  violente  résistance  de  l'aristocratie,  il  fit  adopter  le  projet  que 
les  révolutionnaires  de  1793  ont  copié.  «  Je  pars,  écrivait-il  à 
Madison  le  6  septembre  1789,  à  Paris,  je  pars  d'une  base  que  j'es- 
time évidente,  savoir  que  l'usufruit  de  la  terre  appartient  aux 
vivants  et  que  les  morts  n'ont  ni  pouvoir,  ni  droit.  La  parcelle 
occupée  par  un  individu  cesse  d'être  à  lui  lorsque  lui-même  a  cessé 
d'exister,  et  fait  retour  à  la  société.  »  C'est  en  partant  absolument 
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du  même  principe  que  Robespierre,  disciple  et  imitateur  de  Jef- 
ferson,  rejette  plus  tard  le  droit  de  tester.  «  L'homme,  écrit-il, 
peut-il  disposer  de  la  terre  qu'il  a  cultivée  après  avoir  été  lui-même 
réduit  à  la  poussière?  )>  Ce  que  voulait  Jefferson,  c'était  morceler 
les  latifundia,  c'était  distribuer  progressivement  la  propriété  fon- 
cière en  petites  parcelles  à  tous  les  hommes  à  titre  de  propriété 
privée  pleine  et  entière  pour  la  durée  de  la  vie.  Il  croyait  réaliser 
par  le  partage  égal  ce  but  que  le  moyen  âge  avait  atteint  par  la 
propriété  assujettie  et  féodale. 

Pour  le  malheur  de  l'Union,  la  Virginie  accepta  les  idées  de 
Jefferson,  et  en  1776  le  partage  égal  y  fut  introduit.  La  première 
imitation  de  cette  mesure  funeste  fut  faite  par  le  Congrès  de  Was- 
hington en  1787.  C'est  alors  que  fut  décidée  l'introduction  du  par- 
tage égal  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest  qui  venait  d'être  fondé 
au  Far  West,  et  qui  comprenait  tous  les  pays  au  nord  de  l'Ohio,  les 
Etats  modernes  d'Indiana,  Ohio  et  Illinois.  Dans  la  plupart  des 
États  de  l'Union  suivit  bientôt  la  suppression  des  entaih,  et  de 
toutes  les  restrictions  protectrices  qui  maintenaient  l'union  du 
cultivateur  et  du  sol. 

Comme  nous  allons  le  voir  dans  la  troisième  partie  de  notre  tra- 
vail, les  conséquences  de  la  liberté  d'endettement  et  du  partage  égal  des 
successions  àb  intestat  ne  tardèrent  pas  à  se  dessiner,  et  c'est  pour 
réagir  contre  elles  que,  mieux  avisée  que  la  vieille  Europe,  l'Union 
réinventa  l'idée  moyen  âge  de  l'acre  de  terre  qui  ne  peut-être  ni 
endetté,  ni  divisé.  Sur  ce  principe  ils  édifièrent  tout  un  ensemble  de 
lois  connues  sous  le  nom  de  lois  d'exemption  du  domaine  'patrimonial, 
Homestead  exemption  laivs.  Au  moment  où  l'Europe  désespère  de  remé- 
dier par  une  législation  agraire  à  la  ruine  de  ses  familles  rurales  et 
à  la  dénationalisation  du  sol,  l'étude  de  la  deuxième  phase  histo- 
rique de  la  petite  propriété  aux  États-Unis  servira  peut-être  à  lui 
démontrer  que  le  remède  est  encore  possible. 

III 

Au  printemps  de  1836,  la  banque^anglaise  de  l'Union  qui  détenait 
la  plus  grande  partie  des  capitaux  américains  restreignit  le  crédit.  La 
faillite  d'une  grande  banque  de  New-York  survenue  presque  aussitôt 
(10  mai  1837),  détermina  un  krach,  c'est-à-dire  une  faillite  générale. 
Mis  en  demeure  par  les  banques  créancières,  les  fermiers  ne  purent 
pas  payer.  Leurs  domaines  saisis  et  offerts  à  l'encan  ne  trouvant  pas 
d'acheteurs,  les  banques  durent  suspendre  leurs  payements. 

Il  n'existait  alors  aucune  loi  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes, 
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mais  la  coutume  donnait  au  créancier  le  droit  imprescriptible  de 
s'emparer  de  tout  ce  que  son  débiteur  insolvable  pouvait  posséder 
plus  tard,  et  même  de  le  faire  saisir  s'il  le  rencontrait  dans  un  autre 
État  que  celui  où  la  faillite  avait  été  déclarée.  En  un  mot  le  débiteur 
ne  pouvait  plus  rien  gagner  et  perdait  souvent  sa  liberté.  Dès  1702, 
Jefferson  s'était  bien  élevé  en  ces  termes  contre  le  principe  de  la 
prison  pour  dettes  :  «  on  peut  avancer  sans  crainte,  disait-il,  que  ni 
le  droit  naturel,  ni  la  raison  ne  soumettent  le  corps  du  débiteur  à  la 
prison  pour  dettes  :  c'est  un  abus  importé  par  le  commerce  et  le  cré- 
dit. »  Mais  cet  appel  humanitaire  avait  été  sans  écho  auprès  de  ses 
contemporains  dont  la  tendresse  était  grande  pour  le  créancier  et  la 
liberté  du  crédit.  11  fallut  la  misère  produite  par  les  banqueroutes 
successives  dont  nous  avons  parlé,  pour  ramener  l'idée  d'une  légis- 
lation plus  douce,  qui  permît  à  l'insolvable  de  recommencer  une 
nouvelle  existence  économique.  Cette  tendance  fut  quelque  temps 
entravée  par  les  «  Magnats  »  de  la  banque  et  les  capitalistes  du 
Nord-Ouest  qui  voulaient  tenir  pour  toujours  dans  leur  esclavage 
usuraire  le  plus  grand  nombre  des  fermiers  de  l'Ouest. ht  des  plan- 
teurs du  Sud.  En  1841  n'en  fut  pas  moins  adoptée  une  loi  de  banque- 
route édictée  pour  toute  l'Union  qui  établit  "des  tribunaux  de  ban- 
queroutes d'Union.  Celui  qui  par  eux  était  déclaré  «  libre  de  prison 
pour  dettes  »  ne  pouvait  être  saisi  et  emprisonné  dans  aucuïi  État. 
Mais  au  cas  où  il  était  incapable  de  payer  au  moins  75  %  à  ses  créan- 
ciers, il  ne  pouvait  ni  acquérir  de  fonds  de  terre,  ni  biens  meubles 
ou  immeubles,  ni  exercer  de  profession  commerciale  ou  industrielle. 
La  réforme,  comme  on  le  voit,  était  bien  insuffisante. 

Pendant  la  crise  de  1837-39,  les  créanciers  des  planteurs  du  Sud 
prirent  à  ces  derniers  leurs  plantations,  celles  du  moins  qui  n'étaient 
pas  protégées  par  Yentail  et  naturellement  ce  qui  avait  le  plus  de 
valeur,  les  esclaves.  Nous  rappellerons  à  ce  propos  que  les  banques 
qui  avaient  leur  siège  à  Philadelphie,  New-York  et  Boston  ne  prê- 
taient sur  un  acre  de  terre  que  8  dollars,  mais  avançaient  350  dol- 
lars sur  un  esclave.  L'esclave  avait  bien  plus  de  valeur  que  le  sol,  car 
il  était  objet  mobilier.  Un  grand  nombre  de  ces  esclaves  furent 
emprisonnés  par  les  créanciers  de  leurs  maîtres,  mais  ne  purent  être 
réalisés.  Les  plantations  ne  furent  plus  cultivées,  et  les  cotons  pour- 
rirent sur  pied. 

C'est  alors  que  plusieurs  planteurs  ruinés  se  réfugièrent  au  Texas 
e^  y  amenèrent  leurs  esclaves.  Dans  ce  pays  sans  routes,  encore 
presque  sauvage,  ils  étaient  le  plus  souvent  à  l'abri  des  poursuites  de 
leurs  créanciers,  mais  il  pouvait  leur  arriver  aussi  d'être  atteints  par 
ces  derniers,  et  leur  nouvelle  existence  économique  était  une 
seconde  fois  brisée.  Le  gouvernement  du  Texas,  comme  Rome  à  son 
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origine,  se  décida  alors  à  se  décréter  en  asile  aux  fugitifs,  c'est-à- 
dire  à  donner  la  sécurité  à  ces  colons.  En  1839  fut  promulguée  la 
première  loi  d' homestead  exemption  d'Amérique;  le  homestead  est  le  lieu 
où  se  trouve  la  maison  d'habitation  dans  laquelle  la  famille  a  élu  son 
domicile,  avec  l'enclos  qui  s'y  rattache  et  dont  l'étendue  est  limitée 
par  la  loi.  «  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  disait 
l'acte  en  question,  chaque  citoyen  et  père  de  famille  de  notre  Répu- 
blique gardera  libres  et  indépendants  des  conséquences  d'un  juge- 
ment fieri  facias,  ou  de  toute  autre  exécution  émanant  [d'un 
tribunal  compétent,  350  acres  de  terre  y  compris  le  foyer  domestique 
et  les  améliorations  faites  n'excédant  pas  la  valeur  de  500  dollars, 
tous  les  meubles  déménage  et  ustensiles  de  cuisine,  jusqu'à  100 dol- 
lars, 5  vaches  à  traire,  1  paire  de  bœufs  de  trait  ou  un  cheval, 
20  porcs  et  des  provisions  pour  une  année.  » 

Cette  grande  réforme  dont  le  but  était  d'assurer  h  chaque  famille 
des  moyens  d'existence,  et  d'empêcher  le  créancier  d'endommager  le 
bien  de  la  société  tout  entière  en  abattant  l'arbre  pour  cueillir  le 
fruit,  ne  tarda  pas  à  inspirer  les  pays  voisins.  Les  États  de  l'Union  du 
Nord  et  de  l'Est,  où  dominaient  les  petits  propriétaires  faisant  valoir 
directement  leurs  terres,  furent  les  premiers  à  s'intéresser  à  cette 
innovation.  Les  petites  gens  de  ces  États  eurent  alors  successivement 
pour  les  représenter  trois  présidents  sortis  de  leur  sein,  Jackson, 
Van  Buren  et  Tyler  qui  tous  se  montrèrent  favorables  à  la  protection 
du  pauvre  contre  le  riche,  des  fermiers  contre  les  capitalistes.  Ces 
promoteurs  de  lois  générales  sur  les  faillites  et  l'abolition  de  la  prison 
pour  dettes  dans  toute  l'Union,  ne  pouvaient  pas  se  désintéresser 
d'une  loi  qui  sauvait  d'un  créancier  impitoyable  la  petite  propriété 
menacée.  Aussi  la  voyons-nous  adoptée  dès  1842  dans  l'État  de  New- 
York;  dès  1849,  à  Pennsylvanie,  à  Vermont  et  Wisconsin;  en  1850, 
dans  le  Michigan;  en  1851,  dans  l'Indiana,  le  New-Jersey, 
Delawarre;  en  1861,  dans  le  Nevada. 

La  guerre  civile  donna  une  impulsion  nouvelle  à  la  double  réforme, 
en  la  rendant  indispensable  au  salut  d'Etats  qui  jusqu'alors  l'avaient 
repoussée.  L'introduction  des  homestead  exemption  laivs  fut  un  moyen 
par  lequel  la  constitution  branlante  des  anciens  États  esclavagistes  fut 
restaurée  ;  elle  servit  à  conserver  aux  grands  propriétaires  ruinés 
un  reste  de  fonds  de  terres  et  à  favoriser  la  création  d'une  race  de 
paysans.  La  Floride  et  la  Virginie  l'adoptèrent  en  1865,  l'Arkansas 
en  1868,  le  Mississipi  et  la  Géorgie  en  1870. 

Étudions  maintenant  les  dispositions  de  la  meilleure  loi  dliomes- 
tead  exemption  qui  ait  été  faite,  celle  du  Missouri,  et  suivons-en  les 
conséquences  dans  les  diverses  phases  de  la  vie  familiale. 

1°  Pendant  la  vie  du  propriétaire.  —  La  simple  possession  d'une 
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maison  ou  de  terres  par  quelqu'un  qui  a  une  famille  ou  une  per- 
sonne à  sa  charge,  les  constitue  en  propriété  ou  homestead,  et  toutes 
les  immunités  et  exemptions  accordées  par  la  loi  y  sont  attachées, 
sans  aucun  acte  spécial  pour  les  acquérir.  Le  montant  exempté  ne  doit 
dépasser  ni  tant  d'acres  de  terres,  ni  une  valeur  de  tant  de  dollars 
fixés  par  la  loi.  Quand  une  exécution  va  avoir  lieu,  le  chef  de  famille 
peut  désigner  la  propriété  particulière  qu'il  désire  exempter,  ou 
autrement  trois  experts  assermentés  et  non  intéressés  le  font 
pour  lui.  Mais  la  loi  ne  cherche  pas  seulement  à  adoucir  les  con- 
séquences de  la  dette,  elle  tente  aussi  de  prévenir  la  formation  de 
la  dette  elle-même  en  constituant  la  femme  gardienne  du  foyer.  Si 
la  femme  présente  une  requête,  mesure  facile,  le  homestead  ne  peut 
être  endetté  ni  vendu  sans  son  consentement.  Les  parents  de  la 
femme  peuvent  y  veiller  et  le  font  généralement.  La  femme  et  ses 
enfants  sont  ainsi  garantis  contre  la  misère  et  la  perte  du  foyer. 

2°  A  la  mort  du  propriétaire.  —  La  propriété  reste  insaisis- 
sable aux  mains  de  la  veuve.  Celle-ci  vient-elle  à  mourir  aussi, 
la  propriété  demeure  collectivement  aux  mains  des  enfants,  jus- 
qu'à ce  que  le  plus  jeune  arrive  à  sa  majorité.  A  chaque  succession 
elle  reste  insaisissable ,  lors  même  que  l'héritier  avant  de  la 
recueillir  en  héritage  aurait  fait  des  dettes  personnelles.  \ 

Il  n'y  a  encore  aucune  loi  contre  le  partage  du  homestead  entre 
plusieurs  héritiers,  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  parce  qu^  cette 
loi  est  sans  utilité  dans  un  pays,  tant  qu'il  y  a  encore  des  terres  inoc- 
cupées dont  les  plus  jeunes  frères  peuvent  acquérir  la  propriétés 

Cette  législation  foncière  de  l'Union  dont  le  moyen  est  la  limitation 
des  gages  du  créancier,  et  le  but  la  conservation  delà  famille,  s'étend 
aujourd'hui  dans  44  États  sur  48.  Le  nombre  des  fermes  depuis 
qu'ont  été  édictées  ces  nouvelles  lois  a  doublé;  de  2.044.077  il  s'élève 
à  4.008.407.  Écoutons  du  reste  pour  apprécier  les  résultats  le 
rapport  officiel  du  consul  anglais  à  Washington,  sur  les  lois  dîho- 
mestead.  «  L'opinion,  écrivait-il  à  la  fin  de  l'an  dernier,  l'opinion  est 
en  faveur  de  ces  lois.  La  preuve  en  est  dans  le  fait  que  les  États  ont 
plutôt  une  tendance  à  étendre  qu'à  restreindre  ces  exemptions. 
Toute  tentative  de  diminuer  ou  d'abolir  parla  législation  les  privi- 
lèges accordés  serait  universellement  repoussée.  Les  petites  gens 
bénissent  ces  lois  qui  leur  donnent  l'assurance  qu'en  cas  de  maladie 
ou  de  malheurs,  leur  foyer  ne  sera  pas  saisi,  et  qu'elles  ne  seront 
pas  réduites  à  une  abjecte  pauvreté.  Les  faibles  sont  protégés  contre 
les  forts  et  contre  des  marchands  peu  scrupuleux  et  des  usuriers 
qui  voudraient  profiter  de  l'ignorance  et  de  la  pauvreté  des  colons 
pour  les  dépouiller  jusqu'à  leur  dernier  sou.  Ces  lois  protègent  éga- 
lement la  femme  et  la  famille  contre  la  folie  du  mari,  puisque  un 
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homestead  ne  peut  être  vendu  ni  hypothéqué,  ni  abandonné  par  le 
mari  sans  le  consentement  de  la  femme.  Il  y  a  indubitablement  des 
milliers  de  familles  dans  les  États  qui  ont  été  sauvées  d'une  ruine 
complète  par  ces  mesures  protectrices.  » 

Mais  ce  n'était  pas  tout  d'affermir  sur  le  sol  la  race  de  paysans 
existante;  il  fallait  aussi  songer  à  en  augmenter  le  nombre,  c'est- 
à-dire  à  appeler  de  nouveaux  colons.  En  1862  fut  édictée  parle  gou- 
vernement fédéral  la  grande  charte  de  colonisation —  appelée  homes- 
tead law  (loi  du  homestead).  En  vertu  de  cette  loi,  tout  occupant  peut 
obtenir  gratis  la  possession  de  cent  soixante  acres  de  terre  publique. 
Il  est  obligé  de  les  cultiver  et  d'y  habiter  pendant  cinq  ans.  Pendant 
ce  temps  il  ne  peut  aliéner  la  terre.  S'il  meurt,  il  n'y  a  pas  disconti- 
nuité de  possession  pour  sa  veuve,  et  à  défaut  de  sa  veuve  ses  héri- 
tiers ont  le  droit  de  rester  en  possession.  De  plus,  pendant  tout  ce 
temps  aucun  créancier  ne  peut  toucher  à  la  terre.  Quand  les  cinq 
ans  sont  écoulés,  après  avoir  prêté  certains  serments  et  prouvé  sa 
résidence,  l'occupant  reçoit  une  patente  par  laquelle  il  devient  pro- 
priétaire absolu  de  la  terre.  Ainsi  le  gouvernement  fédéral  lui  fait, 
en  se  séparant  de  lui,  un  cadeau  final.  Le  but  de  la  loi  serait  manqué, 
si  l'occupant  devait  immédiatement  abandonner  la  terre  aux  créan- 
ciers qui  n'auraient  attendu,  pour  la  saisir,  que  le  moment  où  elle 
serait  bien  à  lui.  Il  a  donc  été  ordonné  que  la  terre  n'aurait  à  sup- 
porter aucune  dette  contractée  antérieurement  à  l'émission  de 
la  patente.  Ainsi,  l'occupant  entre  net  et  libre  dans  sa  propriété. 

Ces  deux  législations  successives  destinées  à  protéger  le  petit  pro- 
priétaire contre  l'usure  et  à  empêcher  son  absorption  par  les  capita- 
listes et  les  grands  propriétaires  ne  suffirent  pas  encore.  11  en 
fallut  une  troisième  pour  remédier  au  mal  et  préserver  l'Union  de 
ce  qui  perdit  l'Italie.  Rappelons-nous  que  dans  les  premiers  temps 
de  la  République,  la  formation  des  grandes  propriétés  avait  été  favo- 
risée par  l'administration.  Les  domaines  publics  inoccupés  étaient 
vendus  aux  enchères  publiques  et  le  prix  minimun  d'environ  un 
dollar  par  acre  était  payé  en  papier  d'État  de  l'Union  plus  que 
déprécié.  Les  capitalistes  européens  avaient  largement  profité  de 
cette  situation.  Et  nous  ne  parlons  pas  des  concessions  de  terrains 
faites  aux  compagnies  des  chemins  de  fer,  des  contrats  maladroits  et 
irréfléchis  passés  avec  des  corporations  anonymes.  Et  pendant  que 
des  compagnies  possédaient  jusqu'à  1.800.000  hectares,  le  temps 
approchait,  disait  dans  un  rapport  la  commission  du  gouvernement, 
«  où  il  n'y  aurait  plus  pour  fournir  aux  citoyens  le  moyen  de  s'as- 
surer des  foyers  à  bon  marché,  où  le  gouvernement  ne  pouvant  plus 
donner  des  terres  aux  colons,  et  ceux-ci  se  trouvant  hors  d'état  d'en 
acqaérir,  la  terre  deviendrait  de  plus  en  plus  le  privilège  du  capital, 


LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  AUX  ÉTATS-UNIS. 


G77 


et  du  capital  étranger.  »  C'est  pour  empêcher  la  réalisation  de  cette 
prédiction  qu'il  y  a  trois  ans  le  gouvernement  de  Washington  édicta 
une  loi  réglementant  l'acquisition  des  terres. 

Cette  loi  interdit  aux  étrangers  et  aux  sociétés  étrangères  d'acquérir 
ou  déposséder  des  propriétés  foncières  sur  le  territoire  des  États- 
Unis.  L'interdiction  s'applique  aux  compagnies  dont  les  actions 
appartiennent  pour  un  dixième  à  des  étrangers.  La  loi  interdit  en 
outre  à  toute  Société,  sauf  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  pos- 
séder plus  de  5.000  arpents  de  terre  et  oblige  celles  qui  en  pos- 
sèdent plus  à  se  conformer  5  cette  nouvelle  disposition  dans  un  délai 
de  dix  ans  sous  peine  de  forfaiture  au  bénéfice  de  l'Etat.  La  même 
peine  est  édictée  pour  toutes  les  autres  infractions  à  la  loi. 

Ainsi  les  deux  grands  pays  agricoles,  la  Russie  et  l'Amérique,  ont 
été  obligés  de  faire  des  lois  pour  empêcher  l'absorption  de  la  terre 
nationale  et  la  formation  de  latifundia  par  le  capital  anonyme.  C'est 
encore  un  triomphe  de  la  petite  propriété. 

Ce  que  nous  montre  donc  l'histoire  de  l'Union  jusqu'à  nos  jours, 
c'est  la  lutte  du  grand  propriétaire  contre  le  petit,  lutte  compliquée 
par  l'entrée  en  scène  du  capital  de  l'industrie  moderne,  et  où  finale- 
ment le  grand  propriétaire  à  le  dessous.  Mais,  remarquons-le,  le  petit 
propriétaire  n'a  été  sauvé  que  par  des  mesures  qu'il  faut  hardiment 
appeler  restrictives  et  protectrices.  Cette  histoire  est  l'argument  le 
plus  éloquent  à  opposer  aux  partisans  malheureusement  trop  nom- 
breux de  la  liberté  à  outrance,  qui  n'est  autre  en  somme  que  l'aban- 
don du  faible  au  profit  des  mieux  taillés  par  la  nature  pour  la  lutte 
de  la  vie.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  félicite  M.  G.  Ardant  d'avoir  poursuivi  les  belles 
études  qu'il  a  entreprises  de  concert  avec  M.  R.  Meyer  sur  l'assiette 
et  la  défense  de  la  petite  propriété,  d'avoir  évoqué  de  nouveau  la 
question  du  homesteai  qui  est  chère  à  la  Société  et  commence  à 
éveiller  au  dehors  des  échos  de  plus  en  plus  sympathiques.  Cette 
campagne  promet  d'être  fructueuse  et  il  y  a  lieu  de  la  continuer  avec 
une  infatigable  énergie.  Nos  éminents  confrères  de  Belgique  pré- 
sents à  la  séance  seraient  écoutés  avec  un  réel  plaisir,  s'ils  voulaient 
nous  dire  où  en  est  cette  question  dans  leur  pays  qui  prend  aujour- 
d'hui de  si  honorables  initiatives  pour  toutes  les  réformes  sociales. 

M.  Dejace  répond  qu'en  Belgique  on  n'a  pas  encore  jugé  néces_ 
saire  de  prendre  des  mesures  protectrices  en  faveur  de  la  petite  pro- 
priété; elle  ne  semble  pas  menacée  ;  et  la  question  si  grave  qu'on 
agite  ce  soir  n'est  pas  soulevée. 

M.  Francotte  ajoute  qu'un  mouvement  d'idées  s'était  produit  en 
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sens  contraire  :  il  veut  parler  des  propositions  sur  l'organisation  du 
crédit  agricole.  Si  elles  ne  devaient  pas  échouer,  elles  favoriseraient 
l'endettement  des  paysans.  Gela  n'est  point  désirable.  Le  meilleur 
conseil  à  leur  donner  est  celui-ci  :  ne  vous  endettez  pas.  La  dette 
hypothécaire  écrase  la  moyenne  propriété  :  la  petite  propriété 
semble  être  encore  à  peu  près  intacte.  Il  serait  plus  sage  d'entraver 
que  de  favoriser  son  endettement.  Peut-être  que  des  mesures  légis- 
latives analogues  au  homestead  deviendront  nécessaires  pour  sauver 
les  paysans  :  il  ne  faudrait  pas  alors  hésiter  à  les  adopter. 

M.  Milcent  prend  à  partie  la  principale  objection  que  l'on  adresse 
aux  partisans  du  homestead;  vous  supprimez,  leur  dit-on,  le  crédit  en 
entravant  la  saisie  du  gage.  C'est  se  méprendre  sur  la  nature  du 
crédit  qu'il  faut  chercher  à  procurer  aux  cultivateurs.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  faciliter  aux  prêteurs  la  vente  de  la  terre;  on  risquerait 
de  faire  disparaître  les  petits  propriétaires;  mieux  vaudrait  alors 
qu'ils  ne  trouvassent  pas  à  emprunter.  Mais  il  est  un  autre  genre  de 
crédit  dont  on  a  fait  usage  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgique;  il 
est  personnel,  et  repose  sur  le  groupement  en  sociétés  mutuelles  de 
gens  qui  se  connaissent  et  qui  ont  confiance  les  uns  dans  les  autres. 

La  consolidation  de  la  petite  propriété  n'apporterait  aucune 
entrave  au  développement  du  crédit  agricole  ainsi  entendu.  En  effet, 
le  manque  de  capitaux  dans  les  campagnes  ne  vient  pas  de  l'insuf- 
fisance des  garanties  offertes  par  les  cultivateurs,  mais  du  drainage 
de  leurs  économies  par  les  sociétés  financières  et  aussi  par  l'État  qui, 
par  la  rente  et  par  les  caisses  d'épargne,  enlève  à  l'agriculture  des 
ressources  indispensables.  Si  on  peut  obtenir  que  les  caisses 
d'épargne  soient  confiées  aux  associations  agricoles  et  que  leurs 
fonds  soient  employés  en  prêts  mutuels  sous  la  responsabilité  des 
propriétaires  dont  la  fonction  naturelle  est  de  créer  ces  institutions, 
le  crédit  agricole  sera  réalisé  et  il  ne  sera  pas]nécessaire  de  livrer  les 
petits  domaines  en  gage  aux  prêteurs  de  profession.  La  constitution 
d'un  homestead  sera  au  contraire  une  garantie  d'honorabilité  et  un 
titre  moral  de  nature  à  augmenter  le  crédit  personnel  des  agriculteurs. 

M.  Claudio  Jannet  rend  hommage  aux  beaux  travaux  de  M.  Meyer. 
L'idée  du  homestead,  dont  il  s'est  constitué  l'apôtre,  fait  son  chemin 
dans  l'Europe  entière. 

La  communication  si  intéressante  de  ce  soir  appelle  quelques 
observations.  Les  récents  travaux  publiés  par  la  John  Hophins  Uni- 
versity  (1)  font  bien  connaître  l'histoire  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Sans  doute  on  rencontre  au 
début  des  restrictions  à  la  faculté  de  disposer.  C'est  le  type  du  village 
à  banlieue  morcelée  que  les  nécessités  de  la  défense  imposent  d'abord 
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aux  colons.  Mais,  dès  que  ces  nécessités  cessent,  le  système  du 
domaine  aggloméré  prévaut.  Alors  on  voit  tomber  les  restrictions 
apportées  primitivement  aux  droits  des  propriétaires  ;  elles  ont  toutes 
disparu  au  commencement  du  xviue  siècle.  La  propriété  est  libre  ;  les 
habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  bien  décidés  à  lui  maintenir 
ce  caractère;  ils  repoussent  les  substitutions  non  pas  comme  étant 
une  institution  aristocratique,  les  lois  de  la  plupart  de  ces  colonies 
donnaient  certains  privilèges  à  l'aîné  des  fils,  mais  parce  qu'ils  y 
voient  un  obstacle  au  crédit,  une  entrave  apportée  aux  droits  des 
créanciers.  C'est  pour  le  même  motif  qu'elles  ont  été  prohibées  par 
l'ordonnance  de  1787  sur  le  territoire  du  Nord-Ouest  qui  a  servi  de 
base  à  la  législation  civile  des  nouveaux  États  fondés  après  l'indé- 
pendance. 

Quant  aux  difficultés  qui  viennent  de  l'endettement  hypothécaire 
et  qui  n'existaient  pas  encore  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  elles 
résultent  de  plusieurs  causes  économiques  et  non  pas  de  la  liberté 
de  la  propriété.  D'abord  on  ne  peut  se  passer  de  capitaux,  quand  on 
veut  s'établir  dans  le  Far -West,  et  l'on  pourra  de  moins  en  moins  s'en 
passer.  Il  faut  défricher  peu  à  peu  le  sol,  posséder  quelques  machines, 
vivre  enfin  pendant  un  an  ou  deux.  Plus  le  climat  est  dur,  plus  il  est 
nécessaire  d'avoir  des  avances.  De  là  des  emprunts  contractés  parles 
colons  pauvres.  De  là  aussi  le  développement  de  la  grande  propriété 
et  la  rapide  extension  du  métayage  (2).  Cela  est  naturel  et  conforme 
à  l'intérêt  généra], car  ce  n'est  qu'en  débutant  comme  métayers  que  les 
colons  pauvres  arrivent  à  constituer  le  capital  avec  lequel  ils  peuvent 
acquérir  utilement  la  terre  qui  leur  est  donnée  gratuitement  à  titre 
d'homestead  et  la  cultiver.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  sur  cer- 
tains points  la  grande  propriété  s'est  développée  d'une  manière 
anormale  et  morbide,  par  suite  de  fraudes  légales  gigantesques  com- 
mises au  détriment  du  domaine  national. 

Puis  les  difficultés  que  crée  aujourd'hui  l'endettement  résultent 
des  variations  qu'a  subies  la  valeur  de  la  terre.  La  brusque  élévation 
de  la  valeur  des  immeubles  à  partir  du  xve  siècle  est  le  grand  phéno- 
mène de  l'histoire  économique  du  vieux  monde.  On  ne  capitalisa 

(1)  On  en  trouvera  un  résumé  dans  deux  articles  publiés  par  la  Réforme  sociale 
du  1"  janvier  1887,  et  du  1"  janvier  1888,  sous  ce  titre  V Ancien  Régime  en  Amérique. 

(2)  D'après  un  travail  de  M.  Fruhweith  dans  le  Vierteïjahrschri/t  fur  Volkswer- 
tlischaft  (Berlin  1887)  voici  comment  est  pratiqué  le  métayage  dans  le  Far- West. 
Le  propriétaire  fournit  la  moitié  de  l'inventaire  vivant  et  du  capital  fixe  ;  pour  Je 
capital  circulant,  il  fournit  la  moitié  des  semences  de  toutes  sortes,  les  frais  de  la 
monte  pour  les  chevaux  et  le  bétail  (vaches  et  truies)  ainsi  que  la  dépense  pour 
le  battage  des  grains  à  la  vapeur;  le  métayer  fournit  le  reste  et  le  travail.  Le 
propriétaire  est  tenu  au  courant  des  travaux  et  peut  les  discuter  avec  le  fermier. 
Les  produits  se  partagent  par  moitié. 
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plus  au  denier  5,  6,  7,  mais  au  denier  20  :  aujourd'hui  c'est  au 
denier  30.  Un  mouvement  semblable  s'est  produit  aux  États-Unis 
dans  ce  siècle  quoiqu'on  soit  encore  loin  du  taux  excessif  de  capita- 
lisation du  revenu  foncier  que  nous  avons.  De  là  de  grandes  faci- 
cilités  pour  emprunter  :  la  valeur  du  gage  qu'on  pouvait  offrir  mon- 
tait sans  cesse,  la  valeur  des  produits  aussi  et  l'emprunteur  arrivait 
facilement  à  se  libérer.  Aujourd'hui  que  le  prix  des  produits  agri- 
coles baisse  aussi  aux  États-Unis  par  suite  de  la  concurrence  que  les 
blés  de  l'Inde  font  aux  leurs  en  Europe,  les  emprunteurs  se  trouvent 
dans  une  situation  embarrassée.  Ils  subissent  une  crise  très  grave, 
mais  les  lois  d'exemption  du  homestead  les  aideront  à  la  traverser. 

Ces  lois,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  suppriment  pas  d'une 
manière  générale  les  droits  du  créancier  sur  les  immeubles  de  son 
débiteur.  Elles  forment  une  exception,  et  ne  protègent  qu'une  frac- 
tion minime  de  l'ensemble  des  terres,  un  trentième  peut-être.  Elles 
concilient  deux  grands  principes  également  nécessaires  :  elles  sauve- 
gardent les  droits  de  la  famille  et  la  liberté  de  la  propriété.  Les  biens 
du  débiteur  restent  le  gage  des  créanciers  :  cette  sanction  nécessaire 
du  crédit  et  de  la  responsabilité  individuelle  est  maintenue.  Mais  on 
reconnaît  à  la  famille  une  sorte  de  créance  privilégiée  et  limitée.  Le 
mari  ne  s'est-il  pas  engagé,  en  contractant  mariage,  à  fournir  à  sa 
femme  une  habitation  décente,  un  foyer  où  élever  ses  enfants?  Voilà 
le  principe  des  homesteacï  exemption  lawsl  Les  exemptions  modérées 
seront  d'ailleurs  plus  utiles  que  nuisibles  aux  créanciers  :  elles 
maintiennent  le  débiteur  sur  place,  lui  permettent  de  se  relever, 
l'empêchent  d'être  emporté  hors  du  pays. 

Etudiée  ainsi  dans  son  ensemble  et  sous  ce  point  de  vue,  l'histoire 
de  la  propriété  aux  États-Unis  confirme  les  enseignements  de  Le 
Play  sur  la  supériorité  des  régimes  sociaux  dans  lesquels  le  proprié- 
taire jouit  pleinement  de  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  enfin  que  l'acte  du 
3  avril  1887  défendant  aux  étrangers  d'acquérir  des  terres  aux  États- 
Unis  ne  s'applique  pas  aux  Français  en  vertu  d'une  convention  con- 
sulaire de  1853  dans  les  territoires  soumis  directement  à  la  législa- 
tion fédérale. 

M.  le  Président  remercie  le  rapporteur  et  les  orateurs  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion.  Il  espère  que  cette  séance  aura  fait  faire  un  nou- 
veau pas  à  cette  question  capitale  de  la  sauvegarde  de  la  petite  pro- 
priété, par  des  mesures  qui  concilient,  comme  l'a  fait  excellemment 
remarquer  M.  Claudio  Jannet,  la  stabilité  de  la  famille  rurale  avec 
le  principe  de  la  libre  propriété  et  de  la  responsabilité  personnelle. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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Sommaire.  —  La  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  en  1886.  —  Crimes. 
—  Accusés.  —  Tribunaux  correctionnels.  —  Récidives.  —  Suicides.  —  L'Eu- 
rope et  le  nouveau  monde.  —  L'agitation  pour  l'armement  en  Angleterre.  — 
La  grève  de  Pantin. 

La  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  1886.  —  UOf- 
ficiel  du  14  mai  contient  le  rapport  du  garde  des  sceaux  sur  la  justice  cri- 
minelle. Nous  en  résumons  les  passages  principaux. 

Crimes.  —  Depuis  1871,  le  nombre  des  accusations  déférées  au  jury  a 
éprouvé  une  diminution  de  13  %.  Après  avoir  été,  année  moyenne,  de  3.853 
en  1871-1875, il  est  descendu  à  3.446  en  1876-1880  et  à  3.342  en  1881-1885, 
il  n'est  plus  que  de  3.252  en  1886.  La  tendance  à  la  réduction  est  donc 
manifeste  pour  les  affaires  criminelles  soumises  au  jugement  du  jury.  Les 
crimes  contre  les  personnes,  comme  les  crimes  contre  les  propriétés,  ont 
participé  à  ce  mouvement  de  décroissance. 

Périodes  Accusations  de  crimes 

Contre  les  personnes.     Contre  les  propriétés. 
1871-1875  1.687  2.166 

1876-1880  1.661  1.785 

1881-1885  1.601  1.742 

1886  1.507  1.745 

En  examinant,  d'autre  part,  les  accusations  classées  par  nature  de 
crimes,  on  voit  que  les  attentats  contre  la  vie  restent  à  peu  près 
constants,  que  les  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtres,  ainsi  que 
les  crimes  contre  les  mœurs,  surtout  les  viols  et  attentats  à  la  pudeur 
commis  sur  les  enfants,  sont  en  diminution  sensible,  et  que  les  crimes 
contre  les  propriétés,  ceux  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse  monnaie, 
sont  seuls  en  réelle  augmentation. 

Accusés.  —  Le  nombre  des  accusés  qui  avait  été  de  5.072,  année  moyenne, 
de  1871  à  1875,  est  descendu  à  4.397  en  1886.  Par  rapport  à  la  population, 
ce  sont  toujours  les  mêmes  départements  qui  donnent  la  proportion  la 
plus  élevée  ou  la  plus  faible.  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  on  compte 
26  accusés  par  100.000  habitants  ;  l'élément  étranger  participe  pour  plus 
du  tiers,  36  %,  à  la  criminalité  de  ce  département  ;  viennent  ensuite  la 
Corse  avec  24  accusés  par  100.000  habitants  ;  l'Hérault  avec  22,  le  Gers  et 
les  Alpes-maritimes,  20;  dans  ce  dernier  département,  la  part  contributive 
des  étrangers  est  de  38  %  ;  quant  à  la  Seine  qui,  autrefois,  occupait  tou- 
jours le  premier  rang,  elle  se  trouve  aujourd'hui  au  onzième  avec  17  accu- 
sés par  100.000  habitants,  au  lieu  de  21  en  1885,  1884,  1883,  et  27  en  1882. 
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La  proportion  tombe  ensuite  à  5  accusés  par  100.000  habitants  dans  la 
Sarthe,  la  Manche,  Saône-et-Loire,  la  Creuse,  les  Ardennes,  la  Vendée  et  la 
Haute-Loire  ;  à  4  dans  la  \ienne,  le  Gard  et  les  Deux-Sèvres,  et  à  3  dans 
Tlndre.  La  moyenne  générale  est  de  11  accusés  par  100.000  habitants,  soit 
1  accusé  sur  8.620  habitants. 

Le  classement  des  accusés  par  sexe,  âge,  état  civil,  degré  d'instruction, 
origine,  profession  et  domicile  continue,  comme  dans  les  années  anté- 
rieures à  présenter  un  caractère  vraiment  extraordinaire  de  régularité. 

Ainsi,  dans  les  trois  dernières  années  1884,  1885,  1886,  la  proportion  des 
hommes  a  été  de  86,  87,  85  %  et  celle  des  femmes  de  14,  13,  15.  On  peut 
dire  que  sui;  100  accusés  il  y  a  d'une  manière  continue  14  femmes  et 
86  hommes.  Cette  continuité  est  non  moins  frappante  dans  le  classement 
par  âge.  On  a  en  effet,  sur  100  accusés  : 

En  1884         en  1885          en  1886 


17  18 

15 

accusés  âgés  de  moins  de  21  ans 

16  17 

15 

—     de  21  à  25  ans 

16  17 

19 

—         25  à  30  — 

24  23 

25 

—          30  à  40  — 

15  14 

15 

—         40  à  50  ~ 

7  6 

7 

—         50  à  60  — 

5  5 

4 

—         60  ans  et  plus. 

Par  rapport  à  l'état  civil, 

voici  les  proportions  : 

59  60 

58 

accusés  célibataires 

26  26 

28 

mariés  avec  enfants 

8  8 

8 

—     sans  enfants 

5  5 

5 

veufs  avec  enfants 

2  1 

1 

—    sans  enfants 

Le  classement  suivant  le  degré  d'instruction  fournit  les  chitfres  suivants  : 

25  23 

25 

accusés  complètement  illettrés 

70  72 

73 

sachant  lire  et  écrire 

b  5 

4 

d'instruction  supérieure. 

En  distinguant  les  crimes  suivant  leur  nature,  on  constate  un  fait  bien 
intéressant  :  celui  de  la  décroissance  rapide  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes et  l'accroissement  correspondant  des  crimes  contre  les  propriétés  à 
mesure  que  le  degré  d'instruction  s'élève. 

Ainsi  on  a  : 

Accusés  de  crimes  contre 


les  personnes  les  propriétés 

48  52      complètement  illettrés 

37  63       sachant  lire  et  écrire 

28  72      ayant  une  instruction  supérieure. 


Les  crimes  contre  les  personnes  sont  donc  d'autant  moins  nombreux  que 
les  accusés  sont  plus  instruits.  Cette  étude  de  la  répartition  des  accusés 
selon  leurs  conditions  personnelles,  doit  prendre  prochainement  une  valeur 
toute  particulière  lorsque  les  résultats  du  dernier  dénombrement  de  la 
population  permettront  de  la  rapprocher  des  classes  correspondantes  de 
la  population. 
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Tribunaux  correctionnels.  —  Si  le  nombre  des  accusations  déférées  au 
jury  a  diminué  de  15  %  depuis  1871,  celui  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  correctionnels  a,  au  contraire,  augmenté  de  20  %.  De  155.545 
en  1871-1875,  le  chiffre  moyen  annuel  s'est  élevé  à  167.229  en  1876-1880  et 
à  180.806  en  1885.  Eu  1886,  on  compte  une  légère  réduction  :  1.014  affaires 
et  1.243  prévenus  de  moins  qu'en  1885. 

La  crise  commerciale  et  industrielle  se  traduit  d'une  façon  frappante 
dans  le  tableau  des  nombres  de  prévenus.  On  comptait,  en  effet,  par 
an,  de  1871  à  1875,  7.196  poursuivis  pour  mendicité,  et  7.152  de  1876  à 
1880;  mais,  à  partir  de  1881,  le  chiffre  s'élève  successivement  de  8.370  à 
14.025.  C'est  à  Paris  que  l'accroissement  est  le  plus  inquiétant  :  Il  y  a  dix 
ans,  en  1876,  le  tribunal  de  la  Seine  ne  jugeait  que  536  mendiants;  en 
1886,  il  en  a  jugé  3.056  ;  pendant  la  même  période,  le  chiffre  est  monté  de 
135  à  977  dans  la  Seine-Inférieure,  de  187  à  623  dans  Seine-et-Oise,  de 
181  à  547  dans  le  Nord,  de  243  à  530  dans  le  Rhône,  de  260  à  438  dans  la 
Gironde,  de  50  à  405  dans  l'Eure,  de  56  à  341  dans  le  Pas-de-Calais. 

Le  délit  de  coups  et  blessures  a  subi,  depuis  1879,  une  augmentation 
continue  :  il  n'avait  été  jugé  en  1879  que  18.424  affaires  de  cette  nature  et, 
en  1886,  il  en  a  été  porté  devant  les  tribunaux  22.069  :  l'écart  est  de  3.645. 

Les  crimes  contre  les  mœurs  sont  également  en  progression;  mais  celle-ci 
provient  uniquement  des  questions  d'adultère.  Leur  nombre  n'avait  été 
que  de  371  en  1883,  avant  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce;  il  s'est  élevé  à 
698  en  1884,  à  851  en  1885  et  à  907  en  1886.  Cette  dernière  indication 
paraît,  au  premier  abord,  très  concluante.  Ne  serait-il  pas  cependant 
imprudent  d'en  tirer,  sans  autre  enquête,  des  conclusions  formelles?  Les 
adultères  poursuivis  sont,  en  effet,  bien  loin  de  constituer  la  totalité  de 
ceux  qui  se  commettent.  Il  peut  fort  bien  se  faire  que  l'accroissement  du 
nombre  des  premiers  n'ait  aucune  corrélation  avec  le  nombre  des  seconds, 
et  qu'il  n'ait  d'autre  motif  que  l'empressement  des  époux  ou  épouses 
trompés  à  se  plaindre,  par  suite  de  la  possibilité,  créée  par  la  loi  du  divorce, 
de  tirer  parti  de  l'accusation. 

Des  récidives.  —  Les  tableaux  relatifs  à  la  récidive  présentent,  comme 
toujours,  de  douloureux  enseignements.  Le  nombre  des  accusés  et  prévenus 
en  récidive  jugés  était  déjà,  il  y  a  cinq  ans,  en  1882,  de  80.818  ;  il  est  monté 
à  84.322  en  1883;  à  89.169  en  1884;  à  91.332  en  1885  et  à  92.825  en  1886. 
C'est  pour  les  récidivistes  une  augmentation  de  15  %,  quand  celle  des 
délinquants,  à  leur  première  faute,  n'est  que  de  4  %. 

A  Paris,  sur  100  prévenus  condamnés  à  Ja  requête  du  ministère  public, 
58  sont  en  récidive.  Sur  l'ensemble  du  pays,  la  proportion  a  été  de  37  % 
en  1871-1875  ;  de  41  %  en  1876-1880;  de  44  %  en  1881-1885  et  de  45  %en  1886. 

Suicides.  —  Le  rapport  présente  un  accroissement  effrayant  du  suicide . 
La  moyenne  annuelle  a  été,  en  effet,  de  5.276  en  1871-1875;  de  6.259  en 
1876-1880  ;  de  6.741  en  1881  ;  de  7.213  en  1882;  de  7.267  en  1883;  de  7.572 
en  1884;  de  7.902  en  1885  et  enfin  de  8.187  en  1886.  Par  rapport  à  la  popu: 
lation,  c'est  pour  cette  dernière  année,  21  suicides  par  100.000  habitants,  ou 
l  suicide  pour  4.668.  Le  département  de  la  Seine  entre  pour  18  %  dans  le 
total:  1.454  cas  en  totalité  ou  49  par  100.000  habitants.  Les  femmes 
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figurent  dans  l'ensemble  des  suicides  de  1886  pour  21  %,  les  hommes  pour 
79.  La  proportion  par  rapport  à  l'âge  croît  régulièrement  avec  l'âge  :  à 
moins  de  16  ans,  elle  est  de  5  %,  à  60  ans  et  plus,  elle  s'élève  à  30  %. 

La  dernière  indication  statistique  à  citer  au  sujet  des  suicides  est  relative 
à  la  résidence  ;  52  %  des  suicidés  habitaient  la  campagne  et  48  %  la  ville  ;  mais 
le  nombre  des  habitants  des  villes  était  un  peu  moins  du  tiers  de  la  popu- 
lation de  la  France,  la  proportion  du  suicide  par  rapport  à  la  population 
reste  bien  plus  forte  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes;  le  calcul  donne 
pour  100.000  habitants  environ  28  suicides  urbains  contre  16  ruraux. 

VEurope  et  le  nouveau  monde.  —  Un  des  derniers  numéros  de  la  Contcm- 
porary  Review  contient  un  très  intéressant  article  où  l'auteur  cherche  à 
démontrer  que  quelle  que  soit  leur  destinée  individuelle,  les  nations 
d'Europe  ne  sauraient  bien  longtemps  tenir  tête  aux  États-Unis,  pour  peu 
que  la  prospérité  de  la  grande  République  américaine  suive  seulement 
pendant  un  demi-siècle  la  progression  des  vingt  dernières  années.  Les 
charges  militaires  vont  sans  cesse  en  croissant  en  Europe,  l'écrasent,  en 
effet,  au  point  de  vue  financier,  comme  à  celui  de  la  production  et  lui  pré- 
parent fatalement  une  situation  d'infériorité  de  plus  en  plus  marquée 
par  rapport  aux  Etats-Unis  qui,  de  ce  côté,  n'ont  qu'une  charge  légère. 

En  France,  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'élèvent  à  912  mil- 
lions, soit  24  fr.  40  par  tête  d'habitants;  en  Angleterre  à  792  millions  ou 
21  francs  par  tête,  en  Allemagne  (1886)  à  565  millions  ou  12  fr.  20  par  tête. 
Par  contre,  les  États-Unis  n'entietiennent  qu'une  armée  de  27.000  hommes 
et  ne  dépensent  de  ce  chef  que  250  millions,  à  peine  4  fr.  50  par  habitant. 
D'autre  part,  taudis  que  les  huit  principales  nations  d'Europe  ont  une  dette 
qui,  déjà  en  1880,  s'élevait  à  près  de  cent  milliards  représentant  une  charge 
annuelle  de  4  ou  5  milliards  à  prélever  sur  le  travail  national,  les  États-Unis 
ont,  en  dix  ans,  remboursé  650  millions  de  leur  dette  et  dans  l'espace 
d'une  nouvelle  décade,  l'auront  probablement  réduite  à  0.  Voilà  pour  la 
charge  financière. 

La  charge  militaire,  au  point  de  vue  purement  industriel  n'est  pas  moins 
lourde.  En  regard  de  27.000  soldats  des  États-Unis,  les  trois  puissances  eu- 
ropéennes, Allemagne,  Angleterre  et  France  entretiennent  sous  les  dra- 
peaux, en  temps  de  paix,  plus  de  1.200.000  hommes  enlevés  à  l'industrie. 
Ils  sacrifient  ainsi  annuellement  1/8  de  leur  puissance  productive. 

Une  telle  inégalité  doit  entraîner  ses  conséquences  logiques.  Si  l'état  des 
choses  ne  change  pas  à  bref  délai,  il  faut  s'attendre  à  une  décadence  ra- 
pide des  nations  européennes,  dans  leur  puissance  productrice  et  dans  leur 
prospérité,  comparées  à  celles  des  Etats-Unis. 

Vagitation  pour  Varm°ment  en  Angleterre.  —  Par  une  coïncidence  bizarre, 
au  moment  où  la  Contemporary  Review  émettait  ces  justes  réflexions» 
une  agitation  soudaine  se  produisait  en  Angleterre  pour  forcer  le  gouver. 
nement  à  augmenter  ses  forces  militaires  de  terre  et  de  mer.  Lord  Wolseley, 
du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des  lords,  appelait  l'attention  publique 
sur  la  nécessité  de  renforcer  l'armée  anglaise,  un  meeting  préparatoire  se 
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tenait  dans  la  cité  en  vue  d'organiser  pour  le  6  juin  un  grand  meeting  des 
citoyens  de  Londres,  pour  discuter  les  questions  intéressant  la  défense  na- 
tionale. Enfin,  sir  Charles  Dilke  dans  un  article  intitulé  «  La  situation 
européenne  et  la  position  de  l'Angleterre  »  publié  par  The  Universal  Re- 
view,  signalait  le  danger  que  court  l'Angleterre  d'une  guerre  avec  la  Russie 
et  la  France,  au  cas  où  le  général  Boulanger  arriverait  au  pouvoir  et  con- 
cluait comme  lord  Wolseley  et  le  meeting  de  la  Cité  au  renforcement  des 
forces  militaires  anglaises.  C'était  comme  la  réponse  aux  prévisions  de  la 
Contemporary  Review,  réponse  bien  peu  logique  si  on  se  met  en  face  du 
péril  signalé  ;  mais  bien  logique  hélas  dans  l'état  d'antagonisme  des  nations 
européennes.  Si  l'Angleterre  augmente  ses  forces  militaires,  la  France  et 
la  Russie  sont  forcées  de  la  suivre.  Les  autres  nations,  menacées  par  rico- 
chet, ne  resteront  pas  inactives,  et  l'armement  général  européen  croîtra 
ainsi  sans  cesse,  écrasant  de  plus  en  plus  la  fortune  publique  et  la  produc- 
tion, en  présence  des  États-Unis  libérés  de  leur  dette,  et  maîtres  de  consa- 
crer leur  or  et  leurs  bras  à  la  lutte  industrielle. 

La  grève  de  Pantin.  —  Un  fait  nouveau  vient  d'aggraver  la  grève  de  Pan- 
tin et  en  prolonger  peut-être  pour  longtemps  la  durée  au  moment  où  la 
conciliation  semblait  près  d'y  apporter  une  heureuse  solution.  L'Union 
des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France  a  tenté  une  démarche  conci- 
liatrice vendredi  18  mai,  elle  a  vu  les  patrons  de  l'usine  Vidie  et  a  obtenu 
d'eux  carte  blanche  pour  régler  la  question  Amiable  qui  est  le  prétexte 
unique  de  la  grève.  Forts  de  cette  concession,  les  délégués  de  l'Union  se 
sont  rendus  auprès  des  grévistes  leur  annoncer  que  le  contre-maître  ne 
resterait  pas  dans  les  ateliers  de  verrerie  et  que  tous  les  ouvriers  sans 
exception  seraient  repris.  Cette  bonne  nouvelle  qui  détruisait  absolument 
tout  grief  et  enlevait  tout  prétexte  de  résistance,  fut  accueillie  avec  joie 
par  la  plupart  des  verriers  présents  ;  mais  le  secrétaire  de  la  chambre 
syndicale  déclara  alors  que  les  patrons,  voulant,  avant  tout  faire  la  guerre 
à  la  chambre  syndicale,  rien  ne  pouvait  être  décidé  sans  consulter  les  mem- 
bres de  cette  chambre.  Aussitôt  des  ouvriers  de  bonne  volonté  s'offrent  pour 
aller  avertir  ces  membres  habitant  dans  différentes  localilés  de  Seine-et- 
Oise.  Mais  le  président  du  syndicat  des  ouvriers  verriers  se  refuse  à  cette 
réunion  et  fait  savoir  aux  délégués  de  l'Union  qu'il  ne  peut  entrer  en  pour- 
parlers avec  eux.  C'était  la  fin  des  tentatives  d'arrangement  et,  selon  toute 
probabilité,  un  élément  nouveau  d'aggravation  et  de  durée  de  la  grève. 

Mais  en  même  temps,  c'était  une  confirmation  de  plus  que  cette  grève 
n'est  autre  chose  qu'un  des  actes  de  la  lutte  du  travail  contre  le  capital 
engagée  depuis  plusieurs  années  déjà  par  la  corporation  des  ouvriers 
verriers,  pour  imposer  à  l'industrie  l'organisation  du  travail]  par  les  ou- 
vriers et  même  on  peut  îe  dire  pour  réaliser  peu  à  peu  le  programme  socia- 
liste résumé  dans  ces  deux  mots  :  socialisation  des  instruments  de  travail.  Le 
jour,  en  effet,  ou  les  verriers  seraient  maîtres  du  choix  du  personnel, 
comme  ils  veulent  l'être  à  Pantin,  maîtres  des  procédés  de  travail,  comme 
ils  prétendaient  le  devenir  il  y  a  trois  ans  dans  la  grève  du  bassin  de  Char- 
leroi,  maîtres  du  recrutement  des  travailleurs,  comme  les  verriers  de  la 
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Mulatière  près  Lyon  ont  tenté  de  le  faire  accepter  par  les  patrons,  ils 
seraient  maîtres  absolus  de  l'instrument  de  travail  et  cela  dans  des  conditions 
vraiment  admirables,  car  ils  seraient  maîtres  sans  avoir  aucun  des  soucis 
de  l'industrie.  Les  patrons  ne  seraient-ils  pas  là  pour  se  charger  de  la 
clientèle,  du  capital,  des  rentrées  de  fonds,  etc.? 

Ces  sottises  trouvent,  hélas,  chez  tous  les  ambitieux  de  la  politique  les 
plus  funestes  encouragements.  Que  les  ouvriers  anglais  promettent  des  sub- 
sides aux  verriers  français,  rien  de  plus  logique.  La  concurrence  étrangère 
n'a  pas  de  meilleure  occasion  pour  l'emporter  sur  nous  que  de  prolonger 
l'arrêt  de  nos  industries.  Mais  que  nos  propres  administrateurs  puisent 
dans  les  caisses  publiques  pour  alimenter  la  grève,  et  que  nos  gouvernants, 
pour  un  simple  changement  dans  une  formule  de  vote,  accordent  leur  com- 
plicité à  celte  guerre  funeste  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux  patrons,  c'est 
ce  qui  ne  pourrait  se  comprendre,  si  on  ne  savait  que  toute  cette  compli- 
cité n'est  qu'une  honteuse  question  électorale. 

Le  plus  grand  malheur  dans  tout  ceci,  c'est  que,  peu  à  peu,  ces  ambi- 
tieux, soit  pour  se  hisser  au  pouvoir,  soit  pour  y  rester,  arrivent  à  fausser  le 
sentiment  public  et  à  détruire  dans  les  esprits  toute  notion  des  nécessités 
sociales  de  la  vie. 

Fin  de  la  grève.  —  Malgré  les  craintes  d'une  prolongation  de  durée  que 
pouvaient  faire  naître  l'échec  de  l'Union  des  chambres  syndicales,  le  vote 
des  10.000  francs  du  conseil  municipal,  les  promesses  des  Trades-Unions 
anglaises  et  les  propositions  des  Félix  Pyat  et  Basly  à  la  Chambre  des 
députés  pour  l'expropriation  des  usines  fermées  et  le  vote  des  100.000  francs 
de  subvention  aux  grévistes,  la  grève  a  pris  fin  brusquement,  mercredi 
23  courant.  Les  ouvriers  ont  envoyé  aux  patrons  une  délégation  chargée 
de  leur  faire  savoir  qu'ils  étaient  prêts  à  reprendre  leur  travail,  s'il  leur 
était  fait  des  propositions  acceptables.  Les  patrons  ont  consenti  à  reprendre 
tous  les  ouvriers  et  à  rallumer  immédiatement  leurs  fours.  MM.  Yidie  ont 
en  outre  déclaré  que  le  contre-maître  Amiable  ne  serait  plus  employé  à 
l'usine.  L'accord  s'est  fait  sur  ces  bases,  et  la  grève  s'est  terminée  par 
cette  déclaration  commune  publiée  par  l'Agence  Havas  :  Les  patrons  et  tous 
les  ouvriers  verriers  de  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  unis  dans  un  but  patrio- 
tique, ne  voulant  pas  voir  leur  industrie,  déjà  si  menacée  par  les  verreries 
étrangères,  recevoir  de  celles-ci  une  nouvelle  atteinte,  ont  décidé  d'un  com- 
mun accord  la  reprise  du  travail  dans  toutes  les  usines. 

Voilà  qui  est  bien  :  la  paix  est  faite  et  le  traité  public  qui  la  scelle  donne 
des  garanties  de  sa  durée,  car  il  ne  renferme  aucun  germe  de  discorde, 
aucune  trace  de  lutte  et  ne  fait  appel  qu'aux  plus  nobles  sentiments  d'u- 
nion, de  patriotisme  et  de  défense  de  l'industrie  nationale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  les  patrons  devaient  finir  par  céder  sur  la 
question  Amiable,  pourquoi  T'ont-ils  soulevée  ?  pourquoi  ont-ils  accepté  la 
lutte  sur  un  motif  aussi  peu  solide  ? 

A.  FOUGEROUSSE. 
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A  la  suite  d'une  des  récentes  séances  delà  Société  d'économie  sociale,  où 
avait  été  traitée  incidemment  la  situation  sociale  du  paysan  Solognot  (V.  la 
Kêforme  sociale  du  13  janvier  1888),  M.  J.  Seurrat  de  la  Boullaye  qui  avait 
pris  part  lui-même  à  la  discussion,  nous  avait  adressé  la  lettre  suivante, 
que  la  manque  de  place  nons  a  fait  ajourner  jusqu'à  présent,  malgré  les 
renseignements  intéressants  qu'elle  contient  : 

Le  paysan  Solognot  actuel  n'a  rien  de  particulier  ;  il  ne  vaut  pas  une 
monographie  pris  tout  seul,  mais  la  question  change  absolument  et  c'est 
ici  la  question  neuve  sur  laquelle  j'appelais  votre  attention  si  on  l'adjoint  au 
propriétaire  planteur  de  pins,  son  maître.  11  y  a  là  un  tableau  d'ensemble 
qui  est  capable,  au  plus  haut  degré,  de  retenir  l'attention.  Je  ne  fais  que  l'es- 
quisser ici. 

Au  commencement  du  siècle,  la  Sologne  vivait  encore  sous  le  régime  agri- 
cole créé  à  la  suite  des  guerres  de  religion.  Les  terres  de  4  à  5000  hectares 
d'un  tenant  étaient  nombreuses  ;  le  pays  était  couvert  de  hautes  futaies,  de 
landes  et  d'eau  ;  le  paysan  pauvre,  peu  travailleur,  braconnier  et  pécheur, 
mangeait  du  pain  de  sarrasin  (j'en  ai  mangé  moi-même  encore  chez  un 
fermier  de  mon  père). 

Subitement  quelques  propriétaires,  parmi  lesquels  fut  mon  grand-père, 
introduisent  les  pins  maritimes  et  sylvestres  qui  bientôt  couvrent  de  larges 
espaces  ;  la  physionomie  du  pays  devient  plus  gaie,  mais  les  mœurs  et  la 
situation  générale  restent  les  mêmes.  Ces  bois  n'avaient  pas  d'écoulement. 
'Un  chemin  de  fer  se  crée  ;  on  invente  le  pelage  du  bois  ;  les  bois  vont  à 
Paris  où  la  boulangerie  les  accepte  :  révolution  économique  immédiate. 
L'aisance  arrive  avec  le  travail  ;  le  paysan  s'améliore  ;  il  entre  en  contact 
direct  avec  le  propriétaire  qui  est  son  patron  parce  qu'il  exploite  lui-même  : 
de  là  des  relations  intimes  qui  se  traduisent  par  des  services  mutuels.  La 
découverte  des  phosphates  de  chaux  survient  ;  le  défrichement  des  landes 
en  est  la  conséquence.  Avec  lui  disparaît  le  type  du  fermier  Solognot, 
homme  religieux  et  superstitieux  à  la  fois,  père  de  famille  de  l'ancien 
temps,  honnête,  judicieux,  humain,  appartenant  à  une  véritable  aristocratie 
locale  prenant  suite  immédiate  derrière  le  grand  propriétaire  qui  prend 
part  aux  mariages  de  ses  enfants  et  le  considère  comme  de  sa  famille. 

Avec  les  défrichements,  développement  des  plantations.  [Les  bras  man- 
quent ;  la  main-d'œuvre  devient  chère  ;  les  débouchés  augmentent;  le  pro- 
priétaire bâtit  des  locatures  ou  maisons  isolées  où  vivent  ses  ouvriers  obligés 
par  contrat  de  lui  fournir  une  somme  de  jours  de  travail  à  prix  débattu. 
Delà,  alliance  intime  du  propriétaire  et  de  l'ouvrier  ;  tous  deux  vivant  et 
prospérant  sur  le  même  sol  l'un  près  de  l'autre.  —  Un  seul  exemple  :  une 
personne  de  ma  famille,  avait  sur  son  domaine  dix-neuf  ménages  occupés 
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toute  l'année  par  elle.  Les  conditions  de  location  étant  annuelles  vous  jugez 
de  l'influence  exercée,  car  tout  s'y  fait  de  bon  accord. 

Survint  l'hiver  de  1880,  qui  nous  a  tous  ruinés,-  nos  pertes  ont  été  estimées 
60  millions. 

Peu  ont  perdu  courage;  tous  se  sont  remis  à  l'œuvre  demandant  les  uns 
au  capital,  les  autres  au  temps  le  soin  de  reconstituer  leur  fortune,  mais  au 
prix  de  quels  sacrifices  !  Pour  atteindre  ce  but,  il  y  a  eu  bien  des  moyens 
employés  ;Ies  uns  se  sont  sacrifiés,  les  autres  ont  procédé  successivement, 
d'autres  ont  eu  recours  au  métayage.  Il  y  aurait  là  autant  de  thèmes  curieux 
à  développer  au  point  de  vue  social.  Puis  que  de  figures  intéressantes  ;  le 
propriétaire  soignant  les  malades  en  l'absence  de  tout  médecin  dans  la 
contrée;  se  privant  de  tout  pour  donner  à  ses  enfants  une  éducation  libé- 
rale et  travailler  la  terre  source  de  sa  fortune  ;  conservant  dans  sa  simplicité 
les  nobles  coutumes  de  son  origine  ;  et  à  côté,  l'étranger,  attiré  par  les 
plaisirs  de  la  chasse,  gagnant  ou  ne  gagnant  pas  l'estime,  suivant  son  atti- 
tude. Dans  le  peupJe,  le  bûcheron  couchant  dans  des  huttes  ou  la  femme 
transportant  son  nouveau  né  dans  une  brouette  jusqu'au  village  situé  sou- 
vent à  6  ou  7  kilomètres,  soir  et  matin  ;  fréquemment,  élevant  desnourissons 
et  les  conservant  lorsque  les  parents  les  abandonnent. 

Certes,  Monsieur,  il  y  aurait  là  une  belle  étude  à  faire  dans  l'alliance  de  la 
vie  du  propriétaire  planteur  de  pins  avec  son  ouvrier  exploitant.  Une  main 
habile  peut  la  parsemer  de  portraits  délicats,  imprégnés  de  ce  parfum  sau- 
vage et  à  la  fois  raffiné  de  ce  pays,  où  l'on  cultive  avec  autant  de  succès  l'art, 
la  science  et  la  terre,  car  nos  salons  de  Sologne  sont  renommés  pour  leur 
distinction,  leur  esprit  et  leur  dévouement.  Ceux  qui  ont  goûté  à  la 
terre,  comme  on  dit  vulgairement,  n'en  peuvent  oublier  la  saveur  ;  de  même 
pour  nous  Solognots,  nous  ne  pouvons  oublier  notre  pays  où  tout  cependant, 
même  le  ciel,  paraît  triste  au  premier  abord. 

Un  jour  je  l'espère,  je  reverrai  ma  lande  et  mes  marais  et,  de  là,  je 
pourrai  peut-être,  en  y  appliquant  les  méthodes  parisiennes  dont  j'apprécie 
la  netteté  et  la  puissance,  vous  adresser  quelque  communication  sur  la 
transformation  sociale  de  ce  malheureux  pays. 

En  attendant,  je  crois  qu'une  étude  d'ensemble  sur  le  régime  social  de  la 
Sologne  au  milieu  du  xrxc  siècle  serait  aussi  neuve  qu'instructive. 

Comme  type  de  monographie  ouvrière,  je  puis  vous  signaler  le  vigneron 
propriétaire  des  environs  d'Orléans  dont  le  vigneron  de  Saint-Marc  est  le  type 
le  plus  accompli  et  réellement  très  curieux  parce  que  vivant  la  moitié 
de  sa  vie  dans  la  ville  il  conserve  néanmoins  ses  habitudes,  son  costume, 
ses  idées,  etc. 

Recevez,  etc. 

J.  Seurràt  de  la  Boulaye. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PAKIS.          IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


DE  LA  LOI  SUCCESSORALE 

AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  NATALITÉ 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  AUX  UNIONS  DE  LYONNAIS,  FOREZ  ET  BRESSE. 

Quelle  est  l'influence  sur  la  natalité  en  France  de  l'obligation  du 
partage  égal  en  nature  et  de  la  limitation  actuelle  de  la  liberté  testa- 
mentaire des  pères  de  famille,  suivant  les  prescriptions  du  Code 
civil  et  l'état  de  la  jurisprudence?  —  Quelles  seraient,  à  ce  point  de 
vue,les  modifications  à  apporter  à  notre  législation  ?  —  Ce  sont  bien  là, 
je  crois,  Messieurs,  les  questions  que  vous  m'avez  chargé  d'examiner 
et  sur  lesquelles  je  dois  vous  soumettre  le  résultat  de  mon  examen. 

Déjà,  au  point  de  vue  agricole,  l'influence  du  régime  successoral  et 
notamment  du  partage  forcé  en  nature  et  de  la  véritable  impuis- 
sance testamentaire  des  pères  de  famille,  a  fait  l'objet  de  très  nom- 
breuses controverses.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  des  agriculteurs  expé- 
rimentés et  des  économistes  très  éclairés  imputent  la  décadence 
de  l'agriculture  française  surtout  au  fractionnement  des  domaines 
et  à  l'instabilité  de  la  famille  agricole,  conséquences  directes 
de  l'application  de  ces  dispositions  législatives.  Divers  projets  de  loi 
tendant  à  la  réformation  de  ces  dispositions  ont  même  été,  toujours 
au  point  de  vue  de  l'agriculture,  présentés  au  Parlement,  en  1867,  à 
l'issue  de  l'enquête  agricole,  en  juin  1870,  en  mai  1871  et  en  mars 
1887,  sans  amener  jusqu'à  ce  jour  aucun  changement  aux  deux  dis- 
positions ci-dessus,  principalement  visées. 

L'agriculture  mérite  certes  bien  et  a  le  droit  d'exiger  la  sol- 
licitude et  l'appui  de  nos  gouvernants  et  de  nos  législateurs.  Mais 
ne  doit-il  pas  y  avoir  pour  eux  des  motifs  aussi  impérieux  de  réformer 
ces  mêmes  dispositions,  dans  les  dangers  par  lesquels  leur  appli- 
cation menace  la  nation  elle-même  dans  sa  propre  existence  ? 

Je  n'ai  pas  à  reproduire  ici,  Messieurs,  les  données  statistiques 
établissant  que  la  France  marche  d'un  pas  de  plus  en  plus  accéléré 
vers  sa  dépopulation,  alors  que  les  nations  voisines  et  concurrentes 
suivent  une  marche  rapide  dans  un  sens  tout  opposé.  L'enquête  que 
vous  avez  ouverte  et  que  vous  poursuivez  et  les  documents  s'y  ratta- 
chant le  prouvent  surabondamment  et  font  ressortir,  d'une  part  que 
la  principale  manifestation  de  cette  situation  déplorable  consiste 
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dans  la  décroissance  continue  de  la  natalité,  et  d'autre  part  que 
l'allure  de  la  natalité  est  en  rapports  étroits  avec  l'état  moral,  écono- 
mique et  juridique  de  la  famille  dans  le  pays.  Il  ne  paraît  pas,  du 
reste,  contestable  que,  la  famille  étant  l'agent  essentiel  de  la  nata- 
lité, le  berceau  où  la  nation  se  recrute,  si  la  famille  vient  à  péricliter 
et  à  se  stériliser  dans  un  pays,  la  population  doit  y  décliner  et 
s'acheminer,  sinon  à  sa  destruction,  du  moins  à  la  perte  de  son  iden- 
tité, de  son  autonomie,  puis  à  celle  de  sa  nationalité. 

Or,  la  famille,  en  France,  est-elle  actuellement  honorée,  soutenue 
et  protégée  comme  il  le  faut  absolument?  Ou  bien  n'est-elle  pas  plu- 
tôt battue  en  brèche,  paralysée,  menacée  dans  sa  base  et  finale- 
ment stérilisée  par  la  loi  elle-même,  organe  de  cette  collectivité  que 
la  famille  fait  vivre  et  devrait  développer  comme  chez  les  peuples 
voisins?  Cherchons  la  réponse  à  cette  question  dans  le  texte  même  et 
dans  les  interprétations  courantes  des  articles  de  loi  qui  concernent, 
soit  les  restrictions  des  facultés  des  parents,  soit  l'obligation  du  par- 
tage égal  en  chaque  nature  de  biens  entre  les  enfants. 

I.   —  TEXTES,  INTERPRÉTATIONS  ET  SOURCES  DES  DISPOSITIONS  ACTUELLES. 

L'article  91 3  du  Code  civil  réduit  la  quotité  de  ses  biens  dont  un  as- 
cendant peut  disposer  vis-à-vis  d'un  ou  plusieurs  de  ses  descendants, 
comme  vis-à-vis  de  toute  autre  personne,  à  la  moitié,  s'il  ne  laisse 
qu'un  enfant,  au  tiers  s'il  en  laisse  deux,  au  quart,  s'il  en  laisse  plus 
de  deux. 

L'article  1075  porte  que  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pour- 
ront faire  entre  leurs  enfants  et  descendants  la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens. 

L'article  1076  porte  que  ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires. 

L'article  1078  porte  que  si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  en- 
fants qui  existeront  au  décès  du  donateur  et  les  enfants  de  ceux  pré- 
décédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout,  et  il  pourra  être  provoqué 
un  nouveau  partage  dans  les  formes  légales,  soit  par  les  enfants  ou 
descendants  qui  n'y  auraient  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 

L'article  1079  porte  que  le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  du  quart  et  encore  dans  le  cas  où  il 
résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que  l'un 
des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 
Sur  ce  point  il  convient  de  remarquer  que  l'expertise  servant  de 
base  à  Faction  pour  lésion  ou  pour  atteinte  à  la  réserve  légale  por- 
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tera  sur  la  valeur  des  biens  au  jour  du  décès  du  disposant,  même 
pour  les  partages  entre  vifs  acceptés  antérieurement  et  valablement 
par  tous  les  successibles  sans  exception  (Cassation,  18  février  1851, 
4  juin  1802,  28  juin  et  29  août  18G4). 

L'article  820  porte  que  «chaque cohéritier, dans  une  succession, peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles,  sauf  le  cas  où 
la  vente  en  est  nécessaire  pour  payer  les  dettes  de  la  succession.  » 

L'art.  832  porte,  savoir:  au  paragraphe  premier,  que  «  dans  la  for- 
mation et  composition  des  lots  du  partage,  on  doit  éviter  autant  que 
possible  de  morceler  les  héritages  et  diviser  les  exploitations.  »  Et 
au  paragraphe  suivant:  «  qu'il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  et  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  »  La  contradiction 
existant  entre  ces  deux  paragraphes  du  même  article  est  accentuée 
par  la  jurisprudence  qui  paraît  s'être  fixée  dans  le  sens  du  partage 
égal  pour  chaque  nature  de  biens  toutes  les  fois  que  l'impossibilité 
n'en  est  pas  absolue. 

Avant  de  dégager  la  portée  et  les  conséquences  des  dispositions 
légales  qui  viennent  d'être  résumées,  il  est  utile  de  nous  rendre 
compte  de  leurs  origines,  de  l'esprit  et  des  intentions  qui  ont  ins- 
piré leurs  promoteurs. 

Et  d'abord,  la  législation  successorale  du  Gode  civil  s'est-elle  ins- 
pirée du  droit  coutumier,  ou  d'origine  germanique?  se  rattache- 
t-elle  au  droit  primordial  de  la  famille,  de  la  tribu,  de  la  na- 
tion, sur  tous  les  biens  de  celui  qui  en  fait  partie?  ou  bien 
émane-t-elle  du  droit  romain?  se  fonde-t-elle  sur  le  droit  per- 
sonnel et  exclusif  du  propriétaire  d'un  bien  d'en  disposer  par  la 
manifestation  de  sa  volonté  ?  C'est  évidemment  ce  droit  du  proprié- 
taire que  le  Code  a  consacré  en  principe,  malgré  les  restrictions 
qu'il  apporte  à  son  exercice,  sous  le  prétexte  d'en  prévenir  l'abus. 

La  reconnaissance  de  ce  droit  résulte  même  de  la  limitation  de 
l'hérédité  ab  intestat  au  douzième  degré,  comme  étant  le  degré  au 
delà  duquel  n'existent  plus  les  relations  de  parenté  et  affections 
familiales  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  doivent  déterminer  la 
transmission  tacite  de  l'héritage,  à  défaut  par  le  de  cujus  d'avoir 
opéré  une  transmission  explicite. 

Quant  à  la  prise  de  possession  par  l'État,  à  défaut  d'héritier  au 
douzième  degré,  d'enfant  naturel  reconnu  ou  de  conjoint  survivant, 
ce  n'est  plus  qu'une  mesure  d'ordre  public,  aucun  bien  ne  devant 
rester  sans  maître  et  répondant. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  Treilhard,  l'ex-conventionnel  de  1793, 
le  président  de  la  section  de  législation  au  Conseil  d'État,  lors  de 
l'élaboration  des  chapitres  du  Code  relatifs  aux  successions,  accen- 
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tua  la  pensée  dirigeante  du  législateur  en  l'exposé  des  motifs 
préalable  aux  décrets  des  9  et  19  avril  et  3  mai  1803  :  <l  Le 
législateur  appelé  à  tracer  un  ordre  de  succession  doit  se  pénétrer 
de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes.  Il  dispose  pour  tous 
ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé.  La  loi  présume  qu'ils  n'ont  eu 
d'autre  volonté  que  la  sienne;  elle  doit  donc  prononcer  comme  eût 
prononcé  le  défunt  lui-même  au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu 
ou  voulu  s'expliquer.  » 

Gomment,  après  un  pareil  hommage  rendu  à  la  plénitude  du  droit 
de  transmission  parla  manifestation  des  dernières  volontés  du  pro- 
priétaire de  l'héritage,  les  décrets  qui  s'en  sont  suivis  ont-ils  réuni  et 
condensé  les  moyens  propres  à  favoriser  et  même  à  généraliser  la 
violation  des  dernières  volontés  des  parents  vis-à-vis  de  leurs 
enfants?  Pour  nous  l'expliquer,  remontons  au  décret  du  7  mars  1793 
qui  a  supprimé  le  droit  de  tester  des  pères  de  famille  et  relisons  le 
procès-verbal  de  la  délibération  qui,  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  précéda  l'adoption  de  ce  décret: 

Le  représentant  Boussion.  —  Parmi  les  moyens  que  l'aristocratie  emploie 
pour  détacher  les  hommes  de  la  Révolution,  l'un  des  plus  puissants,  celui 
qui  réussit  le  mieux,  c'est  l'exhérédation.  C'est  à  nous  à  lui  arracher  cette 
arme,  à  faire  un  grand  acte  de  justice,  à  donner  de  nouveaux  am:s  à  la 
liberté,  en  déclarant  nuls  les  testaments  faits  en  haine  de  la  Révolution. 

Mailhe.  —  Il  est  certain  que  les  pères  aristocrates  se  sont  vengés  de  n'avoir 
pu  entraîner  leurs  enfants  dans  leur  parti,  en  faisant  des .  testaments  qui 
leur  sont  défavorables  ;  mais  il  faut  présenter  un  projet  de  décret  qui  coupe 
le  mal  dans  sa  racine,  en  abolissant  absolument  le  droit  de  tester. 

Lamarque.  —  Je  demande  que  la  faculté  de  tester  soit  abolie  en  ligne  directe 
mais  qu'elle  soit  conservée  en  ligne  collatérale,  parce  que  cette  matière 
tient  à  beaucoup  d'autres,  à  celles  des  donations,  de  l'adoption,  etc.,  et  je 
demande  le  renvoi  de  cette  seconde  partie  au  comité  de  législation. 

Buzot.  —  Et  moi  je  demande  le  retranchement  des  mots  en  ligne  directe, 
et  je  crois  que  personne  n'a  saisi  les  vrais  principes  de  cette  discussion.  Le 
premier  principe  c'est  que  le  droit  de  tester  est  une  convention  sociale  qui 
ne  tient  son  existence  que  de  la  loi.  Le  second  c'est  que  la  loi  ne  peut  pas 
faire  exécuter  la  volonté  d'un  individu  qui  n'est  plus.  La  loi  peut  supprimer 
la  convention  qu'elle  garantit.  Le  droit  de  tester  peut  doncêtre  aboli.  Jedis 
plus  :  il  faut  supprimer  ce  droit  en  ligne  collatérale  ;  car  sans  cela  vous  don- 
nerez encore  le  moyen  d'éluder  votre  loi. 

Barère.  —  Le  droit  de  tester  est  une  véritable  émanation  de  la  société, 
personne  ne  peut  commander  dans  la  tombe.  Dans  toutes  les  anciennes  lois 
le  droit  de  tester  portait  sur  la  ligne  directe.  Il  n'existe  donc  plus  de  droit 
de  tester  puisque  l'égalité  dans  les  partages  a  été  décrétée.  Mais  il  reste 
encore  les  donations  contractuelles  pour  les  hommes  sans  enfants,  pour  la 
ligne  collatérale.  Vous  n'attaquez  pas  ces  contrats.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  l'abolition  en  ligne  directe  seulement. 
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Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit  à  cause  de  mort, soit  entre  vifs, 
«  soit  par  donation  contractuelle  en  ligne  directe,  est  abolie. 

«  En  conséquence  tous  les  descendants  ont  un  droit  égal  sur  les  biens 
«  de  leur  ascendant,  etc.  » 

Cette  discussion  est  le  procès  ou  plutôt  la  négation  do  tous  les 
principes  du  droit  permanent  et  universel  en  matière  successorale. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  relever  et  critiquer  ce  qui  ne  fut  que  l'une 
des  explosions  des  passions  du  moment  et  l'un  des  instruments  des 
hautes  œuvres  révolutionnaires. 

Si,  après  la  période  de  terreur,  les  dispositions  de  ce  décret  du 
7  mars  1793,  en  même  temps  que  celles  du  décret  du  8  avril  1791  qui 
avait  prescrit  l'égalité  des  lots,  avaient  été  maintenues  en  leur  forme 
et  teneur,  avec  leur  brutale  franchise,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
réaction  complète  se  fût  bientôt  produite  dans  le  sens  le  plus  opposé, 
dans  le  sens,  du  reste,  de  l'affirmation  de  principes  du  législateur 
Treilhard.  Mais  les  héritiers  les  plus  avisés  de  l'œuvre  de  1793  y 
apportèrent,  aux  moments  favorables,  les  tempéraments  et  atténua- 
tions indispensables,  d'abord  par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  et 
ensuite  par  la  rédaction  et  l'adoption  des  titres  I  et  II  du  livre  III  du 
Code  civil.  Ces  modifications  paraissent  tout  d'abord  restituer  aux 
parents  ascendants  une  partie  de  leurs  droite  et  prérogatives;  mais, 
en  réalité,  comme  nous  le  constaterons  plus  loin,  elles  organisent  ia 
violation  légale  des  volontés  de  ceux-ci  et  la  destruction  de  leur 
œuvre,  même  lorsqu'ils  se  sont  conformés  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi. 

Si,  parmi  les  élaborateurs  du  Code  civil,  il  s'est  rencontré  des 
hommes  bien  sincèrement  dévoués  aux  principes  de  1789,  il  en  fut 
aussi  pour  lesquels  le  culte  de  la  liberté  d'autrui,  de  l'égalité  pour 
tous  et  de  la  fraternité,  même  au  sein  de  la  famille,  cédait  le  pas  à  des 
préoccupations  d'un  ordre  beaucoup  moins  démocratique.  Ces  visées 
sont  résumées  par  l'éditeur  et  principal  bénéficiaire  de  cette  législa- 
tion, Napoléon  Ier,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  le  5  juin  1806  à  son 
frère  Joseph  :  «  Établissez  le  Code  civil  à  Naples,  tout  ce  qui  ne  vous 
sera  pas  attaché  va  se  détruire  en  peu  de  temps  et  ce  que  vous  vou- 
drez conserver  se  consolidera.  »  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  dans 
la  pensée  du  plus  perspicace  de  ses  auteurs,  cette  législation  devait 
avoir,  comme  en  effet  elle  a  eu  pour  résultat,  sinon  pour  but  appa- 
rent et  avoué,  de  détruire  les  fortunes,  les  situations,  les  familles  alors 
existantes,  afin  d'y  substituer  ensuite  des  familles,  des  situations,  des 
fortunes  nouvelles,  émanant  du  régime  césarien  et  appelées  à  en 
élargir  et  consolider  indéfiniment  la  base.  C'est  ce  complément  du 
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plan  de  Napoléon  qui  fut  poursuivi  par  l'application  du  décret 
du  30  mars  1806,  du  sénatus-consulte  du  14  août  suivant,  de 
l'article  896  réformé  par  la  loi  du  3  septembre  1807  et  au  moyen  de 
substitutions,  majorats,  dotations,  etc. 

Après  avoir  ainsi  recherché  la  pensée  inspiratrice  de  cette  législa- 
tion successorale  et  avoir  bien  constaté  que  les  principes  libéraux  et 
démocratiques  invoqués  généralement  par  ses  défenseurs  y  sont 
réellement  étrangers,  nous  conviendrons  toutefois  que  l'égalité  vir- 
tuelle des  droits  de  chaque  enfant,  édictée  par  l'article  745  du  Code 
civil  et  en  tant  qu'elle  n'est  pas  en  conflit  avec  la  volonté  motivée 
des  parents,  donne  satisfaction  à  de  très  louables  sentiments. 

On  peut  admettre  aussi  que  l'application  des  articles  826  et  832  a 
pu  être  considérée  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  à  partir  de  leur 
mise  en  vigueur,  comme  ayant  réalisé  le  principal  objectif  allégué 
par  les  législateurs,  en  ouvrant  et  facilitant  à  tous  l'accès  de  la  pro- 
priété foncière,  surtout  par  le  démembrement  d'un  grand  nombre  de 
vastes  propriétés  d'origine  féodale.  Mais,  à  présent,  l'exagération  du 
morcellement  ramène,  par  une  évolution  naturelle,  de  nouveaux 
groupements  de  parcelles  qui  se  font  principalement  entre  les  mains 
des  plus  grands  propriétaires,  ainsi  que  nous  pouvons  le  constater 
dans  un  assez  grand  nombre  de  départements. 


II.  —  INFLUENCE  DE  LA  LOI  SUR  LA  FAMILLE  ET  LA  NATALITÉ. 

Après  nous  être  rendu  compte  des  précédents  et  de  l'esprit  de  fon- 
dation de  notre  législation  successorale,  nous  avons  à  rechercher 
quelle  est  son  influence  sur  la  natalité. 

Du  concours  des  dispositions  légales  portées  aux  articles  du  Code 
que  nous  avons  relatées,  il  résulte  d'abord  que  le  père  de  plusieurs 
enfants  qui  a  consacré  les  efforts  de  toute  sa  vie  et  toutes  ses  res- 
sources à  la  constitution  d'un  domaine  agricole  complet  ou  bien 
d'un  fonds  de  commerce  achalandé,  d'une  manufacture  ou  autre  éta- 
blissement d'organisation  longue  et  laborieuse,  se  verra,  quand 
l'heure  de  la  retraite  sonnera,  dans  l'impossibilité  légale  d'assurer 
soit  à  l'un,  soit  à  plusieurs  de  ses  enfants,  la  possession  certaine  et 
indiscutable  après  lui  de  ce  domaine  ou  établissement  formant  la 
plus  forte  part  sinon  la  totalité  de  son  héritage. 

Ce  père  de  famille  aurait  pu  croire  que  l'article  1075  du  Code  civil 
avait  une  signification  sincère  et  une  valeur  pratique  pour  lui.  Il 
aurait  pu  ne  pas  remarquer  qu'en  lui  donnant  le  droit  d'émietter  son 
héritage,  il  lui  refuse  celui  de  le  sauvegarder  pour  le  plus  grand  bien 
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de  tous  ses  enfants,  en  concentrant  l'établissement  indivisible  qui  en 
forme  la  portion  essentielle  entre  les  mains  du  plus  cligne  d'entre 
eux,  à  charge  par  lui  des  compensations  de  droit  envers  ses  co -suc- 
cessibles. 

Il  n'eûtpas  admis  que  les  dispositions  de  l'article  1680  prescrivantla 
licitation  entre  co-propriétaires  quelconques,  lorsque  la  chose  commune 
ne  peut  pas  se  partager  commodément  et  sans  perte,  fussent  exclues  et 
prohibées  du  partage  fait  par  le  père  à  ses  enfants.  En  un  mot,  il  n'eût 
pas  supposé,  sans  en  être  expressément  prévenu,  que  le  législateur, 
par  cette  distinction  entre  le  cas  d'un  partage  familial  et  le  cas  d'un 
partage  quelconque,  n'a  fait  qu'exécuter  son  plan  de  destruction  de 
la  propriété  et  de  la  famille,  plan  qui  se  complétait,  il  est  vrai,  dans 
la  même  pensée  du  législateur,  par  le  correctif  d'une  reconstitution 
de  la  famille  et  de  la  propriété  fondée  sur  un  régime  de  conservation 
forcée,  abrogé  depuis  lors. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  père  qui  aura  compté  sur  la  loyauté  des  dispo- 
sitions de  l'article  1075,  sans  prendre  garde  aux  pièges  des  articles 
suivants  et  particulièrement  de  l'article  1079, tel  que  la  jurisprudence 
croit  devoir  l'interpréter,  aura  été  absolument  trompé.  Après  lui, 
chaque  enfant,  malgré  son  adhésion  expresse  que  la  loi  ose  qualifier 
rèvèrentielle !  pourra,  en  tout  état  de  cause,  attaquer  l'œuvre  pater- 
nelle, sous  le  prétexte  toujours  admissible  de  lésion  de  plus  du  quart 
ou  le  prétexte  très  élastique  aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  d'atteinte 
à  la  réserve  légale. 

L'action  litigieuse  ne  visera  pas  une  rectification  d'évaluation 
avec  augmentation  des  soultes,  mais  l'annulation  pure  et  simple  de 
l'attribution  (Cass.,  10  novembre  1847,21  août  1848,  25  février  1856, 
7  janvier  1863),  plusieurs  arrêts  d'espèce  rendent  ce  point  de 
jurisprudence  encore  controversable  et  ambigu  ;  mais  est-il  pru- 
dent de  compter  sur  le  bénéfice  d'une  ambiguïté? 

L'héritier  contestant  aura  beau  jeu  à  exciper  de  lésion  de  plus  du 
quart  ou  d'atteinte  à  la  réserve  légale,  puisqu'il  jouira  à  partir  du 
décès  du  père  d'un  délai  de  10  ans  pour  la  première  action  et  de 
30  ans  pour  la  seconde  (Cass.  6  juillet  1849,  25  novembre  1857, 
19  décembre  1859,  etc.).  11  attendra  et  choisira  à  loisir  le  moment  le 
plus  favorable  pour  profiter  des  contingences  fortuites  et  matérielles 
et  exercer  les  influences  personnelles  sur  l'issue  de  l'expertise.  Ces 
influences  et  ces  contingences  peuvent  être  d'autant  plus  puissantes 
que,  d'une  part,  le  travail  de  l'attributaire  aura  pu  donner  au 
domaine  une  plus-value  impossible  à  fixer  rigoureusement  et  que, 
d'autre  part,  rien  n'est  plus  sujet  à  l'arbitraire  et  rien  n'est  plus 
relatif  que  l'évaluation  des  accessoires  incorporels  d'une  exploitation, 
circonstances  de  proximité,  de  viabilité,  de  main-d'œuvre,  d'approvi- 
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sionnement,  de  procédés  manipulatoires,  de  débouchés,  de  recouvre- 
ments, etc. 

Si  le  père,  tardivement  éclairé  sur  toutes  ces  éventualités,  cherche 
la  solution  de  toutes  les  questions  qui  en  surgissent  pour  lui,  il 
commencera  par  entrevoir  son  héritier  le  plus  méritant,  le  plus 
capable  de  continuer  son  entreprise  et  de  perpétuer  ses  traditions, 
dépouillé  d'abord  du  légitime  salaire  d'une  collaboration  grandement 
avantageuse  à  toute  la  famille,  puis  évincé  de  la  possession  du 
domaine  ou  de  l'établissement  et  même  réputé  bénéficiaire  d'arran- 
gements illégaux,  c'est-à-dire  frauduleux  aux  yeux  du  public. 

En  prévision  de  pareilles  conséquences,  le  père  s'empressera 
d'abandonner  ses  combinaisons  de  toute  la  vie  qui  tendaient  à 
arrondir  un  confortable  patrimoine,  un  de  ces  patrimoines  dont  les 
diverses  parties  composantes  se  font  valoir  et  fructifier  réciproque- 
ment, mais  qui,  isolées,  retombent  dans  la  stérilité,  l'inutilité  et  la 
dépréciation.  Ne  pouvant  assurer  d'une  façon  positive  le  maintien 
intégral  aux  mains  de  l'un  de  ses  enfants  de  ce  tout  non  divisible 
sans  grande  perte,  il  ne  visera  plus  qu'à  préserver  ses  enfants  des 
causes  de  discorde  et  des  menaces  de  ruine  d'un  héritage  litigieux, 
et  à  ne  leur  laisser  que  des  valeurs  plus  ou  moins  minimes  et  im- 
productives, mais  en  tous  cas  d'une  division  et  subdivision  aussi 
faciles  que  possible,  et  la  Bourse,  dès  lors,  remplacera  pour  lui  les 
champs,  le  commerce  ou  l'industrie. 

Mais  la  vente  obligée  de  ce  domaine  ou  de  cet  établissement 
désormais  condamné,  il  ne  pourra  la  passer  qu'à  un  tiers  parce  que 
celle  qu'il  passerait  aux  mêmes  prix  et  conditions  à  l'un  de  ses  suc- 
cessibles  serait  de  plein  droit  suspecte,  assimilable  à  une  transmis- 
sion par  donation  ou  testament,  et,  comme  telle,  attaquable  et  annu- 
lable, même  après  adhésion  expresse  des  successibles. 

Si  telles  seront  la  situation  et  les  déterminations  des  ascendants 
qui  auront  pu  apprécier  la  portée  et  les  conséquences  possibles  de 
l'application  des  articles  de  loi  précités  sur  le  sort  de  leurs  héritages, 
celles  de  leurs  descendants  ne  seront  pas  moins  fâcheuses  et  moins 
préjudiciables  à  la  stabilité,  à  la  prospérité  et  à  la  fécondité  de  la 
famille  et,  par  conséquent,  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  collec- 
tivité. 

En  effet,  et  pour  commencer,  quel  respect  les  enfants  éprouve- 
ront-ils pour  leurs  parents  ,  quel  crédit  et  quelle  considération 
pourront-ils  accorder  à  leurs  résolutions  et  à  leurs  actes,  lorsqu'ils 
seront  amenés  à  reconnaître  l'impuissance  légale  des  parents  même 
à  donner  et  répartir  leur  propre  bien  d'une  manière  inattaquable, 
quels  que  puissent  être,  du  reste,  le  discernement,  la  prévoyance  et 
l'impartialité  qui  auront  présidé  à  leurs  arrangements?  Quelles  con- 
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clusions  ces  enfants  ne  tireront-ils  pas  des  suggestions,  encourage- 
ments et  facilités  que  la  loi  leur  prodigue  pour  violer  eux-mêmes  les 
volontés  et  pour  faire  annuler  les  actes  les  plus  importants  de  leurs 
parents?  Ne  s'inspireront-ils  pas,  en  tout,  du  sens  insultant  pour  les 
parents  de  la  fiction  légale  de  crainte  révérentielle  en  vertu  de 
laquelle  l'enfant  commencera  par  adhérer  hypocritement  et  avec 
témoignages  de  gratitude  à  des  arrangements  qu'il  s'empressera  de 
faire  annuler  dès  que  la  crainte  révérentielle  aura  perdu  son  utilité 
pratique? 

Et  si,  à  côté  de  ces  causes  destructives  de  l'autorité  paternelle 
tirées  de  circonstances  rares,  spéciales  et  transitoires,  viennent 
s'ajouter  pour  les  corroborer  quotidiennement  dans  la  vie  courante 
des  familles,  la  conflscation  de  tous  les  autres  droits  et  prérogatives 
les  plus  indispensables  des  chefs  de  famille;  si  notamment  la  plupart 
des  parents  sont  mis  dans  l'impossibilité  de  procurer  à  leurs  enfants 
le  mode  et  le  personnel  d'enseignement,  les  principes  d'éducation 
et  la  direction  morale  qui  leur  paraissent  seuls  capables  de  sauve- 
garder la  responsabilité  qu'on  leur  laisse  pleine  et  entière;  si  même, 
et  malgré  l'opposition  des  parents,  on  circonvient  les  enfants  par  de 
multiples  et  puissants  moyens,  afin  de  détruire  en  eux,  avec  l'esprit 
de  famille,  toutes  les  notions  de  devoirs  supérieurs  aux  besoins  et 
appétits,  tous  freins  supérieurs  aux  lois,  décrets  et  arrêtés  en  vigueur, 
toutes  sanctions  supérieures  aux  répressions  des  lois  pénales,  — 
sur  quoi  faut-il  que  les  parents  s'appuient  pour  réagir  contre  le 
courant  de  démoralisation  et  de  dévergondage  qui  entraîne  de  jour 
en  jour  davantage  la  jeunesse  des  campagnes  comme  celle  des 
villes?  Comment  peuvent-ils  préparer  au  pays  des  chefs  de  bonnes 
et  nombreuses  familles,  des  citoyens  utiles  et  dévoués? 

Évidemment  si  l'impulsion  actuelle  n'est  pas  promptement  arrêtée 
et  changée,  il  ne  faut  pas  s'illusionner  et  s'endormir,  c'est  l'anarchie 
qui  se  prépare  dans  les  esprits,  pour  tout  envahir  ensuite,  et  entraîner 
la  désorganisation,  la  ruine,  d'abord  de  la  famille,  puis  de  la 
nation  dont  les  destinées  sont  la  résultante  de  celles  de  la  famille. 

Et,  pour  revenir  à  notre  point  de  vue  spécial  de  la  natalité,  nous 
constatons  souvent,  dans  nos  rapports  d'affaires  avec  les  familles, 
que  les  enfants,  après  avoir  méprisé  l'autorité  et  violé  les  volontés 
de  leurs  parents,  tirent  profit  pour  eux-mêmes  de  leurs  exemples, 
pour  faire  le  contraire  et  pour  se  préserver  des  peines,  des  priva- 
tions, des  déceptions  et  des  mécomptes  dont  ils  auront  été  pour 
leurs  parents  les  objets  et  les  instruments.  Ils  s'arment  donc 
d'égoïsme,  se  gardent  de  tout  effort,  considèrent  les  enfants  comme 
d'impitoyables  créanciers  dont  il  faut  se  garantir  avant  tout.  Ils 
visent  à  la  satisfaction  de  leurs  propres  besoins,  à  leur  propre  bien- 
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être.  Ils  se  donnent  un  héritier  qu'ils  préservent  des  compétitions  de 
cohéritiers,  en  supprimant  préventivement  les  compétiteurs. 

C'est  ainsi  que  le  législateur,  en  substituant,  au  mépris  de  tous 
principes  économiques,  l'autorité  de  l'État  à  celle  des  parents  dans 
la  famille,  aura  supprimé  les  héritages  dans  une  large  proportion  et 
les  héritiers  dans  une  proportion  plus  large  encore. 

Il  aura  empêché  la  création  et  causé  la  destruction  d'un  grand 
nombre  de  domaines  et  d'établissements  industriels  et  commerciaux. 
Il  aura  tari  la  source  du  capital  agissant  qui  fait  la  richesse  et  la 
vitalité  d'une  nation,  pour  y  substituer  le  régime  des  capitaux  passifs 
qui  remplace  le  travail  par  le  hasard,  la  patrie  française  par  le  grand 
marché  européen,  qui  va  engloutir  au-delà  des  mers  un  argent 
précieux  à  l'intérieur  et  parfois  même  un  sang  français  plus  précieux 
encore,  alors  que  la  métropole  se  dépeuple. 

L'un  des  triomphes  de  cette  législation  est  aussi  la  poursuite 
effrénée  des  situations  s'alimentant  au  râtelier  budgétaire  et  le  déve- 
loppement du  parasitisme  sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  les  étages 
de  l'édifice  social. 

Après  avoir  détruit  dans  l'autorité  paternelle  le  lien  et  l'axe  de  la 
famille,  la  loi  continuera  son  œuvre  dans  les  rapports  des  enfants 
entre  eux. Examinons  particulièrement  cette  action  parmi  les  familles 
de  petits  propriétaires  de  campagne  qui  constituent  bien  la  famille  de 
fondation,  la  famille  intéressante  entre  toutes,  celle  qui  naguère 
comblait  les  vides  et  régénérait  le  sang  de  la  population  urbaine. 

Les  articles  826  et  832  ont  prescrit  le  mode  de  lotissement  dont 
nous  avons  parlé  et  qui,  admis  et  même  imposé  généralement  par 
la  jurisprudence,  réduit  chaque  lot  en  une  collection  de  lambeaux 
plus  ou  moins  disparates  et,  le  plus  souvent,  inutilisables,  à  raison  de 
leur  exiguïté  et  de  leur  éparpillement.  Le  parti  le  plus  raisonnable 
qui  se  présente  à  tous  les  cohéritiers,  c'est  de  faire  eux-mêmes  ce 
que  le  père  a  été  empêché  de  faire,  de  concentrer  le  domaine  intégral 
aux  mains  de  l'un  d'eux,le  plus  apte  et  le  mieux  préparé  à  l'accepter 
et  à  le  faire  valoir.  Mais  la  situation  n'est  plus  ce  qu'elle  eût  été,  si 
le  père  en  pleine  possession  de  ses  droits  et  de  son  autorité  avait  pré- 
sidé lui-même  à  l'attribution  du  domaine  et  à  la  fixation  des  soultes 
et  conditions.  L'attributaire,  alors,  eût  accepté  de  la  main  du  père, 
soit  par  condescendance  à  sa  volonté  non  discréditée  par  la  loi,  soit 
à  raison  de  précédents  déjà  établis,  soit,  au  pis  aller,  en  considéra- 
tion des  avantages  que  le  père,  bon  appréciateur  des  nécessités  de 
situation,  aurait  pu  lui  consentir  soit  sur  le  chiffre,  soit  sur  les 
modes  et  délais  de  payement  de  soultes,  avec  la  marge  de  moins- 
value  et  par  conséquent  avec  la  sécurité  résultant  d'une  quotité 
disponible  élargie  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 
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Mais,  dégage  de  ces  influences,  de  tout  engagement  moral  ou 
familial,  l'attributaire  manqué  du  père,  hésitera  en  face  de  ses 
cohéritiers,  devant  la  triple  charge  :  1°  Des  droits  d'enregistrement 
énormes  de  licitation  immobilière,  les  frais  d'actes  et  accessoires  à 
payer  sans  délai;  2°  des  dettes  privilégiées  de  soultes  à  assumer  pour 
être  payées  avec  des  ressources  étrangères  à  l'héritage  et  dont  géné- 
ralement rien  ne  lui  garantit  la  réalisation  pour  les  termes  de  payement 
qui  pourront  être  convenus;  et  3°  surtout  delà  prise  à  ses  risques 
et  périls  d'une  nature  d'exploitation  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
ingrate  et  qui  peut  très  logiquement,  en  l'état  actuel  de  l'agriculture 
française,  avec  les  charges  qui  l'écrasent  et  celles  qu'on  lui  prépare 
encore,  lui  faire  envisager  la  ruine  et  la  misère  comme  le  couronne- 
ment de  sa  hardiesse  et  de  ses  efforts. 

Bref,  ces  réflexions  suggérées  par  les  pourparlers  plus  ou  moins 
acerbes  sur  la  fixation  du  chiffre  et  des  conditions  des  soultes, 
réflexions  qui,  avec  le  père,  n'auraient  pas  eu  la  même  raison  d'être 
et  n'auraient  pas  eu  non  plus  leur  caractère  personnel  et  irritant, 
amèneront  neuf  fois  sur  dix  l'héritier  en  question  à  s'abstenir,  ainsi 
que  nous  avons  pu  le  constater  dans  la  pratique  des  affaires.  Ensuite, 
les  dissensions  et  même  les  haines  héréditaires  s'ensuivront  entre  les 
cohéritiers,  dont  la  plupart  vendront  leurs  portions  à  vil  prix,  à  des 
tiers,  pour  entrer  au  service  d'autrui  et  surtout  pour  aller  à  la  ville 
épuiser  rapidement  leur  petit  pécule  et  accroître  la  cohue  des 
déclassés  et  ensuite  souvent  des  misérables. 

De  ce  dernier  fait  pourtant,  nous  n'allons  pas  déduire  une  consé- 
quence défavorable  à  la  natalité.  Au  contraire,  la  plus  grande  partie 
des  déserteurs  des  champs  tombent  dans  le  prolétariat  et  la  misère,  et 
deviennent  dès  lors  insouciants  de  l'avenir  et  même  du  pain  de  leurs 
enfants  dont,  par  suite,  la  multiplication  indéfinie  ne  les  inquiète  et 
ne  les  arrête  plus.  Le  morcellement  imposé  par  le  Code  civil  a  donc, 
il  faut  l'avouer,  cette  conséquence  favorable  à  l'augmentation  de  la 
natalité  qu'il  généralise  le  prolétariat  dans  les  classes  laborieuses.  Il 
tend  aussi  à  réaliser  dans  les  mêmes  classes  l'utopk  de  l'égalité,  mais 
de  l'égalité  dans  la  boue  du  ruisseau.  Les  défenseurs  du  statu  quo 
successoral  revendiquent-ils  ces  deux  résultats? 

Quelquefois,  cependant,  nous  voyons  plusieurs  membres  de  la 
même  famille  conserver  chacun  son  lopin  du  domaine  paternel  et,  à 
force  d'âpreté  au  travail  et  de  privations  de  tous  genres,  arriver  à  n'y 
pas  mourir  de  faim  eux  et  leurs  très  petites  familles.  Mais  ne  pou- 
vant employer  que  les  modes  et  moyens  de  culture  les  plus  rudimen- 
taires,  leur  vie  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus  un  tour  de  force 
et  un  problème  que  les  augmentations  successives  des  droits  de 
douane  sur  les  produits  étrangers  ne  sauraient  résoudre  dans  un 
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sens  finalement  favorable  à  la  petite  agriculture  et  à  la  natalité  en 
France. 

Mais  on  objectera  sans  doute  que  le  gouvernement  et  le  Parlement 
s  occupent  beaucoup  de  l'agriculture  depuis  quelque  temps;  que  la 
loi  du  23  octobre  1884  a  réduit  considérablement  la  proportion  des 
frais  et  dépens  des  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  prin- 
cipal ne  dépasse  pas  2.000  francs  ;  que  des  lois  du  6  juin  1879  et  du 
28  mars  1882  ont  créé  et  organisé  un  enseignement  public  agricole, 
qui  a  été  rendu  accessible  à  tous;  qu'à  chaque  législature,  notre 
Parlement  tient  à  faire  figurer  quelque  projet  de  crédit  agricole 
dans  le'programme  de  ses  travaux  futurs.  On  insistera  surtout  sur 
les  mérites  de  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  syndicats  profes- 
sionnels, sur  les  services  que  les  syndicats  ont  déjà  rendu  à  la  viti- 
culture, sur  ceux  qu'ils  peuvent  rendre  aux  autres  branches  de 
l'agriculture  par  des  organisations  adaptées  aux  divers  besoins  de 
chacune.  On  ajoutera  :  qu'en  appliquant  les  facultés  données  par  cette 
loi  au  groupement,  pour  leur  exploitation  collective,  de  nombreuses 
parcelles  de  champs  continues,  on  pourrait  procurer  aux  divers  pro- 
priétaires de  ces  parcelles,  quelque  minime  que  fût  chacune  d'elles, 
et  dans  une  proportion  préalablement  déterminée,  les  avantages 
présentés  par  les  grands  tènements  ;  —  qu'en  effet,  les  petits  proprié- 
taires, impuissants  s'ils  restent  isolés,  amélioreront  considérablement 
les  conditions  et  les  produits  de  leur  travail  en  se  syndiquant,  pour 
la  seule  exploitation,  sans  aliéner  la  qualité  et  le  titre  de  propriétaires 
qui  les  rehausse  et  leur  fait  supporter  avec  fierté  et  persévérance  des 
peines  et  privations  qu'ils  n'accepteraient  jamais  au  service  d'autrui; 

—  que  ces  combinaisons  syndicales  permettraient,  sans  dangers  de 
déchéances  et  prescriptions,  de  supprimer  entre  les  parcelles,  après 
les  avoir  bien  munies  de  bornes,  les  haies,  fossés,  chemins  de  des- 
serte, qui  absorbent  et  stérilisent  beaucoup  de  surface,  de  s'affranchir 
des  enclaves,  servitudes  de  voisinage  et  entraves  de  toute  espèce, 
pour  pratiquer  sur  l'ensemble  la  culture  en  grands  sillons,  par  maté- 
riel perfectionné,  suivant  l'exemple  des  producteurs  étrangers  qui 
nous  inondent  de  leurs  produits,  à  des  prix  impraticables  en  France  ; 

—  qu'indépendamment  des  avantages  à  retirer  pour  la  culture,  le  syn- 
dicat pourrait  procurer  de  grandes  économies  de  temps,  de  déplace- 
ments et  d'argent  par  l'achat  en  commun  des  engrais,  semences,  etc., 
l'achat  ou  la  location  des  instruments  agricoles  les  plus  perfec- 
tionnés, la  vente  et  la  livraison,  par  grandes  parties,  des  divers  pro- 
duits et  peut-être  même  du  bétail  des  syndiqués  et  le  tout  en  s'affran- 
chissant  du  secours  onéreux  des  intermédiaires;  —  qu'enfin,  l'adop- 
tion des  modes  et  moyens  de  culture  collective,  accélérée  et  intensive, 
permettrait  aux  propriétaires  syndiqués  de  se  faire  eux-mêmes,  et 
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sans  grande  fatigue,  les  servants  du  matériel  d'exploitation,  servants 
actifs  et  dévoués  comme  travaillant  pour  eux-mêmes,  et  de  s'affran- 
chir de  la  main-d'œuvre  mercenaire  qui  devient  aussi  relâchée  que 
rare  et  onéreuse  dans  la  plupart  de  nos  pays  de  céréales. 

Dieu  veuille  que  ces  désidérata  se  réalisent  et  que,  grâce  à  l'orga- 
nisation et  à  la  généralisation  de  syndicats  agricoles  où  l'intérêt 
privé  s'allierait  à  l'intérêt  collectif,  la  culture  des  céréales,  qui 
devient  onéreuse  en  France  où  la  propriété  foncière  est  écrasée  de 
charges  chaque  jour  grandissantes,  redevienne  pratique  et  rémunéra- 
trice; car  il  est  trop  urgent  d'aviser,  alors  que  déjà  la  France  devient 
tributaire  de  l'étranger  pour  les  denrées  alimentaires  les  plus  indis- 
pensables, en  même  temps  que  le  taux  de  sa  natalité  descend  au- 
dessous  de  celui  des  autres  peuples  et  qu'enfin  son  taux  budgétaire 
devient  de  beaucoup  le  plus  élevé. 

Mais  quel  que  puissent  être  les  effets  bienfaisants  des  syndicats  et 
des  autres  mesures  et  innovations  qui  pourront  être  introduites  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale, nous  ne  voyons  pas  quelle  incompatibilité  on  pourrait  dé- 
couvrir entre  elles  et  la  restitution  au  père  de  famille  de  ses  droits 
essentiels,  primordiaux,  imprescriptibles  qui  lui  ont  été  confisqués 
révolutionnairement,  puis  retenus  dans  la  plus  large  part,  dans  des 
vues  purement  autocratiques  et  anti-économiques. 

Est-ce  que  le  père  n'aura  pas  mieux  que  qui  ce  soit  la  compétence 
et  le  discernement  nécessaires  pour  faire  profiter  ses  enfants  des 
avantages  dont  il  aura  pu  profiter  lui-même  en  créant  le  patrimoine, 
et  pour  répartir  entre  ses  enfants,  en  tenant  compte  des  aptitudes, 
des  tendances  et  des  forces  de  chacun  d'eux,  son  héritage  qu'il  aura 
pu  composer  de  longue  main,  dans  cette  destination,  et  en  tenant 
compte  de  toutes  sortes  de  considérations  qui  échappent  à  tout  autre 
que  lui?  Est  ce  que,  notamment,  pour  ce  père  de  famille  cultiva- 
teur, ce  ne  sera  pas  l'idéal  que  de  pouvoir,  sans  ruiner  et  stériliser 
son  héritage,  constituer  pour  chaque  enfant  un  champ  distinct, 
insuffisant,  s'il  est  isolé,  à  nourrir  cet  enfant  et  la  famille  qu'il  lui 
souhaitera,  mais  qui,  syndiqué  avec  d'autres,  procurerait  à  chacun 
avec  un  travail  moindre,  un  bénéfice  moins  faible  et  qui  surtout 
pourrait  retenir  tous  ou  presque  tous  ses  enfants  au  pays  natal? 

En  définitive,  s'il  est,  malheureusement,  des  pères  et  mères 
indignes  de  l'être,  capables  d'abuser  de  leurs  droits  et  de  méconnaître 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants,  ces  parents,  aux  points  de  vue 
qui  nous  occupent,  ne  peuvent  être  justiciables  que  de  leur  cons- 
cience ;  car  si  la  loi  peut  se  substituer  à  leur  volonté  pour  la  réparti- 
tion de  leur  héritage,  elle  ne  peut  rien  pour  les  contraindre  à  créer 
l'héritage  et  même,  en  l'état  de  la  législation  et  des  mœurs,  à  le 
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conserver  pour  les  enfants.  La  prévision  de  l'intervention  de  la  loi 
empêchera  même  souvent  la  création  et  la  conservation  de  l'héri- 
tage. 

III.  —  CONCLUSIONS. 

De  toutes  les  constatations  et  considérations  qui  précèdent,  il 
serait  rigoureusement  logique  de  conclure  à  la  pleine  liberté  testa- 
mentaire des  ascendants,  à  la  suppression  de  toute  réserve  légale,  en 
dehors  du  droit  de  l'enfant  à  l'éducation  physique,  morale,  intellec- 
tuelle et  professionnelle,  et  à  l'abolition  de  toute  obligation  de  par- 
tage en  nature.  Une  semblable  conclusion  serait  appuyée  sur 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  qui  n'est  point  à  dédai- 
gner en  matière  de  libéralisme  et  de  progrès  économique  et  social. 
Mais  en  France  il  faut  compter  avec  les  préventions  et  les  obstina- 
tions de  l'esprit  de  parti. 

Et  d'ailleurs,  nous  devons  convenir  que  bon  nombre  de  partisans 
dévoués  et  éclairés  du  relèvement  de  la  nation  par  la  restauration  de 
la  famille  et  de  la  famille  par  la  restauration  de  l'autorité  pater- 
nelle, considèrent  comme  utile  le  maintien  d'une  plus  faible  quotité 
d'héritage  réservée  à  chaque  enfant,  pourvu  que  les  combinaisons 
des  parents  n'en  soient  ni  entravées  ni  compromises.  Ils  croient  que 
cette  réserve  constituerait  pour  les  parents  un  mémento  de  leurs 
devoirs  de  conscience  envers  leurs  enfants,  si,  par  une  bien  rare 
exception,  ils  étaient  tentés  de  les  oublier;  que,  pour  les  enfants, 
cette  réserve  réduite  comporterait  une  confirmation  explicite  et  une 
extension  par  la  loi  elle-même  du  droit  d'initiative,  de  répression  et 
de  rémunération  des  parents  vis-à-vis  d'eux;  que  pour  tous  entin, 
la  réserve,  même  réduite,  représente  un  symbole  de  l'unité  familiale 
que  la  société  a  grand  intérêt  à  consolider,  pour  solidariser  autant 
que  possible  les  membres  de  la  famille  et  neutraliser  ainsi,  dans  une 
certaine  mesure,  les  éléments  dangereux  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 

Il  nous  paraît  donc  logique  et  possible  de  donner  satisfaction  aux 
deux  intérêts  en  présence,  d'affirmer  et  sauvegarder  les  principes  de. 
liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  dont  le  nom  brille  au  fronton  de  nos 
édifices,  et  en  même  temps  de  rendre,  dans  la  mesure  nécessaire, 
aux  ascendants  leur  liberté  bien  légitime,  leur  autorité  salutaire  et 
vivifiante  pour  la  famille  et  le  pays  ;  et,  par  suite,  de  favoriser  le 
maintien  et  la  transmission,  de  génération  en  génération,  du 
domaine  intégral  ou  de  l'établissement  complet  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, pour  le  plus  grand  bien  de  toute  la  famille  et  de  toute  la 
nation. 
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Dans  ces  vues  et  intentions,  les  modiûcations  à  apporter  aux 
articles  du  Gode  que  nous  avons  examinés  plus  haut,  nous  semblent 
devoir  être  les  suivantes  : 

1"  L'article  913  ne  subirait  pas  de  changement  pour  les  dispositions 
profitant  à  d'autres  que  les  descendants  du  disposant;  il  serait  com- 
plété par  ce  paragraphe  nouveau  : 

«  Mais  les  libéralités  par  préciput  en  faveur  des  enfants  et  descen- 
«  dants  du  disposant  pourront  atteindre  la  moitié  de  ses  biens, 
«  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  héritiers  à  réserve.  » 

2"  L'article  1075  serait  complété  ainsi  : 

«  Si  parmi  les  biens  à  partager  il  s'en  trouve  dont  la  division  effec- 
«  tive  ne  puisse  avoir  lieu  commodément  et  sans  perte,  suivant  les 
«  prévisions  de  l'article  1G8G  relatif  à  la  licitation,  l'ascendant  donateur 
«  les  attribuera  en  entier  à  l'un  des  donataires,  en  l'assujettissant  à 
«  tenir  compte  en  espèces  à  ses  codonataires  de  l'excédent  de  valeur 
«  de  cette  attribution  et  ce,  aux  termes  et  conditions  fixés  par  le 
«  donateur.  » 

3°  L'article  1079  serait  modifié  comme  suit  : 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  lésion 
«  de  plus  de  moitié  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

«  Il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et 
«  des  dispositions  faites  à  titre  de  préciput  par  le  défunt,  que  l'un  des 
«  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  ne  le  permet  le 
«  deuxième  paragraphe  de  l'article  913  du  Code  civil. 

«  Cette  action  sera  basée  sur  la  valeur  des  biens  donnés,  au  jour  de 
«  la  donation  pour  le  partage  entre  vifs,  et  au  jour  du  décès  du  dona- 
«  teur  pour  le  partage  testamentaire.  Elle  se  prescrira  par  deux  ans  à 
«  partir  de  ce  décès  entre  les  donataires  ayant  accepté  la  donation  et 
u  par  cinq  ans  à  partir  de  ce  décès  entre  les  attributaires  par  testa- 
«  ment.  Mais  la  prescription  ne  pourra  s'acquérir  contre  des  attribu- 
«  taires  mineurs  que  par  cinq  ans  à  partir  de  leur  majorité. 

«  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  pour  les  causes  ci-dessus 
«  énoncées  peut  toujours  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nou- 
«  veau  partage  en  offrant  et  fournissant  au  demandeur  le  complé- 
«  ment  de  sa  portion  réservée,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature, 
«  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'article  891  du  Code  civil  pour  ce  qui 
«  concerne  les  partages  entre  co-propriétaires.  » 

-4°  Dans  l'article  826  compléter  le  paragraphe  premier  comme  suit: 

«  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
u  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  sous  réserve  des  prescripe 
«  tions  de  l'article  832.» 

Et  5°  dans  l'article  833,  modifier  le  paragraphe  premier  comme 
suit  : 
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u  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter  de 
«  diviser  les  exploitations  et,  autant  que  possible,  de  morceller  les 
«  héritages.  » 

Le  surplus  de  l'article  serait  retranché. 

Telles  sont  les  modifications  qui  paraissent  s'imposer  sans 
admettre  d'objections  sérieuses.  Ce  n'est,  du  reste,  qu'une  transaction 
entre  le  droit  convenu,  contingent,  et  le  droit  vrai,  immanent,  im- 
muable, droit  ainsi  défini  par  le  président  Tropîong  :  «  Le  testament 
est  le  triomphe  de  la  liberté  dans  le  droit  civil;  il  est  gêné  et  contesté 
quand  la  liberté  est  mal  assise.  La  propriété  étant  la  légitime  con- 
quête de  l'homme  sur  la  matière  et  le  testament  étant  la  plus  éner- 
gique manifestation  de  la  volonté  du  propriétaire,  il  s'ensuit  quêtant 
est  la  liberté  civile  dans  un  État,  tant  y  est  le  testament.  Un  peuple 
n'est  pas  libre  si  l'on  n'y  a  pas  le  droit  de  tester.  » 

Notre  devoir,  Messieurs,  est  donc  bien  de  travailler  à  la  conquête 
de  cette  liberté  si  légitime  en  même  temps  que  si  salutaire  à  la 
famille  et  à  la  nation.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  tache  sera 
accomplie  lorsque  l'adoption  des  amendements  ci-dessus  formulés 
aura  rétabli  dans  une  mesure  suffisante  le  règne  de  la  vérité  écono- 
mique et  juridique  sur  les  points  de  droit  en  question  et  aura  écarté 
les  obstacles  et  élargi  la  voie  aux  restaurateurs  d'une  race  française 
virile  et  féconde. 

Dans  un  pays  où  la  notion  supérieure  et  invariable  du  vrai  et  du 
bien  a  fléchi  devant  les  théories  et  les  combinaisons  de  l'esprit  de 
parti  et  devant  la  recherche  effrénée  des  satisfactions  personnelles, 
il  s'est  formé  des  idées  artificielles  et  un  milieu  mouvant  auxquels 
les  mœurs  privées  sont  en  voie  de  s'adapter  comme  l'ont  déjà  fait 
les  mœurs  publiques.  Si,  dans  ce  milieu,  sous  l'influence  de  ces 
mœurs  troublées,  les  enfants  ne  puisent  que  l'esprit  de  suspicion  et 
de  révolte  contre  les  intentions  et  les  volontés  de  leurs  parents;  s'ils 
contractent  entre  eux  des  dispositions  jalouses,  hostiles,  haineuses; 
si,  par  suite,  les  parents  sont  amenés  à  leur  tour  à  se  désafïectionner 
vis-à-vis  de  leurs  enfants  ou  de  tels  d'entre  eux,  à  se  rebuter  dans  la 
difficile  entreprise  de  créer  le  patrimoine  de  ceux-ci,  à  recourir 
même  souvent  à  des  expédients  aussi  contraires  à  la  nature  et  à  la 
loi  divine  qu'à  la  morale  humaine  pour  restreindre  le  cercle  d'une 
paternité  si  prodigue  de  peines  et  de  déceptions  ;  si,  d'autre  part,  la 
pente  encore  peu  sensible,  mais  qui  nous  a  déjà  conduits  au  divorce, 
vient  à  s'accentuer,  comme  l'annoncent  les  promoteurs  du  régime 
des  ménages  libres;  oh,  alors!  comment  espérer  que  la  promulga- 
tion de  nos  articles  de  loi  rectifiés  suffirait  à  réagir  contre  de  pareils 
entraînements? 

Mais  ce  sont  les  mœurs,  les  idées  dominantes,  le  milieu  délétère 
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dans  lequel  se  meut  notre  génération  qu'il  faudra  assainir  et  trans- 
former dès  que  les  lois  le  permettront;  car  s'il  est  admis  que  les 
mœurs  inspirent  les  lois,  il  est  vrai  aussi  que  souvent  les  lois 
faussent  et  altèrent  les  mœurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  téméraire  de  compter  sur  la  seule  action 
de  la  loi  améliorée  pour  le  redressement  des  mœurs  et  des  idées 
régnantes  et  notamment  pour  établir  la  notion  vraie  et  la  sanction 
juste  et  efûcace  du  bien  et  du  mal,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la 
question  de  dépopulation  et  de  décadence  de  la  patrie  française.  En 
effet,  la  loi  ne  peut  reconnaître  le  bien  que  dans  l'obéissance  à  la 
lettre  de  ses  prescriptions,  et  le  mal  dans  leur  violation.  Quant  aux 
idées  régnantes,  elles  placent  et  sanctionnent  le  bien  dans  le  succès, 
la  richesse,  les  satisfactions  de  l'orgueil  et  des  sens,  et  le  mal  dans  la 
seule  privation  de  ces  avantages.  Il  n'y  a  donc  en  tous  ces  mobiles 
et  ces  sanctions  rien  qui  puisse  s'imposer  à  l'homme  dans  sa  vie  la 
plus  intime,  la  plus  cachée,  pour  l'amener  à  sacrifier  son  repos,  sa 
tranquillité  d'esprit,  la  plus  forte  part  de  son  bien-être  et  à  se  sou- 
mettre à  toutes  les  peines  matérielles,  toutes  les  préoccupations, 
toutes  les  privations  et  toutes  les  déceptions  qui  menacent  généra- 
lement le  chef  d'une  nombreuse  famille  soucieux  de  ses  devoirs. 

Et  les  enfants,  pourquoi  remonteraient-ils  le  courant  pour  en- 
tourer leurs  parents  de  respect,  de  soumission  et  de  gratitude?  Enfin 
pourquoi  les  frères  et  sœurs  se  contraindraient-ils  à  ne  lutter 
entre  eux  que  de  désintéressement  et  d'affectueuse  générosité  ? 
De  semblables  errements  détonneraient  étrangement  au  milieu 
d'un  monde  où  l'exploitation  de  tous  par  chacun  et  de  chacun  par 
tous  est  à  Tordre  du  jour. 

Que  faire  donc?  Substituer  aux  théories  fantaisistes  des  hommes 
la  loi  immuable  du  Créateur,  à  l'enseignement  destructeur  de  tous 
les  freins  moraux  l'austère  et  vivifiante  doctrine  du  grand  éducateur, 
à  l'orgueil  et  à  l'égoïsme,  l'abnégation  de  soi-môme  et  le  dévoue- 
ment à  autrui  sous  toutes  ses  formes. 

Mais  je  m'arrête,  Messieurs;  insister  sur  ces  grandes  vérités  n'est 
point  nécessaire  parmi  les  disciples  de  Le  Play  (1). 

Henri  Duquaire, 
Ancien  notaire  à  Lyon. 

(1)  Consulter  :  F.  Le  Play,  V  Organisation  de  la  famille  ;  la  Ré  forme  sociale  en  France, 
ch.  11  à  30;  l'Organisation  du  travail,  ch.  42  à  46.  —  Cte  DE  BÙTEAVAL,  Les  lois  de 
succession  et  les  chambre  de  commerce  de  France  (br.  in-18,  prix  0.60).  —  ClAUDIQ  .Ia.n- 
NET,  Le  code  civil  et  la  réformes  indispensables  à  la  liberté  des  familles  (Extrait  de 
V Organisation  de  la  famille  (br.  in-18,  prix  0.30).  — ■  Voir  aussi  de  nombreux  arti- 
cles de  la  lié  forme  sociale,  notamment  Jules  .Michel,  la  Réforme  des  lois  de  succession 
en  France,  i"  série,  t.  VI,  p.  489  ;  Ernest  Pinard,  Les  réformes  possibles  en  matière  de 
succession,  2'  série,  t.  I",  p.  121;  etc. 
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L'ASSIIRAIE  OBLIGATOIRE  ET  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


La  question  de  l'assurance  obligatoire,  abordée  par  la  Chambre 
des  députés  à  l'occasion  du  projet  d'organisation  des  Caisses  de 
secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs,  est  certainement  une 
des  plus  graves  dont  notre  pays  puisse  être  saisi.  Elle  est  grave 
par  le  principe  qu'elle  tend  à  introduire  dans  noire  législation  et 
dans  l'organisation  de  la  société  ;  plus  grave  encore  par  les  consé- 
quences qui  découleront  inévitablement  de  ce  principe. 

Si,  en  effet,  la  rédaction  de  la  loi  et  les  mesures  destinées  à  en 
faciliter  l'exécution  n'ont  pas  été  définitivement  arrêtées,  le  principe 
fondamental  a  été  posé  et  peut  passer  pour  avoir  été  universel- 
lement admis.  De  ce  que  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire n'a  pas  été  discuté,  pas  plus  à  droite  qu'à  gauche;  dans  la 
Chambre  des  députés,  faudrait-il  donc  en  conclure  qu'il  est  indiscu- 
table? Evidemment  non.  La  Chambre  a  probablement  réservé  sa 
décision.  Ses  membres  ont,  en  outre,  fait  allusion,  pour  ne  pas  dire 
appel  aux  objections  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  en 
dehors  de  son  enceinte.  Le  mot  de  socialisme  d'État  a  été  prononcé. 
Notre  devoir  est,  en  conséquence,  d'aborder  nous  aussi  cette  ques- 
tion, de  dissiper  au  besoin  les  équivoques,  de  rechercher  enfin  la 
vérité,  et  à  faire  cela  simplement  mais  franchement,  tout  le  monde 
no  peut  que  gagner. 

Qu'est-ce  d'abord  que  l'assurance  obligatoire?  C'est  la  prévoyance 
et  l'économie  obligatoires  ;  c'est,  par  suite,  la  vertu  obligatoire,  la 
pratique  effective  de  la  vertu  imposée  par  l'Etat  aux  citoyens.  Or 
l'État  a-t-il  un  pareil  droit?  Il  est  inutile  de  se  lancer  dans  des  dis- 
cussions purement  théoriques;  qu'il  suffise  de  rappeler  que,  si  Dieu 
a  fait  à  l'homme  un  devoir  strict  du  respect  de  ses  lois,  il  lui  a 
donné,  d'autre  part,  la  liberté,  cette  grande  faculté  qui  le  distingue 
de  la  bête  en  le  mettant  au-dessus  d'elle  et  qui  est  un  honneur  et  un 
péril  tout  ensemble.  L'homme  libre  n'a  pas  le  droit  de  mal  faire,  car, 
en  faisant  le  mal,  il  viole  la  loi  divine;  mais  il  a  le  pouvoir  de  le 
faire,  sous  sa  responsabilité.  Et  cette  responsabilité  et  le  mauvais 
usage  du  pouvoir  donné  à  l'homme  ont  leur  sanction  dans  les  châ- 
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timents  et  dans  les  récompenses  de  la  vie  éternelle.  L'État  peut-il 
faire  ce  que  Dieu  lui-même  n'a  pas  voulu  faire?  Sa  mission  et  sa 
puissance  légitimes  ne  se  bornent-elles  pas  à  réprimer  les  infrac- 
tions à  la  loi  morale  et  à  défendre  et  à  empêcher  seulement,  en 
certains  cas,  l'accomplissement  d'actes  mauvais,  mais  sans  aller  jus- 
qu'à lui  permettre  d'obliger,  par  voie  de  contrainte  préventive  et 
matérielle,  à  l'accomplissement  d'actes  bons? 

Question  fort  délicate,  sur  laquelle  il  vaut  mieux  ne  pas  insister. 
Tout  aussi  bien  les  plus  respectables  défenseurs  de  l'assurance  obli- 
gatoire se  contentent-ils  d'invoquer  un  argument  tiré  de  la  néces- 
sité, et  de  prétendre  qu'il  s'agit  d'une  simple  mesure  de  police  que 
l'État  a  intérêt  à  prendre,  afin  d'éviter  «  que  l'ouvrier  imprévoyant 
et  paresseux  ne  soit  un  jour  à  sa  charge  et  que  la  faute  d'un  seul  ne 
retombe  sur  la  société  tout  entière.»  Mais  cette  thèse  ne  soulèvera- 
t-elle  pas,  elle  aussi,  de  graves  objections  ?  Ne  sera-t-on  pas  tenté 
de  dire  que  l'idée  fondamentale  en  est  un  peu  égoïste?  Si  le  christia- 
nisme impose  en  effet  à  tous  les  hommes  la  loi  rigoureuse  du  travail, 
de  la  modération  des  désirs,  de  toutes  les  vertus  enfin,  qui,  régu- 
lièrement pratiquées  par    eux,    auraient  pour  conséquence  de 
leur  procurer  presque  toujours  les  ressources  suffisantes  à  leur 
existence,  de  les   empêcher  de  les  gaspiller  inutilement  et  de 
les  mettre,  par  suite,  à  l'abri  de  la  misère  dans  la  vieillesse,  il 
impose  également  à  tous  ceux  qui  possèdent  la  loi,  non  moins  rigou- 
reuse, d'assister  généreusement  ceux  qui  souffrent  ou  qui  sont  dans 
le  besoin  et  de  les  traiter  comme  des  frères,  et,  dans  son  admirable 
conception  de  la  vraie  fraternité,  il  va  jusqu'à  interdire  de  rechercher 
la  cause  première  de  la  misère  à  secourir.  Précepte  magnifique,  et 
d'une  sagesse  divine,  dont  tous  les  apôtres  de  la  charité  chrétienne 
ne  se  sont  jamais  écartés,  et  qui  a  fait  leur  grandeur  et  leur  force. 

Or,  dire  que  l'État  a  le  droit  d'imposer  l'épargne  à  l'ouvrier,  afin 
d'éviter  que  celui-ci  ne  soit  un  jour  à  sa  charge,  n'est-ce  pas  admettre 
implicitement  que  l'État  a  le  droit  de  vérifier  l'origine  de  la  misère 
et  de  refuser  des  secours  à  celle  que  la  prévoyance  et  la  bonne  con- 
duite auraient  pu  prévenir?  Et,  comme  l'État  n'exerce  la  bienfai- 
sance qu'en  sa  qualité  de  représentant  des  individus  et  par  obéis- 
sance aux  préceptes  que  ceux-ci  sont  personnellement  et  strictement 
tenus  de  respecter,  les  individus  pourraient-ils  à  leur  tour  se  sous- 
traire à  l'accomplissement  du  devoir  de  la  charité,  en  invoquant 
l'imprévoyance  ou  l'indignité  du  pauvre?  De  pareilles  doctrines  sont 
évidemment  bien  loin  de  la  pensée  des  chrétiens  éminents  qui  sou- 
tiennent le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Mais  ne  serait-il  pas 
regrettable  qu'on  se  crût  autorisé  à  en  trouver  le  germe  dans  les 
arguments  mêmes  sur  lesquels  ils  s'appuient? 
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Hàtons-nous  de  quitter  le  domaine  des  pures  abstractions  et 
entrons  tout  de  suite  sur  le  terrain  des  faits  et  des  conséquences  de 
l'application  du  principe  de  l'assurance  obligatoire. 

Ce  principe,  une  fois  admis  et  passé  dans  notre  législation,  sera 
le  point  de  départ  d'une  transformation  complète  dans  notre  état 
social  :  il  amènera  une  véritable  révolution  dans  la  situation  respec- 
tive des  individus  entre  eux,  et  de  la  société  à  l'égard  de  ses  membres. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  loi,  quelle  est  la  pensée  de  ses  pro- 
moteurs? d'obliger  l'ouvrier  à  être  prévoyant  et  économe,  et  de  lui 
assurer  jusqu'à  sa  mort,  et  par  la  force  même  de  la  loi,  des  res- 
sources en  harmonie  avec  ses  habitudes  et  ses  besoins.  Il  y  a  là  une 
idée  incontestablement  généreuse,  et  une  aspiration  louable  ;  on 
comprend  que  bien  des  esprits  en  subissent  la  séduction.  Réalisée, 
elle  procurerait  le  bien-être  universel.  Mais  ce  but  ne  sera  atteint 
que  le  jour  où  elle  s'appliquera  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  un  patri- 
moine héféditaire,  qui  ont  recours  au  travail  quotidien  pour  vivre, 
et  qui  ne  sont  pas  certains  d'être  à  l'abri  du  besoin,  lorsque  la  ma- 
ladie ou  un  accident  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  et  la  diminution 
des  forces  physiques  et  la  vieillesse  pour  tous,  les  mettront  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  travailler. 

Et  à  ceux  qui  s'effrayeraient  d'une  pareille  extension,  nous  dirons, 
comment  ferez-vous  pour  vous  y  refuser  ou  l'empêcher?  Sans  doute, 
les  conditions  économiques  et  la  distribution  du  travail  se  sont  pro- 
fondément modiûées  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Les 
industries  se  déplacent  avec  une  facilité  regrettable.  A  côté  d'im- 
menses usines  qui  s'élèvent,  d'autres  se  ferment.  De  là,  une  instabi- 
lité et  une  incertitude  malheureuses  dans  la  vie  des  ouvriers.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  rechercher  les  moyens,  plus  ou 
moins  pratiques,  de  remédier  à  ce  mal,  ou  de  le  prévenir.  Eb  le 
remède  ne  sera  pas  d'ailleurs  dans  la  création  de  caisses  de  retraites 
pour  la  vieillesse  et  dans  l'assurance  obligatoire. 

Encore  une  fois  le  but  de  l'assurance  obligatoire  est  la  suppres- 
sion de  la  misère.  L'État  ne  serait-il  pas  coupable  dès  lors  de  grave 
imprudence  et  ne  détruirait-il  pas  lui-même  son  œuvre,  s'il  tolérait 
qu'un  travailleur  quelconque  pût  être  impunément  imprévoyant  ou 
paresseux?  Et  de  leur  côté,  les  travailleurs  que  l'Etat  serait  tenté  de 
ne  pas  soumettre  à  la  loi  commune  n'en  réclameraient-ils  pas  l'ap- 
plication, afin  d'en  avoir  les  bénéfices  plus  ou  moins  chimériques? 
L'assurance  obligatoire  aboutit  donc  forcément  à  l'assurance  géné- 
rale. Et  quelle  en  sera  la  limite,  où  pourra-t-elle  s'arrêter?  Inutile 
de  dire  qu'elle  devra,  dans  tous  les  cas,  s'appliquer  aux  femmes,  et 
que  la  modeste  ouvrière  et  la  mère  de  famille  pour  lesquelles  l'exis- 
tence est  souvent  si  dure,  méritent,  aussi  bien  que  les  hommes,  la 
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sollicitude  du  législateur.  Il  faut  aller  plus  loin  :  dans  notre 
société,  l'ouvrier  à  proprement  parler  est-il  le  seul  misérable?  et  le 
législateur,  qui  a  la  prétention  de  supprimer  la  misère,  ne  devra-t-il 
pas  se  préoccuper  de  celle  qui,  pour  se  cacher  sous  d'autres  vêtements, 
n'en  est  parfois  que  plus  difficile  à  vaincre  et  plus  poignante? 

Ceci  n'est  point  une  hypothèse  gratuite.  La  doctrine  de  l'extension 
de  l'assurance  à  tous  les  membres  de  la  société  est  publiquement 
soutenue,  comme  la  doctrine  de  l'avenir  et  du  progrès;  obéissant 
à  une  logique  inflexible,  et  conséquent  avec  lui-même,  le  socialisme 
d'État  en  revendique  l'application.  D'où  cette  conclusion,  que  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire  se  rattache  directement  au  socia- 
lisme d'État. 

Ce  qui  constitue,  en  effet,  le  socialisme  d'État,  c'est  l'inter- 
vention de  l'État  dans  la  répartition  et  la  distribution  des  res- 
sources, sa  substitution  à  l'initiative  individuelle,  et  la  contrainte 
matérielle  dont  il  use  pour  atteindre  ce  but.  Or  ces  divers  caractères 
se  retrouvent  dans  l'assurance  obligatoire  ;  ils  en  sont  les  éléments 
fondamentaux.  Justement  préoccupés  d'échapper  au  reproche  de 
socialisme  d'État,  les  catholiques  éminents  qui  acceptent  le  prin- 
cipe de  l'assurance  obligatoire  prétendent  que  ce  reproche  ne  serait 
mérité  que  tout  autant  que  l'État  aurait  la  garde  et  la  gestion  des 
fonds  versés  par  les  assurés.  Mais  cette  thèse  ne  paraît  pas  admissible. 

La  question  de  savoir  dans  quelle  caisse  les  fonds  seront  versés 
n'est  d'abord  qu'une  question  d'exécution,  et,  par  suite,  une  ques- 
tion accessoire.  La  question  principale  et  celle  qui  donne  à  la  mesure 
son  vrai  caractère  et  son  importance  réelle,  c'est,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'intervention  de  l'État  dans  ce  qui  touche  à  la  vie 
privée  et  aux  ressources  des  individus,  et  la  contrainte  qu'il  entend 
exercer  sur  eux  dans  leur  intérêt  bien  ou  mal  compris,  et  en  vertu 
d'une  règle  dont  ils  ne  sont  pas  libres  de  s'affranchir.  En  fait,  d'ail- 
leurs, la  gestion  des  fonds  provenant  des  assurances  sera  certaine- 
ment confiée  à  l'État.  La  majorité  du  Parlement  actuel  n'hésiterait 
pas  à  faire  une  nouvelle  application  de  sa  doctrine  de  l'omnipotence 
de  l'État. 

Mais  il  faut  aller  nécessairement  plus  loin.  Par  l'obligation  qu'il 
édictera,  l'État  contractera  vis-à-vis  des  intéressés  une  responsabi- 
lité étroite,  responsabilité  non  seulement  morale,  mais  effective.  Si 
la  caisse  se  trouvait,  en  effet,  et  par  une  cause  quelconque,  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  les  déposants  auraient 
incontestablement  le  droit  de  se  retourner  vers  l'État,  et  de  lui 
demander  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  auraient  versées, 
malgré  eux  et  par  son  ordre.  Les  récents  désastres  de  la  Société  de 
Bessèges  contiennent,  sous  ce  rapport,  des  indications  précieuses. 
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Croit-on  que  les  réclamations  des  malheureux  ouvriers  n'auraient  pas 
eu  une  force  irrésistible  et  que  le  Parlement  se  serait  cru  dispensé  de 
réparer  les  pertes  subies  par  eux,  si  les  ouvriers  avaient  effectué  les 
versements  en  vertu  d'une  loi  et  d'une  véritable  contrainte  ?  Le 
Parlement  a  eu,  au  contraire,  le  droit  de  déclarer  que  sa  responsa- 
bilité n'était  engagée  en  aucune  façon  par  des  actes  libres  et  spon- 
tanés ;  et  les  sommes  qu'il  a  votées,  et  que  son  devoir  était  de  voter 
en  faveur  des  ouvriers  si  cruellement  frappés,  ont  conservé  le  carac- 
tère d'un  acte  de  générosité  chrétiennement  exercé. 

L'État,  moralement  et  effectivement  responsable  de  la  bonne  ges- 
tion des  fonds  et  de  l'exécution  des  engagements,  soumettra  d'ail- 
leurs les  caisses  d'assurances  à  une  surveillance  active  et  scrupu- 
leuse, et  il  sera  inévitablement  amené  ainsi  à  demander  que  les 
fonds  ne  soient  pas  seulement  surveillés  mais  administrés  par  lui. 
Les  caisses,  enfin,  préoccupées  ajuste  titre  de  l'exécution  des  enga- 
gements contractés  par  elles  et  désireuses,  d'autre  part,  d'échapper 
à  un  contrôle  minutieux  et  incessant,  seront  probablement  les  pre- 
mières à  renoncer  à  un  privilège  onéreux. 

C'est  ainsi  que  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont  remis  à  l'État, 
quoique  les  dépôts  soient  rigoureusement  facultatifs.  Que  leur 
accumulation  dans  les  caisses  de  l'État  et  leur  exigibilité  à  bref 
délai  soient  un  danger  pour  l'État  lui-même,  ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. Il  suffit  de  constater  qu'on  a  cru  donner  à  ces  dépôts,  en  les 
confiant  à  l'État,  une  sécurité  que  les  entreprises  particulières  ne 
pourraient  peut-être  leur  offrir  au  même  degré.  A  plus  forte  raison 
les  parties  intéressées  et  l'État  estimeront-ils  que  le  Trésor  public 
est  seul  assez  puissant  pour  garantir  la  solidité  d'une  caisse  appelée 
à  servir  des  centaines  de  millions  de  pensions  de  retraite  annuelle. 

On  doit  donc  considérer  comme  inévitable  que  l'État  deviendra 
le  Qépositaire  et  l'administrateur  de  tous  les  fonds  de  l'assurance 
obligatoire.  Ceux  qui  rejettent  son  intervention  et  espèrent  échapper 
par  là  au  reproche  de  socialisme  d'État  se  font,  en  conséquence,  de 
véritables  illusions. 

Nous  devons  répéter  toutefois  que  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment le  socialisme  d'État,  c'est  l'invasion  de  l'État  dans  le  domaine 
delà  vie  privée  des  individus,  et  la  suppression  de  leur  initiative  et 
de  leur  liberté  dans  le  règlement  des  conditions  de  leur  existence. 

Un  des  principaux  dangers  de  cette  ingérence  abusive  est  de  for- 
cer l'État  à  adopter  tel  ou  tel  système  et  à  l'imposer  aux  individus, 
sans  respect  pour  leurs  convenances  ou  leurs  nécessités.  C'est  ainsi 
que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  propose  d'adopter  le 
système  de  pensions  de  retraite  qui  réserve  le  capital.  La  mesure 


l'assurance  obligatoire  et  le  socialisme  d'état.  711 

est  certainement  sage.  Dans  bien  des  cas  cependant  ne  sera-t-elle 
pas  préjudiciable  à  l'ouvrier  ?  Si  celui-ci  est  célibataire  ou  veuf 
sans  enfants,  s'il  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  sort  de  ses  héritiers,  ne 
préférera-t-il  pas  avec  raison  aliéner  le  capital  et  se  procurer  de 
cette  façon  une  pension  plus  élevée,  ou  diminuer  le  prélèvement 
fait  chaque  année  sur  son  salaire  ?  D'autres  combinaisons  peuvent 
s'offrir  à  lui.  Pourquoi  lui  enlever  l'option  ? 

L'État  a  adopté  un  système  à  l'égard  des  fonctionnaires,  mais  il 
peut  invoquer  ici  une  sorte  de  contrat  volontairement  accepté  par 
le  seul  fait  de  l'acceptation  de  la  fonction  elle-même.  Malgré  cela, 
l'uniformité  du  système  appliqué  au  payement  et  à  la  liquidation 
de  toutes  les  retraites  des  fonctionnaires  soulève  de  nombreuses 
objections.  Ne  sera-t-on  pas  autrement  fondé  à  attaquer  l'uniformité 
d'un  système  appliqué  à  des  individus  que  leur  travail  ne  lie  pas  à 
l'État,  et  qui  devraient  conserver  le  droit  naturel  de  disposer,  à  leur 
gré,  de  leurs  modestes  économies?  A  quelles  difficultés  d'exécution 
ne  se  heurtera  pas,  en  outre,  cette  loi,  le  jour  où  on  voudra  l'appli- 
quer sérieusement,  et  où  elle  aura  reçu  l'extension  qu'elle  com- 
porte? Où  se  feront  les  versements,  et  qui  les  contrôlera  ?  Si  l'as- 
suré change  de  domicile  ou  de  patron,  et  trop  souvent  ce  changement 
est  imposé  par  des  circonstances  plus  fortes  que  la  volonté,  de 
quelle  façon  se  continueront  les  versements  ?  Où  les  pensions  de 
retraite  seront-elles  payées  ?  Et  il  s'agira  un  jour  de  millions  d'indi- 
vidus, et  de  sommes  énormes. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  les  individus  seront  virtuellement  obli- 
gés de  ne  changer  jamais  ni  de  résidence,  ni  de  travail,  ni  de 
maître.  Que  de  pareilles  conditions  soient  une  garantie  de  stabilité 
en  toutes  choses,  c'est  possible,  mais  il  n'appartient  à  personne  de 
les  imposer  soit  directement,  soit  indirectement,  et  personne  ne 
consentirait  en  France  à  en  subir  les  conséquences,  pas  plus  l'ou- 
vrier, qui  ne  voudrait  aliéner  irrévocablement  son  indépendance, 
que  le  patron  qui  ne  voudrait  et  ne  pourrait  s'engager  à  maintenir 
indéfiniment  ses  ateliers  ou  ses  chantiers  sur  le  même  pied.  Ou  bien 
c'est  l'État  qui,  présent  toujours  et  partout  avec  ses  fonctionnaires, 
recevra  et  payera.  On  le  voit  :  c'est  à  l'État  assureur  universel,  et  au 
socialisme  d'État  qu'aboutit  de  toutes  façons  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Les  difficultés  matérielles  d'exécution  et  les 
objections  qu'elles  soulèvent  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  plus  graves 

L'assurance  obligatoire  sera  bientôt  considérée  comme  un  véri- 
table impôt.  A  droite  et  à  gauche,  dans  la  Chambre  des  députés,  le 
mot  a  été  déjà  dit.  Impôt  de  prévoyance,  impôt  sur  le  travail,  il 
n'importe.  Le  lendemain  du  jour  où  la  loi  sera  votée,  ce  mot  sera 
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répété  dans  le  pays  tout  entier  ;  et  il  faut  ajouter  que  le  mot  est  vrai, 
et  qu'on  aura  raison  de  s'en  servir  et  de  qualifier  ainsi  la  mesure 
elle-même  ;  car  cette  mesure  sera  un  impôt  par  son  caractère  obli- 
gatoire ;  elle  sera  encore  un  impôt  par  le  but  d'utilité  publique  en 
vue  duquel  elle  aura  été  prise. 

A  partir  de  ce  moment,  les  conséquences  du  principe  imprudem- 
ment accepté  seront  fatalement  déduites  les  unes  après  les  autres. 
Les  ouvriers  commenceront  par  dire  que  si  l'État  les  oblige  à  donner 
une  partie  de  leur  salaire  et  les  y  contraint  au  besoin  par  la  force, 
il  doit,  en  retour,  leur  garantir  le  salaire  lui-même  et  leur  assurer 
le  travail.  Bientôt  après,  ils  trouveront  et  diront  que  l'impôt  est  trop 
lourd,  qu'il  est  excessif,  et  que  cet  impôt  sur  le  travail  est  un  impôt 
sur  la  misère;  ils  diront  enfin  que  le  devoir  de  la  société  est  de  venir 
en  aide  à  ceux  qui  souffrent  et  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en 
affranchir  en  prélevant,  pour  cela,  une  portion  importante  du 
salaire  annuel  du  pauvre,  tandis  que  le  capitaliste  oisif  s'est  dispensé 
d'y  contribuer.  De  leur  côté,  les  patrons  diront,  avec  non  moins  de 
force,  qu'ils  font  souvent  des  sacrifices  considérables  pour  donner 
du  travail  aux  ouvriers  ;  qu'ils  rendent,  par  là,  un  service  volontaire 
et  important  à  la  société,  et  qu'il  n'est  pas  équitable  d'en  faire  le 
point  de  départ  d'une  nouvelle  charge  exclusivement  supportée  par 
eux.  Ouvriers  et  patrons  s'uniront,  par  suite,  pour  demander  que 
cet  impôt  soit  réparti  et  prélevé  comme  tous  les  impôts,  c'est-à-dire 
proportionnellement  aux  ressources  de  chaque  membre  de  la 
société. 

De  telle  sorte  que,  revendication  du  droit  au  travail,  et,  dans  tous 
les  cas,  obligation  pour  l'Etat  de  constituer,  à  l'aide  de  l'impôt,  des 
ressources  suffisantes  à  tous  les  membres  du  corps  social  pendant 
leur  vieillesse,  telles  seront,  à  brève  échéance,  les  conséquences  du 
principe  de  l'assurance  obligatoire.  N'est-ce  point  le  socialisme 
d'État  avec  tous  ses  dangers? 

Et  qu'on  ne  prétende  pas  que  c'est  une  exagération  et  que  de 
pareilles. craintes  sont  chimériques.  Nous  ne  voulons  pas  rechercher 
s'il  n'existe  pas  des  hommes  qui,  dans  un  but  intéressé,  exploitent 
les  passions  et  les  besoins  du  peuple,  et  nous  ne  nous  permettrons 
aucune  violence  de  langage.  Nous  rappellerons  seulement  que  des 
hommes,  dignes  personnellement  du  plus  grand  respect,  comme 
M.  Laroche-Joubert,  ont  demandé  déjà  que  les  ouvriers  ne  fussent 
soumis  à  aucun  prélèvement  sur  leur  salaire  et,  qu'hier  encore,  le 
conseil  municipal  de  Paris  reconnaissait  formellement  le  droit  au 
travail.  L'école  socialiste  ne  fait  point  mystère,  d'ailleurs,  de  ses 
idées  et  de  son  programme.  Ce  n'est  point  simplement  l'impôt  pro- 
portionnel, c'est  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  qu'elle  réclame,  en 
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même  temps  qu'elle  réclame  la  fondation  par  le  gouvernement 
d'une  caisse  générale  d'assurances. 

Mais,  dira-t-on,  le  problème  est  posé,  il  faut  le  résoudre.  Eh  bien  ! 
non,  d'abord.  L'homme  n'a  ni  le  pouvoir,  ni,  par  suite,  le  devoir  de 
résoudre  tous  les  problèmes;  c'est  la  condition  de  l'infériorité  de  sa 
nature,  dans  son  esprit  comme  dans  son  corps.  Il  a  beau  essayer  de 
se  révolter  contre  cette  loi  ;  ses  efforts  et  ses  protestations  ne 
servent  qu'à  constater  son  impuissance.  Les  problèmes  de  l'ordre 
physique  et  matériel,  intellectuel  et  moral,  dont  la  compréhension 
lui  échappe,  sont  trop  nombreux  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
énumérer.  Vouloir  résoudre,  quand  même,  un  problème,  par  cela 
seul  qu'il  existe,  est  donc  une  erreur  et  une  erreur  souvent  dange- 
reuse. 

Le  problème  de  l'assurance  est  d'ailleurs  un  problème  qui  a  surgi 
récemment  et  presque  artificiellement;  et  la  classe  ouvrière,  à  peu 
près  tout  entière,  l'envisage  avec  indifférence.  Des  trois  caisses  que 
l'on  propose,  en  effet,  de  créer  et  qu'on  veut  alimenter  au  moyen  de 
l'assurance  obligatoire,  la  première,  celle  qui  est  destinée  à  procurer 
des  secours  en  cas  de  maladie,  n'est  guère  utile;  car,  d'une  part, 
l'initiative  privée  a  fondé  un  très  grand  nombre  de  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  fonctionnent  régulièrement  et  qu'il  suffirait 
d'encourager  et  d'aider;  et  d'autre  part  les  communes,  les  départe- 
ments et  les  bureaux  de  bienfaisance,  secondés  par  le  dévouement 
et  le  désintéressement  du  corps  médical,  sont  parvenus  à  organiser 
presque  partout  le  traitement  gratuit  des  malades  pauvres. 

La  seconde  caisse,  celle  qui  est  destinée  à  faire  face  aux  accidents, 
n'intéresse  qu'une  portion  relativement  peu  nombreuse  de  la  classe 
ouvrière.  La  masse  se  refuserait  plutôt  à  s'imposer  aucun  sacrifice 
en  prévision  d'éventualités  dont  la  pensée  ne  se  présente  même  pas 
à  son  esprit  et  auxquelles  elle  n'est,  en  réalité,  que  fort  rarement 
soumise.  Dans  les  industries  et  exploitations  où  les  accidents  sont 
malheureusement  assez  fréquents,  l'usage  de  l'assurance  privée, 
soit  individuelle,  soit  collective,  tend  à  se  généraliser. La  question  de 
savoir  sur  qui  doit  retomber  légalement  tant  la  responsabilité  que 
la  preuve  du  fait  lui-même  est,  en  outre,  l'objet  de  discussions  fort 
délicates. 

La  troisième  caisse,  enfin,  est  celle  qui  donnerait  le  moyen  de 
servir  une  pension  de  retraite  à  tous  les  ouvriers;  elle  constitue,  à 
vrai  dire,  toute  la  loi,  et  elle  ne  tend  à  rien  moins,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  qu'à  la  transformation  complète  de  la  société  par  la 
pratique  universelle  et  obligatoire  de  l'économie  et  la  suppression 
de  la  misère. 
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Mais  cette  question,  si  importante  qu'elle  soit,  préoccupe  faible- 
ment encore  la  masse  des  ouvriers.  Il  ne  faut  point  s'en  étonner. 
Cela  tient  à  la  situation  des  ouvriers  eux-mêmes.  Ils  sont,  en  effet,  de 
deux  sortes  :  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  ne  travaillent  pas. 
Parmi  ceux  qui  travaillent,  les  uns  sont  économes,  sobres,  attachés 
à  leur  foyer  domestique  et  uniquement  soucieux  d'en  conserver  et 
augmenter  la  prospérité.  Ce  sont  eux  qui  alimentent,  en  grande 
partie,  les  caisses  d'épargne.  Aussi  ne  réclament-ils  pas  la  création 
de  caisses  de  retraites.  Loin  de  là,  l'obligation  qui  leur  serait 
imposée  de  remettre  à  cette  caisse  une  portion  de  leurs  économies 
leur  serait  probablement  insupportable  ;  car  ils  tiennent  à  conserver 
la  disposition  de  leur  pécule  et  à  le  faire  fructifier.  Ils  le  consacrent, 
tantôt  à  une  acquisition  avantageuse,  tantôt  à  fonder  un  atelier  ou 
une  petite  maison  de  commerce,  tantôt  à  établir  leurs  enfants.  C  est 
dans  leurs  rangs  que  se  recrutent  ces  générations  d'ouvriers  qui, 
par  leur  application  au  travail,  leur  intelligence  et  leur  force  de 
volonté,  s'élèvent  peu  à  peu  aux  plus  hautes  positions  et  sont  l'hon- 
neur du  pays,  en  même  temps  qu'une  protestation  éclatante  en 
faveur  d'un  état  social  dont  on  nie  trop  facilement  les  mérites  et  les 
ressources. 

Il  est  malheureusement  d'autres  ouvriers  qui  ont  subi  l'entraîne- 
ment de  notre  époque  vers  toutes  les  jouissances  matérielles  et  qui, 
ayant  contracté  des  goûts  de  dépense  et  l'amour  du  plaisir  sous 
toutes  ses  formes,  trouvent  à  peine  dans  des  salaires  élevés  le  moyen 
de  suffire  aux  besoins  qu'ils  se  sont  créés.  Ceux-là  ne  pensent  qu'au 
présent,  vivent  au  jour  le  jour,  et  sont  dans  l'impossibilité  de  faire 
des  économies.  S'ils  réclament  quelque  chose,  c'est  une  augmenta- 
tion de  salaire  qui  se  traduirait  en  une  augmentation  de  satisfactions 
immédiates;  et,  insouciants  pour  l'avenir,  ils  ne  subiraient  qu'avec 
peine  tout  prélèvement  qui   entraînerait  une  privation  actuelle. 

Et  parmi  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas,  les  uns  restent  inac- 
tifs par  paresse,  ou  par  vice,  les  autres  parce  que  la  crise  qui  frappe 
notre  pays  dans  ses  sources  vives  ne  permet  pas  de  donner  constam- 
ment du  travail  à  tous  ceux  qui  en  désirent.  Les  uns  et  les  autres 
songent  surtout  au  présent. 

On  est  donc  autorisé  à  penser  que  le  problème  de  la  retraite  est 
un  de  ceux  qui,  en  fait  et  jusqu'à  présent,  intéressent  le  moins  la 
majorité  des  travailleurs.  Mais  en  admettant  que  le  problème  soit 
posé  et  qu'il  y  ait  là  une  question  de  paix  sociale,  ce  n'est  point  par 
l'action  coercitive  de  l'État  qu'une  bonne  solution  pourra  être 
obtenue. 

Dans  le  système  de  l'assurance  obligatoire  le  sacrifice  fait  par  l'ou- 


l'assurance  obligatoire  et  le  socialisme  d'état. 


715 


vrier  perd  toute  sa  dignité  et  celui  fait  par  le  patron, tout  son  mérite. 
Ce  ne  sera  plus  pour  tous  les  deux  qu'un  nouvel  impôt;  et  l'ouvrier 
ne  tardera  pas  à  trouver  que  le  sien  est  trop  lourd.  La  suppression 
de  l'initiative  et  de  la  liberté  diminuera,  s'il  ne  le  fait  disparaître 
complètement,  l'effort  qui  élève  l'ouvrier  et  le  dévouement  qui  fait 
respecter  le  patron.  Certainement  les  bienfaits  ne  sont  pas  des  titres 
incontestés  à  la  reconnaissance,  et  il  faut  compter  avec  la  faiblesse 
de  la  nature  humaine.  Ce  serait  cependant  méconnaître  l'expérience 
et  outrager  inutilement  et  imprudemment  l'homme,  et  en  par- 
ticulier l'ouvrier,  que  de  se  refuser  à  croire  à  tout  sentiment  de 
reconnaissance.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  et  en  dépit  de  toutes 
les  excitations,  dans  plusieurs  centres  industriels,  où  les  patrons  ont 
pris  l'initiative  et  accepté,  pour  une  très  grande  part,  la  charge  des 
institutions  destinées  à  améliorer  la  position  des  ouvriers,  ceux-ci 
ont  donné  une  preuve  de  la  générosité  de  leur  caractère  en  choi- 
sissant leurs  bienfaiteurs  pour  conseillers  municipaux. 

La  bonne  solution  est  donc  dans  le  respect  de  la  liberté  et  de  l'ini- 
tiative privée.  Cela  est  si  vrai,  que  ces  mêmes  exploitations  minières 
par  lesquelles  on  veut  préluder  à  l'application  du  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire,  n'ont  pas  eu  besoin  de  la  loi  pour  organiser,  dans 
leur  sein,  les  caisses  de  secours.  Et,  ce  qui  est  bien  autrement 
remarquable  et  instructif,  c'est  que,  d'une  part,  la  contribution 
volontaire  payée  dans  beaucoup  d'exploitations  par  les  ouvriers  est. 
moins  considérable  que  celle  dont  la  loi  veut  leur  imposer  la  charge, 
tandis  que  la  contribution  des  patrons  est  plus  considérable  ;  et  que, 
d'autre  part,  un  assez  grand  nombre  d'exploitations  qui  ne  réalisent 
aucun  bénéfice  ou  qui  font  des  pertes,  ajoutent  cependant  au  lourd 
sacrifice  de  garder  leurs  ouvriers,  celui  de  continuer  leurs  verse- 
ments spontanés  dans  les  caisses  de  secours.  Voilà  ce  que  peut  le 
dévouement,  voilà  ce  que  fait  l'initiative  privée.  Dans  bien  des  cas, 
la  condition  des  ouvriers  sera  pire  sous  le  régime  de  la  loi  projetée. 

Dans  leur  désir  de  mieux  assurer  la  réalisation  des  espérances 
dont  on  les  berce,  les  ouvriers  pourront  aller  jusqu'à  dire,  comme 
ils  l'ont  fait  dans  le  récent  Congrès  des  ouvriers  mineurs  à  Carmaux, 
que  le  prélèvement  proposé  n'est  pas  suffisant  et  qu'il  est  nécessaire 
d'en  élever  le  chiffre.  Et  en  cela  ils  ont  raison  ;  la  démonstration 
mathématique  en  a  été  déjà  faite.  Mais  plus  le  chiffre  du  prélèvement 
sur  le  salaire  sera  élevé,  plus  il  sera  et  il  paraîtra  dur  à  l'ouvrier  de 
le  supporter  et  de  payer  ce  nouvel  impôt.  Et,  ce  que  n'ont  pas  dit 
les  ouvriers,  ce  qu'ils  ne  pensent  peut-être  pas  encore,  mais  ce  qu'ils 
penseront  et  ce  qu'ils  revendiqueront  demain,  c'est  que  tout  le  béné- 
fice de  la  législation  leur  reste  acquis  et  que  toute  la  charge  reste  à 
l'État.  C'est  la  doctrine  de  l'école  socialiste,  et  plaise  à  Dieu  que  les 
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espérances  surexcitées  et  les  convoitises  allumées  n'en  demandent 
pas  l'application  à  la  violence. 

Dans  un  puissant  empire  voisin,  un  homme  d'État,  habitué  à 
compter  sur  la  force  pour  vaincre  toutes  les  résistances  et  les  diffi- 
cultés et  pour  résoudre  tous  les  problèmes,  a  cru  qu'il  arriverait  à 
maîtriser  le  socialisme  en  organisant  des  caisses  de  secours  et  des 
institutions  de  prévoyance  obligatoires.  Mais  ainsi  que  l'a  constaté 
un  homme  supérieur,  M.  Grad,  qui  a  dû  à  sa  position  d'étudier  les 
choses  de  près  et  de  voir  ces  institutions  fonctionner  sur  place,  la 
propagande  de  l'école  socialiste  n'en  a  pas  été  affaiblie,  tout  au  con- 
traire. Et  le  premier  acte  souverain  du  nouvel  empereur  d'Alle- 
magne, premier  acte  qui  pouvait  être  le  dernier,  tant  la  mort  le  dis- 
putait à  la  vie,  a  été  d'écrire  à  M.  de  Bismarck  ce  message  mémo- 
rable où  il  dit  :  «  D'accord  avec  ce  que  pensait  mon  impérial  père, 
j'appuierai  chaudement  tous  les  efforts  de  nature  à  favoriser  la 
prospérité  économique  des  différentes  classes  de  la  société,  à  conci- 
lier les  intérêts  rivaux,  à  améliorer,  autant  que  faire  se  peut,  les 
défectuosités  inévitables.  Néanmoins,  je  ne  veu*.  pas  éveiller  cette 
espérance  qu'il  soit  possible  de  mettre  un  terme  à  tous  les  maux  de 
la  société  au  moyen  de  l'intervention  de  l'État.  »  Paroles  sages  que 
nous  devons  méditer  en  France  surtout  où  les  idées  font  si  vite  leur 
chemin  et  où  les  crises  sont  si  brusques  et  parfois  si  terribles. 

Il  faut  enfin  le  déclarer  hautement.  Si  l'homme  abandonné  à  ses 
propres  forces  est  impuissant  à  résoudre  la  question  sociale,  le 
christianisme  lui  offre  le  moyen  de  le  faire.  Tous  les  hommes  sérieux 
le  reconnaissent  aujourd'hui.  Les  ouvrages  et  les  recueils  les  moins 
suspects  de  cléricalisme  en  enregistrent  le  témoignage  ;  et  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  l'honorable  M.  Grad  terminait  l'étude  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  qu'a  publiée  la  Revue  des  Deux- Mondes  par  ces 
belles  et  remarquables  paroles  :  «  Un  retour  à  la  vie  chrétienne,  à  ses 
pratiques  humanitaires  accessibles  pour  quiconque  n'a  même  plus 
la  foi,  pourrait  plus  que  toutes  les  autres  lois  pour  la  pacification 
sociale.  Au  point  de  vue  social,  le  christianisme  est  supérieur  à 
toutes  les  autres  influences,  à  tous  les  systèmes  où  manque  tantôt 
l'appréciation  juste  de  la  réalité,  tantôt  la  charité  véritable.  L'Evan- 
gile, les  enseignements  du  Christ  tendent  à  faire  régner  l'équité  et  à 
relever  les  classes  deshéritées.  Pratiquons  davantage  cette  doctrine 
acceptable  par  son  côté  humain  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  à 
sa  source  divine,    comme  pour  ceux  qui  aiment  à  y  croire.  » 

Les  catholiques,  en  particulier,  ont  le  droit  d'élever  la  voix  ;  car 
ils  n'ont  jamais  failli  à  leur  mission  sociale.  La  liberté  leur  a  suffi 
pour  cela;  et  elle  leur  suffira  toujours.  S'ils  ne  font  pas  davantage, 
ce  n'est  point  par  impuissance  personnelle,  —  c'est  parce  qu'on  leur 
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en  refuse  la  faculté,  par  les  restrictions  apportées  à  leur  liberté. 
Pourquoi  donc  réclameraient-ils  l'intervention  de  l'Etat  ?  Ce  ne 
pourrait  être  que  dans  l'espoir  d'arriver  à  faire  le  bien  plus  vite  et 
d'une  manière  plus  complète,  grâce  aux  moyens  d'action  dont  l'État 
dispose.  Mais  est-il  nécessaire  de  rappeler  l'abus  que  l'État  a  fait  de 
son  pouvoir  en  matière  d'enseignement  et  de  bienfaisance?  Jamais 
les  dangers  de  son  intervention  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  inhérent 
à  sa  constitution  propre  et  à  son  rôle  essentiel  ne  se  sont  montrés 
plus  éclatants.  L'admission  du  principe  de  l'assurance  obligatoire 
consacrerait  une  nouvelle  intervention  non  moins  dangereuse.  Et 
l'État,  chargé  fatalement  de  réunir  et  de  distribuer  des  sommes 
énormes  affectées  au  service  des  retraites,  aurait  entre  ses  mains 
l'instrument  du  plus  effroyable  despotisme. 

Les  réflexions  qui  précèdent  étaient  rédigées  lorsque  sont  surve- 
nus des  faits  nouveaux  qui  leur  donnent  peut-être  un  caractère 
encore  plus  grand  d'actualité  et  d'importance. 

La  Chambre  des  députés  a  discuté  en  première  lecture  le  projet  de 
loi  sur  la  garantie  contre  les  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent 
être  victimes.  Nous  ne  pouvons  parcourir  en  ce  moment  toutes  les 
dispositions  de  ce  projet  de  loi  ;  mais  nous  constaterons  que  la  ten- 
dance aux  doctrines  du  socialisme  d'État  ressort  des  bases  mêmes 
qui  ont  été  adoptées.  La  Chambre  a  admis,  en  effet,  que  le  droit  de 
l'ouvrier  à  une  indemnité  existait,  même  dans  le  cas  où  l'accident 
étaitle  résultat  d'une  imprudence  ou  faute  grave  commise  par  lui, 
et  que  le  payement  de  l'indemnité  devait,  dans  tous  les  cas,  être 
intégralement  supporté  par  le  patron.  Quoi  qu'en  aient  pu  dire  cer- 
tains orateurs,  l'admission  d'un  pareil  principe  fait  de  la  loi  non 
plus  une  loi  de  justice,  mais  une  loi  de  bienfaisance,  et  de  bienfai- 
sance forcée.  Quelle  serait  la  conséquence  d'une  pareille  loi  pour 
l'industrie  grande  et  petite  et  pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  ce  n'est 
pas  le  cas  de  la  rechercher.  Mais  de  quel  droit  met-on  à  la  charge 
unique  des  patrons,  exposés  déjà  à  tant  de  risques,  la  bienfaisance  à 
exercer  envers  des  hommes  devenus  malheureux  par  leur  faute 
grave  ? 

A  cette  première  concession  aux  doctrines  du  socialisme  d'État, 
la  Chambre  n'a  pas  voulu  ajouter,  tout  de  suite,  l'assurance  obliga- 
toire qui  ferait  de  l'indemnité  mise  à  la  charge  des  patrons,  dans  la 
forme  comme  au  fond,  un  véritable  impôt  et  un  impôt  très  lourd. 
Le  vote  en  a  été  ajourné.  Mais  c'est  une  preuve  de  plus  de  l'incohé- 
rence qui  règne  dans  les  esprits  et  les  idées,  et  des  résultats 
étranges  auxquels  on  peut  arriver  quand  on  s'éloigne  des  vrais  prin- 
cipes, et  qu'on  s'engage  dans  la  voie  de  l'arbitraire. 
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Tandis  que  la  commission  qui  a  étudié  l'organisation  des  caisses 
d'assurance,  dont  tous  les  ouvriers  sont  appelés,  tôt  ou  tard,  à  béné- 
ficier, veut  que  les  ouvriers  contribuent  pour  moitié  à  la  formation 
des  caisses  et,  par  suite,  au  payement  des  indemnités,  et  veut  que 
l'assurance  soit  obligatoire,  la  commission  de  la  loi  spéciale  sur  les 
accidents  propose  d'affranchir  complètement  les  ouvriers  de  toute 
contribution  et  repousse  l'assurance  obligatoire.  Et  les  deux  projets, 
radicalement  contradictoires,  ont  été  également  votés  en  première 
lecture. 

Le  contre-projet  qui  a  été  présenté  par  M.  de  Mun  et  dans  lequel 
on  retrouve  toute  la  générosité  de  ses  préoccupations,  contient  lui 
aussi  des  contradictions  qui  n'ont  certainement  pas  échappé  à  son 
auteur.  C'est  ainsi  que,  d'une  part,  la  liberté  laissée  aux  patrons  de 
ne  point  participer  à  la  création  des  caisses  corporatives,  est  illu- 
soire, que  l'obligation  est,  de  l'aveu  de  M.  de  Mun  lui-mêm-e  «  dissi- 
mulée derrière  une  contrainte  tellement  forte  qu'elle  y  équivaut  à 
peu  près  »,  et  que  M.  de  Mun  reconnaît  que  «  l'obligation  nettement 
édictée  offre  un  terrain  bien  autrement  solide  ».  Et,  d'autre  part, 
M.  de  Mun  ne  s'est-il  pas  chargé  de  combattre  le  principe  de  la  con- 
tribution des  ouvriers  à  la  caisse  corporative  et  au  payement  des 
indemnités,  qui  est  la  base  de  son  contre-projet,  en  demandant 
que  les  patrons  qui  désireront  garder  leur  indépendance  soient 
tenus  personnellement  et  dans  tous  les  cas  au  payement  intégral  de 
l'indemnité,  et  obligés,  en  outre,  de  verser  le  capital  de  la  rente, 
c'est-à-dire  de  supporter  une  charge  dix  ou  quinze  fois  plus  forte? 
En  présence  de  cette  proposition  les  ouvriers  ne  seront-ils  pas  les 
premiers  à  désirer  que  les  patrons  n'entrent  pas  dans  la  corporation, 
puisque,  dans  cette  hypothèse,  leur  condition  sera  infiniment  meil- 
leure, et  que,  ne  donnant  rien,  ils  recevront  davantage.  Puis,  que  l'obli- 
gation soit  ou  non  édictée,  ne  diront-ils  pas  que  leur  droit  à  recevoir 
l'indemnité  intégrale  et  à  exiger  le  versement  du  capital  a  été  en 
fait  reconnu,  qu'il  leur  importe  peu  de  savoir  si  c'était  une  pénalité 
destinée  à  frapper  certains  patrons,  et  qu'on  a  consacré  la  justice  du 
droit  dont  ils  revendiquent  le  bénéfice,  en  en  proposant  l'applica- 
tion? 

11  ressort  de  tout  cela  que  les  décisions  n'ont  pas  été  suffisamment 
étudiées  ;  et,  fort  heureusement,  elles  ne  sont  pas  définitives.  11 
appartient  donc  à  tous  les  esprits  élevés,  et  à  tous  les  hommes  qui 
ont  assez  de  fermeté  pour  résister  à  certains  entraînements  et  se 
mettre  au-dessus  de  certaines  passions,  de  se  livrer  à  un  examen 
approfondi  de  cette  question  et  de  réagir  énergiquement  contre  des 
doctrines  d'autant  plus  dangereuses,  que  leur  véritable  portée  et 
leurs  conséquences  n'apparaissent  pas  à  tous  bien  clairement.  C'est 
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notre  seul  désir,  et  c'est  à  ce  but  que  tendent  nos  modestes  efforts. 

Deux  voix,  singulièrement  autorisées,  viennent  au  surplus,  de  se 
faire  entendre.  Et  leurs  paroles  ne  peuvent  manquer  d'avoir  un 
grand  retentissement  en  France  et  d'exercer  une  action  heureuse 
sur  l'opinion  publique.  C'est  d'abord  M.  Claudio  Jannet  qui  vient  de 
publier  un  travail  (1),  où  l'on  retrouve  ses  puissantes  qualités,  et 
auquel  l'abondance  et  la  sûreté  des  documents  donnent  une  valeur 
tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  arrive  à  cette  conclusion  qui  s'appuie  sur 
des  faits  et  des  chiffres  indiscutables  :  «  Ne  sacrifions  pas  ces  deux 
grands  ressorts  de  notre  organisation  sociale,  l'initiative  individuelle 
et  le  patronage  volontaire.  » 

C'est  enfin  M.  Keller,  dont  le  dévouement  à  toutes  les  grandes  causes 
et  l'expérience  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  classe 
ouvrière  n'ont  pas  besoin  d'être  rappelés,  et  qui,  dans  le  beau 
discours  prononcé  par  lui  à  la  séance  de  clôture  de  l'Assemblée 
générale  des  catholiques,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  On  nous 
apporte  à  la  hâte  un  amas  de  lois  mal  digérées,  plus  allemandes  que 
françaises,  qui  prétendent  organiser  en  un  instant  l'assistance  légale 
du  pauvre  et  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'ouvrier  :  accidents, 
maladies,  vieillesse,  par  des  assurances  obligatoires,  prélevées, 
malgré  lui,  sur  son  salaire.  Organisées,  dirigées,  surveillées  par 
l'État,  ces  assurances  ne  seraient  pour  lui  qu'une  nouvelle  servitude, 
mettant  son  intérêt,  comme  sa  conscience,  sous  la  surveillance  per- 
pétuelle du  gendarme. ..  Aussi  ne  serait-ce  pas  sans  inquiétude  que 
nons  verrions  quelques-uns  de  nos  amis  se  lancer  à  la  légère  dans  le 
mouvement  dangereux  [de  l'assurance  obligatoire,  dont  M.  de  Bis- 
mark a  donné  le  signal  au  delà  du  Rhin...  Qu'on  nous  donne  la  liberté 
d'association,  et  nous  nous  chargerons  de  résoudre  la  question 
sociale.  » 

Si  c'est  bien  là  la  vérité,  tous  ceux  qui  aiment  la  France  et  le 
peuple  réuniront  leurs  efforts  pour  arrêter  les  pouvoirs  publics  au 
bord  de  la  pente  funeste  sur  laquelle,  une  fois  le  premier  pas  fait,  ils 
ne  seraient  plus  maîtres  de  se  retenir. 

H.  de  Mol  y, 
ancien  magistrat. 


(1)  L'Assurance  obligatoire,  Paris,  23  mai.  —  De  Soye  et  fils  imprimeurs.  — 
Extrait  du  Correspondant. 


LE  ROLE  DU  VIEILLARD 


Le  cœur  est  la  faculté  éminente  du  vieillard.  C'est  dans  le  senti- 
ment de  l'amour  que  vient  se  résumer  toute  son  existence  ;  c'est 
par  le  sentiment  de  l'amour  que  s'accomplit  la  préparation  de  la  vie 
future.  C'est  là  qu'il  trouve  le  dédommagement  et  la  compensation 
de  tout  ce  qu'il  a  pu  perdre.  Toutes  les  autres  facultés  sont  infé- 
rieures auprès  de  ce  don  d'aimer.  C'est  en  Dieu,  c'est  par  la  joie  de 
sa  présence,  l'amour  de  sa  bonté,  la  confiance  dans  sa  miséricorde 
que  l'âme  entre  déjà  dans  la  vraie  vie. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que,  pour  s'ouvrir  à  ces  félicités 
supérieures,  le  vieillard  soit  conduit  à  fermer  son  cœur  à  ceux  qui 
l'entourent.  Ce  serait  en  quelque  sorte  s'envelopper  dans  un  égoïsme 
divin,  que  de  rompre,  pour  mieux  goûter  cette  paix  céleste,  avec 
tout  lien  terrestre  d'affection  et  de  charité. 

C'est  une  des  grandes  supériorités,  c'est  un  des  plus  nobles  privi- 
lèges de  la  vieillesse  que  d'être  portée  par  les  enseignements  mêmes 
de  la  vie  à  l'indulgence.  Personne  n'ignore  quelle  est,  à  cet  égard, 
l'impitoyable  dureté  de  la  jeunesse.  Sans  doute,  comme  le  dit  si  bien 
Aristote,  elle  n'a  point  encore  été  humiliée  par  la  pratique  de  la  vie  ; 
de  la  même  façon  que,  pour  n'avoir  pas  manié  d'argent,  elle  ignore 
encore  le  véritable  prix  des  choses,  tout  de  même,  par  un  singulier 
mélange  d'orgueil  et  de  générosité,  elle  regarde  volontiers  toute 
défaite  comme  impossible  et  la  perfection  même  comme  une  con- 
quête assurée.  Ce  sont  là  des  illusions  qu'il  n'est  pas  besoin  de  com- 
battre ;  il  suffit  de  vivre  pour  les  voir  s'évanouir. 

Le  vieillard  reconnaît  dans  ces  ardeurs  ses  propres  passions,  dans 
ces  témérités  ses  propres  audaces,  et  jusque  dans  ces  fautes  sa 
propre  histoire.  Ses  jugements  ne  comportent  plus  ni  indignation 
ni  surprise.  Il  sait  tout  ce  qui  manque  à  l'adolescence  comme  à  1  âge 
viril  ;  il  a  lui-même  déchiré  ses  pieds  aux  obstacles  de  ces  mêmes 
chemins.  Il  a  la  sagesse  de  ne  point  s'enorgueillir  de  sa  supériorité  ; 
il  sait  mieux  que  personne  ce  tque  lui  ont  coûté  d'efforts  les  progrès 
qu'il  a  pu  faire  dans  le  bien  ;  et  lui  seul  serait  capable  de  dire  com- 

(1)  Notre  collaborateur  M.  Antonin  Rondelet  va  publier  un  nouveau  volume 
intitulé  :  Le  Livre  de  la  vieillesse.  Il  veut  bien  nous  communiquer  le  fragment 
qu'on  va  lire  qui  en  est  un  des  derniers  chapitres.  Cet  ouvrage,  dont  une  partie  a 
été  lue  par  l'auteur  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  est  une 
confirmation  autorisée  des  considérations  développées  par  F.  Le  Play  dans  le 
chapitre  27  de  la  Réforme  sociale  en  France  sur  la  mission  de  l'autorité  paternelle 
et  de  la  vieillesse.  {Note  du  secrétariat.) 
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bien  il  est  resté  au-dessous  de  ce  qu'il  aurait  pu  devenir.  Il  trouve 
donc,  dans  son  propre  cœur,  un  fond  d'intérêt,  et  j'oserais  presque 
dire  de  tendresse  pour  ceux  qui  viennent  après  lui.  Il  lui  semble 
qu'en  eux  il  recommence  la  vie. 

La  jeunesse  ne  tire  point  des  vieillards  autant  de  parti  qu'elle  le 
pourrait.  Il  ne  tiendrait  qu'à  elle  de  mettre  à  profit  les  conseils  de 
cette  expérience  et  d'user  de  cette  sagesse.  Ce  respect  et  cette  défé- 
rence envers  les  vieillards,  cette  soumission  volontaire  à  leurs  avis 
est  un  des  signes  les  plus  manifestes  d'un  état  de  civilisation  stable 
et  avancé  dans  le  bien.  Malheureusement,  la  jeunesse  a  confiance, 
avant  tout,  dans  ses  propres  lumières;  non  seulement  elle  met  son 
jugement  au-dessus  de  tout  ce  qu'on  pourrait  lui  apprendre,  mais, 
bien  loin  de  se  rendre  aux  conseils  qu'on  lui  propose,  le  plus  souvent 
elle  prend  soin  de  s'en  tenir  à  distance;  elle  évite  d'en  demander; 
elle  redoute  de  recevoir  un  avis  auquel  elle  ne  saurait  se  ranger. 
Elle  en  est  à  craindre  d'être  persuadée.  Elle  sedéfend  de  rien  écouter; 
et  si,  par  hasard,  elle  est  mise  en  demeure  d'entendre,  elle  applique 
toute  son  attention  non  pas  à  suivre  le  raisonnement  pour  le  com- 
prendre, mais  à  chercher  des  objections  pour  y  répondre.  Un  jeune 
homme  qui  écoute  un  vieillard,  qui  vient  solliciter  ses  lumières  et 
qui  se  montre  docile  à  ses  avis,  témoigne  d'une  supériorité  bien  rare. 
Il  faut  avoir  vraiment  l'âme  grande  et  forte,  à  l'âge  où  l'on  croit  tout 
savoir  sans  rien  avoir  appris,  pour  rechercher  des  leçons  et  des 
directions. 

Cette  susceptibilité  et  cette  défiance  de  l'orgueil  humain  semble- 
raient devoir  reléguer  le  vieillard  en  lui-même,  et  l'isoler  ainsi  de  la 
génération  qui  arrive  et  qui  grandit  derrière  lui.  11  n'en  est  rien 
cependant.  Si  la  jeunesse  ne  s'accommode  guère  d'être  instruite  et 
morigénée;  si,  dans  son  imprudente  sagesse,  elle  croit  pouvoir 
faire  d'elle-même,  sauf  à  expier  par  de  cruelles  déceptions  d'inévitables 
fautes,  elle  ne  laisse  pas  d'être  sensible  à  ce  qu'on  appelle  à  bon 
droit  X autorité  morale,  expression  bien  faite  et  qui  rend  d'une  façon 
précise  une  idée  capitale.  L'autorité,  dans  un  État  policé,  c'est  le 
droit  armé  de  la  force  et  faisant  régner  le  bien  par  la  justice.  Le 
vieillard  n'a  point  en  lui  la  force  pour  contraindre;  mais,  après  une 
longue  vie  de  vertus,  il  est  devenu  la  représentation  du  devoir  ;  il 
témoigne  en  sa  faveur;  il  constitue  un  exemple  vivant.  Cet  exemple 
devient  une  exhortation,  et  cette  exhortation  a  toute  la  force  d'un 
commandement. 

Si  le  vieillard  n'avait  pas  d'autre  commerce  avec  les  hommes  que 
ces  rapports  un  peu  lointains,  et  toujours  délicats,  il  ne  laisserait 
pas  de  se  sentir  isolé  :  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  a  pu  acquérir 
de  vertus  et  de  lumières  demeurerait  sans  profit  pour  ses  contempo- 

La  Réf.  Soc.  —  16  juin  1888.  Nouv.  s.,    V,  49. 
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rains.  Ne  perdons  pas^de  vue  le  travail  d'épuration  et  d'agrandisse- 
ment qui  s'est  opéré  dans  l'âme  du  vieillard;  n'oublions  pas  que, 
dégagé  des  liens  inférieurs  de  la  vie,  rendu  à  lui-même  par  le  calme 
et  le  désintéressement  de  l'âge,  il  s'est  réfugié  de  plus  en  plus  dans 
le  sentiment  de  l'infini;  qu'il  vit  dans  la  présence  intime  de  Dieu; 
que  les  desseins  de  la  Providence  sur  les  autres  et  sur  lui-même  lui 
sont  de  jour  en  jour  plus  complètement  révélés;  qu'il  entre  ainsi 
dans  un  sentiment  profond  d'amour,  d'abandon,  de  confiance  en 
Dieu  ;  qu'il  lui  demande,  par  la  prière,  une  intervention  plus  directe 
et  plus  efficace,  remplaçant  ainsi  par  l'action  même  de  Dieu  le  frêle 
pouvoir  que  les  années  lui  ont  disputé.  Ce  qu'il  demande  pour  lui,  il 
peut  le  demander  et  l'obtenir  pour  autrui;  les  vertus  et  les  mérites 
par  lesquels  il  a  pu  être  agréable  à  Dieu,  il  dépend  de  lui  de  les  offrir 
pour  le  prochain,  et,  dans  l'effusion  de  sa  charité,  de  lui  conquérir 
ainsi  ce  surcroît  de  forces  et  de  lumières  qui  lui  fait  défaut. 

Cette  réversibilité  et  cette  solidarité,  par  une^contradiction  étrange, 
apparaissent  tour  à  tour  à  la  raison  humaine,  tantôt  comme  la  con- 
séquence logique  et  inévitable  de  notre  propre  nature,  et  tantôt 
comme  une  sorte  de  paradoxe  qui  nous  confond.  Il  ne  manque  pas 
de  politiques  modernes,  parmi  les  plus  avancés,  qui  vont  jusqu'à 
confisquer  la  liberté  humaine  au  nom  et  au  profit  de  cette  solidarité 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites.  L'individu,  dans  ces  systèmes, 
n'existe  plus  que  pour  la  forme,  toutes  les  fortunes  se  perdent  dans  une 
même  communauté,  et  tous  les  efforts  se  confondent  dans  un  même 
résultat.  La  personne  humaine  s'anéantit  dans  la  personne  sociale. 
Inversement,  on  prétend  que  chacun  répondant  et  méritant  pour 
soi,  il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  comment  un  homme  peut,sans  y 
avoir  participé,  s'enrichir  des  mérites  d'un  autre  homme,  et  recevoir 
ainsi  par  le  dehors  ce  complément  de  force,  de  courage  et  de  vertus 
qui  pouvaient  lui  manquer.  Si  la  raison  des  philosophes  hésite,  l'hu- 
manité ne  s'est  point  arrêtée  à  discuter  le  problème  :  elle  l'a  consi- 
déré comme  résolu;  et  la  pratique  universelle  ne  comporte  ici  aucun 
doute.  Aux  époques  les  plus  barbares  on  cherchait  déjà  la  victime 
innocente  pour  en  faire  la  rançon  du  coupable,  et  le  mérite  des  pères 
descendait  en  rayons  de  gloire  sur  le  berceau  des  enfants. 

Le  vieillard  est  donc,  comme  on  l'a  toujours  dit  du  juste,  le  vieillard 
est  puissant  auprès  de  Dieu;  il  est  puissant  par  sa  prière,  il  est  puis- 
sant par  son  passé.  Il  offre  à  Dieu  pour  le  prochain  qui  oublie  ou  qui 
résiste  les  paroles  d'adoration,  les  supplications,  les  élans,  les 
prières.  S'il  allait  trouver  cet  homme  enivré  de  sa  passion,  gonflé  de 
son  orgueil,  perdu  par  ses  crimes,  il  sait  bien  qu'il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  se  faire  entendre  ;  mais  «  Dieu  qui  tient  notre  âme  et  nos 
cœurs  dans  sa  main  »,  pour  parler  avec  Corneille,  nous  écoute,  et 
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peut  se  faire  écouter  des  âmes  les  plus  rebelles.  Ce  Dieu  à  qui  est 
offerte  pour  autrui  une  vie  entière  de  vertus  et  de  dévouement  se 
complaît  dans  le  bien  ;  il  ne  demeure  pas  insensible  à  la  voix  qui 
monte  vers  lui. 

Il  ne  faut  pas  avoir  peur  des  expressions,  ni,  sous  prétexte  de 
rigueur,  condamner  la  philosophie  à  des  formules  abstraites  et 
inexactes.  On  peut  dire  en  toute  vérité  et  en  toute  justesse  que  le 
vieillard  a  du  crédit  auprès  de  Dieu.  Il  y  a  là  une  balance  de  justice  qui 
répond  pleinement  aux  visées  de  la  raison.  C'est  là,  si  1  on  veut  y 
réfléchir,  la  plus  haute  forme  de  la  fraternité.  Il  est  beau  sans  doute, 
il  est  louable  de  donner  au  prochain  quelque  chose  de  son  bien-être, 
de  sa  fortune,  de  son  temps  et  de  ses  loisirs  :  de  tels  sacrifices  portent 
avec  eux  leur  mérite  et  leur  efficacité  ;  et  ceux  en  faveur  desquels 
nous  les  accomplissons  s'en  trouvent  soulagés  et  secourus.  Ce  n'est 
point  là  toutefois  le  secours  et  le  don  suprême.  L'important  pour  eux 
est  beaucoup  moins  la  somme  de  leurs  souffrances  et  de  leurs 
épreuves  que  le  résultat  final  de  la  vie  tout  entière,  le  devoir  de  se 
bien  conduire,  l'obligation  de  mériter  et  la  multiplication  des 
moyens  mis  à  notre  disposition.  Demander  à  Dieu  pour  autrui  les 
mêmes  faveurs  qu'on  pourrait  souhaiter  pour  soi-même,  c'est  faire  à 
son  prochain  le  plus  beau  et  le  plus  grand  de  tous  les  dons,  c'est  lui 
rendre  plus  facile  la  pratique  de  la  vertu,  c'est  appeler  sur  lui  la 
récompense  que  nous  avions  méritée  pour  nous-même.  C'est  par 
là  que  le  vieillard  intervient  jusqu'à  son  dernier  jour  et  jusqu'à 
sa  dernière  heure,  par  une  intervention  suprême.  11  est  présent 
dans  les  choses  de  ce  monde  plus  que  l'homme  qui  agit  par  la 
force  de  son  bras.  Il  faut  se  rappeler  le  récit  de  Moïse  debout  sur  la 
montagne,  et  les  Israélites  vainqueurs  aussi  longtemps  que  le  Pro- 
phète de  Dieu  tenait  ses  mains  élevées  vers  le  Ciel  ;  mais,  lorsque  ses 
bras  rompus  se  laissaient  aller  à  la  fatigue,  on  voyait  à  leur  tour 
s'enfuir  les  Hébreux  épouvantés  et  vaincus. 

Ce  don  du  cœur  et  de  l'âme,  cette  effusion  du  sentiment  qui  s'ac- 
complit par  l'intervention  même  de  Dieu,  nous  permettent  de  con- 
cevoir comment  l'immortalité  promise  à  notre  vie  se  rattache  à 
l'existence  que  nous  quittons,  et  comment  le  vieillard,  même  au  delà 
de  sa  tombe,  peut  ne  pas  demeurer  indifférent  à  ceux  qu'il  a 
quittés,  il  est  logique  que,  dans  la  joie  de  la  vie  éternelle,  il  continue 
les  sentiments  dans  lesquels  son  âme  s'était  épanouie  ;  et  cette  action 
supérieure  qui  a  été  la  sienne  peut  être  rationnellement  conçue 
comme  se  continuant  par  delà  les  formes  et  les  conditions  de  la  vie 
terrestre. 

Antonin  Rondelet. 
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Je  viens  de  parcourir  la  communication  de  notre  savant  confrère,  M.  L. 
de  Gorski  sur  «  la  Situation  sociale  de  la  Pologne  »,  communication  parue 
ici  même  le  15  mars  dernier,  et,  à  la  suite  de  cette  lecture,  je  me  suis 
reporté  au  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Société  du  10  janvier  1887. 
Cette  double  lecture  m'a  suggéré  plusieurs  observations  que  je  tiens  à 
soumettre  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 

En  réalité  ce  n'est  pas  la  «  Question  agraire  »  qui  a  été  traitée  dans  la 
séance  du  10  janvier  1887,  mais  bien  celle  —  beaucoup  plus  complexe  —  des 
causes  de  la  chute  de  l'ancien  État  polonais.  Question  intéressante  s'il  en 
fut  une,  dont  la  solution  offrirait  plus  d'un  enseignement  utile,  et  sur 
laquelle  il  est  temps  que  le  jour  se  fasse  dans  l'intérêt  des  Polonais 
eux-mêmes  autant  que  dans  celui  d'autres  peuples,  surtout  des  peuples 
souffrants.  Pour  qui  veut  élucider  ce  sujet,  il  importe  d'écarter  toute  sen- 
sibilité, et,  si  Ton  ne  pouvait  s'empêcher  d'être  ému  jusqu'aux  larmes,  de 
réserver  ses  pleurs  pour  les  «  effets  »  plutôt  que  pour  les  «  causes  ».  Qu'im- 
porte qu'on  puisse  être  douloureusement  impressionné,  en  Pologne,  par  des 
appréciations  d'étrangers  !  Le  principal  est  d'examiner  s'ils  disent  vrai,  de 
tâcher  de  voir  clair  les  paupières  sèches,  et  le  moyen  le  meilleur  d'amortir 
l'effet  de  leurs  jugements,  c'est  de  les  prévenir  en  se  montrant  plus  sévères 
qu'eux.  Membres  d'une  société  d'études  sociales,  nous  nous  devons  avant 
tout  à  la  vérité  scientifique.  Or,  la  vérité  peut  faire  souffrir,  je  n'en  discon- 
viens pas, —  elle  ne  tue  que  l'erreur  et  le  mensonge.  Cependant,  en  la 
cherchant  en  ce  qui  concerne  le  sujet  qui  nous  occupe,  il  faudrait  com- 
mencer par  se  méfier  de  certains  partis  politiques  de  l'Allemagne  moderne. 
Savants  toujours,  consciencieux  souvent,  impartiaux  quelquefois,  là  sur- 
tout où  leurs  passions  de  race  et  de  parti,  leurs  intérêts  politiques,  tels 
qu'ils  les  entendent,  ne  sont  pas  en  jeu,  les  adeptes  allemands  de  ces 
partis,  faussent  volontiers,  partout  ailleurs,  compagnie  à  la  vérité  dès 
qu'elle  les  dérange.  C'est  ainsi  que  dans  l'Empire  d'Allemagne  il  ne  faudrait 
tenir  compte  que  sous  bénéfice  d'inventaire  de  l'opinion  des  nationaux- 
libéraux,  par  exemple,  sur  les  Slaves,  les  Polonais  surtout,  sur  les  Français 
et  les  catholiques  en  général,  de  celle  des  «  conservateurs  libres  »  (frei- 
eonservatif)  sur  les  causes  jugées  par  les  gouvernants.  C'est  ainsi  qu'en 
Autriche  il  ne  faudrait  accepter  qu'avec  circonspection  la  manière  de  voir 
des  hommes  de  la  gauche  sur  les  Slaves,  les  Tchèques  et  les  Polonais 
surtout,  puis  sur  le  catholicisme  encore. 


I 


Ceci  posé,  passons  à  notre  sujet.  Il  est  un  fait  incontestable  jusqu'à  en 
Ire  brutal,  c'est  qu'un  État  comme  le  fut  fancienne  Pologne  a  tristement 
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sombré.  Par  l'étendue,  cet  État  égalait  ou  dépassait  les  plus  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  de  la  Renaissance.  Par  la  population  actuelle  de  ses 
anciens  territoires,  il  occuperait  aujourd'hui,  s'il  existait,  un  des  premiers 
rangs  dans  la  hiérarchie  des  nations.  Bien  plus  compact  que  l'ancienne 
Prusse,  bien  mieux  circonscrit  que  l'ancien  Grand-Duché  de  Moscovie,  cet 
État  s'étendait  entre  deux  mers,  et  ses  frontières,  sans  être  excellentes, 
ne  le  cédaient  pas  beaucoup  à  celles  de  la  France  ancienne  et  moderne. 

Eh  bien  !  cet  État  pourquoi  a-t-il  disparu  ?  Par  l'injustice  et  la  violence 
de  ses  voisins,  disaient,  il  n'y  a  pas  trop  longtemps  encore,  les  Polonais. 
Grave  erreur  !  Si  un  petit  souverain  comme  le  margrave  de  Brandebourg 
s'avisait  d'être  injuste  et  violent  vis-à-vis  d'elle,  la  Pologne  était  bien  de 
taille  à  lui  faire  entendre  raison.  Elle  n'en  fit  rien,  cependant,  et  c'est  à 
ses  dépens  que  le  margrave  de  Brandebourg  a  pu  devenir,  avec  le  temps, 
empereur  d'Allemagne  !  Ah  !  malheur  à  qui,  se  faisant  une  sorte  de  gloire 
de  jouer  le  rôle  de  l'agneau  de  la  fable,  préfère  se  plaindre  et  gémir, 
plutôt  que  de  se  dessiller  les  yeux  et  de  regarder  virilement  la  vérité  en 
face  ! 

L'exposé  de  M.  G.  Ardant,  —  qui  n'a  fait  d'ailleurs  que  résumer  un  livre 
alors  sur  le  point  de  paraître  —  signale  une  autre  cause  de  la  décadence 
de  la  Pologne,  les  vices  de  la  constitution  sociale,  la  désorganisation  sociale. 
Eh  bien!  cet  exposé  n'est  sans  doute  pas  inattaquable  dans  les  délails,  la 
sévérité  des  jugements  portés  par  M.  Ardant  ne  semble  pas  toujours  sulli- 
samment  justifiée  par  la  vérité  historique,  néanmoins  M.  Ardant  a  dit 
vrai  quant  au  fond.  Au  surplus,  M.  Ardant  n'a  pas  été  le  premier  à  le  dire. 
Avant  lui  des  écrivains  polonais  avaient  commencé  à  déchirer  le  voile  ■ — 
ils  ont  commencé  à  faire  pour  les  Polonais  modernes  ce  que  F.  Le  Play 
et  H.  Taine  ont  fait  pour  la  France  :  ils  se  sont  mis  à  battre  en  brèche  les 
anciennes  idoles. 

Seulement,  pour  s'être  approché  de  la  vérité,  M.  Ardant  ne  l'a  pas  dite 
tout  entière.  Les  latifundia,  en  effet,  le  servage,  la  prépondérance  et  les 
privilèges  excessifs  de  l'Église,  en  leur  qualité  de  patrimoine  de  la  haute 
noblesse,  présentaient  incontestablement  de  graves  inconvénients  dans  la 
constitution  de  l'ancienne  Pologne. 

Mais,  les  latifundia  n'ont-iis  pas  existé,  n'existent-ils  pas  ailleurs  ?  N'en 
voit-on  pas  en  Russie,  en  Autriche-Hongrie,  en  Allemagne,  en  Angleterre? 
Que  les  partages  entre  co-héritiers  aient  pu  contribuer,  dans  une  certaine 
mesure,  à  aggraver  ce  mal,  c'est  possible,  sans  toutefois  pouvoir  être  con- 
sidéré comme  prouvé.  On  ressent,  par  contre,  quelque  surprise,  à  voir 
les  juifs  et  les  hypothèques  sous  forme  de  contrats  pignoratifs  cités  parmi 
les  causes  qui  auraient  concouru  à  l'agglomération  des  grands  domaines, 
agglomération  due,  en  réalité,  principalement  aux  donations  des  rois  et  à 
Fhymen. 

L'Église  était  puissante,  trop  puissante  même  en  Pologne,  c'est  vrai. 
Mais  n'était-elle  pas  puissante  et  largement  dotée  de  biens-fonds  en 
France?  Ne  possédait-elle  pas  des  domaines,  et,  qui  plus  est,  des  princi- 
pautés en  Allemagne  ?  Ne  dispose-t-elle  pas,  aujourd'hui  encore,  de  vastes 
propriétés  en  Autriche  ? 
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Le  servage  était  dur  en  Pologne,  c'est  incontestable.  Il  n'est  guère 
démontré,  cependant,  qu'il  y  fût  aussi  général  qu'on  veut  bien  le  dire. 
Dans  un  travail  que  publiera  prochainement  la  Réforme  sociale  sur  «  l'Or- 
ganisation des  censitaires  »  j'ai  pris  occasion  de  faire  ressortir  que 
Vuniversalité  du  servage  en  Pologne  est  un  des  points  les  plus  contro- 
versés dans  le  monde  sayant  polonais.  Quoi  qu'il  en  soit,  est-il  bien  prouvé 
que  le  servage  fût  moins  dur  ailleurs,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Russie  ?  S'il  y  a  eu  des  soulèvements  populaires  en  Pologne,  n'en  fut-il  pas 
de  même  ailleurs  ?  N'y  eut-il  pas  en  France,  en  Allemagne,  en  Hongrie  des 
jacqueries  noyées  dans  le  sang  des  paysans  ?  La  Russie  elle-même  en  fut- 
elle  exempte  ?  Sans  compter  les  soulèvements  partiels,  passablement  nom- 
breux de  nos  jours  encore,  ses  annales  n'ont-elles  pas  enregistré  les  soulè- 
vements de  Stenka  Riazine  et  de  Pougatcheff?  Qu'importe  que  les  restric- 
tions apportées  à  la  liberté  des  paysans  eussent  été,  dans  la  Pologne  du 
mo}*en  âge,  plus  grandes  que  dans  la  Russie  d'alors  subjuguée  par  les  Mo- 
gols  ?  Qu'importe  cette  différence  lointaine  de  dates  dans  l'étendue  de 
l'oppression  si,  après  l'annexion  à  la  Russie  de  la  majeure  partie  d<  l'an- 
cienne Pologne,  le  servage  y  fut  maintenu,  aggravé  même  sous  certains 
rapports  sans  que  la  Russie,  comme  État,  en  fût  moins  puissante  ?  La 
Prusse  et  l'Autriche  elles-mêmes  ne  libérèrent  leurs  serfs  qu'au  cours  du 
siècle  présent  et  leurs  provinces  polonaises  bénéficièrent  de  cette  mesure, 
générale  dans  ces  Etats,  en  commun  avec  leurs  autres  provinces.  D'ailleurs, 
c'est  une  justice  à  rendre  à  la  noblesse  polonaise  qu'elle  se  préoccupa  de  la 
libération  de  ses  serfs  bien  avant  que  les  gouvernements  l'eussent  résolue 
et  réalisée  pour  leur  compte. 

Il  est  notoire,  d'un  autre  côté,  que  le  servage  comme  les  autres  maux 
signalés  dans  l'intéressant  exposé  de  M.  Ardant  atteignirent,  en  Pologne, 
leur  apogée  au  xvie  siècle,  époque  précisément  du  plus  grand  épanouisse- 
ment politique  et  intellectuel  de  la  Pologne.  C'est  ainsi  que  la  France 
atteignit  l'un  de  ses  apogées  politiques  et  intellectuels  sous  le  régime 
ancien  de  Louis  XIV,  l'autre  sous  le  nouveau  régime  de  Napoléon  le  Grand. 
Les  situations  sociales  étaient  fort  différentes,  en  France,  à  ces  deux 
époques,  et  pourtant  ces  deux  points  culminants  furent  également  suivis 
de  longues  défaillances,  comme  une  onde  creuse  succède  à  une  vague 
haute.  La  situation  sociale  seule  suffit-elle  pour  expliquer  ces  phénomènes 
de  marées  montantes  et  de  reflux  des  nations?  Et  notons  qu'on  pourrait 
multiplier  les  exemples. 

A  l'hérédité  des  souverains  basée  sur  la  coutume,  succéda,  en  Pologne, 
vers  la  fin  du  xvie  siècle,  l'éligibilité  légale  des  rois.  Cette  réforme,  incontes- 
tablement désastreuse,  ne  suffit  cependant  pas,  elle  non  plus,  pour  justifier 
la  décadence  de  l'État.  On  retrouve  le  principe  de  l'éligibilité  du  pouvoir 
souverain  dans  nombre  d'États  de  l'antiquité,  et,  dans  les  temps  plus 
modernes,  dans  la  Russie  morcelée  en  principautés  indépendantes  avant 
l'invasion  mogole,  en  Bohême,  en  Hongrie,  dans  le  saint  Empire  Ro- 
main, etc.  Les  Romanoff  eux-mêmes  durent  notoirement  leur  couronne  à 
une  élection  dynastique.  D'autre  part  les  chefs  des  Républiques  modernes 
ne  sortent-ils  pas  de  l'élection,  et  pourquoi  un  principe  viable  aux  États- 
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Unis,  en  Suisse,  au  Chili,  Test- il  beaucoup  moins  au  Guatemala,  sur  les 
rives  de  La  Plata,  etc.  ? 

Les  causes  énumérées  par  M.  Ardant,  si  vraies  fussent-elles,  suffisantes 
pour  expliquer  des  transformations  plus  ou  moins  violentes  dans  la  consti- 
tution d'un  grand  État,  ne  le  sont  pas,  même  prises  ensemble,  pour  en 
justifier  la  disparition. 

II 

S'il  est  incontestable  que  ce  fut  l'état  social  —  la  désorganisation  linale 
plus  encore  que  les  vices  de  la  constitution  sociale  —  s'il  est  vrai,  dis-je, 
que  ce  fut  la  situation  sociale  qui  imprima  à  l'État  polonais  une  direction 
funeste,  peut-être  trouverait-on,  en  y  regardant  de  plus  près,  que  ce  n'est 
pas  là  qu'il  faudrait  chercher  la  cause  décisive  de  sa  chute.  Ce  qui  caracté- 
rise l'état  social  de  la  Pologne  tel  qu'il  apparaît  au  xvie  siècle,  c'est  la  rup- 
ture de  l'équilibre  social,  l'anéantissement  de  toute  concurrence,  l'absence 
de  toute  pondération.  De  toutes  les  forces  sociales  il  n'en  reste  plus  qu'une 
seule  —  celle  d'une  noblesse  fort  nombreuse,  beaucoup  trop  nombreuse, 
résumant  en  elle  la  nation,  conduite  par  des  grands  appuyés  sur  l'Église, 
et  livrée,  dans  son  sein,  à  des  divisions  dans  lesquelles  aucune  des  forces 
partielles  ne  parvient  à  l'emporter  sur  les  autres  d'une  manière  définitive. 
Au-dessous  de  cette  classe,  un  tiers-état  anéanti,  et  un  peuple  subjugué 
#u  neutralisé,  ne  présentant  plus  de  centres  de  résistance.  En  face  d'elle 
un  roi  d'apparat,  président  à  vie  de  République,  incessamment  battu  par 
les  flots  tumultueux  de  l'océan  nobiliaire,  et  ne  trouvant  plus  de  points 
d'appui  stables  dans  la  nation.  De  là  des  institutions  politiques  des  plus 
défectueuses  visant  uniquement  le  maintien  du  statu  quo  en  toutes  choses. 
Telle  on  pourrait  se  figurer  une  démocratie  moderne  faite  avec  des  indus- 
triels prospères,  seuls  en  possession  de  droits  politiques  et  maîtres  de  leurs 
ouvriers. 

Cependant,  la  constitution  politique  de  la  Grande-Bretagne  elle-même 
*  présente  des  imperfections  et  des  lacunes  qui,  sans  le  sens  politique  des 
Anglais  et  sans  leurs  mœurs,  pourraient  mettre  l'État  en  danger.  Malheu- 
reusement en  Pologne,  l'état  social  et  la  constitution  politique  qui  en 
résulta  firent  péricliter  le  sens  politique  et  les  mœurs  de  la  classe  dominante. 
Ils  imprimèrent  de  plus  aux  idées  un  cours  désastreux,  qui,  malgré  les 
malheurs  qui  fondirent  sur  la  Pologne  au  xvne  siècle  déjà,  tendait  à  s'en- 
raciner de  génération  en  génération,  et  s'invétéra,  en  fin  de  compte,  au 
point  de  sembler  se  confondre  avec  la  qualité  même  de  noble  polonais.  Or 
ce  qui  perd  avant  tout  les  nations,  ce  sont  les  fausses  idées,  c'est  dans  l'anti- 
quité la  brouille  avec  le  serpent  de  la  sagesse,  et  depuis  l'avènement  du 
christianisme,  l'abandon  par  le  Saint-Esprit,  le  défaut  des  inspirations  de 
la  Grâce.  L'un  et  l'autre,  d'ailleurs,  ne  se  retirent  que  d'incorrigibles 
pêcheurs.  Un  seul  des  péchés  capitaux,  s'il  s'établit  à  demeure,  suffit  pour 
ruiner  sa  victime,  et  si  celui  qui  en  est  affligé,  —  père  de  famille,  classe 
sociale,  chef  ou  souverain,  —  résume  en  lui  les  intérêts  d'une  communauté, 
cette  communauté  risque  d'en  mourir.  Les  vertus  domestiques  étaient  assez 
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en  honneur  chez  la  noblesse  polonaise,  à  l'époque  de  sa  floraison.  Elle 
pratiquait  beaucoup  moins  les  vertus  publiques,  qu'elle  était  coutumière 
de  subordonner  aux  intérêts  privés,  à  ceux  particuliers  de  classes.  Elle  se 
faisait  une  fausse  idée  de  ses  devoirs  sociaux  et  politiques,  contradiction 
commune  à  toutes  les  époques,  à  Lacédémone  et  Athènes,  comme  dans  les 
États  à  esclaves  de  l'Amérique  du  Nord,  et  chez  plus  d'un  homme  d'État  de 
l'Europe  contemporaine.'  11  n'est  pas  possible  d'être  homme  public  ver- 
tueux et  à  principes  sans  l'être  comme  homme  privé.  L'inverse  est  facile  et 
fréquent  tant  qu'on  ne  se  pénétrera  pas  de  l'idée  que  la  loi  divine  est  la 
même  pour  les  individus  comme  pour  les  nations,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'être  chrétien  à  son  foyer,  —  païen  dans  ses  bureaux,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  publiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  décadence  s'accentua  au  sein  de  la  classe 
dominante  en  Pologne,  ses  vertus  domestiques  commencèrent  à  péricliter 
elles  aussi,  et  baissèrent  à  leur  tour,  malgré  son  caractère  de  classe  rurale. 
Si  l'on  se  livra  moins  qu'ailleurs  à  la  luxure,  on  fut  sujet,  en  revanche, 
à  d'autres  défaillances  du  même  ordre. 

C'est  pourquoi  le  statu  quo  visé  par  la  noblesse  ne  se  maintint  pas  en 
Pologne,  —  les  choses  allèrent  en  empirant,  l'État  roulait  fatalement  vers 
l'abîme.  Toutes  les  tentatives  de  réforme  ayant  échoué,  il  n'y  eut  plus 
qu'une  révolution  qui,  en  coupant  court  à  V évolution  fatale  à  laquelle  la 
Pologne  était  en  proie,  eût  pu  la  sauver.  Les  Czartoryski  tentèrent  l'en- 
treprise dans  la  seconde  moitié  du  xvnr3  siècle,  alors  que  la  Pologne  n'était 
plus  qu'une  hôtellerie  ouverte  à  la  soldatesque  étrangère, 

  di  dolor  ostello, 

alors  qu'elle  était  devenue,  comme  l'Italie  du  Dante, 

Non  donna  di  province,  ma  b  llo! 

Et  puisque  les  difficultés  à  surmonter  étaient  grandes,  puisque  les  élé- 
ments suffisants  faisaient  défaut  à  l'intérieur,  puisque,  à  l'extérieur,  les 
puissances  voisines  surveillaient  ces  visées  avec  jalousie,  et  que  l'étranger 
était  parvenu  à  se  fixer  au  cœur  du  pays,  les  Czar  toryski  songèrent  à  gagner  » 
l'appui  de...  l'étranger.  Moins  heureux  que  ne  le  furent  les  émigrés  de 
Condé  et  du  comte  de  Provence  ils  virent  leurs  espérances  trompées. 

La  Constitution  du  3  mai  1791,  non  pas  précisément  a  démocratique», 
mais  portant  l'hérédité  au  trône  et  admettant  le  tiers-état  aux  préroga- 
tives politiques,  cette  constitution  fut  le  résultat  d'un  coup  d'État  exécuté 
de  concert  avec  le  roi. 

Cependant,  l'étranger,  hostile  à  une  transformation  de  l'État  polonais  qui 
eût  pu  contribuer  aie  raffermir,  pencha  pour  la  contre-révolution. La  con- 
fédération de  Targotvitza,  conduite  par  des  chefs  aveuglés  d'orgueil  blessé, 
et  appuyée  à  son  tour  sur  l'étranger,  eut  plus  de  succès  que  ses  rivaux  de 

la  Constitution  du  3  mai.  Les  alliés  occupèrent  Varsovie,  le  roi  n'abdiqua 

pas  mais  se  soumit,  les  auteurs  de  la  Constitution  de  1791  furent  mis  en 
fuite!  Seulement,  au  lieu  d'opérer  une  restauration  dans  l'espèce,  les  alliés 
supprimèrent  la  royauté  polonaise  et  en  prirent  la  place.  La  maison 
désunie  dans  son  sein  tomba  ;  fatiguée  d'elle-même,  la  noblesse  polonaise 
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se  soumit  tout  d'abord  ,à  son  sort.  D'ailleurs, 'elle  avait  toujours  le  travers 
malheureux  d'être  portée  à  montrer  plus  de  déférence  pour  les  pouvoirs 
étrangers  que  pour  les  nationaux! 

En  définitive,  faute  d'avoir  pu  trouver,  à  l'intérieur,  des  forces  suffisantes 
pour  amener  soit  des  réformes  salutaires,  soit,  à  leur  défaut,  une  révolu- 
tion, la  Pologne  en  fut  réduite  à  subir  la  conquête  qui  était  destinée  à  lui 
tenir  lieu  des  unes  et  de  l'autre. 

Que  la  chute  de  la  Pologne  n'ait  été  l'effet  ni  d'un  pur  hasard,  ni  de  la 
violence  seule,  ni  d'une  male-chance  imméritée,  la  preuve  en  est  dans  ce 
qu'elle  a  été  prédite  par  un  illustre  prédicateur  dès  la  fin  du  xvie  siècle,  et, 
environ  un  siècle  après,  par  ce  pieux  et  infortuné  roi  Jean  Casimir  dont  les 
restes  mortels  reposent  loin  de  son  pays,  sous  les  voûtes  de  Saint-Germain- 
des-Prés.  Le  vœu  final  et  mélancolique  de  ce  roi  martyr,  son  utinam  falsus 
sim  vates!  ne  commence  à  être  compris  et  apprécié  que  par  les  Polonais 
modernes.  Il  a  été  accordé  à  son  esprit  chrétien  de  saisir  à  l'avance  ce  que 
des  épreuves  inouïes  seules  commencent  à  rendre  compréhensible  aux  des- 
cendants de  ses  sujets!  Au  surplus  d'autres  avertissements  ne  firent  pas 
défaut  à  la  Pologne,  —  ils  restèrent  sans  effet.  L'idée  d'un  démembre- 
ment de  ce  pays  surgit  et  fut  l'objet  de  visées  et  de  négociations  dès  le 
xvir  siècle  sans  que  la  nation  politique  tirât  profit  de  ce  Mané,  Thècel, 
Pharès  pour  donner  un  autre  cours  à  ses  idées>  pour  réformer  ses  mœurs 
sociales  et  politiques,  pour  sacrifier  quelque  chose  de  ses  privilèges  exor- 
bitants. 

III 

Une  déchéance,  pour  le  moins  partielle,  fut  un  corollaire  inévitable  de  la 
décadence.  Ce  qu'il  importait  d'empêcher,  c'était  que  la  déchéance  ne 
devînt  pas  complète.  Pour  cela  il  fallait  soigner  les  mœurs,  la  culture 
intellectuelle  et  les  devoirs  sociaux  plutôt  que  la  politique.  Malheureuse- 
ment, les  classes  dirigeantes  polonaises,  ne  se  rendant  pas  compte  des 
vraies  causes  des  malheurs  qui  fondaient  sur  elles,  ne  laissèrent  pas  de 
perdre  beaucoup  de  terrain  sous  ce  rapport  aussi.  Les  rôles  des  couches 
sociales  se  trouvèrent  avec  le  temps,  à  peu  de  chose  près,  renversés  dans  la 
Pologne  conquise  et  partagée.  Sous  la  pression  qui  lui  échut  désormais  en 
partage,  la  classe  jadis  dominante  ne  laissa  pas  de  se  relever  sensiblement 
sous  les  points  de  vue  moral  et  intellectuel.  Le  bien  social  qu'elle  pouvait 
faire  autrefois  sans  le  vouloir,  elle  aurait  voulu  souvent  le  faire  depuis,  sans 
le  toujours  pouvoir. 

Cependant,  est-il  permis  de  considérer  les  classes  destinées,  quand 
même,  à  être  dirigeantes  au  sein  de  la  société  polonaise  actuelle,  est-il 
permis  de  considérer,  dès  à  présent,  ces  classes  comme  étant  à  la  hauteur 
des  devoirs  sociaux  qui  leur  incombent,  devoirs  assurément  des  plus  diffi- 
ciles à  remplir  très  souvent  dans  la  situation  qui  est  faite  à  ces  classes  ?  J'ai 
peur  qu'un  observateur  impartial,  si  tant  est  qu'il  se  décide  à  résoudre  cette 
question  dans  le  sens  de  l'affirmative,  n'éprouve  le  besoin  de  ne  le  faire 
qu'avec  beaucoup  de  réserves.  Dans  les  pays  polonais,  comme  ailleurs, 
la  tendance  à  faire  de  la  politique,  et,  faute  de  politique,  à  se  délasser  et  à 


730 


LES  CAUSES  DE  LA  CHUTE  DE  LA  POLOGNE. 


chercher  l'oubli  au  sein  de  distractions  tapageuses,  celte  tendance  néfaste 
empêche,  malheureusement,  plus  d'un  bien  de  se  faire. 

«  Les  directeurs  étrangers  (des  grandes  manufactures),  dit  notre  honorable 
confrère  de  Varsovie,  n'ont  que  bien  peu  de  souci  du  sort  des  ouvriers 
indigènes.  »  Mais,  en  supposant  que  le  fait  soit  général,  ce  qui  me  semble 
contestable  ou  du  moins  discutable,  les  propriétaires  et  directeurs  natio- 
naux font-ils  beaucoup  mieux?  M.  Gôrski  avoue  que  les  logements  des 
ouvriers  a  laissent  beaucoup  à  désirer  »,  et  quant  aux  caisses  d'épargne  et 
de  retraite,  il  conviendra  qu'en  cherchant  on  en  trouverait  aussi  dans  les 
usines  dirigées  par  d^s  étrangers.  On  pourrait  citer,  à  cet  égard,  les  établis- 
sements de  Gérarduiv  par  exemple,  et  les  ci-devant  «  Aciéries  Varsoviennes  ». 

Quant  «<  au  respect  des  grands  principes  sociaux  »,  quant  à  celui  «  pour 
l'autorité  de  l'Église  »,  il  y  aurait  là  matière  à  discussion.  Bornons-nous  à 
dire,  à  cette  place,  que  si  les  grands  principes  sociaux,  si  l'autorité  de 
l'Église  et  celle  de  l'Évangile,  eussent  été  mieux  respectés  par  nos  aïeux,  le 
sort  de  la  Pologne  eût  probablement  été  autre,  que  si  nous  discernions  plus 
clairement  les  premiers,  si  nous  nous  soumettions  plus  sincèrement  à  la 
seconde,  notre  situation  à  nous,  en  tant  que  classe  supérieure,  laisserait 
vraisemblablement  moins  à  désirer. 

Car  enfin,  si  plausible  et  surtout  si  délicate  à  discuter  que  puisse  être 
l'opinion  émise  par  le  colonel  Wilbois  relativement  aux  bons  traitements 
réservés  aux  Polonais,  pris  apparemment  en  leur  qualité  d'êtres  humains, 
sous  un  autre  point  de  vue,  leur  situation  comme  nationalité,  comme  classe 
sociale,  n'est  pas  sans  laisser  à  désirer  sous  plusieurs  régimes,  et  sous  plus 
d'un  rapport.  C'est  ainsi  que  pour  eux  la  législation  relative  à  certains 
droits  religieux,  civils  et  même  naturels,  inhérents  à  la  qualité  de 
citoyens,  présente  pour  le  moment  quelques  lacunes  assez  connues  ;  c'est 
ainsi  que  les  limites  dans  lesquelles  ils  sont  admis  à  exercer  leur  activité 
et  leurs  facultés  sont  sensiblement  plus  circonscrites  que  celles  réservées 
aux  Alsaciens,  aux  Slesvigois  du  Nord  et  même,  sous  certains  rapports,  aux 
Irlandais.  Je  m'abstiens  de  faire  mention  des  Ruthènes  delà  Galicie,  parce 
que  j'ignorejusqu'à  quel  point  et  sous  quel  rapport  le  qualificalif  d'infor- 
tunés peut  leur  être  appliqué  au  point  de  vue  de  la  vérité,  delà  stricte  im- 
partialité. J'ignore  surtout  si,  en  supposant  qu'ils  soient  réellement  plus 
à  plaindre  que  le  reste  de  leurs  concitoyens  de  la  Galicie,  il  serait  juste  d'en 
faire  peser  toute  la  responsabilité  sur  les  Polonais  de  cette  province.  Ce 
n'est  pas  dans  les  organes  de  la  presse  comme  la  Neue  Freie  Presse  de 
Vienne,  pas  plus  que  dans  la  plupart  des  feuilles  polonaises  ou  ruthènes  de 
la  Galicie,  qu'il  faudrait  puiser  les  renseignements  à  ce  sujet.  Il  faudrait 
plutôt  en  demander,  ici  comme  ailleurs,  à  l'observation  impartiale  sur  les 
lieux  mêmes. 

La  fraternité  des  peuples,  si  désirable  soit-elle,  notre  siècle  est  loin  de 
l'avoir  réalisée.  —  Ce  rêve,  en  effet,  difficile  à  réaliser  toujours,  est  abso- 
lument chimérique  sans  l'unité  des  croyances  religieuses,  de  ces  intérêts 
moraux  pour  lesquels  l'indifférentisme  apparent  de  nos  jours  aime  à  affî* 
cher  un  dédain  de  décor  :  «  Si  les  60.000.000  de  conservateurs  russes  »  — 
car  tel  est  le  chiffre  auquel  M.  Wilbois  les  estime  —  si  ces  «  conservateurs 
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rentraient  »  —  ou  plus  exactement —  entraient  —  dans  l'Église  catholique 
«  cet  événement  aurait,  très  certainement,  une  immense  influence  sur  l'ave- 
nir de  la  religion  en  Europe.  »  La  question  de  la  fraternité  elle-même 
pourrait  en  éprouver  un  avancement  considérable.  Malheureusement,  nous 
en  sommes  loin,  pour  le  moment  !  Que  dis-je  !  La  solution  de  la  ques- 
tion religieuse  à  laquelle  M.  Wilbois  a  fait  allusion,  cette  solution  est 
recherchée  plutôt  dans  le  sens  contraire;  et  si  elle  pouvait  être  trouvée 
dans  ce  sens,  l'événement,  en  plaçant  la  Russie  à  la  tète  de  la  Slavie  ortho- 
doxe, ne  laisserait  pas,  lui  non  plus,  d'avoir  quelque  importance  pour  la 
religion  et  pour  l'Europe  y  compris  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Quant  aux 
divergences  entre  l'Église  d'Etat  russe  et  le  catholicisme,  divergences  que 
M.  Wilbois  n'estime  pas  profondes,  elles  n'en  laissent  pas  moins  de  présenter 
certaines  difficultés  mal  aisées  à  aplanir.  Point  n'est  besoin  de  s'attarder  h 
«  cherchera  préciser  les  points  qui  séparent  l'Église  russe  de  l'Église  catho- 
lique. »  Ces  points  sont  connus  pour  avoir  été  maintes  fois  et  hautement 
proclamés.  Si  l'on  fait  abstraction,  en  effet,  de  quelques  dogmes  plus  on 
moins  essentiels  et  d'un  certain  nombre  de  conciles,  ces  points  pourraient 
être  réduits  cà  un  seul,  —  à  la  Papauté.  La  Papauté,  en  effet,  incompatible 
avec  toute  Eglise  exclusive  d'État,  inconciliable  avec  la  suprématie  de 
l'État  sur  l'Église,  se  trouve  être  en  opposition  irrémédiable  avec  un  prin- 
cipe qui,  caressé  depuis  longtemps  par  les  pouvoirs  laïques,  est  devenu 
de  nos  jours  un  des  principaux  dogmes  politiques,  qu'on  confond  volon- 
tiers avec  la  «  civilisation  moderne  »  elle-même.  Cela  étant,  la  Russie  de 
nos  jours,  jalouse  de  sa  souveraineté  à  l'intérieur,  de  sa  prépondérance  à 
l'extérieur,  ne  saurait,  dans  toute  l'étendue  de  sa  vaste  sphère  d'influence, 
être  favorable  à  l'Église  catholique,  et  les  Polonais,  tant  qu'ils  resteront 
fidèles  à  ce  qu'ils  continuent  de  considérer  comme  leur  Église,  auront  de  la 
peine  à  se  faire  admettre,  par  la  Russie,  comme  ses  enfants  légitimes.  11 
faudrait,  pour  que  cela  changeât,  que  la  Russie  cessât  d'être  la  Russie  jus- 
qu'à présent  connue. 

J'espère  que  les  membres  de  notre  Société  ne  seront  pas  surpris  si  je  dis 
que  la  France  a  quelques  devoirs  vis-à-vis  des  Polonais.  Non  que  je  veui'le 
faire  allusion  au  sang  versé,  jadis,  autour  du  drapeau  de  la  France  dans  des 
guerres  restées  stériles,  hélas!  La  France,  toujours  sympathique  à  l'infor- 
tune alors  même  qu'elle  pourrait  être  envisagée  comme  méritée,  la  France 
a  longtemps  offert,  comme  l'Angleterre,  une  place  à  ses  foyers  aux  réfu- 
giés d'une  nation  de  pénitents,  elle  a  subvenu  à  leurs  besoins,  elle  a  pra- 
tiqué, à  leur  endroit,  la  charité  du  Samaritain.  Cependant,  ces  souvenirs  !à 
ne  sont  plus  que  du  domaine  de  l'histoire!  Non,  c'est  à  des  devoirs  d'im 
autre  ordre  que  j'entends  faire  appel.  La  France  doit  une  réparation  au 
monde  entier  pour  les  principes  qu'elle  a  répandus,  pour  les  exemples 
qu'elle  a  donnés  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  principes  et  exemples  que 
ses  romanciers  surtout  continuent  de  propager.  Elle  doit,  en  outre,  ma*. 
réparation  spéciale  aux  Polonais,  longtemps  et  trop  habitués  à  s'inspirer  de 
la  France,  pour  les  caresses  et  les  encouragements  qu'elle  prodiguait 
naguère  à  des  espérances  mal  fondées  et  invariablement  déçues.  Assu- 
rément, on  ne  saurait  disculper  les  Polonais  d'avoir  mal.  interprété  ce  qui 
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ne  devait  être  pris  que  comme  les  accents  des  cœurs  d'une  grande  nation 
charitable  et  généreuse.  Mais  les  Polonais  ont  l'àme  malade,  et  c'est  ce 
devrait  leur  servir  d'excuse  auprès  d'une  nation  comme  la  France. 

Eh  bien  !         le  mal  qui  a  été  fait,  une  société  française,  celle  d'Economie 

sociale,  le  répare  déjà  en  ouvrant  ses  rangs  à  des  Polonais  et  en  les  aidant 
ainsi  à  se  rendre  compte,  à  la  lumière  des  vérités  établies  par  Le  Play,  des 
causes  de  leurs  désastres.  Ce  mal,  les  penseurs  français  qui  se  consacrent  à 
l'étude  des  conditions  d'existence  des  sociétés  humaines  le  répareront  en 
procédant  autrement  que  ne  Ta  fait  J.-J.  Rousseau  dans  les  conseils  qu'il 
donna  aux  Polonais  de  son  temps  sur  l'initiative  de  M.  Wielhorski.  Riches 
des  expériences  qu'ont  values  à  la  France  les  doctrines  du  père  du  jacobi- 
nisme sous  ses  deux  formes  anarehique  et  césarienne,  ils  jugeront  les  ins- 
titutions de  l'ancienne  Pologne  plus  sainement  qu'il  ne  l'a  fait.  Ils  y  met- 
tront la  sévérité  que  la  science  comporterais  aussi  la  connaissance  de 
cause  et  l'impartialité  austère  qui  en  sont  inséparables. 

Ce  sera  un  devoir  pour  les  Polonais  de  concourir  à  ces  études  dans  les- 
quelles la  France  pourrait  trouver,  elle  aussi,  des  enseignements  à  méditer  ! 

Remarquons-le  bien,  en  effet  :  on  retrouve  dans  l'ancienne  Pologne  cer- 
tains principes  mis  en  avant  depuis  par  la  Révolution  française.  Le  suffrage 
universel,  le  principe  du  plébiscite  y  étaient  virtuellement  pratiqués,  l'insur- 
rection légale  y  faisait  partie  du  droit  public.  Au  sein  de  la  partie  de  la 
nation  polonaise  qui,  grâce  à  ses  titres  de  noblesse,  était  seule  admise  à  la 
vie  politique,  on  voyait  surgir  des  tribuns,  et  c'étaient  les  grands  qui, 
souvent,  en  efîectaient  les  allures.  On  les  voyait  rechercher  la  popularité  en 
flattant  les  instincts  des  masses,  et  ameuter  ces  dernières  contre  le  pouvoir. 
Là  aussi  le  joyau  le  plus  précieux  de  la  liberté  consistait  dans  le  droit  de 
dénigrer  l'autorité  centrale,  de  l'abaisser,  de  la  vouer  au  mépris,  et  le  moyen 
le  plus  sûr  de  se  rendre  populaire  était  d'abuser  de  ce  droit.  Là  aussi  on 
ne  se  donnait  un  gouvernement  que  pour  l'entraver,  que  pour  le  traîner 
tous  les  jours  aux  gémonies.  Là  aussi  on  aimait  à  mettre  en  avant  le 
mot  d'ordre  de  revision,  sinon  des  institutions,  du  moins  de  prétendus  abus, 
et  ces  abus  on  ne  les  apercevait  de  préférence  que  dans  le  pouvoir  central 
qu'on  tendait  toujours  et  toujours  à  restreindre  au  profit  des  libertés  de 
l'individu.  Si  les  minorités  y  parvenaient  moins  facilement  qu'ailleurs  à 
s'emparer  du  pouvoir  et  à  dominer  le  pays,  le  respect  qu'on  leur  vouait  en 
Pologne  allait  jusqu'à  permettre  aux  groupes  par  les  mandats  impératifs,  à 
l'individu  parle  liberum  veto,  de  mettre  l'État  eu  échec.  Tyrannie  qui,  pour 
être  le  contre-pied  de  celle  qui  résulte  de  la  doctrine  jacobine  pure,  la  valait 
bien  dans  ses  effets.  L'annihilation  de  l'individu  en  effet,  tout  comme  l'exa- 
gération de  son  rôle,  ont  pour  conséquence  des  dislocations,  puis  la  désorga- 
nisation sociales.  L'impuissance  politique  virtuelle  qui  en  résulte  rend  les 
nations  ingouvernables  ou  serviles.  Or.  être  l'un  ou  l'autre  c'est  ne  savoir  pas 
se  posséder,  c'est  être  impuissant  à  se  gouverner  en  liberté,  —  c'est  être 
voué  à  être  gouverné  d'autorité,  et,  au  besoin,  par  la  force.  Le  malheur  de 
la  Pologne  c'est  de  n'avoir  pas  pu  tirer  cette  force  de  son  propre  sein.  C'est 
pourquoi  elle  a  été  condamnée  à  la  subir  de  l'extérieur. 

S.  Fudakowski. 

Wiesbaden,  le  7  mai  1888. 


LE  PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  EN  BELGIQUE 


A  la  séance  du  28  mars  1888,  M.  Beernaert,  ministre  des  finances  et  chef 
du  cabinet  belge,  a  présenté  aux  Chambres  législatives  un  projet  de  loi  sur 
les  habitations  ouvrières.  L'intérêt  que  prend  l'École  de  la  paix  sociale  à 
cette  question  m'engage  à  analyser  rapidement,  pour  les  lecteurs  de  la 
Réforme,  les  principales  dispositions  du  projet. 

La  Belgique  ne  possède  jusqu'ici  qu'une  législation  très  incomplète  sur 
les  logements  ouvriers.  Les  mesures  à  prendre  pour  la  salubrité  des  habita- 
tions, par  exemple,  sont  abandonnées  à  l'intelligence  et  au  bon  vouloir  des 
conseils  communaux,  maîtres  d'élaborer  ou  non  des  règlements  de  police 
à  ce  sujet,  maîtres  aussi  de  les  appliquer  ou  non,  sans  intervention  d'une 
autorité  supérieure  (1). 

D'autre  part,  le  législateur  s'était  bien  préoccupé  des  suites  fâcheuses 
qu'entraînent  pour  la  population  ouvrière  de  plus  en  plus  refoulée,  les 
expropriations  par  zone  et  l'exécution  des  travaux  publics  dans  les  grandes 
villes  (2)  ;  mais  ses  bonnes  intentions  sont  restées  le  plus  souvent  stériles  et  les 
autorités  ont  pu  fréquemment  constater  que  soit  insuffisance  de  logements, 
soit  habitude,  soit  crainte  de  perdre  le  domicile  de  secours,  une  partie  des 
ouvriers  chassés  des  nouveaux  quartiers,  vont  grossir  la  population  des 
ruelles  malsaines  et  des  impasses  obscures  qui  subsistent. 

Au  point  de  vue  fiscal  différentes  mesures  favorables  ont  été  prises  ;  ainsi 
la  loi  du  28  juin  1822  a  exempté  totalement  ou  partiellement  de  la  contri- 
bution personnelle  les  maisons  d'une  valeur  locative  inférieure  à  des  taux 
qu'elle  détermine.  Une  loi  du  12  août  1862  stipule  que  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  des  actes  passés  par  les  sociétés  ayant  pour 
objet  la  construction,  l'achat,  la  vente  et  la  location  de  maisons  destinées  à 
la  classe  ouvrière  pourront  être  acquittés  en  six  termes  annuels.  Ces 
sociétés  peuvent  prendre  la  forme  anonyme  (3).  Enfin  différentes  dispenses 
du  droit  de  timbre  et  de  greffe  leur  ont  été  octroyées. 

Mais  tout  cela  n'a  exercé  en  somme  qu'une  influence  très  secondaire 
et  n'a  donné  que  de  maigres  résultats. 

De  1875  à  1885,  nous  apprend  M.  Denis  (4),  qui  a  consulté  les  statistiques 
récemment  publiées  à  ce  sujet,  les  sept  sociétés  immobilières  établies  pour 

(1)  V.  les  lois  des  14  décembre  1789,  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791. 

(2)  Lois  du  1er  juillet  1858  et  du  15  novembre  1867. 

(3)  Loi  du  20  juin  1867. 

(4)  Délibérations  de  la  Commission  du  travail,  p.  169. 
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la  construction  de  maisons  ouvrières  ont  construit  mille  soixante-neuf 
maisons  ;  soit  cent  sept  environ  par  année  moyenne.  Le  nombre  total  des 
maisons  construites  par  année  moyenne  en  Belgique  est  de  sept  mille  sept 
cents  :  les  sociétés  immobilières  ont  contribué  à  cet  accroissement  dans  la 
mesure  de  1,4  %  environ.  Et  encore  n'est-ce  point  exclusivement  au 
profit  de  la  classe  ouvrière  que  ces  habitations  ont  été  établies.  Toutes  les 
maisons  construites  jusqu'ici  abritent  8.547  habitants,  soit  2,  2  <yc  de  l'ac- 
croissement total  de  la  population  de  1874  à  1884.  Or  les  habitants  mâles 
des  maisons  ouvrières  comprennent  24  %  de  commerçants,  employés,  per- 
sonnes sans  profession  pour  76  %  de  journaliers,  ouvriers  agricoles  et  indus- 
triels. 

La  Commission  du  travail  avait  demandé  au  gouvernement  une  enquête 
approfondie  sur  la  situation  des  logements  d'ouvriers.  Cette  enquêîe, 
confiée  au  conseil  supérieur  d'hygiène  publique,  a  révélé  une  situation 
déplorable.  «  Des  centaines,  des  milliers  d'habitations,  nous  apprend-t-on, 
peuvent  être  considérées  comme  absolument  insalubres.  Beaucoup  ne  sont 
plus  susceptibles  d'assainissement  et  la  santé,  la  vie  même  des  familles 
qui  les  occupent  sont  en  péril.  Les  prescriptions  les  plus  indispensables  de 
l'hygiène  y  sont  méconnues  ;  les  règlements  de  salubrité  font  défaut  ou  ne 
reçoivent  qu'une  application  incomplète.  » 

Le  mal  est  considérable  ;  mais  comment  y  remédier? 

* 

*  * 

«  Ce  serait  une  erreur,  dit  fort  bien  l'exposé  des  motifs,  d'attendre  de 
la  seule  intervention  de  la  loi  un  remède  suffisant.  Ici,  comme  pour  tous 
les  grands  intérêts  de  ce  genre,  il  faut  compter  avant  tout  sur  le  dévoue- 
ment individuel  et  l'esprit  de  charité.  Mais  il  est  des  mesures  d'ordre 
général  et  de  police  qui  sont  du  domaine  de  la  loi  et  les  administrations 
publiques  peuvent  en  combinant  leurs  efforts  seconder  puissamment  l'ini- 
tiative privée  et  l'action  des  associations.  »  Cette  pensée  domine  tout  le 
projet  de  loi.  Nous  allons  en  suivre  l'application. 

La  disposition  la  plus  neuve  du  projet  soumis  en  ce  moment  aux 
chambres  belges  consiste  dans  l'institution  de  comités  de  patronage.  Ces 
comités  seraient  institués  dans  chaque  arrondissement  administratif.  On 
les  composerait  «  d'hommes  dévoués  à  la  grande  œuvre  des  améliorations 
sociales.  »  Les  membres  au  nombre  de  cinq  au  moins  et  de  neuf  au  plus 
seraient  nommés  pour  une  période  de  trois  ans,  partie  par  le  gouverne- 
ment, partie  parles  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux. 

L'article  premier  du  projet  leur  assigne  comme  mission  :  a)  De  favoiiser 
la  construction  et  la  location  d'habitations  ouvrières  salubres  et  leur  vente 
aux  ouvriers,  soit  au  comptant,  soit  par  annuités.  —  6)  De  veiller  à  la  salu- 
brité des  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  et  à  l'hygiène  des  loca- 
lités où  elles  sont  plus  spécialement  établies.  —  c)  D'encourager  le  déve- 
loppement de  l'épargne  et  des  institutions  de  secours  mutuels  et  de 
retraite. 
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Les  comités  concentreront  ainsi  entre  leurs  mains,  dans  chaque  arron- 
dissement, le  soin  des  intérêts  ouvriers  sous  leurs  principaux  aspects.  L'in- 
novation me  paraît,  à  tous  points  de  vue,  heureuse  et  pratique.  C'est  la  répu- 
diation très  nette  des  traditions  administratives  et  bureaucratiques.  Aux 
fonctionnaires  marqués  de  l'estampille  officielle,  agissant  avec  conscience, 
mais  froidement  et  méthodiquement,  on  substitue  dans  chaque  région  du 
pays  des  groupes  d'hommes  connus  de  la  population  qui  les  entoure,  ayant 
à  cœur  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  accomplissant  leur  mission  dans 
une  pensée  d'absolu  désintéressement. 

Aux  règlements  minutieux  et  inflexibles  d'une  administration  centrale, 
on  préfère  les  conceptions  libres  et  inspirées  par  les  besoins  locaux,  des 
comités  de  patronage.  N'est-ce  pas  la  restauration  de  l'influence  naturelle 
et  féconde  des  autorités  sociales  ?  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  d'heureux 
résultats  de  l'initiative  éclairée  des  hommes  de  cœur  auxquels  le  gouver- 
nement confiera  cette  tâche?  Ils  mettront  à  l'accomplir  cette  énergie  et 
cette  persévérance  que  seul  l'esprit  de  dévouement  peut  inspirer.  Mieux  à 
même  par  leur  situation  de  connaître  les  ressources  de  la  région,  les  exi- 
gences hygiéniques,  les  conditions  d'économie  à  réaliser  dans  la  bâtisse, 
leur  concours  sera  précieux  pour  triompher  des  obstacles  si  divers  et  des 
complications  si  nombreuses  que  rencontre  l'œuvre  des  logements  ou- 
vriers. 

L'autorité  communale  recule  parfois  devant  l'impopularité  qu'entraînent 
pour  elle  des  mesures  de  police,  même  lorsqu'elles  sont  parfaitement  jus- 
tifiées au  point  de  vue  hygiénique.  Les  comités  ne  seront  pas  arrêtés  par 
semblable  crainte.  Le  projet  ne  leur  reconnaît,  il  est  vrai,  le  droit  de  pres- 
crire aucune  mesure,  ni  de  donner  aucun  ordre  ;  mais  il  les  investit  d'un 
droit  illimité  de  vérification  et  d'investigation.  Ils  pourront  faire,  soit  aux 
administrations  communales,  soit  au  gouvernement,  telles  propositions 
qu'ils  jugeront  opportunes  et  ils  adresseront  tous  les  ans  rapport  de  leurs 
opérations  au  ministre  de  l'intérieur.  Ce  rapport  sera  communiqué  au 
conseil  supérieur  d'hygiène  et  chaque  commune  recevra  copie  du  passage 
qui  pourrait  la  concerner. 

Le  gouvernement  estime  d'ailleurs  que  c'est  aux  moyens  de  persuasion 
et  d'encouragement  qu'il  faut  surtout  recourir.  Dans  ce  but  il  propose  de 
conférer  la  personnalité  civile  aux  comités  qui  pourront  recevoir  des  dons 
et  legs  et  des  subsides  des  pouvoirs  publics.  Les  fonds  ainsi  recueillis  servi- 
raient à  instituer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté  en  faveur  des  familles 
qui  auraient  apporté  le  plus  de  soin  à  la  bonne  tenue  de  leur  habita- 
tion. 

Le  gouvernement  rappelle  encore,  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'il  est  une 
foule  de  mesures  qui  peuvent  être  réalisées  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
de  dispositions  législatives  nouvelles.  Les  villes  pourraient  par  exemple  favo- 
riser la  construction  de  logements  ouvriers  en  procurant  à  bon  marché  les 
capitaux  nécessaires,  au  moyen  d'emprunts  à  la  société  du  crédit  commu- 
nal qui  s'effectueraient  sous  leur  garantie.  Les  administrations  de  bienfai- 
sance peuvent  remplir  le  même  rôle  (1).  Leur  mission  ne  doit  pas  se  borner 

(1)  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles  a  construit  des  maisons  ouvrières 
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à  faire  des  distributions  d'argent,  d'aliments,  de  vêtements  et  de  chauffage. 
Leur  principal  souci  doit  consister  à  prévenir  la  misère  chaque  fois  qu'elles 
en  ont  le  pouvoir  et  le  meilleur  moyen  de  la  prévenir,  c'est  de  placer  le 
travailleur  dans  un  milieu  favorable  à  la  conservation  de  sa  moralité  et  de 
sa  santé. 

Il  serait  enfin  injuste  d'oublier  qu'en  Belgique  plusieurs  grands  indus- 
triels ont  déjà  pris  l'initiative  d'installations  ouvrières  dignes  de  tout  éloge. 
L'exemple  généreux  qu'ils  ont  donné  ne  restera  pas  sans  fruit  et  il  est  à 
espérer  qu'il  continuera  à  être  suivi  dans  l'avenir. 


La  même  pensée  de  décentralisation  et  d'encouragement  aux  initiatives 
locales  caractérise  les  mesures  d'intervention  directe  que  propose  le  gou- 
vernement. Favoriser  la  construction  de  maisons  ouvrières,  en  faciliter 
l'acquisition  aux  ouvriers,  diminuer  la  charge  que  fait  peser  sur  les  habita- 
tions la  contribution  personnelle,  tel  est  le  triple  but  qu'il  a  en  vue. 

Il  écarte  avec  raison  le  projet  de  constitution  d'une  société  nationale 
d'habitations  ouvrières  qui  étendrait  ses  opérations  au  pays  tout  entier. 
Une  administration  aussi  vaste  ne  pourrait,  estime-t-il,  connaître  suffisam- 
ment les  besoins  essentiellement  variables  de  chaque  localité;  sa  marche 
serait  d'ailleurs  dispendieuse  autant  que  difficile.  Il  suffit  de  réfléchir  à 
l'immense  correspondance  que  les  rapports  de  la  société  avec  les  2.500  com- 
munes du  royaume  entraîneraient,  pour  avoir  une  idée  de  la  complication 
de  semblable  organisation.  Les  frais  retomberaient  en  fin  de  compte  à 
la  charge  des  locataires  et  des  acquéreurs. 

Mieux  vaut  favoriser  la  construction  de  maisons  ouvrières,  d'une  part  en 
facilitant  la  constitution  des  sociétés  locales,  de  l'autre  en  réduisant  les 
droits  qui  grèvent  aujourd'hui  les  actes  de  transmission  ou  de  prêt  que  ces 
constructions  nécessitent.  C'est  là  l'objet  des  articles  10  à  17  du  projet.  Les 
sociétés  ayant  pour  objet  la  construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location 
d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières,  pourront  revêtir  désormais 
la  forme  anonyme  ou  coopérative,  moyennant  avis  favorable  du  comité  de 
patronage.  On  sait  que  les  associations  coopératives  de  construction  de 
maisons  ouvrières  sont  très  répandues  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  et 
que  c'est  sous  cette  forme  qu'elles  ont  réalisé  le  plus  de  progrès  (1). 

Les  actes  et  procès-verbaux  relatifs  à  la  constitution  de  ces  sociétés  ou  à 
leur  vie  sociale  seront  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Leurs 

dont  le  loyer  mensuel  s'élève  à  6  fr.  50.  Pour  devenir  propriétaire,  l'ouvrier  a 
verse  en  outre  4  francs  par  mois  à  la  Caisse  d'épargne.  En  moyenne  il  a  suffi 
de  vingt  ans  pour  obtenir  ce  résultat.  Il  est  acquis  depuis  1884.  —  Il  en  est  de 
même  "à  Wavre.  A  Nivelles  comme  à  Wavre,  le  prix  de  ces  maisons  s'est  élevé  à 
1.400  francs  sans  le  terrain.  (V.  Réforme  sociale,  15  février  1887  )  C'est  là  un  chiffre 
qui  ue  devrait  jamais  être  dépassé.  On  fait  fausse  route  en  construisant  des  mai- 
sons ouvrières  dont  le  loyer  est  hors  de  proportion  avec  le  salaire  moyen  annuel 
900  à  1.000  francs)  de  l'ouvrier  ordinaire. 

(1)  Les  logements  ouvriers  en  Amérique,  Réforme  sociale,  15  janvier  1887. 
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actions  et  leurs  obligations  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de  timbre 
réduit.  —  Une  réduction  de  moitié  environ  est  accordée  par  le  projet  quant 
aux  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  relatifs  aux  ventes  et  adju- 
dica lions  concernant  des  habitations  ouvrières  ou  des  terrains  destinés  à 
en  recevoir.  Ces  droits  pourront  n'être  payés  qu'en  cinq  termes  annuels. 
Et  ces  dispositions  profiteront  soit  aux  sociétés  constituées  spécialement  en 
vue  de  l'amélioration  des  logements  ouvriers  et  aux  administrations 
publiques,  soit  aux  ouvriers  eux-mêmes. 

Un  exemple  suffira  à  justifier  cette  proposition.  Je  l'emprunte  aux  déli- 
bérations de  la  Commission  du  travail  :  Une  maison,  dit  M.  Lagasse,  est 
achetée  par  un  ouvrier  au  prix  de  1.666  fr.  47,  soldé  au  moyen  d'un  verse- 
ment mensuel  de  4  francs  ajouté  au  prix  du  loyer  montant  à  6  fr.  50  par 
mois. 


L'ouvrier  doit  payer  de  ce  chef  : 

Enregistrement  

Transcription  aux  hypothèques. , 
Honoraires  du  notaire  


92  fr.  40 
24  »  71 
18   »  89 


Total   136  fr.  » 

136  francs,  même  une  fois  donnés,  sur  un  budget  ouvrier,  c'est  beaucoup, 
c'est  presque  l'épargne  de  toute  une  année  dans  les  temps  d'abondance. 

La  réduction  est  donc  une  mesure  essentiellement  démocratique,  et 
peut-être  ne  s'étonnera-t-on  que  de  la  voir  partielle,  alors  qu'en  France  la 
loi  de  1884  stipule  que  pour  toute  vente  ne  dépassant  pas  2.000  francs  les 
droits  payés  à  l'État  seront  remboursés  et  les  divers  agents  de  la  loi 
subiront,  en  outre,  une  réduction  d'un  quart  de  leur  émolument. 

Le  projet  de  loi  propose  également  l'enregistrement  à  un  droit  réduit  des 
actes  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit  en  faveur  de  la  construction  ou  de 
l'achat  de  maisons  ouvrières  et  cela  qu'ils  concernent  des  sociétés  spéciales, 
des  administrations  publiques,  des  ouvriers  ou  des  comités  de  patronage. 

Parmi  les  dispositions  les  meilleures  du  projet  je  signalerai  encore  celle 
qui  autorise  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite  (qui  en  Belgique  est  une 
institution  nationale  de  prévoyance  garantie  par  l'État,  mais  administrant 
elle-même  son  patrimoine  sous  la  surveillance  du  gouvernement)  à  employer 
désormais  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  en  faveur  de  la 
construction  ou  de  l'achat  de  maisons  ouvrières. 

La  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  fondée  en  1864,  avait,  en  1870, 
52.300  comptes  et  le  chiffre  total  des  dépôts  se  montait  à  25.928.000  francs. 

En  1880,  les  dépôts  atteignaient  136.000.000,  divisés  en  200.000  comptes. 
Ils  s'élèvent  aujourd'hui  à  238.000.000  et  à  533.000  comptes,  dont  67  0/0 
sont  inférieurs  à  100  francs. 

N'est-il  pas  juste  que  l'épargne  populaire  serve  ainsi  à  favoriser  des 
intérêts  essentiellement  populaires?  C'est  ce  qui  se  fait  déjà  un  peu  partout 
en  Italie,  et  dans  plusieurs  grands  centres  de  la  France,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille et  ailleurs,  comme  le  rappelait  M.  Picot  dans  son  intéressante  com- 
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munication  sur  les  petits  logements  dans  les  grandes  villes  et  le  concours 
des  caisses  cV épargne  (1). 

Il  nous  reste  à  indiquer  les  exemptions  de  contributions  personnelles 
déjà  consacrées  par  la  législation  antérieure  et  que  le  gouvernement  belge 
se  propose  d'élargir.  «  Les  dépenses  relatives  à  l'habitation  (j'aime  à  citer 
ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  où  il  estfait  mention  des  travaux  de  l'école 
Leplaysienne)  forment  l'un  des  facteurs  les  plus  élevés  du  budget  des 
familles  ouvrières.  On  n'en  peut  douter  si  l'on  consulte  les  renseignements 
statistiques  recueillis  naguère  en  Belgique,  sous  la  savante  et  généreuse 
direction  de  Ducpeiiaux  et  les  monographies  dressées  depuis  pat'  Le  Play  et 
d'autres  économistes.  L'enquête  à  laquelle  a  procédé  la  commission  du 
travail  a  mis,  d'ailleurs,  le  fait  en  pleine  lumière.  L'épargne  de  la  famille 
ouvrière  est  donc  en  rapport  direct  avec  les  frais  qu'occasionne  le  logement, 
et  c'est  favoriser  celle-là  que  de  réduire  ceux-ci.  »  Dans  cet  ordre  d'idées, 
l'article  9  propose  d'exempter  de  la  contribution  personnelle  et  de  toute 
taxe  provinciale  ou  communale  analogue,  à  raison  de  la  valeur  locative  des 
portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  les  habitations  occupées  par  des  ouvriers, 
lorsque  le  revenu  cadastral  en  sera  inférieur  à  54,  à  72,  à  90,  à  108  et  à 
126  francs,  suivant  qu'il  s'agira  respectivement  de  communes  de  moins  de 
15.000,  de  20.000,  de  30.000  et  de  60.000  âmes  ou  au-dessus. 

Le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  restent  muets  sur  les  modifications 
à  introduire  dans  la  législation  civile  à  l'effet  d'assurer  au  survivant  des 
époux  la  jouissance  de  la  maison  acquise  pendant  le  mariage,  et  de  la  sous- 
traire aux  exigences  fatales  du  partage  en  nature. 

La  commission  du  travail  s'était  prononcée  en  faveur  d'une  revision  des 
articles  826  et  827,  859  et  866  du  Code  civil.  Mais  le  gouvernement  a  pensé 
que  ce  n'était  peut  être  pas  le  moment  d'introduire,  à  propos  d'une  question 
spéciale,  une  réforme  d'une  portée  aussi  générale  et  aussi  considérable. 

N'est-ce  point  cependant  lorsqu'il  s'agit  du  patrimoine  du  pauvre 
qu'apparaît  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  licitation 
de  la  propriété  que  tant  d'efforts  communs  ont  contribué  à  constituer?  et 
comme  l'écrivait  le  rapporteur  à  la  Commission  du  travail,  M.  Meeus, 
iTimporte-t-il  pas  de  laisser  la  veuve  de  l'ouvrier,  la  propriétaire  du 
modeste  immeuble,  en  possession  incontestée  du  bien  à  l'acquisition 
duquel  elle  aura  en  général  contribué  dans  une  large  mesure  par  ses  éco- 
nomies, ses  soins,  Tordre  qu'elle  aura  fait  régner  dans  le  ménage,  parfois 
même  par  le  salaire  de  son  travail?  C'est  une  mesure  réclamée  par  le  sen- 
timent d'humanité  le  plus  élémentaire  et  nous  espérons  qu'un  jour  viendra 
où  fléchira  devant  cette  évidente  nécessité  sociale,  la  rigueur  des  principes 
actuels  du  droit. 

Ch.  Dejace, 
Professeur  à  l'Université  de  Liège. 


(1)  V.  Réforme  sociale,  15  février  1888. 


UN  REMÈDE  PRÉCIS 

AU   SURMENAGE  INTELLECTUEL 


On  n'a  pas  oublié  le  vœu  récent  de  l'Académie  de  médecine  à  l'occasion 
du  surmenage  intellectuel  :  «  Nécessité  impérieuse,  disait  la  docte  Compa- 
gnie, de  soumettre  tous  les  élèves  à  des  exercices  quotidiens  d'entraînement 
physique  proportionné  à  leur  âge.  »  Quant  à  la  diminution  du  travail 
d'esprit,  elle  n'était  pas  recommandée  avec  la  même  insistance,  sans  doute 
Darce  que  sa  mise  en  pratique  semblait  présenter,  à  une  époque  d'une  con- 
currence intellectuelle  si  acharnée,  de  plus  sérieuses  diflicultés. 

Est-il  possible  d'appliquer  le  remède  que  l'Académie  signale  comme  une 
nécessité  urgente,  sans  faire  au  préalable  la  réforme  sur  laquelle  elle  ne  se 
prononce  pas  avec  la  même  instance?  Doit-on  augmenter  l'exercice  muscu- 
laire des  enfants  même  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pas  encore  simplifié  les 
programmes  ?  Convient-il  enfin  de  faire  suivre  un  régime  d'entraînement 
physique  à  des  enfants  qui  seraient  sous  le  coup  d'une  trop  grande  fatigue 
d'esprit?  C'est  à  ces  questions  non  prévues  par  le  rapport  académique  que 
répond  le  livre  récent  du  D1'  Fernand  Lagran^e.  Cet  ouvrage  que  vient  de 
publier  la  Bibliothèque  scientifique  internationale  et  qui  a  pour  titre  Phxjsio- 
logie  des  exercices  du  corps  (1)  est  la  résultante  d'une  observation  incessante 
de  dix  années.  L'auteur  qui  tient  la  première  place  dans  la  médecine  pra- 
tique de  Limoges,  et  que  nous  sommes  heureux  de  compter  parmi  nos 
confrères  des  Unions,  est  un  de  ces  hommes  tels  que  les  voulait  Le  Play, 
qui  sait  regarder  autour  de  lui,  et  des  faits  les  plus  vulgaires,  en  apparence 
les  plus  indifférents  de  la  vie,  sait  exprimer  les  découvertes  les  plus  origi- 
nales et  les  plus  profondes.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  delà  chute  d'une  pomme 
et  de  conversations  prolongées  avec,  quelques  hommes  de  la  classe  la  plus 
infime  qu'ont  jailli  la  science  physique  et  la  science  sociale? 

A  l'occasion  du  rapport  académique  précité,  le  Dr  Lagrange  s'élève  for- 
mellement contre  cette  erreur  si  répandue,  acceptée  sans  contrôle  par  la 
plupart  des  personnes  étrangères  à  la  science  et  même  par  quelques  méde- 
cins, et  qui  attribue  à  l'exercice  du  corps  le  rôle  d'un  dérivatif  pour  la 
fatigue  de  l'esprit.  «  L'exercice  musculaire,  dit-il,  peut  assurément  remé- 
dier au  vice  scolaire  que  l'Académie  appelle  la  sédentaritê  excessive  de 
l'enfance;  mais  il  ne  saurait  constituer  un  remède  applicable  au  surme- 
nage intellectuel.  Il  y  a  même,  selon  nous,  entre  les  mesures  que  nécessitent 
les  deux  vices  signalés  par  l'Académie  une  sorte  d'antagonisme  et  de  con- 
tradiction qui  rend  la  solution  du  problème  tiès  délicate.  Il  faudrait 
donner  en  même  temps  du  travail  aux  muscles  in  actifs  de  l'enfant,  et  du 
repos  à  son  cerveau  trop  occupé.  Or,  nous  espérons  le  prouver,  dans 
certains  exercices  que  l'Académie  recommande,  dans  «  les  mouvements 
réglés  et  prescrits,  dans  la  gymnastique  avec  appareils  et  dans  les  escrimes 
de  tout  genre  »,  les  facultés  intellectuelles  sont  obligées  d'entrer  en  jeu, 
et  le  cerveau  doit  travailler  autant  que  les  muscles.  Si  donc  il  était  prouvé 
que  l'enfant  se  trouve  sous  le  coup  d'un  surmenage  intellectuel,  comment 

(1)  1  vol.  in-8°,  Paris,  Alcan. 
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songer  à  lui  prescrire  ces  exercices?  Mais  si  la  vie  trop  sédentaire  de 
l'écolier  exige  impérieusemenl  l'augmentation  du  travail  corporel,  et  si 
Ton  ne  peut  attendre  pour  augmenter  l'exercice,  d'avoir  trouvé  les  moyens 
de  diminuer  les  heures  d'étude,  il  faut  au  moins  adopter  parmi  les  diverses 
manières  d'exercer  le  corps,  celles  qui  associent  le  moins  possible  le 
cerveau  au  travail  des  muscles.  Personne  jusqu'à  présent  n'a  songé  à  cher- 
cher si,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  aurait  pas  un  choix  à  faire  parmi 
les  formes  si  variées  de  l'exercice.  Personne  ne  s'est  demandé  si  les  mé- 
thodes de  gymnastique  le  plus  en  honneur  aujourd'hui  étaient  bien  les  plus 
capables  de  donner  aux  muscles  de  l'enfant  l'activité  qui  leur  manque, 
sans  imposer  une  nouvelle  fatigue  à  son  cerveau  déjà  surmené.  » 

On  comprend  sans  peine  de  quelle  importance  est  cette  découverte, 
quelle  transformation  elle  peut  amener  dans  les  méthodes  d'enseignement 
scolaire,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  est  éminemment  sociale,  et  qu'elle  doit 
nous  intéresser.  Ce  livre  est  un  complément  des  intéressantes  descriptions 
de  l'éducation  anglaise  de  M.  de  Coubertin,  et  des  réformes  pédagogiques 
de  M.  Maneuvrier. 

M.  Lagrange  a  aussi  un  remède  à  proposer  à  ce  grand  mal  de  notre  siècle, 
qui  est  cette  défaillance  générale  de  la  volonté,  ce  que  les  hommes  de 
science  ont  appelé  V Aboulie,  mal  qui  nous  rend  inapte  aux  grandes  entre- 
prises, impuissants  devant  les  calamités  nationales,  et  mûrs  pour  le  césa- 
risme.  Suivons  son  raisonnement.  La  faculté  qui  ordonne  au  muscle  d'agir 
et  lui  fournit  l'excitation  indispensable  à  son  entrée  en  contraction  s'ap- 
pelle la  volonté,  elle  se  développe  aussi  et  se  perfectionne  par  l'usage 
répété  qu'on  en  fait.  Elle  manifeste  sa  supériorité  acquise,  dans  la  sphère 
du  mouvement,  par  une  plus  grande  persistance  de  l'effort,  par  une  plus 
grande  ténacité  dans  l'acte  musculaire.  Le  sujet  qui,  chaque  fois,  au  mépris 
des  souffrances  diverses  de  la  fatigue,  soutient  des  efforts  musculaires 
énergiques  et  prolongés,  acquiert  une  aptitude  plus  grande  à  vouloir,  et  de 
cette  aptitude  résultent  certaines  modifications  très  frappantes  dans  ses 
dispositions  morales.  L'accoutumance  au  travail  donne  à  l'homme  une  plus 
grande  énergie  de  la  volonté  considérée  comme  force  motrice. 

Cette  modification  est  d'ordre  moral  autant  que  d'ordre  matériel,  et  c'est 
à  ce  titre  qu'elle  nous  intéresse.  Rappelons-nous  à  ce  propos  l'estime  dans 
laquelle  Le  Play  tenait  les  hommes  de  travail,  et  la  supériorité  morale  qu'il 
avait  toujours  constatée  chez  eux.  Une  des  causes  de  cette  supériorité  ne 
reçoit-elle  pas  ici  une  lumineuse  explication? 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  donner  aux  pères  de  famille  (et  ce  sont  sur- 
tout ceux-là  qu'il  faut  instruire),  le  désir  d'apprendre  à  l'école  de  l'auteur 
ce  qui  conviendra  le  mieux  pour  la  formation  de  la  volonté  et  le  dévelop- 
pement physique  de  l'enfant.  Nous  souhaitons  d'autre  part  que  de  concert 
avec  celles  proposées  par  M.  Maneuvrier  les  réformes  du  docteur  Lagrange 
puissent  enfin  ébranler  la  coupable  apathie  de  la  bureaucratie  universitaire. 

Gabriel  Ardant. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4234  au  n°  4264. 

Artège.  —  Lévis  Mirepois  (le  duc  de),  au  château  de  Léran,  prés,  par 
M.  W.  de  Rouzand. 

Cher. —  Revenaz  (Gustave),  au  château  des  Réaulx,  par  la  Guerche-sur- 
Aubois,  et  à  Paris,  rue  Montalivet,  5,  prés,  par  M.  A.  Saglio. 

Gihondk.  —  Tandonnet,  armateur,  quai  de  Bourgogne,  52,  à  Bordeaux, 
prés,  par  M.  Cazajeux. 

Indre-et-Loire.  —  Lecomte  (Justin),  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrateur des  chemins  de  fer,  à  Tours,  prés,  par  M.  Ballif. 

Loire-Inférieure.  —  Bord  (Gustave),  directeur  de  la  Revue  de  la  Révolu- 
tion, r.  Mercœur,  12,  à  Nantes,  prés,  par  M.  Renou. 

Maine-et-Loire.  —  *  Blavier  (Paul),  au  château  de  la  Bellière,  par  Mon- 
tevrault,  et  à  Paris,  r.  de  la  Bienfaisance,  35,  prés,  par  MM.  de  Belleville 
et  Néron. 

Mayenne.  — *  Dayras  (Edmond),  ingénieur,  directeur  de  la  mine  de  Mon- 
tigné,  à  l'Huisserie,  prés,  par  MM.  Gibon  et  Delaire. 

Nqrd.  —  Vandame  (Georges),  industriel,  Saint- André-lès-Lille,  prés,  par 
M.  A.  Renouard. 

Puy-de-Dôme.  —  Clermont-Ferrand.  —  Barrière  (le  chanoine),  r.  de  l'O- 
ratoire ;  Belin-Roche,  nég.  r.  Neuve;  Bellet,  imprimeur,  avenue  Centrale,  4; 
Breyton,  nég.,  r.  Blatin,  28  ;  Chaudessolle  (Félix),  bâtonnier  des  avocats,  r.  de 
la  Tour-d'Auvergne,  8,  présentés  par  MM.  Teiilard  Chambon  et  R.  Faure; 
Christophe  (F.),  r.  Pascal,  2,  prés,  par  M.  Briant  ;  Collangette- Gènes,  avocat, 
r.  de  l'Oratoire  6  ;  VÉbraly  (Eugène),  avocat,  cité  Chabrol;  Fradel  (de),  petite 
rue  du  Port;  Pajol  (Casimir),  r.  Blatin;  Tarsiac  (Adrien  de),  r.  d'Enfer,  pré- 
sentés par  MM.  Teiilard  Chambon  et  R.  Faure  ;  Jallat  (Justin),  notaire,  à 
Courpierre;  Launay  (Stéphane  de),  à  Billom,  présentés  par  MM.  Teiilard 
Chambon  et  R.  Faure. 

Rhône  —  Bornet,  cours  Morand,  34,  à  Lyon  (ancien  membre). 

Seine-Paris.  —  *  Arnoald-Baltard  (Edmond),  r.  de  Rennes,  104,  prés,  par 
M.  A.  Biver;  Fandeux,  r.  de  la  Verrerie,  33,  prés,  par  M.  Blanc-Perducet  ; 
*  Lefèvre-Pontalis  (Antonio),  membre  de  l'Institut,  député  du  Nord,  r.  des 
Mathurins,  3,  prés,  par  MM.  Cheysson  et  Lefébure  ;  *  Leroy -Beaulieu  (Paul), 
membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France,  prés,  par  MM.  Juglar 
et  A.  Le  Play  ;  O'Reilly  (Mgr  Bernard),  prélat  de  la  Maison  de  S.  S. 
Léon  XIII,  r.  des  Bassins,  3,  prés,  par  M.  Claudio  Jannet  ;  Pouquet,  négo- 
ciant, r.  delà  Bourse,  11,  prés,  par  M.  J.-B.  Guise  ;  Prévost  (Daniel),  boulev. 
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Saint-Germain,  159,  prés,  par  M.  A.  Delaire;  *  Rochard  (le  docteur  Jules), 
inspecteur  général  des  services  de  santé  de  la  marine  (en  retraite),  membre 
de  l'Académie  de  médecine,  r.  du  Cirque,  4,  prés,  par  MM.  Cheysson  et 
Picot;  Taine  (Albert),  r.  de  Passy,  82,  prés,  par  M.  Tournier. 

Présentations  a  la  Société  d'économie  sociale.  —  MM.  J.  Bouygues, 
Raphaël  Lévy,  et  le  général  Chanoine  déjà  membres  des  Unions,  sont  de- 
venus membres  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Unions  d'Auvergne  et  de  Velay.  —  La  réunion  régionale  de  Clermont- 
Ferrand  a  eu  lieu  le  lundi  21  et  a  groupé  un  très  nombreux  auditoire  sous 
la  présidence  d'honneur  de  M.  le  docteur  Fleury.  Sur  la  demande  du  prési- 
dent et  dô  rassemblée,  M.  Gibon,  à  l'initiative  duquel  était  due  cette  pre- 
mière séance  des  Unions  d'Auvergne,  a  bien  voulu  accepter  la  présidence 
effective.  Dans  un  discours  fort  applaudi,  il  a  rappelé  la  vie  et  les  travaux 
de  Le  Play,  esquissé  le  rôle  des  deux  Sociétés  qu'il  a  fondées  et  résumé  à 
grands  traits  le  programme  de  TÉcole  de  la  paix  sociale.  Ensuite 
M.  Delaire,  le  secrétaire  général  des  Unions,  a  montré  comment  l'observa- 
tion des  faits  révèle  les  conditions  delà  paix  dans  les  ateliers  et  conduit  à 
formuler  ce  que  Le  Play  a  appelé  les  six  pratiques  des  ateliers  prospères. 
(V.  le  Junj  international  de  18G7  et  V Organisation  du  travail  de  F.  Le  Play). 
—  M.  l'abbé  Barrière,  par  d'éloquentes  paroles,  a  rattaché  les  principes  de 
la  réforme  sociale,  appuyés  sur  le  Décalogue,  au  christianisme  lui-même  (1). 
Il  a  conclu  par  des  conseils  touchants  et  sympathiques  à  nos  jeunes  gens 
trop  facilement  entraînés  à  dépenser  en  pure  perte  leurs  belles  années,  les 
engageant  à  en  tirer  parti  dans  l'intérêt  des  classes  moins  heureuses  et  de 
notre  chère  patrie.  —  M.  Régis  Faure  a  consacré  un  intéressant  rapport  à 
l'une  des  œuvres  sociales  d'importance  majeure  aujourd'hui  :  l'améliora- 
tion des  habitations  ouvrières.  Après  avoir  tracé  le  triste  tableau  des  loge- 
ments étroits  et  mal  aérés  que  la  plupart  des  ouvriers  sont  réduits  à 
habiter,  le  rapporteur  signale  les  efforts  qui  ont  été  faits  à  Paris,  Lyon, 
Marseille  et  Rouen,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  non  moins  fâcheux 
pour  la  moralité  que  pour  la  santé  des  classes  laborieuses.  Des  sociétés  se 
sont  constituées,  ont  acheté  des  terrains^et  construit  des  cités  ouvrières,  de 
grandes  maisons  ou  des  maisonnettes  isolées.  Ne  serait-il  point  désirable 
que  dans  la  ville  de  Clermont,  qui  compte  tant  de  quartiers  malsains,  on 
pût  entreprendre  une  œuvre  semblable  et  la  conduire  à  bonne  lin? —  A 
M.  Faure,  dont  le  travail  a  été  vivement  apprécié,  succède  M.  Roux,  corres- 
pondant des  Unions  à  Issoire,  qui  présente  une  monographie  de  l'Auver- 
gnat, remarquable  par  la  finesse  des  observations  comme  par  l'élégance  de 
la  forme.  Dans  cette  analyse  du  caractère  provincial,  son  esprit  si  vif  et  sa 
verve  causlique  se  donnent  libre  carrière  et  amènent  plus  d'une  fois  le  sou- 
rire sur  les  lèvres  des  auditeurs  charmés.  —  Après  lui,  M.  l'abbé  Sarrauste 
de  Menthières  a  raconté  comment  il  a  créé  la  maison  de  famille  des  orphe- 
lins à  Quézac,  et  quels  résultats  utiles  on  est  en  droit  d'en  attendre  (2). 

(1)  Nous  ne  saurions  trop  engager  à  relire  à  ce  propos  le  beau  livre  du 
P.  Lescœur  La  foi  catholique  et  la  réforme  sociale,  dont  une  nouvelle  édition  vient  de 
paraître  (Paris,  Sauton). 

(2)  Sur  les  fondations  de  l'abbé  Sarrauste  en  faveur  des  orphelins,  V.  le  Bul- 
letin de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  Yl,  p.  37  à  92. 
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En  résumé,  excellente  séance  et  qui  —  nous  n'en  doutons  point  —  se 
traduira  bientôt  par  des  résultats  pratiques.  —  Le  soir,  un  banquet  auquel 
assistaient  de  nombreux  adhérents,  a  eu  lieu  à  l'hôtel  de  l'Europe.  Au 
dessert,  des  toasts  ont  été  portés  par  MM.  R.  Faure,  Delaire,  Gibon,  enfin 
par  M.  Cluiudessolle,  bâtonnier,  qui,  en  quelques  paroles  vibrantes,  a 
promis  le  succès  à  cette  œuvre  si  patriotique  et  si  conforme  aux  besoins 
de  Pheure  présente.  Puis,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  Cirice  Teillard  qui,  en 
étudiant  les*  origines  de  la  crise  agricole,  estime  que,  pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  actuelle,  il  faudrait  procéder  à  une  vaste 
enquête.  Cette  enquête,  il  a  voulu  modestement  la  commencer,  en  ce  qui 
concerne  la  question  du  pain,  en  faisant  la  monographie  d'une  famille  de 
boulangers.  Cette  esquisse  met  en  lumière  le  rôle  des  «  intermédiaires  », 
mais  aussi  les  inconvénients  de  leur  multiplication.  —  Avant  de  lever 
la  séance,  M.  Gibon  exprime  le  regret  que  M.  Vignancour  n'ait  pu 
terminer  le  travail  qu'il  avait  bien  voulu  entreprendre  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  en  cas  d'accidents,  et  particulièrement  sur  les 
risques  professionnels  en  agriculture.  Il  est  surtout  bien  regrettable  que 
M.  le  marquis  de  Castelnau,  qui  devait  traiter  de  la  famille  souche  en  Auvergne, 
ait  été  empêché  par  sa  santé  de  prendre  part  à  la  réunion.  Au  surplus 
l'assemblée  a  voté  l'impression  de  tous  les  travaux,  et  une  souscription 
aussitôt  ouverte  a  fourni  les  moyens  d'exécuter  cette  décision.  Ainsi,  grâce 
à  l'initiative  prise  par  les  Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Nivernais  la  réu- 
nion régionale  de  Ctermont-Ferrand  a  pleinement  réussi,  et  les  Unions 
d'Auvergne  et  de  Velay  se  trouvent  constituées,  M.  Régis  Faure  voulant 
bien  accepter  d'en  être  le  correspondant. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais.  —  La  réunion  régionale  de  Grenoble, 
préparée  par  MM.  Roslaing,  Blanchet,  Farge,  etc.,  se  tiendra  au  commen- 
cement de  la  seconde  quinzaine  de  juillet.  Le  programme  que  nous  donne- 
rons dans  une  de  nos  prochaines  livraisons  doit  comprendre  trois  jour- 
nées. La  première  sera  consacrée  à  la  visite  d'établissements  industriels. 
Dans  la  seconde  auront  lieu  deux  séances  :  l'une  de  travail,  réservée  à  des 
communications  locales,  à  des  monographies,  etc.  ;  l'autre,  générale,  rem- 
plie par  une  conférence  de  M.  Claudio  Jannet.  Enfin  la  troisième  journée 
sera  employée  à  une  excursion  alpestre.  Nous  espérons  que  les  membres 
des  Unions  des  régions  voisines,  du  Lyonnais,  de  la  Bresse  et  aussi  de  la 
Savoie,  voudront  bien  se  rendre  à  cette  réunion  régionale  qui  promet 
d'heureux  résultats  et  donnera  un  utile  élan  à  la  propagande  et  au  recru- 
tement des  Unions  de  la  paix  sociale. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  En  remerciant  des  livres  que  les 
Unions  ont  donnés  en  prix,  le  Frère  directeur  de  l'École  La  Salle  écrit  à 
M.  H.  Marion  :  «  Nos  lauréats  sont  très  reconnaissants  du  soin  et  de  l'exac- 
titude avec  lesquels  les  examinateurs  ont  jugé  leurs  travaux,  et  je  me  fais 
leur  interprète  en  vous  exprimant  toute  notre  gratitude.  J'estime  que  les 
soins  qui  viennent  à  nos  enfants  par  MM.  les  conférenciers  sont  de  nature 
à  laisser  une  trace  profonde  et  toute  bienfaisante  dans  l'âme  de  ces  jeunes 
gens.  L'âge,  la  réflexion,  les  circonstances  de  la  vie  feront  mûrir  ces 
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germes  déposés  dans  l'intelligence  de  nos  élèves.  A  l'avance,  je  vous  fais 
hommage  de  ces  résultats  et  je  vous  prie  d'agréer  nos  remerciements.  » 
De  son  côté,  M.  H.  Marion  nous  écrit  que  soit  à  l'École  La  Salle,  soit  à 
l'établissement  de  l'abbé  Boisard,  cet  enseignement  paraît  avoir  une  telle 
influence.  «Il  faut,  dit-il,  en  reporter  tout  l'honneur  à  F.  Le  Play,  dans  les 
œuvres  duquel  nous  puisons  à  pleines  mains,  et  aussi  au  zèle  vraiment  ad- 
mirable des  conférenciers,  ainsi  qu'à  la  docilité  et  à  l'atte:ition  des  élèves. 
Je  voudrais  que  vous  vissiez  le  soin  et  la  justesse  de  leurs  notes  sur  des 
sujets  souvent  difficiles  pour  de  jeunes  têtes  de  14  à  17  ans.  C'est  un  vrai 
plaisir  d'enseigner  dans  ces  conditions  !  » 

MM.  R.  Faure,  W.  de  Rouzaud,  A.  Saglio,  Ch.  Franchet,  A.  Viol,  P.  De- 
vèze,  E.  Roth-Legentil,  H.  Duquaire,  H.  Marion,  A.  Foray,  E.  de  Toylot, 
H.  Beaune,  l'abbé  Reynier,  H.  Garreau,  A.  Gibon,  Renou-Gauvain  de  la 
Bourdonnerie,  V.  de  Marolles,  le  baron  Sabatié-Garat,  Alf.  Biver,  le  mar- 
quis de  La  Tour-du-Pin  Chambly,  le  P.  Lescœur.  le  comte  de  Bousies, 
P.  Chamberl,  Alf.  Renouard,  le  baron  R.  de  France,  E.  Goffînon,  Sevin- 
Reybert,  le  comte  A.  delà  Guère,  Grosseteste,  G.  Picot,  M.  de  Coetlosquet, 
Delahodde,  L.  Rostaing,  le  docteur  J.  Rochard,  L.  Tournier,  V.  Brants,  le 
général  Chanoine,  sont  priés  de  recevoir  les  remerciements  des  Unions 
pour  les  présentations  ou  les  communications  qu'ils  ont  adressées. 

A.  Delaire. 

 »  
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Les  Sociétés  coopératives,  par  Ch.  Lagasse,  ingénieur  en  chef,  directeur 

des  ponts  et  chaussées,  ancien  président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale. 
Paris,  Guillauimn,  1887.  2"  édition.  1  vol.  in-8°,  IV,  125  p.  —  La  Réforme  sociale 
a  déjà  recommandé  plusieurs  fois  à  ses  lecteurs  l'étude  du  rapport  présenté  par 
M.  Ch.  Lagasse  à  la  commission  royale  du  travail,  et  dont  une  édition  en  bro- 
chure a  paru  avec  de  nombreux  compléments.  Définitions,  objections  et  réponses; 
sociétés  de  production  et  participation  aux  bénéfices;  coopération  de  crédit  et 
banques  populaires;  sociétés  de  consommation;  tels  sont  les  sujets  dont 
M.  Lagasse  fait  rapidement  l'examen  comparé  chez  les  divers  peuples.  11  com- 
plète ces  observations  très  substantielles  par  un  aperçu  sur  la  législation,  par 
les  conclusions  de  la  commission  du  travail,  et  par  une  série  de  documents 
empruntés  aux  statuts  et  aux  comptes  de  différentes  sociétés  coopératives. 

L.e  pays  du  tant,  par  Sidney  Whitman,  traduit  de  l'anglais  sous  la  direction 
de  l'auteur.  Paris,  Quentin,  1888,  1  vol.  in-18.  —  Le  Cant,  c'est  l'hypocrisie  qui 
se  dissimule  dans  )a  vie  courante  anglaise  sous  les  dehors  de  l'austérité,  de  la 
rigidité  de  principes,  de  la  tenue,  de  la  respectabilité.  Après  l'avoir  défini,  après  en 
avoir  indiqué  l'origine,  M.  Whitman  le  suit  dans  toutes  les  phases  de  la  vie 
sociale  anglaise,  dans  les  mqeurs,  dans  la  presse,  dans  la  politique,  dans  les 
principes.  C'est  toute  une  révélation  que  ce  livre  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant, 
c'est  que,  dans  cet  ouvrage  écrit  par  un  Anglais  pour  les  Anglais,  l'auteur  a 
donné  libre  carrière  à  son  esprit;  il  a  parlé  à  cœur  ouvert,  sans  rien  cacher, 
sans  rien  atténuer. 


Le  Gérant  :  C.  Treicue. 


PARIS.  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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